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INSTRUCTIONS 

SLR  LE  RITUEL. 


DES   CONTRATS 

EN  GÉNÉRAL. 


J_jE  mot  Contrat^  pris  dans  sa  signification  étroite^ 
marque  une  convenlion  de  deux  ou  de  plusieiirs  per- 
sonnes, par  laquelle  elles  se  promelletjt  de  bon  ^ré  ré- 
ciproquement, d'accomplir  ce  dont  elles  sorit  conve— 
nues,  et  qui  les  oblige  de  part   et  d'autre. 

Le  mot  contrat^  pris  dans  une  signiticalion  plus 
étendue,  marque  une  convention  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs personnes,  qui  demeurent  d'accord  d'une  cliose^ 
laquelle  convenlion   oblige  au    moins  une  des  parties. 

Les  contrats  obligent  en  conscience  ceux  qui  les  ont 
faits,  à  les  exécuter 3  à  moins  quiis  ne  soient  contre 
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2  Des  Contrats 

les    bonnes    moeurs  ,    auquel  cas  ils  n'obligent  pas  y 
quelque  serment    qu'on    ait   fait   pour    les   autoriser. 

Les  contrais  se  forment  ou  par  la  tradition  de 
quelque  chose  ,  ou  par  des  paroles  ,  ou  par  le  seul 
consentement  des  parties.  Les  premiers  sont  ceux  qui 
ne  sont  réputés  faits  que  par  la  tradition  de  quelque 
chose  ^  comme  sont  le  dq)ôi ,  le  commodat ,  le  gage. 
Les  seconds  ,  qtîi  prennent  leur  perfection  des  paroles, 
sont  les  stipulations,  pour  lesquelles  il  faut  que  le  con- 
sentement des  parties  soit  exprimé  par  une  certaine 
formule  de  [taroles.  Les  troisièmes  sont  ceux  pour  la 
perferiion  desquels  le  seul  consentement  des  parties, 
manifesté  extérieurement,  suffit^  comme  sont  Tachât  y 
la  vente,   le  louage,  la  société. 

Il  y  a  ^^^  contrats  qu'on  appelle  parfaits  ^  ce  sont 
ceux  qui  obligent  les  deux  parties  contractantes , 
comme  le  contrat  de  vente  et  d'achat  ,  le  bail  à 
ferme  ou  à  louage.  Les  imparfaits  sont  ceux  qui  n  o- 
bliiient  qu'une  des  deux  parties,  comme  la  promesse, 
la  donation. 

Il  y  a  des  contrats  qu'on  nomme  explicites  ou  for- 
mels: ce  sont  ceux  dans  lesquels  les  parties  contrac- 
tantes conviennent  de  leurs  faits,  en  termes  exprès,  ou 
par  des  signes  équivaleiis  et  bien  marqués.  Ceux  qui 
sont  appelés  implicites  ou  virtuels,  ou  quasi  contrats^ 
sont  certaines  espèces  de  conventions  qui,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  appelées  contrats,  parce  qu'il  n'y  a  au- 
cune convention  formelle  et  expresse  entre  les  par- 
ties, ne  laissent  pas  que  de  produire  des  obligations 
et  des  actions  semblables  à  cellci  qui  naissent  des  con- 
trats formels;  par  exemple,  le  tuteur  est  obligé  de 
rendre  compte  à  son  pupille,  quand  il  est  parvenu 
à  l'âge  de  majorité,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucune  con- 
vention entr'eux  «  avant  la  gestion   de  la   tutelle. 

Il  y  a  des  contrats  qui  orit  un  nom  certain  et 
pariic'ijipr  dans  le  droit,  lesquels  sont  oiipeléscoiitrac- 
tus  nominati:  ce  sont  ceux  qui,  par  la  seule  exprès- 
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sion  de  leur  nom  ^  foDt  connoître  ce  qui  est  de  leur 
nainrc  ou  essence,  comme  le  prêtj  le  louage,  la  vente^ 
le   dépôt,  la  sociale. 

Il  y  en  a  d'anires  qui  n'ont  point  de  nom  parti- 
culier, qu'on  appelle  contractas  iiinominati :  ce  sodC 
toutes  sortes  de  conventions  qui  se  font  entre  les 
hommes  ,  autres  que  celles  qui  ont  un  nom  particu- 
lier. Les  jurisconsultes  réduisent  ces  derniers  a  quatre 
sortes:  do  ut  des  ;  do  ut facias  yfacio  ut  des  ;Jacio 
ut facias.  Do  ut  des^  est  une  convention  par  laquelle 
nn  homme  s'oblige  de  donner  une  chose  ,  afin  qu'on 
lui  en  donne  une  autre;  c'est  proprement  ce  qui, 
dans  notre  usage  ,  s'appelle  échange  ou  permutation, 
quoique  le  droit  ne  lui  donne  point  de  nom.  Do  ut 
facias^  est  un  contrat  par  lequel  nous  nous  obligeons 
de  donner  quelqu.e  chose,  afmqu'on  nous  fasse  quelque 
ouvrage  ou  qu'on  nous  rende  quelque  service.  Fnclo 
ut  des  ^  c'est  quand  nous  nous  obligeons  à  faire  quelque 
ouvrage,  afm  qu^)n  nous  donne  quelque  chose.  Fa-* 
cio  ut  facias  ^  esi  un  contrat  par  lequel  nous  noua 
obligeons  de  faire  un  ouvrage  ou  travail  pour  quel- 
qu'un ^  afin  qu'il  en  fisse  un  autre  pour  nous.  Tou9 
ces  contrats  ,  quoiqu'ils  n'aient  point  de  nom  parti- 
culier, produisent  une  obligation  naturelle  par  la  con- 
vention  des   parties  contractantes. 

Il  faut  remarquer,  i.  que ,  dans  ces  contrais  sans 
non) ,  la  négation  est  comprise  sous  l'afiirmation,  c'est- 
à-dire,  par  exemple,  que  si  l'on  donne  un  bœuf 
à  Pierre,  pour  ne  pas  faire  une  chose,  c'est  le  con- 
trat, do  ut  facias  •  et  q'.ie  si  l'on  s'abstient  de  faire  une 
chose  afin  que  Pierre  donne  un  bœuf,  c'est  le  con- 
UdX^facio  ut  des,  2.  Que,  si  c'est  de  l'argent  que  l'on 
donne  à  celui  avec  lequel  on  fait  sa  conveniion,  ce 
n'est  plus  un  cunirat  sans  nom,  mais  un  achat  ^  si  Ton 
donne  partie  argent,  parrie  autre  chose,  c'est  un  con- 
trai mixte  qui  tirera  son  nom  selon  ce  qui  excédera. 
Ain.îi,  si  Ton  donne  ,  par  exemple  j  mille  louis  d'er  et 
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nu  cheval  pour  acheter  une  icrre,  ce  sera  un  conirat 
d'achat^  si  Ton  donne  mille  chevaux  et  quelques  louis 
d'or  seulement,  ce  sera  un  contrat  sans  nom.  3.  Qu'il 
faut  raisonner  des  contrats  sans  nom,  comme  de  ceux 
qui  ont  un  nom,  auxquels  ils  ressemblent  ^  celui ,  par 
exemple,  do  ut  drs  j  don  suivre  la  règle  de  la  vente 
et  de  Tachât  ^  celui ,  J^acio  ut  des  ,  doit  suivre  la 
règle  du  contrat  de  ferme;  et  celui,  do  utfacias^  doit 
suivre  la  règle  du  contrat   de   louage. 

Il  importe  de  connoîlre  ces  sortes  de  contrats  qui 
noni  point  de  nom  ,  parce  qu'il  est  permis  de  ne 
vouloir  pas  sy  tenir,  quoiqu'une  des  deux  parties 
coDiractBntes  ait  déjà  (ail,  de  son  côte',  ce  qui  d^pen- 
doil  d'elle  pour  l'accomplir  :  par  exemple,  si  Pierre 
a  donne  à  Paul  un  cheval,  pour  faire  un  voyage  à 
îlome,  dont  ils  sont  convenus  ensemble,  il  peut  ju- 
ridiquement obliger  Paul  à  rendre  ce  cheval,  s'il  n'est 
pas  encore  parti,  ou  s'il  n'a  pas  songé  encore  à  faire 
les  préparatifs  de  son  voyage;  à  moins  cependant ,  disent 
quelques  théologiens,  que  leur  contrat  ne  soit  revêtu: 
il  n'en  est  pas  de  mfme  des  contrats  qui  ont  un  nom^ 
dont  on  ne  peut  revenir  que  du  consentement  mu- 
tuel  des  parties  contractantes. 

Il  y  des  contrats  qn'on  nomme  contrats  de  bonne 
foie  On  ne  prend  pas  ici  le  mot  de  honneJ\À  pour 
ce  qui  est  opposé  au  dol  et  à  la  fraude  :  car  tous 
lès  contrats  doivent  être,  en  ce  sens,  faits  dans  la  bonne 
foi;  mais  on  veut  marquer  par-là,  qu'il  y  a  des  contrats 
qiji  sont  susceptibles  d'une  interprétation  plus  étendue 
et  plus  douce  selon  l'éqmté.  Les  contrais  de  bonne 
foi  sont  ceux  dans  lesquels  on  est  tenu  de  garder 
non-seulement  ce  qui  a  été  expressément  convenu  ^ 
mais  encore  ce  qui  est  de  l'équité,  quoique  les  parties 
n^en  soient  pas  convenues;  ainsi,  dans  ces  sortes  de 
contrats  ,  le  juge  peut  décider,  entre  les  parties  con- 
tractantes, plusieurs  choses  suivant  ce  qui  lui  parok 
bon  et  équitable,  eoc  œcjuo  et  <!?o/20  ,  sans  s'astreindre 
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^entièrement  anx  termes  et  conditions  des  contrais* 
On  regarde  comme  contrats  de  bonne  foi  ,  l'achat^ 
le  bail  à  louage,  la  prise  à  louage,  J'adminisiralion  des 
affaires   d'aiilrui  ,  le   mandat  ,  le  dépôt ,  etc. 

Les  contrais  de  droit  étroit  sont  ceux  dans  lesquels 
les  parties  sont  obligées,  en  rigueur,  d'observer  ce  dont 
elles  sont  convenues,  et  ne  sont  tenues  à  rien  au- 
delà  des  conventions  qîiVIles  ont  faites.  Dans  ces  con- 
trats, le  juge  est  obligé  de  suivre  à  la  lettre  les  termes 
de  la  convention,  et  tout  ce  qui  a  été  expressément 
stipulé  entre  les  parties:  tels  sont  les  contrats  de  prêt, 
de   donation  ,  etc. 

Il  y  a  des  contrats  qu'on  appelle  contrats  nus,  niuU 
contractas  :  ce  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  revêtus  de 
solennités  prescrites  par  le  droit ,  et  qui  leur  sont 
essentielles.  Ces  contrats  ne  produisent  qu'uiie  obligation 
'naturelle  et  en  conscience^  ils  ne  produisent  point 
d'action  civile  ,  mais  seulement  une  exception  q-ie  Té- 
quiié  naturelle  fournit.  Les  lois  n'ont  pas  voulu  que 
ces  contrat-;,  qui  sont  souvent  faits  témérairement  et 
avec  peu  de  réflexion,  produisent  une  obligation  civile^ 
afin  a'empêcber,  par  ce  moj^en,  une  infinité  de  procès 
qui  naîtroient  à  leur  occasion.  C'est  pourquoi  elles  ont 
voulu  que  leur  exécution  dépendît  seulement  de  la 
•volonté  et  de  la  bonne  foi  des  parties  contrac- 
tantes. Si  cependant  ces  sortes  de  contrats  étoient 
confirmés  par  serment,  ils  produiroienl  alors  une  action 
civile.  Par  le  mot  û^ exception^  on  entend  les  moyens 
de  défense  que  celui  qui  est  appelé  en  justice,  peut 
opposer  à  Taciion  que  le  demandeur  a  intentée  contre 
lui,  pour  en  empêclier    ou  pour  en    retarder  l'effet. 

Il  y  a  des  contrats  revêtus,  vestiti contractas  :  ce 
sont  ceux  qui  ont  été  faits  avec  toutes  les  formalités 
et  les  dispositions  nécessaires.  Etant  ainsi  confirmés 
par  le  droit  civil  ,  ils  obligent  non~seulement  en 
conscience,  mais  aussi  au  for  extérieur,  el  ils  produisent 
H>ue  aclioD  civile  :  tels  sont  les  contrats  qui   ont  ua 
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nom  particulier  dans  Je  droit,  lorsqu'ils  sont  parfaits 
en  leur  genre  ;  tels  sont  encore  les  contrais  sans  nom, 
lorsqu'ils  se  font  par  actes  passe's  devant  notaire,  ou 
avec  d'autres  contrats  revêtus,  ou  qui  ont  un  nom. 
Par  exemple,  si,  en  louant  une  maison  à  Pierre,  on 
convient  en  même  temps  avec  lui  de  lui,  donner  un 
bœuf,  pour  avoir  un  cheval  dont  il  est  le  maître., 
alors  cette  convention  est  regardée  comme  revêtue, 
par  sa  liaison   avec  le  contrat  de  louage. 

Il  y  a  des  contrats  gratuits  ou  lucraiifs  ,  et  d'autres 
qui  sont  onéreux.  Les  gratuits  sont  ceux  dans  lesquels 
les  personnes,  en  faveur  de  qui  ils  sont  faits,  ne  sont 
obligées  à  faire  aucune  chose  de  leur  part  :  tels^sont 
la  promesse ,  la  donation  ,  et  semblables.  Les  contrats 
onéreux  sont  ceux  qui  obligent  réciproquement  les 
deux  parties  contractantes  à  faire  ou  à  donner  quelque 
chose:;  comme  sont  Tachât,  le  louage,  et  généj alev- 
inent tous  ceux  dans  lesquels  il  est  nécessaire  que  la 
personne ,  en  faveur  de  qui  Ton  contracte  ,  donne 
quelque  prix  ou  quelque  récompense,  pour  la  chose 
qu'elle  reçoit. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  contrats  onéreux  :  les  uns 
transfèrent  seulement  le  domaine  utile  :  tels  sont  les 
contrats  féodaux  et  d'emphjléose,  dans  lesquels  le  maître 
delà  chose  s'en  réserve  le  domaine  direct,  et  n'en  trans- 
fère que  le  domaine  utile:  les  autres  ti^ansporteni  entiè- 
rement le  domaine  et  la  propriété  de  la  chose  pour 
laquelle  on  contracte,  comme  il  arrive  dans  les  con- 
trats de  vente,  d'achat,  d'échange.  Il  y  en  a  qui  ne  trans- 
portent que  le  simple  usage  :  tel  est  le  contrat  de  prêt, 
qu'on  apjtelle  en  latin  ,  commodatum  ^  et  en  françois, 
prêt  à  usage.  D'autres  donnent  seulement  la  simple 
garde  de  la  chose  :  tel  est  le  contrat  du  dépôt 

Par  le  domaine^  on  entend  un  droit  et  un  pouvoir 
de  disposer  à  sa  volonté  d'un  bien  corporel ,  si  Ton 
n'eu  est  point  empêché  par  les  lois  ou  par  quelqije 
convention  particulière.  IS usager  est  un   droit   de   se 
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servir  d'une  chose  qni  a[)p?iriient  à  un  autre,  h^usu^ 
Jf  ait  esl  un  droit  d'user  et  de  Jouir  des  fruits  d'un  bien 
dont  la  propriété  appartient  à  un  autre.  L'usage  et 
l'usufruit  diffèrent ,  en  ce  que  celui  qiîi  a  l'usufruit  d  une 
chose,  fait  siens  les  fruits  de  celle  chose  5  de  sorle  qu'il 
peut  les  vendre,  les  donner  et  en  accorder  aux  autres 
Tusage^  mais  il  ne  peut  aliéner  la  chose.  Celui  qui  n'a 
que  le  simple  usage  d'une  chose  ,  ne  peut  s'en  servir 
que  pour  sa  propre  ufilité  de  la  manière  dont  il  esl  con- 
venu. L'n.sager  n'a  droit  que  de  prendre  sur  les  fruits 
d'un  fonds,  la  portion  qu'il  peut  en  consumer,  selon 
ce  qui  en  est  nécessaire  pour  sa  personne,  ou  réglé  par 
son  litre,  et  le  surplus  apparlient  au  maître  du  fonds; 
de  sorte  qu'il  n'en  peut  percevoir  les  fruits,  qu'autant 
qu'il  en  a  besoin  pour  lui  et  pour  sa  famille. 

B£S  Personnes    qui  peuvent  ,  ou  ne  peuvent  pas 

contracter, 

J.  ous  ceux  qui  ont  rusaij;e  de  la  raison^  et  l'admi- 
niîilration  de  leurs  biens,  peuvent  contracter,  s'ils  n'en 
sont  empêchés  par  des  lois  qui  leur  d^'fendent  de  le 
fdire  :  car  le  libre  maniement  des  biens  consiste  prin- 
cipalement dans  le  pouvoir  de  contracter.  C'est  pour- 
quoi on  doit  regarder  comme  inhabiles  à  contracter  , 
les  fous  et  les  insensés  qui  sont  toujours  prive's  de 
l'usage  de  la  raison  ;  les  furieux  qui  n'ont  point  de 
relâche  dans  leur  fureur;  les  prodigues  auxquels  la  jus- 
lice,  en  les  interdisant,  a  olé  l'administration  de  leurs 
biens  ;  les  mineurs  hors  les  cas  où  les  lois  le  leur  per- 
mettent :  S'.r  quoi  il  faut  consulter  les  jurisconsultes  et 
leurs  ouvrages. 

On  regarde  encore  comme  inhabiles  à  contracter, 
ceux  qui  sont  morts  civilement  d'une  mort  ignomi- 
nieuse; comme  sont  ceux  qui  sont  condamne's  à  mon 
par  coutumace ,  et  qui  n'ont  pas  purgé  la  contumace  ^ 
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ceux  qui  sont  condamnes  aux  i^alcres ,  ou  bannis  du 
Kojaunie  à  j^erpéiuiié.  Cependant,  si  ces  sortes  de 
])eîsonncs  se  njaiioien! ,  leur  mariaf^e,  quoique  nul , 
conmiP  contrai  civil,  seroit  valide  comme  Sacrement. 

Le  droit  civil  déclare  encore  inhabiles  à  contracter 
les  sourds  et  les  muets,  parce  qu'ils  ne  peuvent  sti— 
])uler  ,  ni  promettre  ]  mais ,  selon  le  droit  canonique, 
ils  peuvent  contracter  mariage,  s^ils  peuvent  faire  coo>» 
Koîire  leur  consentement  par  des  signes  extérieurs. 

Un  religieux  qui  a  fait  profession  et  qui  n'est  pourvu 
d'aucun  bénéfice,  ne  peut  valablement  contracter,  s'il 
n'est  suftisamment  autorisé  par  son  supérieur.  Une  re- 
ligieuse qui  a  fait  profession,  est,  par  la  même  raison, 
inhabile  à  contracter,  si  elle  n'y  est  suffisamment  auto»- 
lisée  par  ses  supérieurs  :  c'est  la  disposition  du  droit 
canonique  dans  le  canon  Dicatis,  12.  <^.  1.  Certuni 
est  eos  niliil  Jiabere ,  possidere ,  dare ,  a;>.el  accipere 
dehere  sine  superioris  licentiâ. 


:     Du  Consentement  nécessaire  pour  contracter, 

i.  ouR  contracter  validement,  il  faut  un  consentement 
intérieur  et  véritable,  parce  que  le  contrat  est  une  con-* 
vention  :  or,  où  il  n'y  a  point  de  consenterreîii,  il 
n'y  a  point  de  convention.  Ce  consentement  doit  pa- 
roîlre  par  quclqiïe  signe  exu rieur,  afin  que  celui  avec 
lequel  on  contracte,  puisse  le  connoîlre  et  faccepter  ^ 
il  doit  être  libre  et  donne'  avec  une  pleine  délibération, 
parce  qu'il  s'agit,  en  le  donnant,  de  s'imposer  une 
o!  lîgation. 

Le  contrat  dans  lequel  il  y  a  erreur,  quant  à  la  subs- 
tance ,  n'est  pas  valide,  parce  que  Terreur,  quanta  la 
guhstanee.  empêche  le  consentement  qui  est  de  Fessence 
du  contrat:  pour  consentir  en  efP't  à  une  chose,  il  faut 
la  connoîlre.  Ainsi  celui  qui  a  acheté  une  b;'g\»e   de 
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verre,  croyant  que  ceioit  une  pierre  prccieiise,  est 
c(Misë  iravoir  pas  voulu  l'acheter.  Erreur,  en  niaiière  de 
cuuirats ,  c  est  preudre  une  chose  pour  une  antre. 

Si  l'erreur  n'est  que  sur  la  qualité  de  la  choï>e  dont 
-il  s'agit  dans  le  contrat,  et  qu'elle  ne  soit  pas  la  cause 
du  contrat,  c'e^i-à-dire,  que  Ton  y  eùi  donné  son  con- 
senlemeni,  quand  même  on  eût  connu  ce  sur  quoi 
oii  s'est  trompé,  elle  n'anuulle  [)as  le  contrat,  parce 
qu'elle  n  empêche  pas  le  consentement  à  ce  qui  y  est 
essentiel.  Ainsi,  lorsqu'on  achète  une  chose  plus  cher 
qu'elle  ne  vaut,  le  contrat  sv;bsiste  ^  mais  le  vendeur 
est  obligé  de  restituer  à  l'acheteur  l'excédant  du  jusie 
prix  de  la  chose,  et  de  le  dédommager  de  In  perte 
qu'il  en  souffre  :  car  il  faut  qu'il  y  ait  de  fégaliié  entre 
le  prix. et  la  chose  qu'on  vend. 

11  faut  dire,  par  la  même  raison,  que  Terreur  sur 
la  qualité  de  la  chose  dont  il  s'agit  dans  le  contrat, 
n'en  empêche  pas  la  validité,  quoiqu'elle  en  ait  été  la 
cause,  c'est-à-dire,  quoiqu'on  n'eut  pas  contracté  si 
on  avoii  connu  ce  sur  quoi  on  s'est  trompe.  C'est 
pourquoi  on  ne  peut  pas  regarder  comme  nul,  un  ma- 
riage contracté  avec  une  femme  que  Ton  reconuoît 
-être  pauvre,  mais  que  l'on  avoit  épousée,  parce  qu'on 
la  croyoit  riche  :  car  on  ne  peut  pas  dire  que  l'on  n'ait 
pas  véritablement  consenti  à  épouser  celte  femme,  qui, 
soit  qu'elle  soit  riche  ,  soit  qu'elle  soit  pauvre,  est  tou- 
jours la  même  avec  laquelle  on  a  voulu  se  marier.  Il 
y  a  grande  différence  entre  dire  qu'on  n'a  pas  i'QuIu 
contracter  alors  ^  ou  quon  n'eut  pas  'voiilu  contracter: 
\à  première  manière  de  s'exprimer,  marque  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  consentement^  il  n'eu  est  pas  de  mcmcî 
d(.'  la  second.'^  Si  l'on  s\»ivoit  un  auîre  jii'.ripe  ,  en 
annulleroii  presque  tous  les  contrais  ^  puib.qu"il  se  ren- 
contre souvent  des  circonslances  qui  eussent  empêché 
.d'y  consHulir,  si  on  les  eût  connues. 

(À?i)endanl  l'erreur,   quant  à  la  qualité  de  la  chose 
dont  il  s'agit  dans  le  conuat-,  le  rend  nul .  si  l'un  Uà 
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voulu  s'cDgager  qu'autant  que  celte  chose  auroit  celte 
qualité  ,  qui  devient  alors  une  condition  essentielle  sans 
laquelle  il  ny  a  point  eu  de  consentement. 

Appliquons  au  dol  dans  les  contrats  ,  ce  que  nous  ve- 
vons  de  dire  de  Terreur.  On  appelle  dol  ou  fraude  en 
mntière de  contrats .  toute  sr.rprise  ,  finesse, feinte,  sub- 
tilité ,  et  autres  mauvais  moyens  ,  qu'on  emploie  poi^r 
tromper  ceux  avec  qui  Ton  coniracte.  Le  dol  renferme 
le  dessein  qu'a  une  personne  de  surprendre  une  autre  , 
et  Tévénement  effeciif  de  la  iromperie.  Les  manières 
de  tromper  le  prochain  e'tant  en  très-grand  nombre, 
il  dépend  de  la  prudence  du  juge,  en  [)iusieurs  cas  où 
il  s'agit  de  dol,  de  le  reconnoîii  e,  et  de  le  réprimer  selon 
la  qualité  elles  circonstances. 

Le  dol  doit  être  exclus  de  toutes  sortes  de  conventions: 
c^est  un  caractère  essentiel  aux  conventions,  qu'on  y 
traile  avec  sincérité  el  de  bonne  foi.  La  bonne  foi,  qui 
est  requise  dans  les  conventions,  n'est  pas  même  b<irnée 
à  ce  qui  regarde  les  contracians^  ils  la  doivent  aussi 
garder  à  IVgard  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt 
à  ce  qui  se  passe  entr'eux. 

Nous  disons  donc ,  i .  que  le  dol  rend  un  contrat  nul , 
quand  il  en  est  la  cause,  et  qu'il  touche  la  substance 
delà  chose  sur  laquelle  on  contracte,  c'est-à-dire  que, 
lorsqu'on  emploie  le  dol  à  dessein  de  tromper,  el  que, 
par-là  ,  on  a  engagé  celui  qui  a  été  irompé  à  donner  son 
consentement,  qu'il  auroit  refusé  si  cette  fraude  lui  eût 
été  connue,  et  que  celle  fraude  touche  la  substance  de 
la  chose  pour  laquelle  on  contracte^  par  exemple,  si 
on  a  vendu  à  quelqu'un  du  cuivre  pour  de  l'or  qu'il 
vouloit  acheter,  le  contrat  est  invalide,  parce  qu'il  n'y 
a  point  de  véritable  consentement. 

2.  Que  le  dol  qii  est  la  cause  du  contrat,  mais  qui  ne 
regarde  que  la  qualité,  ou  les  accidens,  ou  des  circons— 
tances  de  la  chose,  ne  rend  pas  nul  le  contrat  ,  parce 
q»ril  n'empêche  pas  que  celui  qui  est  trompé,  no 
donne  sou  consentement,  à  l'égard  de  la  chose  sur  la- 
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quelle  il  contracte ,  et  qu'il  conuoît  en  elle-même  ,  et 
quant  à  la  substance.  Mais,  si  la  pariie  trompée  veut 
s'en  tenir  à  rexécuiion  du  conlrat,  celle  qui  a  trompé 
et  qui  est  obligée  de  s^y  tenir  aussi,  en  ce  cas,  est  obligée 
à  restituer  ce  qu'elle  lui  a  fait  perdre  parla  fraude,  et  à 
reparer  le  dommage  qu'elle  lui  a  causé. 

Si  la  partie  qui  a  e'tc  trompée,  ne  veut  pas  que  le 
contrat  s'exécute,  elle  peut  se  pourvoir  en  justice  pour 
le  faire  casser  ,  en  suivant  les  formalités  requises  dans  ce 
royaume,  pour  annuller  alors  un  contrat,  pourvu  toute- 
fois qu'il  ne  soit  pas  de  sa  nature  indissoluble  ,  tel  qu'est 
un  mariage ,  ou  une  profession  religieuse. 

3.  Un  contrat  n'est  point  nul  pour  une  fraude  qui 
li'en  est  pas  la  cause,  c'est-à-dire  ,  qui  n'eut  pas  empê- 
ché la  partie  trompée,  de  contracter,  quand  même  elle 
l'auroit  connue^  parce  que  celle  fraude  n'a  pas  empêché 
celui  qui  a  été  trompé,  de  consentir  au  contrat  libre- 
ment et  avec  la  connoissance  nécessaire.  Par  exemple,  si 
une  personne,  par  la  fraude  du  vendeur,  achète  une 
chose  plus  qu'elle  ne  vaut,  le  contrat  subsiste^  mais 
celui  qui  a  trompé  est  obligé  de  rendre  l'excédant  qu  il 
a  reçu,  suivant  la  juste  valeur  de  la  chose  vendue. 

4.  Lorsque  la  fraude  est  intervenue,  dans  un  contrat, 
par  le  fait  d'une  tierce  personne,  sans  qu'aucun  des  con- 
tractans  y  ait  participé  ,  quand  même  cette  fraude  au— 
roit  éié  la  cause  du  contrat ,  elle  ne  le  rend  pas  invalide , 
si  elle  ne  regarde  pas  la  substance  de  la  chose  dont  il 
s'agit  dans  le  contrat,  parce  qu'elle  n'a  pas  empêché  que 
lesconlracians  n'aient  donné  le  consentement  nécessaire: 
mais  la  partie  trompée  peut  intenter  action  contre 
l'auteur  de  la  fraude. 

Dans  les  contrats  gratuits ,  comme  est  une  promesse, 
ou  mie  donation  ,  la  fraude  intervenue,  même  par  le 
fait  d'nne  tierce  personne,  et  qui  a  été  la  catisf;  qu'on  a 
contracté,  autorise  la  partie  trompée  à  annuller,  à  sa 
volonté,  le  contrat ,  sans  attendre  la  sentence  du  juge, 
parce  que  ces  sortes  de  contrats  dépendent  de  l  iateulion 
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Hche  de  celiii  qui  s'est  engagé  seul,  et  qni  est  supposé 
n'avoir  pas  eu  iutenlioii  de  donner  ou  de  promettre^ 
s'il  avoit  connu  ou  pre'vu  une  pareille  fraude.  Il  (kut. 
par  la  même  raison,  en  dire  autant  d'une  erreur,  ou 
d  un  changement,  q  li  reùi  empêché  de  prometre  ou 
de  donuer^  parce  que  s'engageant,  par  pure  libéralité, 
il  a  été  le  maître  d'^  apposer  telle  condition  qu'il  lui  a 
plu,  et  de  ne  vouloir  pas  s'obliger  irrévocablement,  si 
les  choses  n'étoient  pas  telles  qu'il  les  crojoit ,  ou  s'il 
arrivoit  quelque  changement. 

Dans  les  contrats  onéreux,  celui  qui  a  été  trompé 
par  le  fait  d'une  tierce  personne  ,  n'est  pas  maître  d'an- 
iiuller  le  contrat  à  sa  volonté,  sur-tout  quand  il  a  été 
accompli  par  une  des  deux  parties  ou  par  les  deux; 
parce  que  les  contrais  onéreux  dépendent  du  consen- 
tement des  deux  parties,  et  que  celle  qui  n'est  point 
trompée,  et  qui  n'a  eu  aucune  part  à  la  fraude,  est  en 
droit  de  s'opposer  à  la  rescision  du  contrat ,  si  elle  lui 
cause  quelque  dommage.  Mais  la  partie  trompée  peut 
intenter  action  contre  l'auteur  de  la  fraude  qui  a  été  la 
cause  du  contrat,  afin  de  se  faire  dédommager  de  la 
perte  qu'elle  en  souffre. 

On  demande  si  la  crainte  rend  un  contrat  invalide 
par  le  défaut  de  consentement.  Par  la  crainte,  en  ma- 
tière de  contrat,  on  entend  nu  abattement  ou  trouble 
dont  lame  est  saisie  à  la  vue  d'un  péril  présent,  ou  qui 
doit  arriver. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  crainte:  Tune., 
qu'on  appelle  grave  ou  griève,  l'autre,  qu'on  appelle 
k'gère.  La  crainte  griève  se  divive  en  crainte  absolu- 
ment griève  ,  et  respectivement  griève^  parce  que 
Ion  juge  de  la  grandeur  de  la  crainte  par  les  cir- 
constances du  fait  qui  la  cause,  et  par  la  qualité  de  la 
personne  à  qui  elle  est  causée.  La  crainte  absolument 
griève,  est  celle  d'un  mal  considérable  ,  qui  est  capable 
de  fiire  impression  sur  un  homme  constant,  courageux 
.«tir'solu,  qui  a  de  la  lête  et  de  la  force:  telle  est  la 
tcrainte  d'une  mort  prochaine  ,    de  la  muliialiou  ^  de 
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giieîqie  grand  tourment ,  d'une  prison  ,  siir-taul  quand 
elle  doit  être  rigoureuse,  ou  d'un  exil  qui  doit  durer 
long-temps,  de  la  servitude ,  de  la  perte  de  son  honneur. 
Ou  compte  encore  parmi  les  choses  capables  d  inspirer 
une  craiiite  grave,  la  perle  de  son  rang,  de  son  état, 
d'une  partie  noiable  de  sonhicn^  d'un  gain  important 
ou  nécessaire  et  qui  ne  peut  qce  diffRilcmeni  rt^venir^ 
la  nécessité  qu'on  im{)Ose  à  une  Hllo  de  prendre  un  tel 
pour  mari,  ou  d'entrer  en  religion.  On  raisonne  de  la 
même  manière  de  la  crainte  d'encourir  une  infamie  de 
droit  oii  de  fait,  qui  scroit  didlcile  à  réparer  \  de  celle 
d'un  excommunication  injuste.  Afin  que  les  maux  dont 
on  est  menacé  soient  le  sujet  d'une  crainte  griève  ,  il 
faut  qu'on  ne  puisse  les  éviter  qu'o\  ec  une  grande  peine. 

La  crainte  des  maux  dont  nous  venons  de  parler^ 
est  griève  par  rjippoit  aijx  pères  et  aux  mères,  h>rsque 
leurs  enfans  en  sont  menacés;  parce  que  leur  amour 
pour  ceux  à  qui  ils  ont  donné  la  vie,  leur  fait  ressentir 
les  effets  de  la  crainte  pour  ce  qui  regarde  leurs  enfans, 
comme  pour  ce  qui  les  regarde  eux-mêmes.  Elle  est 
griève  dans  les  enl'ans,  lorsqu'ils  ont  lieu  de  les  appré- 
hender pour  leurs  pères  et  mères  ^  dans  les  maris ,  par 
rap[)ort  à  leurs  femmes^  dans  les  femmes,  par  rapport 
à  leurs  maris;;  dans  les  frères  et  sœurs,  lorsqu'ils  ont 
sujet  de  craindre  ces  maux  les  uns  pour  les  autres  ^ 
parce  que  l'étroite  union  que  ces  personnes  ont  en— 
ir'elles,  leur  rend  commun  tout  ce  qui  leur  arrive. 

La  crainte  appelée  dans  le  droit,  meius  revcren- 
tialis  ^  telle  qu'est  celle  qu'un  enfant  a  d'offenser  son 
père,  un  sujet  son  prince,  est  plutôt  une  complaisance 
que  le  devoir  exige,  qtTune  espèce  de  contrainte;  c'est 
pourq-.ioi  elle  n'est  censée  une  craiule  griève,  que 
quatid  l'offense  qu'un  eniant  craint  de  faire  à  son  père, 
ou  un  sujet  à  son  prince,  est  cotisidérabie^  que  le  père 
ou  le  prince  qu'on  craint  d'offenser,  a  usé  de  \io- 
lence  ou  de  mauvais  traitemens .  ou  a  fait  de  grandes 
menaces  ,  ou  des  prières  pres:)autes  et  rciiérces,  et  qu'on 
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a  lieu   d'appréhender  de  leur  part,  parce   qu'ils   ont 
coutume  d'exécuter  leurs  menaces. 

La  crainte  respectivement  griève  est  celle  d'un  mal 
qui,  quoiqu'il  ne  soit  pas  capable  d'ébranler  un  hom- 
me coListanl  et  courageux  ,  peut  cependant  faire  une 
très- forte  impression  sur  certaines  personnes^  telles  que 
sont  les  femmes,  les  vieillards,  les  enfans,  les  jeunes 
personnes  sans  expérience,  celles  qui  ont  peut  dVs- 
piit ,  ou  qui  sont  naturellement  timides:  elles  prennent 
plus  aisément  Talarme  que  d'autres  qui  sont  faites  au 
bruit,  et  à  qui  il  n'esl  pas  facile  d'en  imposer.  On 
ne  peut  trop  avoir  d'égard  à  Tâge,  au  tempérament  ^ 
au  degré  d'esprit,  et  à  la  sensibilité  de  ceux  qui  pré- 
tendent que  la  crainte  les  a  déterminés  au  parti  qu'ils 
ont  pris,  il  faut  cependant  toujours  que  le  mal  qu'on 
craint,  soit  considérable  en  lui-même^  il  faut  aussi 
qu  il  soit  probable,  c'est— à— dire,  qu'on  ait  un  juste 
sujet  de  fappréhender.  Ceux  qui  font  les  plus  grandes 
menaces ,  sont  souvent  ceux  dont  on  a  le  moins  à 
craindre. 

La  crainte  légère  est  celle  d'un  petit  mal ,  ou  celle 
d'un  grand  mal.  mais  qu'on  appréhende  sans  fonde- 
ment,  ou  sur  un  fondement  léger. 

La  crainte  est  juste  ou  injuste.  La  crainte  juste  est 
celle  qui  est  caiisée  par  une  autorité  légitime^  comme 
quand  un  juge  contraint,  par  la  crainte  des  tourmens, 
un  criminel  à  demi-convaincu  ,  à  confesser  son  crime. 
La  crainte  injuste  ,  est  celle  qui  est  causée  par  une  cause 
injuste^  telle  est  celle  que  cause  un  voleur,  lorsqu'il 
présente  le  pistolet  à  la  gorge  d'un  voyageur,  pour 
l'obliger  à  lui  donner  de  l'argent. 

La  crainte  peut  être  injuste  tant  en  elle-même,  qu'en 
la  manière  de  l'intenter  j  (elle  est  celle  que  Ton  a  d'un 
particulier  qui,  sans  aucune  autorité  ,  menace  de  la 
mort,  que  Ton  n'a  méritée  par  aucun  crime.  La  crainte 
peut  être  injuic  seidement  dans  la  manière  dont  elle 
est  intentée:  par  exemple,  un  père  trouve  sa  fdlc  avec 


EN    GÉNÉKAL.  l5 

im  libeilinqiu  la  corrompt,  il  le  menace  de  le  Iner,  s'il 
lie  consent  à  la  prendre  en  mariage:  celle  impression 
de  crainte  est  injuste,  parce  qu'un  homme  n'en  peut 
tuer  un  autre  de  son  autorité  privée^  mais  rien  ne  seroit 
plus  jusle  que  la  menace  qu'il  lui  feroit  de  !e  déférer 
au  maj^isiral,  pour  le  faire  condamner ,  ou  à  perdre  la 
rie,  si  les  lois  du  lieu  le  permettent,  ou  au  moins  à 
doter  celle  qu'il  a  dëshonore'e. 

La  crainte  peut  naîîre  ou  d'iin  principe  intérieur, 
ou  d'une  cacse  étrangère^  et  celle  cause  est  ou  libre  ^ 
ou  nécessaire.  Un  liomme  se  marie,  ou  parce  qu'il 
craint  la  mort ,  ou  parce  qu'il  appréhende  d'être  damné , 
si  de  sa  concubine,  il  n'en  fait  sa  légitime  épouse:  sa 
crainte  vient  de  lui— même.  Un  autre,  dans  la  crainte 
d'un  naufrage,  fait  vœu  d'épouser  celle  qu'il  a  séduite 
ou  violée^  sa  crainte  naît  d'hiie  cause  extérieure  et 
nécessaire.  Celte  seconde  es|)èce  se  confond  ordinaire- 
ment avec  la  première,  et  l'une  et  Ta^ilre  s'appellent 
csuse  naturelle.  Enfin,  un  homme,  pour  éviter  le  coup 
de  la  mort  qu'un  assassin  est  prêt  à  lui  donner,  s'engage 
à  prendre  sa  fille  en  mariage:  sa  crainte  vient  d'une 
cause  extérieure  et  libre. 

Enfu) ,  ou  celui  qui  inspire  clc  îa  terrei.T  à  une  per- 
sonne, se  propose  de  la  [)orier  par-là  à  faire  un  tel 
contrat,  ou  il  a  un  autre  dessein. 

Ces  principes  supposés,  nous  disons,  i.  que  la  crainte 
grave  qui  a  fait  une  si  forte  impression  sur  l'esprit  d\iji 
homme,  qu'elle  ne  lui  a  pas  laissé  la  liberté,  ni  donné 
le  temps  de  faire  atteniion  à  rengagement  qu'il  conlrac- 
loit,  rend  le  contrat  ni.l  et  invalide:  car  elle  a  ôié  à  cet 
homme  le  libre  consentement  de  sa  voiontc  ,  en  lui 
ôlant  le  loisir  de  faire  atteniion  et  de  réfléchir  à  ce  qu'il 
faisoit:  or,  il  ne  peut  y  avoir  dor contrat  valide,  ou  il 
n'y  a  peint  de  libre  consentement  de  la  volonté.  11  faut 
jjgt.'r  de  cette  crainte  comme  âvs  mouvemens  qu'on 
appelle  primo-primi,  dans  le:.qucls  fhomme  n'a  point 
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de  liberté  par  le  défaut  de  délibération  ,  ce  qui  I  excuse 
de  péché. 

2.  La  crainte  grave,  venue  d'un  principe  intérieur 
ou  d'une  cause  étrangère,  nécessaire  et  naturelle,  n'an^ 
nulle  point  par  elle-même,  ni  les  contrats,  ni  les  pro- 
messes. Par  exemple,  si,  dans  une  maladie  dangereuse, 
on  promet  de  donner  une  aumône  aux  pauvres,  cette 
promesse  est  valide,  parce  que  cette  espèce  de  crainte  ne 
force  et  ne  contraint  point  la  volonté,  ainsi  que  nous 
le  remarquerons    en  parlant  du   vœu. 

3.  La  crainte  grave  qui  naît  d'une  cause  libre,  mais 
juste,  n^'annulle  pas  un  contrat^  parce  que  celui  qiû 
contracte  par  celle  crainte,  quoiqn'il  paroisse  en  quel- 
que manière  agir  malgré  lui,  consent  cependant  véri- 
tablement :  il  est  libre  de  ne  pas  consentir^  sa  crainte 
est  volontaire  dans  sa  cause,  il  en  est  le  principe,  eWe 
vient  de  lui  plus  que  de  personne,  il  y  a  donné  sujet  ^ 
en  commettant  la  faute,  il  s'est  soumis  à  la  peine  or- 
donnée par  les  lois  ,  H  a  donné  droit  au  magistrat  de 
Fobliger  par  autorité  supérieure  de  contracter  ;  el  c'est 
librement  el  de  son  plein  gré  qu'il  prend  ce  parti ,  pour 
éviter  la  peine  qu'il  subiroit  s'il  y  manquoil.  Comme 
une  pareille  crainte  est  proprement  causée  par  les  lois 
et  par  la  nature  de  la  faute  qui  a  mérité  une  telle  pu-- 
nition,  on  peut  dire  que  c'est  plutôt  une  crainte  qui 
provient  d'une  cause  intérieure, nécessaire  et  naturelle, 
que  d'une  cause  étrangère  et  libre.  Enfm ,  lorsqu'un 
îiomme  est  obligé  par  une  crainte  juste,  à  faire  un  con- 
trat ,  il  ne  soitllre  point  d'injustice,  on  ne  lui  fait  aucun 
tort  ^  il  n'a  par  conséquent  aucun  droit  d'en  demander 
la  rescision. 

4.  La  crainte  griève  injuste  ne  rend  pas  invalide  de 
droit  naturel  tous  les  contrats,  lorsqu'elle  ne  prévient 
pas  l'esprit  de  celui  qui  contracte  ,  de  telle  manière 
qu'elle  lui  ôte  entièrement  le  libre  consenlemeni  de 
sa  volonté;  parce  qu'alors  elle  lui   laisse  une  liberté 

suffisante 
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suffisante  pour  donner  volontairement  et  librement  son 
consentement  à  cet  engagement.  Quoiqu'il  paroisse  y 
avoir  quelque  chose  d'involontaire  dans  celte  obligation^ 
elle  est  cependant  absolument  volontaire:  à  la  vérité  ^ 
celui  qui  contracte,  voudroit  ne  le  pas  faire,  s'il  n'éloit 
pas  déterminé  par  la  crainte  à  le  vouloir  faire;  mais 
enfin  sa  volonté  s'y  résout  librement,  plutôt  que  de 
souffrir  le  mal  dont  on  le  menace.  Il  faut  donc  raisonner 
de  cette  espèce  de  crainte,  comme  de  celle  qui  vi«nt 
d'un  principe  intérieur,  ou  d'une  cause  étrangère,  né- 
cessaire et  naturelle,  ou  d'une  cause  extérieure,  libre 
et  juste;  mais,  quoiqu'elle  n'annulle  pas  un  contrat, 
elle  autorise  celui  qu'elle  a  engagé  à  contracter,  à  en 
demander  la  cassation  en  justice. 

5.  Il  y  a  des  contrats  faits  par  une  crainte  grave  et 
injuste,  qui  ne  sont  pas  invalides  de  droit  positit,  parce 
qu'il  y  a  plusieurs  lois  civiles  qui  décident  que,  pour 
être  déchargé  d'un  engagement  qu'on  a  contracté  par 
une  crainte  grave  et  injuste,  il  faut  faire  déclarer  le 
contrat  nul  par  une  sentence  du  juge:  or,  l'on  n'auroit 
pas  besoin  de  faire  casser  ces  sortes  de  contrats,  par 
sentence  du  juge  ,  s'ils  étoient  nuls  de  droit  positif 

6.  Il  y  a  des  contrats,  qui,  étant  faits  par  une  crainte 
grave  et  injuste,  sont  nuls  et  invalides  selon  le  droit 
positif,  civil  et  canonique,  qui  demandent,  pour  ces 
contrats,  une  liberté  entière  et  parfaite  :  tels  sont  les 
mariages,  les  fiançailles,  les  constitutions  de  dot,  les 
élections  de  prélats,  les  résignations  des  bénéfices,  la 
profession  religieuse ,  et  autres  dont  les  auteurs  font 
mention. 

7.  La  crainte  légère  ne  rend  point  invalides  les  con- 
trats; on  ne  peut  demander  la  rescision  de  ceux  qu'elle 
a  fait  faire;  elle  est  trop  peu  considérable  pour  pouvoir 
les  annuller.  fani  tinioris  justa  excusatio  non  est  ^ 
dit  une  des  règles  du  droit.  Ce  seroit  donner  occasion 
à  nue  infinité  de  procès,  si  Ton  déclaroit  nuls  les  contrats 
faits  par  une  crainte  légère,  même  injuste.  Cependant, 
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celui  qui  a  fail  faire  un  contrai  par  une  pareille  craîûle, 
si  elle  a  oié  h  cause  de  ce  contrat ,  est  obl;gé,  en  cons- 
cience, à  restituer  tout  le  dommage  qu'il  a  causeà  celui: 
qu'il  a  contraint  à  cet  engagement^  parce  que  tout  ce 
qu'il  a  obtenu  de  lui.  il  Fa  obtenu  injusiemeut,  et  en 
iaisani  toit  à  la  personne  qu'il  a  intimidée. 


De  r Obligation  que  produisent  les  Contrats. 

L'obligation  est  un  lien  pav  lequel  on  est  obligé  k 
donner,  à  faire,  ou  à  souffrir,  ou  à  ne  pas  donner^ 
ou  à  ne  pas  faire. 

On  divise  Tobligation  en  naturelle,  civile  et  mixte. 
L'obligation  purement  naturelle,  est  un  lien  de  Téquite 
iiaturclie,  qui  oblige  selon  la  conscience  seulement. 
Celle  qui  est  purement  civile  produit  une  action  dans 
le  for  extérieur,  à  cause  de  quelques  présomptions, 
quoiqu'elle  n'oblige  pas  en  conscience.  Celle  qui  est 
mixte  oblige  m  conscience  ,  et  produit  une  action  par 
laquelle  on  peut  être  poursuivi  dans  le  for  extérieur , 
pour  être  condamne  à  y  satisfaire. 

Par  le  m.ot  action^  ou  entend  un  droit  de  poursuivre 
en  jugement,  ce  qui  nous  est  dû,  ou  ce  que  nous  pré- 
tendons devoir  nous  être  restitué. 

Tout  contrat  qui  a  toutes  les  conditions  prescrites 
par  les  lois,  oblige  en  conscience,  comme  dans  le  for 
extérieur,  les  parties  contractantes  à  Texecuter. 

Il  V  a  des  contrats  qui  sont  tellement  annuités  par  le 
tlroil  positif,  qu'ils  n'obligent  en  aucune  manière,  s'ils 
manquent  des  conditions  prescrites  par  les  loisj humai- 
nes :  t(ils  sont ,  par  exemple,  aujourd'hui  les  mariages 
clandestins.  Si  la  loi  ne  «efend  un  contrat,  qu'à  cause 
de  certaines  circonstances  accidentelles,  et  qui  n'en 
touchent  pas  la  substance,  elle  n'est  pas  censée  Tannul- 
îer.  Ainsi,  un  mariage  crit'bré  dans  le  temps  de  Tavent^ 
quoiqu'illicite,  n'est  pas  pour  cela  invalide.  Si  la  loi  dé- 
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fend  un  contrat  sous  peine  de  nullité,  ou  en  dieclarant 
qiTil  ne  produira  aucune  obligation  ,  et  qu'on  sera 
obligé  de  rendre  le  profit  qu'on  en  aura  relire ,  c  est 
une  preuve  qu'elle  a  voulu  TannuIIer. 

Le  serment^  fait  pour  assurer  un  (fonîrat  qu'a  fait 
faire  le  dol,  la  violence,  ou  quelqu'autre  cause  injuste 
de  la  part  de  celui  auquel  le  serment  a  été  fait,  ne 
valide  pas  tellement  ce  contrat,  qu'il  ne  puisse  pas  être 
annullé.  Quelque  force  qu'ait  un  serment  pour  obliger, 
il  n'empêche  pas  qu'un  contrat  qu'il  appuie  et  qui  est 
niil  de  sa  nature,  ne  soit  toujours  nul  j  parce  qu'il 
nVn  change  pas  la  substance. 

Quand  le  contrat  n'est  nul  que  par  le  droit  positif^ 
le  serment  le  rend  valide,  s'il  n'est  déclaré  nul  par  le 
droit,  qu'en  faveur  du  bien  particulier,  parce  que  cha- 
cun peut  renoncer  à  son  droit:  or,  on  est  censé  avoir 
voulu  sacrifier  celui  qu'on  avoii  que  ce  contrat  fut  nul, 
en  l'autorisant  par  la  force  du  serment.  Il  n'en  est  pas 
de  même  si  le  contrat  n'a  été  déclaré  nul,  qu'en  vue 
du  bien  pubhc ,  auquel  les  particuliers  ne  peuvent 
renoncer. 

Dans  les  contrats  dont  Taccomplissement  dépend  de 
révénemeni  d'une  condition  avenir,  toutes  choses  de- 
meurent en  suspens,  et  au  même  état  que  s'il  n'y  avoit 
pas  eu  de  convention,  jusqu'à  ce  que  la  condition  soit 
arrivée:  si  la  condition  n'arrive  pas,  la  convention  est 
anéantie.  La  condition  qui  doit  accomplir  le  couiiat 
«'tant  arrivée,  elle  donne  l'cfftU  au  contrat  ^  et  produit 
les  changemens  qui  en  doivent  suivre.  Ainsi ,  dans  une 
vente  qui  doit  s'accomplir  par  févcnement  d'une  con- 
dition ,  facheleur  n'a  cependant  qu'i^ne  espérance,  sans 
aucun  droit  de  jouir  ni  de  preî»crire  ^  le  vendeur  de- 
meure le  maîire  de  la  chose  vendue,  et  les  fruits  sont 
à  lui.  Mais,  la  vente  étant  accomplie  par  l'événement 
de  la  condition,  l'acheteur  devient  en  même  temps 
maître^  et  ce  changement  a  ^cs  autres  suites  qui  sont 
les  effets  de  la  convention. 
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Le  contrat  qm  se  fait  sons  une  condition  qui  regarde 
le  présent  ou  le  passé,  est,  an  moment  même  qu'il  se 
fait,  ou  valide,  ou  invalide,  selon  que  la  condition  dont 
il  dépend,  est  ou  n'est  pas^  parce  qu'alors  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  consentement  dt-s  conliactans  soit  sus- 
pendu. Ainsi,  par  exemple  ,  si  une  marchandise  est 
vendue  ,  à  condition  que  la  vente  n'aura  lieu  qu'en 
cas  que  la  marchandise  soit  déjà  arriA'ée  à  un  tel  port, 
la  vente  est,  ou  d'aboi d  accomplie,  si  la  marchandise 
est  au  port,  ou  d'abord  nulle,  si  elle  ny  est  pas.  Et 
la  convention  n'est  point  suspendue,  quoique  ceux  qui 
traitent  sous  de  telles  conditions  ignorent  s'ils  sont  obli- 
gés ou  nonj  mais  c'est  seulement  l'exécution  qui  est 
suspendue,  jusqu'à  ce  qu'ils  sachent  si  la  condition  est 
arrivée ,  on  non. 

Un  contrai  qui  dépend  d'une  condition  future,  mais 
nécessaire,  n'est  point  suspendu,  et  il  a  aussi  toute 
sa  force  dans  le  temps  même  qu'il  est  fait^  parce  qu'alors 
la  certitude  de  févénement  rend  la  condition  présente. 
Si  au  contraire  la  condition  ne  doit  pas  nécessairement 
arriver,  le  contrat  est  suspendu,  jusqu'à  ce  que  Fou 
voie  si  elle  aura ,  ou  elle  n'aura  pas  lieu  ^  parce  que 
jnsques-là  le  consentement  des  coniraclans  est  incer- 
lair»  :  aucun  des  deux  cependant  ne  peut  se  rétracter 
malgré  l'autre,  parce  qu'ils  se  sont  tous  les  deiix  en- 
gagés à  attendre  l'événement  de  la  condition  :  ainsi  ils 
ont  l'un  sur  l'autre  un  droit  réciproque  de  ne  pouvoir 
se  dédire  ,  qui  ne  peut  cesser  que  par  un  accord  mutuel. 

Si  l'événement  ou  l'accomplissement  de  la  condition 
est  empêché  par  celui  des  deux  contractans  qui  a  intérêt 
qu'elle  n'arrive  point,  soit  qu'elle  dépende  de  son  fait 
ou  non  ,  la  condition,  à  son  égard,  sera  tenue  pour  ac- 
complie, et  il  sera  obligé  à  ce  qu'il  devoit  faire,  ou 
donner ,  ou  souffrir  ,  au  cas  de  la  condition ,  pourvu 
toutefois  que  celui  qui  a  empêché  cette  condition  ,  ne 
se  soit  pas  conservé  le  droit  et  la  liberté  de  l'empêcher  : 
par  exemple ,  si  un  homme  promet  à  un  autre  de  lui 


EN    GÉNÉRAL.  31 

donner  mille  e'cus  s'il  se  marie ,  il  n'est  pas  pour  cela 
obligé  de  se  marier,  afin  d'accomplir  sa  promesse  et 
de  lui  donner  cette  somme  ^  il  faudrait  penser  anire- 
menl,  s'il  la  lui  avoit  promise  à  condition  qu'il  lui 
procureroit   un   mariage. 

Lorsque  la  condition  est  arrive^e ,  le  contrat ,  de 
conditionnel  qu'il  ëtoit,  devient  absolu,  sans  qu'il  soil 
nécessaire  que  les  contraclans  donnent  un  nouveau 
conseniemeut  ;   parce  qii'alors  le  contrat  est  parfait. 

Les  conditions  impossibles,  ou  dëshonnêtes,  annul- 
lenl,  de  droit  naturel ,  les  contrats  auxquels  elles  sont 
ajoutées,  parce  que  de  pareilles  conditions  sont  censées 
ne  [)Ouvoir  avoir  lieu.  Celles  qui  sont  impossibles  ne 
de\ant  jamais  arriver,  on  ne  peut  être  censé  \onloir 
en  faire  dépendre  aucune  convention.  Celles  qui  sont 
désbonnêies,  ne  pouvant  obliger,  ne  peuvent  fonder 
aucun  engagement. 


DES    CONTRATS 

EN  PARTICULIER. 

De  la  Fente  et  de  V Achat. 

1_JE  contrat  de  vente  est  une  convention  par  laquelle  on 
donne  une  cbose  potir  un  prix  d'argent,  en  montioia 
publique.  L'acbat  est  une  convention  par  laquelle  on 
donne  un  tel  prix  pour  avoir  une  telle  chose.  T.a  \enle 
et  Tachât  ne  sont  [)roprempnt  qu'un  même  contrat  ré- 
ciproque, qui  oblige  Tacheteur  et  levendeijr,  la  vente 
ne  pouvant  être  sans  Tachât,  ni  Tachât  sans  la  vente. 

L'achat  diffère  du  louage  ,  parce  qu'il  donne  le  do- 
maine et  la  propriété  de  ce  qu'on  achète.  Il  diffère  de  Té- 
chauge,  en  ce  que,  dans  l'échange, ou  donne  une  chose 
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en  permutation  d'une  autre,  comme  du  blé  ,  pour  du 
tIu  ;  mais  dans  Tachât,  on  donne  de  Tardent. 

Il  doit  y  avoir  de  la  bonne  foi  du  côté  du  vendeur, 
et  du  côté  de  lacheieur.  Il  n'est  pas  permis  d'user  d  ar- 
tifice, pour  engager  une  personne  à  vendre  une  chose 
moins  qu'elle  ne  vaut  ^  ou  pour  l'engager  à  lachelerà 
un  prix  qui  excède  sa  plus  haute  valeur. 

Le  prix  qae  Ton  donne  pour  la  chose  qu'on  achète, 
dcit  être  fixe  et  certain  5  parce  qu'il  est  de  l'essence  du 
contrat  de  vente,  qu'il  j  ait  un  prix  certain  et  déter- 
miné pour  la  chose  vendue  et  achetée,  sans  lequel  ce 
contrat  ne  sauroit  subsister.  Mais,  si  le  vendeur  et  l'ache- 
teur convenoient  ensemble  de  s'en  tenir  au  prix  que 
régleroit  un  tiers  ,  alors  le  contrat  seroiî  valide.  Si  Ta— 
cheteur  prometloit  seulement  en  général ,  de  donner 
Jejusleprix  de  ce  que  vaut  la  chose  qu'il  achète,  il  n'y 
auroit  point  de  vente  à  cause  de  Tincertitude  du  prix. 

La  chose  qu'on  achète ,  doit  aussi  être  déiermince  ou 
en  général ,  ou  spécialement.  Elle  peut  êîre  censée  mar- 
quée suffisamment,  qiioiqu'on  en  ignore  la  qualiié  et  la 
quantité^  comme  quand  on  Tachèle  en  espérance, 
lorsqu'on  achète,  par  exemple,  d'un  pêcheur  son  coup 
de  filet ,  ou  ce  qu'un  homme  tuera  à  la  chasse. 

Jl  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  contrat  de 
vente  et  d'achat,  que  le  consentement  des  parties  soit 
énoncé  par  un  écrit  privé  ou  public  celles  peuvent  le 
donner  verbalement,  à  quelque  somme  c\\\e  la  conven- 
tion monte  :  quand  les  parties  en  sont  demeurées  d'ac-r- 
cord  5  elles  doivent  l'exécuter  5  mais,  en  cas  de  dénéga- 
tion, on  n'est  pas  reçu,  suivant  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  lOfj-j,  Tit,  20.  An.  2  ,  à  en  faire  preuve  par  té- 
moins ,  lorsque  la  convention  excède  la  somme  de 
cent  livres. 

Si  \vi  parties  sont  d'accord  de  s'en  tenir  à  la 
simple  converilion  verbale,  le  contrat  de  vente  et 
d  achat  en  parlait  dèi>  le  moment  que  la  con\cntioTi 
est  arreice  entre  les  parties^  quoique  le  prix  n'en  ait 
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pas  été  payé,  ni  la  chose  délivrée,  et  qi^il  n'y  ait 
point  d'arrhes  données.  Mais,  si  les  parties  sont  con- 
venues que  le  contrat  soit  rédigé  par  écrit  sons  M'ing 
privé,  la  vente  est  parfaite,  et  elles  sont  liérs  si-tôt 
qu'elles  ont  écril  et  signé  leur  convention.  Si  elles 
sont  convenues  de  passer  un  acte  devant  notaire,  la 
vente  n'est  point  censée  parfaite  que  l'acte  n  ea  ait  clé 
fait  et  si^né  par  les  parues,  les  témoins  et  le  notaire: 
jusqu'à  ce  qne  tout  cela  ait  été  ainsi  fait,  il  ''st  per- 
mis à  une  des  parties  de  se  désister,  et  de  rendre,  par 
jce  moyen,  la  vente  nulle.  Si  néanmoins  la  vente  avott 
été  faite  sous  signature  privée.^  et  que  les  parties  fussent 
rorivcnues  par  cet  écrit,  qu'il  seroil  ensuite  reconnu 
devant  notaire,  une  partie  ne  pourroitpas  s'en  départir 
sans  le  consenleraenl  de  l'autre. 

Le  contrat  de  vente  et  d'achat  étant  accompli  par  le 
seul  consentement  des  parties  ,  quand  elles  sont  dans  le 
-dessein  de  s'en  tenir  à  leur  convention  verbale  ,  il  de- 
vient alors  obligatoire  de  part  et  d'autre  :  le  vendeur 
est  obligé  de  livrer  à  racbèleur  la  chose  dans  le  temps 
.el  dans  le  lieu  dont  on  est  convenu  \  £t,  s  il  ne  la  livre 
pas ,  il  sera  condamné ,  à  l'arbitrage  du  juge  ,  aux  dom- 
mages et  intérêts  de  Tacheteur  ;  el  rachet^nir  est  tenu  de 
payer  au  vendeur  le  prix  dans  le  terme  porté  par  la 
convention.  Le  vendeur  a  alors  une  action  contre  l'a- 
cheteur pour  se  faire  payer  le  prix  convenu  et  les 
<lommages  et  intérêts,  s'il  est  en  demeure^  et,  si  Ta- 
cheleur  étoit  teuu  d'enlever,  dans  un  certain  temj>s,  la 
chose  veud.ie,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  fait,  il  est  obligé 
d'indemniser  le  vendeur,  si,  pour  conserver  ia  chose  , 
il  a   fait   des  dépenses  dont  il  n'étoit  pas  tenu. 

Quoique  le  contrat  de  vente  soit  accompli  par  le 
seul  consentement  des  parties,  en  sorte  que  l'ache- 
teur puisse  contraindre  le  vendeur  à  lui  délivrer  la  chose 
vendue, néanmoins  la  vente  n'e^tcensée  consommée  que 
par  la  tradition  réelle  ou  délivrance  d(;  la  chose  vendue. 
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Dans  ce  roj^aume  (i),  Tacheteur  ne  devient  proprié- 
taire incommuiable  de  la  chose  vendue  ,  que  quand 
elle  lui  a  été  délivrée  et  qu'il  la  possède  réellement. 
Le  contrat  de  vente,  accompli  par  le  seul  consente- 
ment, ne  produit  qu'une  action  personnelle  pour  ob- 
tenir la  propriété  de  la  chose  vendue^  de  sorte  que,  si 
la  même  chose  est  vendue  â  deux  différentes  personnes, 
celui  qui  en  aura  la  possession  réelle  et  actuelle ,  quoi- 
qu'il soit  le  dernier  acheteur,  sera  préféré  au  premier, 
et  il  en  demeurera  le  propriétaire.  Le  premier  ache- 
teur n  aura,  contre  son  vendeur,  qu  une  action  en  dom- 
mages et   intérêts. 

Des  Choses   qui  peuvent  se  vendre. 

XouT  ce  qui  entre  dans  le  commerce  des  hommes, 
et  peut  être  apprécié,  est  susceptible  de  vente  ^  soit 
meubles,  soit  immeubles  ^  choses  corporelles  ou  in- 
corporelles, comme  les  servitudes;  soit  qu'elles  existent 
dans  la  nature,  ou  qu'elles  ne  consistent  que  dans  l'es- 
pérance^ pourvu  que  les  lois  n'en  aient  point  inter- 
dit le  commerce  :  car  il  y  a  certaines  choses  dont  la 
vente  est  défendue. 

Personne  ne  doit  ignorer  qu'il  n'est  pas  permis  de 
vendre  ni  d'acheter  les  choses  sacrées^  comme  sont 
les  Sacremens,  les  saintes  huiles,  les  reliques  des  saints, 
le  droit  de  patronage.  La  vente  en  seroit  non-seule- 
ment nulle  ,  mais    même  très-criminelle. 

Il  est  défendu,  par  le  droit  divin  et  par  le  droit  na- 
turel, de  vendre  et  d'acheter  les  choses  qui  sont  mau- 
vaises d'elles-mêmes,  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  causer 
quelque  préjudice  spirituel  ou  corporel  au  prochain^ 
comme  sont  certains  poisons  qui  ne  servent  qu'à  tuer 
les  hommes  ^  les  livres  lascifs  ,  qui  provoquent  à  l'im- 

{)ureté   et  corrompent  le  cœur  de  ceux  qui  les  lisent; 
es  tableaux  déshonnêies  ,  les  libelles  diffamatoires  ,  les 

(i)  Voir  Tart.  i583.  cod.   ci  y. 
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chansons,  el  tout    ce  qui    est  contre  Thonneur  et  la 
réputation  du  prochain, 

Quant  aux  choses  qui,  quoique  mauvaises  d'elles- 
mêmes  ,  peuvent  servir  à  de  bons  usages,  comme  sont 
certains  poisons  qui  entrent  dans  la  comj)Osition  des 
remèdes  ou  qui  sont  employés  dans  les  arts ,  on  ne 
doit  les  vendre  qu'aux  personnes  que  Ton  croit  pro- 
bablement n'en  devoir  pas  abuser.  On  ne  doit  pas 
même  vendre  les  choses  indifférentes  d'elles-mêmes, 
si  Ton  prévoit  que  ceux  qui  les  achètent,  veuillent 
s'en  servir  pour  faire    du  mal. 

Il  n'est  pas  permis  de  vendre  les  livres  he'réliques 
ou  de  magie,  qu'aux  personnes  qui  ont  permission 
de  les  lire,  et  qu'on  croit  vraisemblablement  n'en  de- 
voir pas  faire  mauvais  usage.  Le  vendeur  ne  doit  pas 
présumer  sans  fondement  et  sans  cause  ,  ce  mauvais 
usage. 

Il  n'est  pas  permis  de  vendre  de  la  viande,  el  d'en 
donner  à  manger  en  carême  et  aux  jours  d'absti- 
nence ,  aux  catholiques  qui  n'ont  pas  pei mission 
d'en  user,  ni  aux  hérétiques  qui  ne  sont  pas  malades, 
et  qui  ne  peuvent  être  excusables  de  violer  les  lois 
de  TEglise  ,  parce  qu'ils  y  ont  été  assujettis  par  le' 
Baptême. 

On  ne  peut  vendre  une  succession  à  écheoir  :  celle 
vente  seroit  contre  les  bonnes  mœurs,  elle  induiroit 
à  souhaiier  la  mort  à   autrui. 

Nul  particulier  no  peut  vendre  les  choses  qui  ap- 
partiennent au  public,  comme  sont  les  places,  les 
fontaines  publiques,  les  grands  chemins.  Si  un  homme 
ignorant  que  ces  choses  fussent  publiques,  les  avoit 
achetées  d'un  autre,  le  vendeur  seroii  obligé  aux  dom- 
mages   et  intérêts  envers  l'acheteur  qu'il  aiiroit  trompé. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  ,  q-i'on  peut  vendre  des 
choses  qui  ne  consistent  que  dans  respérance  ^  et  dont 
l'événement  est  douteux  et  incertain  ^  comme  res|)é— 
rauce  d'une  pèche,  d"un  coup  de  ljlet5dunc  chasse  , 
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d'uue  navigation^  er,  quoiqu'il  n'en  provienne  rien, 
Tacheleur  est  néanmoins  obligé  de  payer  le  prix  pro- 
mis. Mais,  dans  ces  cas,  si  le  vendeur  ëloil  la  cause  que 
l'acheteur  n'a  eu  ancun  profit,  il  seroil  tenu  de  le  dé- 
dommager. 

II  est  défendu  de  vendre  aux  ennemis  de  Tétai,  des 
armes,  des  munitions  de  gnerre  et  débouche,  comme 
poudie,  plomb,  boulets,  bombes,  blé,  vin  et  autres 
provisions. 

Il  est  défendu  aux  cabaretiers  ,  par  les  lois  de  Tétat 
comme  par  les  lois  de  TEg/ise  ,  de  vendre  du  vin  et 
de  donner  à  boire  et  à  manger  aux  habiians  du  lieu, 
les  jo'irs  de  dimanche  et  fêtes  fêtées,  pendant  les  heures 
du  service  divin. 

Ou  ne  peur  vendre  les  jours  de  dimanche  et  de 
fêle,  qïse  h^s  choses  nécessaires  à  la  vie,  qui  se  con- 
sument dans  le  jour^  mais  il  nVst  pas  permis  de  les 
étaler  et  exposer  en  vente  ,  pour  les  vendre  publique- 
ment. On  doit  tenir  les  boutiques  fermées,  ou  tout  au 
plus  t^on  laisser  qu'une  partie  entr'ouverte^  cela  suffît 
poiir  indiquer  ces  sortes  de  marchandises  à  ceux  que 
la  nécessité  engage  à  en  acheter  ces  jours-là^  Pour  les 
choses  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  vi« ,  il  n'est 
pas  permis  de  les  vendre  les  jours  de  dimanche  et  de 
fêle,  mémo,  en  tenant  les  boutiques  fermées:  car  c'est 
faire  le  trafic,  et  le  tratic  est  défendu  dans  ces  saints 
jours.  Aucune  raison  ne  peut  excuser  ceux  qui  agissent 
auiremerjt,  et  qui  osent  mépriser  ouverlemeut  la  loi 
de   Dieu  ,  et    celles  de  TEglise  sur  ce  sujet. 

Les  curés  doivent  sans  cesse  instruire  leurs  paroîs-> 
siens  sur  cette  matière,  comme  sur  la  vente  de  vip., 
pendant  les  heures  du  service  divin;  et  s'opposer  se^ 
l')n  leur  pouvoir  aux  abus  contraires.  Les  confesseurs 
doivent  paieillement  interroger  là-dessus  leurs  péni- 
te!is ,  01  diflT-rer  rabsolutiou  à  ceux  qui  refuseront 
4  obéir  au  précepte  de  TEglise  sur  cet  article.  Dans 
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ce  diocèse  ou  cet  abus  est  si  commun ,  cela  leur  est 
^Djoial  à  tous. 

1!  y  a  des  choses  dont  la  vente  n'est  pas  absolument 
illicite,  et  n'est  vicieuse  et  prohibée,  que  quand  va 
n'observe  pas  les  founalités  et  so^uuitës  requises  par 
les  lois.  Telles  sont  la  vente  des  biens  dp'pondans  des 
bénéfices ,  des  biens  des  mineurs  ,  et  celle  des  biens 
patrimoniaux  des   villes. 

Celui  qui  a  vendu  une  chose  qu'il  savoit  ctre  hors 
du  commercera  un  autrequi,  en  rachetant ,  ii^tioroit 
de  bonne  foi  qu'elle  pût  être  vendue,  nVit  pas  obligé 
àe  livrer  celte  chose  :  il  est  seulement  tenu  aux  dom- 
mages et  intérêts  envers  Tacheteur,  qui  a  une  action 
contre  lui  pour  répéter  son  argent. 

On  ne  peut  vendre  le  bien  d'autrui  sans  son  con- 
sentement ^  parce  qu'on  ne  peut  doimer  à  personne 
plus  de  droit  sur  un  bien,  que  Ion  n'en  a  soi-même. 

Les  personnes  qui  n'out  pas  la  libre  administra- 
tion de  leurs  biens,  ne  peuvent  vendre^  comme  sont 
les  insensés,  les  fous,  les  furieux,  les  interdits.  Ceux 
qui  sont  condamnés  pour  avoir  commis  des  crimes 
capitaux,  ne  peuvent  vendre  ni  aliéner  leurs  biens  au 
préjudice  de  la  confiNcalion.  Un  héritier,  chargé  d'une 
substitution  ,  ne  peut  pas  vendre  le  bien  qu'il  ne 
possède  qu'avec  l'obligation  de  le  laisser  à  celui  qui 
lui  est  subitiiuë. 

Du  Prix  des  choses  vendues  ou  achetées^ 

JL/cs  lois  de  la  jiistice  veulent  qu'il  y  ait  de  l'égalité 
dans  le  contrat  dfi  vente,  c'est-à-dire,  qu'il  y  ait  une 
juste  proportion  entre  le  prix  et  la  valeur  de  la  chose 
qu'on  vend  ou  qu'on  achète.  L'égalité  ne  s'y  trouvera 
point,  si  le  prix  excède  la  valeur  de  la  chose,  ou  la 
chose,  la  valeur  du  prix  ^  et  le  contrat  ne  sera  ni  lé- 
gitime 1  ni  selon  la  conscience  :  la  vuiitc  et  l'achat', 
ciant  faits  pour    l'utilité   commune,    ue  doi^cul  pa:; 
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être  plus  an  profit  de  Fun  que  de  Taulre.  Si  les  lois 
civiles  oteiit  la  liberté  de  se  pourvoir  en  justice  contre 
nii  contrat  où  il  n\  a  pas  lésion  d  outre  moitié  du 
juste  prix,  cesl  pour  evi'er  une  miinile  de  procès, 
de  chicanes  ,  qui  arriveroienl  s'il  y  avoit  ouverture  à 
demander  la  résolution  d'un  contrat  pour  toutes  sortes 
de  lésions,  et  non  pour  donner  le  droit  d'acheter  ou 
de  vendre  les  choses  ph^s  ou  moins  qu'elles  ne  valent. 
Celle  règle  est  pour  le  barreau,  non  quia  approbat ^ 
dit  saint  Augustin,  sed  quia  non  punit  y  mais  elle  ne 
peut  servir  pour  la  conscience.  Par  rapport  au  for  de 
la  conscience,  il  faut  vendre  au  juste  prix,  comme 
aussi  donner  le  juste  prix  de  la  chose  qu'on  achète. 

Pour  juger  du  prix  des  choses  qui  se  vendent,  il 
faut  observer  que  le  prix  naturel  ou  commun  ne  con- 
siste pas  dans  un  point  indivisible,  comme  le  prix 
quon  appelle  légitime^  qui  a  été  fixé  par  le  priuce 
ou  par  les  magistrats  ^  mais  il  a  une  certaine  étendue, 
parce  qu'il  dépend  du  jugement  de  plusieurs.  C'est 
de  là  qu'on  distingue  trois  sortes  de  prix  naturels.  Le 
premier  est  le  prix  rigoureux,  qu'on  nomme  le  plus 
hiut  prix  ,  parce  que  le  vendeur  ne  peut  pas  l'excé- 
der sans  injustice.  Le  second  est  le  prixW/ef  le  plus 
hrts^  parce  qtie  l'acheteur  ne  peut  pas  le  diminuer 
sans  injustice.  Le  troisième  est  le  prix  médiocre,  woje/2, 
modéré^  qui  tient  le  milieu  entre  le  plus  haut  et  le 
plus   bas. 

On  a  été  obligé  d'admettre  cette  distinction  des  trois 
difiérens  prix  des  denrées  et  des  maichandises,  pour 
su|)pl(^er  à  la  difficulté  qu'il  y  auroit  d'en  fixer  le  prix^ 
dès-là  qu'il  ne  1  est  pas  par  le  prince,  et  que  l'estima- 
tion en  varie  suivant  qu'elles  sont  rares  ou  communes. 
Mais  aussi,  pour  le  régler  au  juste,  et  empêcher  que 
Ion  ne  le  porte  trop  loin  au-delà  des  bornes  de  son 
étendue,  la  différence  de  ces  trois  degrés  doit  être  de 
peu  de  conséquence  ,  et  elle  doit  seulement  consister 
dans  une  petite  addition  du  moyen  au  plus  haut  prix, 
à\x  dans  une  petite  diminution  du  moyen  au  plus  bas 
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prix:  de  sorte  que  celte  addition  ou  diminntion  ne  soij 
pas  capable  d  oter  Tegaliié  qui  doit  se  trouver  enUe 
la  valeur  de  la  chose   et  le   prix  qu'on  en  donne. 

Plusieurs  auteurs  donnent,  dans  un  exemple  sen- 
sible ,  une  règle  pour  discerner  la  différence  de  ces 
trois  degrés  de  prix  d'une  même  chose.  Le  moyen  prix 
d'une  chose,  disent-ils,  est  de  cent  écus ,  et  le  plus 
haut  sera  de  cent  cinq  écus,elle  plus  bas  de  quatre- 
vingt  quinze  e'cus,  c'est— à-dire  que,  si  le  prix  mo- 
déré d  une  chose  est  de  vingt  livres  ou  vingt  écus, 
etc.  le  plus  haut  prix  sera  plus  fort  du  vingtième,  et 
le  plus  bas,  plus  petit  ou  moins  fort  du  vingtième.  Le 
prix  modéré  d'une  étoffe  est— il  de  vingt  sous  f  le  plus 
haut  sera  ordinairement  de  vingt-un  sous ,  et  le  plus 
bas,  de  dix-neuf  sous  ou  environ. 

Il  s'ensuit  de  ces  maximes,  que  le  plus  haut  et  le 
pins  bas  prix  d'une  chose  se  règlent  par  rapport  au 
moyen  prix  ^  et  ce  prix  moyen  se  règle  suivant  festi— 
mation  qu'en  font  les  personnes  éclairées  et  inlelligenlcs 
dans  le  commerce. 

On  doit  suivre  ces  règles  si  justes ,  non-seulement 
dans  la  vente  des  marchandises  qui  sont  nécessaires 
dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie ,  mais  aussi  dans 
la  vente  des  pierreries,  des  tableaux,  des  fleurs,  des 
bijoux,  des  oiseaux,  et  des  autres  choses  que  les  curieux 
recherchent  uniquement  pour  leurs  plaisirs.  La  jusiice 
demande  qu'on  ne  les  vende  que  suivant  qu'elles  sont 
de  bonne  loi  estimées  communément  par  leurs  con- 
noisseurs,  j)ar  rapport  aux  circonstances  du  temps  et 
des  personnes. 

Lorsque  le  droit  dit  que  la  chose  vaut  autant  qu'elle 
peut  se  vendre,  cela  doit  s'entendre,  pourvu  qu'elle 
se  vende  au  juste  prix.  (Test  le  sens  de  la  loi  ,  qui, 
dans  un  autre  endroit,  assure  que  le  prix  des  choses 
se  doit  régler  sur  celui  de  leur  estimation.  Ainsi  ce 
prix  ne  dépend  pas  de  la  cu[)iditc  du  vendeur,  et  les 
choses  n«  vali^nl  pas  autant  qu'il  pourroii  les   vendre 
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au-delà  de  ce  qu'elles  sont  comimmemcnt  estimées  par 
les  r^ersonncs   intelligentes  dans  le  commerce. 

II  est  permis,  à  la  vérité,  anx  marchands,  de  giagner 
sur  les  marchandises  qu'ils  vendent,  mais  c'est  en  sui- 
vant les  règles  suivantes,  i.  Ils  pejjvent  déduire    tous 
les   frais  qu'ils  sont   obligés  de   faire  pour   le  public , 
en    voyages,  nourriture    de    domestiques  ^  lojers  de 
maison,  etc.  Ils  doivent  examiner  ce  que  les  marchan- 
dises leur  ont  coûté ,  et  ensuite  gagner  tant  par  livre 
sur  la  vente  de  ces  marchandises^  ce  gain  se  doit  com- 
munément régler  par  l'usage  et  les  coutumes  des  lieux, 
et  le  ju^^emeat  des   personnes  expérimentées  dans  le 
commerco-  Il  est  encore  permis  aux  marchands  de  pro- 
fiter sans  fraude  et  sans  monopole,  des  circonstances 
qui  sont  favorables  pour  faire  plus  estimer  leurs  mar- 
chandises dans  un  temps  ou  dans  un  lieu ,  qu'elles  ne 
le  seroient  dans  un  autre  temps  ou  dans  un  autre  lieu. 
Il  faut  encore  observer   que  le   prix  commun  des 
choses  augmente  ou  diminue,    i.  par  l'abondance  ou 
Ja  disette  de  la  marchandise.  2.  Par  la  qtïantité  on  la 
rareté  de  l'argent.  3.  Par  le  grand  ou  le  petit  non^bre 
des   acheteurs  et  (les  vendeurs.  4»  Par  la  manière  de' 
vendre:  car  on  vend   les  marchandises  plus   cher  en 
détail  qu'en  gros,  on  veitd  moins  cher  à  Tencan  que 
dans  îe»  boutiques.  5.  Selonle  plus  grand  ou  le  moindre 
besoin  commun  des  acheteurs  :  car  on  vend,  en  temps 
de  guerre,  les  armes  plus  cher  qu'en  temps  de  paix.  La 
raison  est  que    rcstimation  que   font  les  hommes  des 
marchandises  ,    change    selon     ces     différentes    cir— 
c  ;nstances.  Quant  au  besoin  d'en    ou  deux  particu- 
liers ,  ]]  ne  doit   pas  faire  augmeider  ou    diminuer  la 
marchandise  :  car  les  hommes  ne  changent  pas  de  sen- 
timent sur   sa  valeur,  parce  qu'un  ou    deux  particu- 
h'ers  en  ont  plus  ou  moins  de  bes(»fn  ;  on  ne  peut  d(nic 
se  prévaloir  ,  dans  un  achat,  de  la   nécessité  d'un  [)ar- 
tfculier,  ni  de  l'indigence  d'un  homme  qiie  le  fâcheux 
clal  de  ses  affaires  oblige  de  vendre  son  bien  j  ni  de 


EN    PirtTICULIER.  3l 

la  simpiicitc  ou  ignorance  du  vendeur,  qui  ne  connoit 
pas  la  valeur   de  ce  qu'il  vend. 

On  commet  une  injustice  manifeste,  en  vendant  une 
marchandise,  de  la  qualité  portée  par  Tordonnance  du 
suparicur.  au-dessus  du  prix  que  le  supérieur  j  a  mis*, 
et  l'on  est  obligé  à  restitution.  S'il  uy  a  point  de  prix 
{}%é  par  le  prince  ou  parles  magistrats,  on  doit  vendre 
selon  le  prix  naturel  5  el ,  si  on  ne  le  fait  pas,  on  est 
obligé   à  restituer. 

Ceux-là  pèchent  grièvement  contre  la  justice,  qui 
vendent  à  faux  poids  et  à  fausse  mesure  :  aussi  ce  pé- 
ché est  très-expressément  défendu  en  plusieurs  endroits 
de  TEcriture  sainte. 

Quoique^  généralement  parlant,  il  ne  soit  pas  per- 
mis en  conscience  de  vendre  au-dessus  du  plus  haut 
prix ,  ni  d'acheter  au-dessous  du  plus  bas  prix  ,  il  y 
a  cependant  des  cas  où  Ton  peut  vendre  au-dessus 
du  plus  haut  prix  commun,  sans  être  censé  vendre 
au-delà  du  juste  prix. 

Le  premier  cas  est,  quand  celui  qui  vend  nne  chose 
fort  utile  à  Facheieur,  en  soujfTre  une  diminution  de 
gain  ,  et  ne  vend  la  chose  que  parce  qu'on  l'en  prie^ 
il  peut,  à  raison  du  gain  cessant,  la  vendre  au-dessufi 
du  plus  haut  prix  commun.  Par  exemple,  un  mar- 
chand qui  étoit  dans  le  dessein  de  ne  pas  vendre  sa 
marchandise  dans  le  temps  qu'on  l'en  prie,  mais  de 
la  garder  jusqu'au  temps  a«iquel  il  jugeoit  probablement 
qu'elle  vaudra  davantage,  et  qui  ne  la  vend  qu'à  la 
sollicitation  de  l'acheteur,  peut  la  vendre  au-dessus  du 
plus  haut  prix  qu'elle  vaut  dans  le  temps  qu'il  la  vend. 
La  raison  est,  qu'il  peut  exiger  un  prix  qui  comprenne 
son  dédommagement  et  la  valeur  de  la  chose  qu'il 
vend.  Maisj  afm  qu'il  lïy  ait  point  d'injustice  en  cela^ 
il  faut,  1.  qu'il  soit  en  état  et  ait  véritablement  in- 
tention de  différer  à  vendre  sa  marchandise  jusqu'au 
temps  où  elle  se  vend  ordinairement  plus  cher;  2. 
qu'il  soit  comme  assure,  et  ail  lieu  de  croire  proba- 
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blenient  qu'elle  vaudra,  dans  le  temps  qu'il  se  pro- 
pose de  la  vendre,  autant  ou  peut-être  plus  qu'il  ne 
la  vend  ^  3.  qu'il  la  vende  même  quelque  chose  de 
moins  de  ce  qu'il  juge  probablement  qu'elle  vaudra 
dans  le  temps  qu'il  s'eloit  proposé  ,  à  cause  de  Tin- 
ceriitude^  4-  ^'^'i'  déduise,  sur  le  prix  du  temps  où  il  ' 
vouloit  différer  de  la  vendre,  le  déchet,  la  peine,  les 
soins  et  la  dépense  qu'il  auroit  fallu  supporter  pour 
garder  sa  marchandise  jusqu'à  ce  temps- là:  car,  s'il  n'est 
pas  juste  qu'un  homme  fasse  plaisir  à  son  préjudice^ 
il  n'est  pas  juste  aussi  qu'il  gagne  plus  sur  sa  mar- 
chandise, qu'il  n'auroit  gagné  s'il  Tavoit  gardée. 

Il  faut  cependant  observer  ,  qne  ce  premier  cas 
n'autoriseroit  pas  à  vendre  plus  cher  sa  marchandise, 
si  on  vendoit  à  une  personne  pauvre  que  le  besoin 
pressant  obligeroit  d  acheter  ,  et  à  laquelle  on  seroit 
alors  tenu  de  faire  Taumône ,  ou  au  moins  de  prêter 
gratuitement. 

Le  second  cas  est,  lorsqu'on  souffre,  en  vendant,  et 
que  ce  dommage  provient  de  la  privation  de  ce  qu'on 
vend.  Muis  alors  il  faut  que  le  vendeur  soit  prié  de 
vendre  pour  faire  plaisir  à  l'acheteur  ^  parce  que  l'a- 
cheteur est  cause  de  la  perte  que  souffre  le  vendeur: 
car,  si  le  vendeur  étoil  contraint  de  vendre  ,  par  la 
nécessité  de  ses  affaires  ou  par  Tordre  de  la  justice, 
il  ne  poiirroit  pas  vendre  ce  bien  au-dessus  du  plus 
haut  prix  commun  dans  le  lem[)s  qu'il  le  vend^  parce 
que  celui  qui  est  obligé  de  vendre  son  bien ,  ne  peut 
faire  payer  le  dommage  qu'il  souffre,  à  celui  qui 
n'en  est   pas  la  cause. 

En  vendant  une  chose  ,  dans  les  cas  dont  nous 
venons  de  parler,  au-dessus  du  plus  haut  prix  com- 
mun ,  on  ne  la  vend  pas  au-dessus  de  sa  juste  valeur 
et  de  son  juste  prix:  parce  que,  dans  ces  circonstances, 
sa  valeur  est  plus  estimable,  et  son  prix  est  plus  grand. 
Quoiqne  la  chose  que  l'on  vend  soit  d'une  p!us 
grande  utilité  à  l'acheteur  j  ou  qu'elle  lui  fasse  beaucoup 

de 
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de  plaisir,  si  le  vendeur,  en  s'en  privant  ^  ne  souffre 
pas  du  dommage  ,  il  ne  peut  la  vendre  au-dessus  du 
plus  haut  prix  à  cause  de  rnlilitédonl  elle  est  a  racheteur, 
ou  du  plaisir  qu'elle  lui  fiait,  parce  que  celte  utilité 
et  ce  plaisir  n'a[)parliennenl  pas  au  vendeur,  mais  à 
Facheteur.  Le  vendeur  peut  néanmoins  acce[)ter  ce 
que  Tacheleur  lui  donne  de  lui-même  voloniairement^ 
de  bon  gré ,  et   par   pure  recounoissance. 

L'aliachement  que  le  vendeur  a  pour  la  chose  quMI 
vend,  Taulorise  à  la  vendre  à  un  plus  haut  prix;  parce 
qu'alors  il  se  prive  du  plaisir  ou  de  Futilité  qu'il  ea 
retireroil,  ce  qui  la  rend  plus  e^timable^  mais  il  faut 
remarquer,  i.  que  le  vendeur  doit  avenir  Tacheieur^ 
de  la  raison  pour  laquelle  il  lui  fait  payer  cette  chose^ 
à  un  plus  haut  prix  qu'elle  ne  vaut  par  elle—même. 
2.  Que,  si  le  vendeur  offre,  de  lui-même,  à  vendre 
celte  chose,  il  ne  peut,  par  la  raison  de  Tatiachement 
qu'il  y  a  ,  ou  du  dommage  qu'il  souffre  en  la  vendant  ^ 
la  vendre  plus  cher  ^  parce  qu'alors  l'acheteur  n'est 
pas  la  cause  qu'il  s'en  prive.  3.  Qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  des  marchands  qui  tiennent  bouticpie  pour  le  public: 
Taffecnon  qu'ils  peuvent  avoir  pour  certaines  mar- 
chandises ne  les  autorise  pas  à  les  vendre  à  \in  plus 
haut  prix  ,  parce  que  leur  profession  les  oblige  à  ne 
vendre  leurs  marchafidi^es  qu'au  piix  qu'elles  valent 
par  elles-mêmes.  /].  Que  raileciion  du  vendeur  pour 
la  chose  qii'il  vend,  doit  être  modérée  et  raisonnable^ 
pour  ne  pas  s'autoriser  par-là  à  la  \eudi'e  à  un  prix 
énorme. 

Quoiqu'il  soit  permis  d'acheter  une  chose  qui  se 
vend  à  Tencan,  à  un  moindre  prix  qu'eUe  ne  vaut, 
ou  de  la  vendre  à  un  plus  hait  prix,  à  cause  de  l'au- 
torité de  la  justice,  qui  autorise  le  prix  de  ce  qui  «ie 
vend  et  s'achète  alors,  il  faut  cependant  prendre  garde 
qu'il  ne  se  glisse,  dans  ces  occasions,  quelque  fraude 
ou  dol  ^  comme  de  cacher  les  défajjts  de  ce  qui  est 
exposé  en  vente;  d'apoalcr  de  faux  CDchéfisseurs  pour 
2ome  ///.  G 
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en  angmenter  le  prix^  de  proposer  à  un  courtier  de 
lui  veîuiie  dans  le  atoment  qu'on  prévoit  qu'il  y  aara 
peu  d'achcteurb,  afin  de  lui  faire  tomber  radjudicalion^ 
de  convenir  avec  d'autres,  d'empêcher  qu'il  ny  ait 
âes  enchérisseurs,  afin  que  la  chose  se  vende  à  \il 
prix. 

Le  nrix  appelé  légitime^  c'est-à-dire,  qui  est  dé- 
terminé par  le  prince,  ou  taxé  parle  magistrat,  con- 
sistant dans  un  point  indivisible  ,  ne  peut  être  ang— 
mente  ni  diminué.  Ainsi ,  on  commet  une  injustice 
qui  oblige  à  restiiution  ,  lorsqu'on  vend  une  chose 
au-delà  deceprix.on  qu^on  Tacheté  à  meilleur  marché, 
sans  avoir  obtenu  aucune  diminution  de  celui  qui  la 
vend. 

On  peur,  sans  injustice,  vendre  une  marchandise  au 
prix  courant  dans  un  lieu  où  elle  est  chère,  quoiqu'on 
sache  que  dans  peu  elle  diminuera  de  prix  ^  comme 
on  pev't  acheter  au  prix  courant  une  chose  qui  est 
à  un  bas  prix ,  quoiqu'on  sache  que  dans  peu  elle 
augmentera.  On  n'est  pas  obligé  alors  d'avertir  que 
le  prix  va  diminiier  ou  augmenter.  Il  faut  cependant 
prendre  garde,  de  n'user  d'aucun  artifice  pour  empêcher 
qu'on  ne  le  sache.  On  féroit,  à  la  vérité,  une  ariion 
de  charité  très-louable  et  très-chrétienne,  de  dire  ce 
que  l'on  sait  du  changement  qui  va  arriver  au  prix 
de  ce  qu'on  vend  ou  de  ce  qu'on  achète  ^  mais 
Ton  n  y  est  pas  obligé  par  justice  :  Ton  n  j  est  même 
pas  obligé  par  la  loi  de  la  charité,  en  sorte  qu'on 
soit  coupable  de  péché  si  on  ne  parle  pas  de  ce  chan- 
gement 5  j-arce  que  la  charité  ne  défend  pas  de  veiller 
^  ses  intérêts  en  profitant  du  droit  que  donnent  les 
lois,    quoiqu'un    autre   en   soulTie. 

Il  faut  cependant  avouer,  que  ce  seroit  blesser  la 
charité  de  vendre  une  grande  quantité  de  marchandises 
que  l'on  sait  à  la  veille  de  diminuer,  à  un  autre  que 
cet  achat  ruinera  ]>3r  la  perle  que  lui  en  causera  le 
déchet,  sans  le  lui  faire  connoUrc  ;  car  j  si  la  charité 
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demanda  que  nous  secourions  le  prochain  qui  est 
dans  une  extrême  nécessité  ,  dut-il  même  nous  en 
coûter  quelque  bien,  à  plus  forte  raison  demande-t- 
elle que  nous  ne  le  laissions  pas  tomber  dans  la  pau- 
vreté pour  nous  enrichir. 

On  ne  peut  même  excuser  d'injustice,  celui  qui,  sa- 
chant que  le  prix  courant  d'une  marchandise  va  di- 
minuer ,  presseroît  beaucoup  plus  fortement  qu'il  ne 
feroit  sans  cela  ,  un  acheteur  d'en  prendre  beaucoup 
plus  qu'il  n'en  prendroit  s'il  n'en  etoit  ainsi  presse'. 
Il  faut  en  dire  de  même  de  celui  qui ,  sachant  Taug- 
menlalion  prochaine  de  la  monnoie  dont  le  public 
n'est  pas  encore  informe'  ,  emprunleroit  de  grosses 
sommes  qu'il  n'auroit  pas  empruntées  sans  celle  con- 
sidération. L'un  et  l'autre  doivent  être  regardés  comme 
gens  de   mauvaise  foi. 


^  qui  appartiennent  les  fruits  dhine  chose  Tendue» 

XL  est  certain,  et  tous  les  auteurs  en  conviennent,  quQ 
tous  les  fruits  de  la  chose  vendue  apj)artiennent  à  l'a- 
cheteur, lorsqi/il  en  a  pajé  le  prix  ,  et  quVlle  lui  a 
été  délivrée^  parce  qu'il  en  est  alors  pleinement  le 
maîtie.  Il  faut  en  dire  de  même,  si  racîieleur  a  donné 
au  vendeur  siàreié  pour  le  paienient^  ou  si  ce  dernier 
a  accordé  à  facheteur  un  délai  pour  ne  le  satisfaire 
que  dans  un    certain   lem[):>. 

Les  auteurs  avouent  encore  communément,  que  tous 
les  fruits  peudans,  qui,  pax  exfmplc,  sont  attlaçhés 
aux  arbres  ,  appartiennent  à  l'acheteur  en  vertu  du 
seul  contrat,  même  avant  le  {)aiemeni  du  [uix  et  la 
délivrance  du  fonds,  au  moins  quant  à  leur  valeur  au 
temps  de  la  vente:  parce  que  les  fruits  sont  une  pnitie 
du  fonds,  ce  qui  doit  s'entendre  de  tous  li'uits  pendais, 
soit  qu'ils  soient  murs,  soit  qu'ils  ne  le  soient  pas.  Mais  si, 

G    2 
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avant  la  vente  conclue,  les  fruits  oni  été  séparés  dti  fonds, 
si  .  par  exem[)le  ,  le  blé  ou  le  b"is  avoienl  été  coiipos, 
ils  appariiendroient  au  vendeur ,,  quoiqu'il  ne  les  eût 
pas  laii  encore  em[)orter  lois  de  la  veiitfî  de  ce  fonds. 
KotJS  avons  dit  que  les  aute\iis  convienneni  commu- 
nément que  les  fruits  [lendans  appartiennent  à  Fache- 
teur,  même  avant  le  paiement  du  prix  et  la  délivrance 
du  fond'»  ^'{(11  moins  quant  à  leur  valeur  au  temps 
de  la  vente ^  parce  qx'ily  a  quebpies  docte(«rs  »jui  sou- 
liennciit  que  rau^^mentanon  de  cesfiuits  après  la  vente^ 
apparti<>ni  au  vendeur  avant  le  {laiement  du  prix  et 
de  la  déil\rance  du  fonds^  par  la  raison  ,  disent-ils^ 
que  racbeleur  n'eu  est  pas  alors  le  maître.  Ce  qui 
paroîl  cepfMidanl  étonnant:  car,  comment  j)eut-on  dire 
que  les  (ieurs  que  pousse  un  arbre  ,  soient  à  l'acheteur 
a[)rès  U    vente,  ei  que  les  fruits  ne  lui  appartiennent 

pas  r 

Lor5;que  raclieienr  n'a  pas  payé  le  prix  de  la  chose 
vendue  ,  mais  Ta  offert ,  et  que  c'est  le  vendeur  qui 
est  en  demeure  pour  la  di-livrance,  les  docteurs  disent 
encore  communément  que  tous  les  fruits  sont  à  Fa- 
cheieur^  parce  que,  le  fonds  lui  étant  du,  les  (iuits 
qu'il  produit  lui  appartiennent.  En  sorte  que  le  ven- 
deur eal  tenu  enveis  lui,  dans  le  for  de  la  conscience  , 
de  tous  les  intérêts,  soit  intrinsèques,  soit  extrinsèques. 
IN^ous  a|)pelons  inlérels  intrinsèques  ,  les  fruits  pro- 
venus de  la  chose  vendue.  Nous  appelons  intérêts  eoc^ 
trinsèques  ,  les  fruits  que  l'industrie  de  l'acheteur  en 
auroit  retirés ,  s'il  eut  fiit,  par  exemple,  transporter 
celte  chose  ailleurs,  où  il  er)  acroit  retiré  da\anla(;;e^ 
parce  cpi'clle  y  étoit  f)l'js  ch»  re.  Dans  le  for  extérieur, 
Je  verid<Mir  qui  est  v\\  retend  de  d^  livrer  ce  qu'il  a  vendu, 
n'est  leruj  qu'aux  intérêts  intrinsèques,  parce  qu'on  a 
voulu  par  ~  là  empêcher  une  inlinilé  de  procès  et  de 
chi'  aiu's. 

On  demande  à  qui  appartiennent  les  fruits  d'un 
fgiids  vendu,  lorsque   le  prix  ncn  a  pas  ciôpayCjCt 
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que.  WcheAcur  est  en  demeure.  Dans  ce  royaume  ,  c'est 
à  l'acheteur  à  reiirer  le>  (rni(s  d'un  fonds  i^w  il  a  acheté 
à  crt  dit  ;  mais  il  est  l^rm  dt^  payer  les  inlérêis  du 
piiv  de  ce  f'Mids,  quand  même,  par  accident,  il  n'eu 
auroii  retiré  aucun  tiuit  ;  il  doit,  par  exemple,  pa\er 
les  iiiie'rèis  du  prix  d'une  maison  (ju'il  a  achetée  , 
qnoitpi'il  n'ait  pu  la  louer,  ou  qu'il  lait  lo(»ee  à  un 
plus  has  pr iK  qu'elle  n'auroil  du  I  cire,  eu  égard  à  sa 
valeur.  Ef,  en  eilet ,  les  contiaclansseroienl  traitas  liop 
iii'galcnjent ,  si  le  vendeur  e'toil  prive  tout  à  la  foisj 
et  du  fonds  (ju'il  a  vendu,  et  des  frtiits  qu'il  produif»^ 
et  du  p!ix  qu'il  devroil  en  retirer^  tandis  que  I  a- 
cheteur  pioli'ernii  de  tout  ,  sous  le  prëiexie  d«i  lisque 
qu'il  courroit  de  la  perle  du  f)nds  qu'il  auroit  acheté, 
quoirpie  souvent  ce  risque  fût  imaginaire,  conime, 
par  exemple,  sil  avoit  acheté  un  pré,  ou  une  maison 
nouvellement  et  ioliciemenl  baiie.  Si  l'acheteur  avoit 
lin  |)areil  avanlaj^e  ,  il  lui  seroit  facile  de  payer,  dans 
peu  d'années,  le  londs  qu'il  auioil  acheté,  avec  le  seul 
rev  enjj. 

(a's  intérêts  no  doivent  pas  êfre  regardés  comme 
le  gain  usuraire  que  les  lois  d«  fendeni  :  car  ils  sont 
donnés  par  forrr.e  de  compensaiion  ,  qui  e<<t  légiiime^ 
parce  quMs  lieiuienl  lieu  des  fruits  que  le  \endeur 
a'.roit  relii'és  .  s  il  avoit  eu  cp  fonds  dont  il  iTa  pas 
été  pavé.  Mais  il  ne  peut  point  exiger  d  autres  inté- 
rêts, même  à  raison   du    lucie  cessant,  ou   du    dom- 


mage naissant. 


L'intérêt  du  prix  des  imraeubhs,  et  celui  du  prix 
des  meubles  ne  sont  pas  dus  également.  A  fégard  <les 
mefibles,  l'intérêt  du  piix  n'en  est  du  que  du  jour 
de  la  demande  qui  en  est  faite  en  jtjslice.  \'A  à  l'égard 
des  immeidjies,  l'intérêt  du  j)iix  en  t^l  du,  du  jour 
que  la  chose  \endiie  a    été  li\  rée    ou  olfeile. 

Si  le  vendeur  avoit  donné  à  l'acheteur  nn  cerlaia 
temps   pour   payer  ,  ii  ne  lui  seroil   du  alors  aiicua 
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inlr'rel ,  à  moins  qu'il  ne  fut  expressément    convenu  , 
entre  Tacheieur  et  lui,  qu'ils  lui  seroicnl  payes. 


Des   Changcniens  dans  la  chose  rendue ^  et  sur  qid 
tombe  la  perte  ou  le  gain. 

XL  arrive  souvent  qu'avant  qne  la  vente  soit  entière- 
ment consomraëe,  divers  évenemens  changent  leiat 
de  la  chose  vendue,  la  rendent  meilleure  ou  pire, 
ranginenvcnl  ou  la  diminuent^  et  qu'elle  pe'rit  même, 
ou  par  sa  nature,  ou  par  des  cas  fortuiis.  Et,  comme 
ces  chaiigcmens  causent  des  gains  ei  des  pertes  qui 
regardent  diiréremment ,  ou  le  vendeur  ou  Tacheleur, 
nous   poserons  les  règles  suivantes. 

To^us  les  changcmens  qui  arrivent  avant  que  la  vente 
soit  accomplie  ,  regardent  le  \  endeur  •  parce  que  la 
chose  est  encoîe  à  lui,  et  que  Tacheicur  ny  a  ancien 
droit.  Et ,  comme  le  vendeur  a  la  liberté  de  ne  pas 
fichever  et  accomplir  la  vente,  si  la  chose  se  trouve 
devenue  meilleure,  Tacheteur  a  aussi  la  même  liberie, 
s'il  arrive   un    changement   qui   la  diminue. 

Tous  les  changemcns  qui  arrivent  après  que  la  vente 
est  accomplie  (i)  ,  regardent  Tacheteur  ;  si  la  chose 
périt,  avant  même  la  délivrance,  il  en  souffre  la  peite, 
et  est  toujours  obligé  d'en  payer  le  prix.  Il  profile 
aussi  de  tous  les  changemens  qui  la  rendent  meilleure: 
car  ,  après  la  venîe  ,  la  chose  est  regardée  comime 
étant  à  lui'^  le  vendeur  n'en  demeure  «aisi  que  de  son 
consentement  ,   et  pour  la  lui   remettre. 

Quoique  l'acheteur  ne  soit  rendu  proprement  le 
maître  qu'après  la  délivrance,  il  ne  laisse  pas  de  souf- 
frir ces  pertes  entre  la  vente; et  la  délivrance.  Car  le 
contrat  étaiît  accompli,  il  a  cet  effet,  que  facheteur 
peut  contraindre  le  vendeur  à  la  délivrance,  et  que  le 

(i)  Voirait.   1610  et   iGii   du  code  civil. 
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vendetir  ne  possède  encore  la  chose  vendue,  qu'avec 
la  n('cossiîé  de  la  remettre  à   raclieleiir. 

Si  les  changemens  qui  diminuent  la  chose  vendue 
ou  la  détruisent,  entre  la  vente  et  la  dlivrance  ,  ar- 
rivent après  que  le  vendeur  est  en  den.eure  de  la 
délivrer,  il  en  sonfTre  la  perte,  quand  ils  arriveroient 
sans  aucune  faute  de  sa  part  ,  et  même  par  des  cas 
fortiils  i  et  il  perd  également  la  chose,  et  le  prix  qu'il 
doit  rendre,  s'il  Tavoit  reçu.  Car,  si  la  délivrance  avoit 
été  faite.  Taclieieur  auroit  pu,  ou  vendre  la  chose  , 
ou  autrement  prévenir  la  perle ^  et  entin  îe  vendeur 
doii  s'impiler  son  retai dément. 

Si,  la  délivrance  éiant  relardée  par  le  fait  du  vendeur 
et  de  Taeheieur.  il  arrive  un  chaiigement  qui  dimi- 
nue la  chose  vendue  ou  qui  la  détruise  ,  Tacheleur  ne 
pourra  imputer  au  vendeur  son  retardement:  puis- 
qu  étant  lui-même  eu  demeure,  ou  [)ar  son  absence, 
ou  par  quelq/autrc  empêeliement  ,  ou  même  par  sa 
négligence,  il  ne  [)ourroit  dire  que  le  vendcir  devoit 
lui  avoir  délivré.  Que  si  le  vendeur,  ayant  été  en  de- 
meure, offre  ensuite  la  df'livrance  ^  les  choses  étant 
entières,  et  que  Tacheieur  soit  en  demeure  de  rece- 
voir; o  j  qu'au  contraire  facheteur  ajant  été  en  de- 
meure, el  faisant  ensuite  ses  diligences,  le  vender.r  ne 
délivre  point ,  les  changemens  arrivés  pendant  le 
dernier  retardement  ,  lomberonl  snv  celui  qui  ama 
été  le  dernier  en  demeure  ^  pourvu  cependant  f{':e 
celui  qui  a  été  en  demeure  le  premier  ,  nViU  (îas 
été  la  cause  qjie  Fautre  y  a  été  après  lui  ^  parce  qu'alors 
le  re'.ardemenl  ne  vi<nHlroit  rpie   de   sa  (autc. 

Dans  les  ventes  des  choses  qui  se  vendtuit  au  nombre, 
au  poids,  ou  à  la  mesure,  loules  les  diminutions  et 
toutes  les  pertes  qui  arrivent  avant  qu'on  ail  compté, 
pesé^  mesuré,  regardent  le  vcndciu' :  car  ju<>ques-l:i  il 
uV  a  poiiît  de  vente ^  et  les  changemens  qui  arrivent 
ensuite,   regardent  Tacheleur. 

G  4 
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SI  une  chose  est  vendue  à  Tessai  pendant  un  certain 
temps,  à  condition  qu'elle  ne  sera  vendue  qu'en  cas 
qu'elle  agrée,  tojis  les  changemens  et  les  profits,  ou 
pertes  qui  arriveront  avant  ou  pendant  l'essai,  la  vente 
n'étant  pas  encore  acconjplie ,  regarderont  le  vendeur, 
qui  en  est  encore  le  maître. 

Si  Ton  a  vendu  de  deux  choses  Tune,  soit  au  choix 
du  vendeur  ou  de  Tacheteur,  et  qu'après  la  vente.  Tune 
des  deux  périsse  pendant  le  délai  réglé  pour  le  choix, 
le  vendeur  doit  l'autre,  quand  ce  seroit  la  meilleure: 
car  il  en  doit  une.  El  si  toutes  deux  périssent,  l'acheleur 
ne  laisse  pas  de  devoir  le  prix  d'une  :  (i)  car,  sans  cet 
tengagemenf ,  le  vendeur  auroit  pu  se  d('laire  de  l'une  et 
de  l'autre ^  ainsi,  celle  que  l'acheteur  dcvoit  avoir,  est 
perdue  pour  lui. 

Daîis  les  ventes  dont  Taccomplissement  dépend  d'une 
condition,  si  la  chose  péril  avant  l'événement  de  la  con- 
dition, elle  sera  perdue  pour  le  vendeur,  quoique  la 
condition  arri\âi  ensuite:  car  il  éloit  encore  le  maître^ 
et,  la  chose  étant  périe,  il  ne  peut  plus  y  en  avoir  de 
vente  ^  et  enfin ,  il  étoil  sous-entendu ,  qu'on  ne  vendoit 
que  ce  qui  seroit  en  nature  au  temps  de  la  condition. 

Si,  dans  le  même  cas,  la  chose  ne  petit  pas,  mais  se 
diminue,  et  que  la  condition  arrive  qui  accoraj)lisse  la 
"vente,  la  perte  sera  pour  l'acheteur.  (2)  Car  le  vendeur 
a  été  obligé  de  lui  garder  la  chose,  jisqn'à  l'événement 
de  la  condition  :  (H,  comme  cet  événement  en  rend  Ta- 
cheieur  le  maître,  il  doit  soulhir  de  cette  perle,  do 
Hième  qu'il  aiiroit  profité  des  changemens  qui  auroient 
pu  rendre  la  chose  meilleure. 

Lor^rju'nne  condition  est  mise  en  favetir  de  l'un  des 
contracians  .  ou  qu'elle  peut  tourner  à  son  avantage, 
si  cette  condition  dé[)end  du  fait  de  l'autre  en  tout  ou 
en  parlie,  il  n'est  pas  en  la  liberté  de  celui  qui  doit 
l'accomplir  de   manquer  à  cet  engagement,    pour  eu 

(i)  Art.   1193.  Cod.  civ.       (2)  Art.   1182.  Cod.  civ. 
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tirer  son  avantage  au  préjudice  de  celui  qui  a  inlrrêt 
que  la  coudilion  s'accomplisse.  Ainsi,  par  exemple,  si, 
dans  une  veille  faite  à  coudilion  que  la  délivrance  se 
fera  dans  un  tel  jour  et  en  un  tel  lieu,  il  arrive  cepen- 
dant que  la  chose  augmente  de  prix,  il  ne  dépend  pas 
du  vendeur  d'annuller  la  vente  et  dt^garder  ce  qu'il  avoit 
%endu,en  manquant  de  délivrer  au  jour  et  au  lieu  pour 
protiier  de  ce  changemenf  :  car  Facheleur  avnit  iniérêt 
que  cette  condiiion  lut  exe'culee.  El,  si  au  contraire  la 
chose  vendiiC  etoil  diminuée  de  prix,  il  ne  d**[)eudroit 
pas  de  l'acheteur  d'empêcher  Teffet  de  la  vente,  en  ne 
s**  irouvanl  pas  au  jour  el  au  lieu  où  la  délivrance  de» 
voit  être  faite:  car  le  vendeur  avoil  intérêt  à  cette  dé- 
livrance. Ainsi,  dans  une  vente  faite  à  condition  que, 
si  Tacheteur  ne  paie  au  terme,  la  vent'i  sera  résolue, 
s'il  arri\e  cependant  que  la  chose  diminue  de  prix,  il 
ne  de'pend  pas  de  l'acheteur  d'annuller  la  vente  faute 
de  paiement,  pour  éviter  de  prendre  la  chose  et  de 
souffrir  la  perle  :  car  celle  condition  étoil  en  faveur  du 
vendeur,  el  non  de  facheleur. 

II  ne  faut  pas  mettre  au  rang  des  changemens  qui 
arrivent  aux  choses  vendues  sous  condition,  les  fruits 
et  les  revenus  qu'elles  peuvent  produire  :  car  ils  appar- 
lif'iinent  toujours  à  celui  qui  se  trouve  maître  de  la 
chose  au  temps  qu'ils  se  recueillent  :  quoiqu'il  se  trouve 
que,  par  révénementde  la  condition,  il  n'en  soit  pas  le 
maître,  (^esi  pourquoi,  dans  les  ventes  dont  f  accom[»lis- 
semenl  de'pend  d'tiîie  condition,  les  fruits  sont  cepen- 
dant acquis  au  vendeur*  encore  que,  si  la  condition  qui 
doit  accomplir  la  vente,  arrive,  la  perte  el  le  gain  qui 
peuvent  cependant  arriver  par  les  changemens  de  la 
chose  vendue,  soient  pour  fachetcur.  Et  dans  les  ventes 
accomplies,  et  qui  peuvent  être  résolues  par  févene- 
meni  d'une  condition,  les  friiits  sont  ce[)endant  acquis 
à  facheleur^  encore  qtie,  si  la  condition  arrive  qui  ré- 
sout la  vente,  la  perle  et  le  gain  qui  peuvent  sui\re 
des  changemens  de  la  chose  vendue,  soient  pour  le  vea- 
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deur^  parce  que,  dans  tous  ces  cas,  les  chaDgemens  de 
Yà  chose  regardent  celui  qui  doit  en  être  le  maître  après 
1  accomplissement  de  la  condition-  et  il  doit  Tavoir  alors 
dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Mais  les  fruits  et  les  auli  es 
revenus  qui  étoient  échus  avant  l'événement  de  la  con- 
dition, ayant  été  séparés  de  la  chose  vendue,  ils  de- 
meurent acquis  à  celui  qui  en  éîoit  alors  le  maître. 

S'il  y  a  quelque  convention  dans  le  contrat  de  vente, 
qui  déroge  aux  règles  précédentes,  et  qui  ohlige  ou  le 
vendeur  ou  Tacheleur  à  souffrir  la  perte  qui  naturelle- 
ment ne  le  regardoit  point,  il  faut  s'en  tenir  à  la  con- 
vention :  car  chacun  peut  renoncer  à  ce  qui  est  à  son 


avantage. 


Il  résulte  de  toutes  ces  règles  qui  regardent  les  chan- 
gemcns  de  la  chose  vendue,  que,  pour  juger  qui  doit 
avoir  le  gain  ou  souffrir  la  perte,  il  faut  considérer 
quelle  est  la  chose  vendue ,  et  ce  qui  entre  dans  la  veiite; 
si  la  vente  est  accomplie,  ou  non^  si  elle  est  pure  et 
simple,  ou  conditionnelle^  si,  étant  accomplie,  elle  est 
ensuite  résolue^  s'il  y  a  du  retardement  à  la  délivrance^ 
si  quelque  faute  a  donné  lieu  au  changement  ^  et  les 
autres  cii  constances  ,  pour  connoître  par  Fétat  des 
choses,  qui  éloit  le  maître  lors  du  changement*,  ou  qui, 
sans  être  le  maître,  doit  souffrir  la  perte  ou  avoir  le  gain. 


Dj^s  Obligations  de  V Acheteur  et  du  P^endeur. 

J_jF.s  principales  obligations  de  Fachetcur  sont,  i.  de 
payer  au  vendeur  le  prix  entier  de  la  chose  vendue  au 
temps  convenu.  2.  De  restituer  au  vendeur  ce  qu'il  ne 
lui  a  pas  donné  du  juste  prix  de  la  chose  vendue,  s'il  l'a 
achetée  moins  qu'elle  ne  vaut.  3-  Si  le  vendeur  en 
ignore  le  prix,  de  l'avertir  qu'elle  doit  être  estimée 
davantage,  soit  en  lui  disont  généralement  qu'elle  vaut 
plus^  ou  même,  s'il  est  nécessaire,  eu  fixant  son  juste 
prix,  quoiqu'il  puisse  assigner  le  prix  le  plus  bas  auquel 
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il  peut  racheter.  Ainsi,  celui  qui  ache'teroit  d'un  paysan, 
un  diamant  que  ce  dernier  vendroil  à  vil  prix,  seroit 
oblij^é  à  lui  restituer  le  surplus,  selon  la  juste  valeur  du 
diam;mt.  Mais  celui  qui  achâ^roit  une  chose  au  prix 
qu'elle  est  coinmuuemeni  estimée,  ne  seroit  pas  tenu 
d'en  découvrir  au  vendeur  Certaines  qualités  et  pro- 
priétés qu'il  lui  connf>U  seul,  et  qui  en  augmentent  le 
prix^  parce  qu'alors  la  connoissance  particulière  qu'a 
cet  acheteur,  ne  doit  pas  lui  nuire.  Un  homme,  par 
exemple,  qui  achéieroit  d'un  autre,  des  herbes  que  Ton 
donne  communément  à  mai^ger  aux  besiiaux  ,  mais 
dont  il  connoît  eu  particulier  la  vertu  ,  n'est  pas  obligé 
de  faire  part  au  vendeur  de  cette  connoissance.  L'ache- 
teur n'est  pas  obligé  de  faire  connoîîre  au  vendeur  com- 
bien la  ciiose  qu'il  vend  est  précieuse,  si  c'est  le  vendeur 
lui-même  qui  s'est  déterminé  à  la  vendre.  4»  L'acheteur 
ne  doit  point  se  prévaloir  de  la  nécessiié  du  vendeur, 
pour  acheter  de  lui  les  choses  à  moindre  prix  qu'elles 
ne  valent.  5.  Dans  tous  les  cas  où  une  vente  peut  êire 
résolue,  l'acheteur  est  tenu  envers  le  vendeur,  de 
prendre  soin  de  la  chose  qu'il  a  achetée  et  qui  lui  a  été 
délivrée,  et  de  répondre  de  la  détérioration  où  un  fonds 
se  poinroit  trouver  par  sa  faute,  lors  de  la  résolution 
de  la  vente.  Il  y  a  cette  dilTcrence  entre  h  rcsolutioi: , 
et  la  nnlltc  d'une  vente,  que  la  nullité  flnt  qu'il  ny  a 
jamais  eu  de  vente,  et  que  la  résolution  fait  cesser  la 
vente  qui  avoil  été  accomplie,  mais  ne  fait  pas  quelle 
n'ait  point  été,  quand  même  elle  seroit  résolue  par  la 
volonté  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Pour  savoir  quelles 
sont  les  causes  qui  font  résoudre  les  ventes,  il  faut  lire 
lesjuriscoiisultesel  les  auteurs  qui  ont  traite  cette  matière. 
Le  vendeur  doit,  i.  délivrer  à  l'acheteur  la  chose, 
conforaiémenl  aux  conventions  qu'ils  ont  faites  ensem- 
ble. 2.  Conserver  la  chose  vendue  tandis  qu'elle  est 
entre  ses  mains,  comme  si  c'étoit  son  bien  propre. 
3.  Annuller  la  vente,  s'il  a  employé  la  force,  la  crainte, 
le  dol-  ou  réparer,  selon  rcquiié,  le  dommage  qu'il  a 
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cause  n  raclieîenr.  4»  Faire  connoître  les  d^Tanls  essen- 
ti<4s  de  la  chose,  loisq  i  iK  sont  caciif's  et  qn  iJs  ne  pa- 
roisent  pas  an  dehors,  quand  même  l'atbt'teur  ne  lexi- 
geroit  pas  de  lui  :  sur-iout  si  celui -ci  en  peut  souffrir 
quelque  dommage  :  s'ils  rendent  la  chose  n  end  e  iriuiile, 
ou  nuisiblf^,  pour  Tusaj^e  auqut'I  elle  est  desliut'ej  et 
s'ils  exposent  Tacheieur  à  quelque  danger. 

Nous  disons  que  l<^  vendeur  doit  d  couvrir  les  de'- 
fauts  essentiels  de  la  chose  vendue,  lorsqu'ils  sont  carhe's^ 
parce  qu'il  n'y  est  pas  tenu,  si  ces  ch^la.its  sont  notoi- 
res, c'e->l-à~diie.  s'il  se  peuvent  fac  ilmienl  apeice\oir 
par  l'iich^teur^  par  exemple,  lorsqu'un  cheval  est  boi- 
teux: alors  si  rachetenr  se  lrom[)e.  et  s'il  en  souffre 
après  favuir  acheté  sans  l'avoir  bien  considéré,  c'est  sa 
propre  faille .  et  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui. 

(]ette  décision  sup[)Ose,  i.que  lacbetenr  soit  en  état 
de  r<"ConuoÎ!re  le  d  Taul  de  la  chose  qu'il  a  achetée: 
car,  s'il  a  la  vuef  ibl',ou  s'il  est  aveugle,  de  sorte  qu'il 
ne  puisse  remarquer  ce  défaut,  le  vendeur  doit  le  lui 
déclarer.  2.  Que  rachetenr  soit  un  homme  entendu: 
car  il  n  est  pas  [)ermis  d'abuser  de  la  sim[)licilé  du  pro- 
chain. 3.  Q  le  ce  défaut  ne  doive  pas  exposer  l'acheteur 
à  un  péril  évident.  /\.  Que  le  vendeur  n'use  [)as  de 
fraude,  pour  empêcher  que  lacheîeur  ne  s'aperçoise 
dir  d  faut  de  la  chose,  p^irce  qi  alors  il  est  cause  que 
ce  dernier  ne  peut  pas  le  connoîlre. 

Si  les  défauts  de  la  chose  vendue  sont  tels,  que 
l'acheieir  ail  pu  les  connoître  el  s'en  rendre  certain; 
comme  si  un  hiMitaj^c  est  sirjei  à  des  dfbor démens,  si 
une  mai>on  e-^t  vieille,  si  les  [>lanchers  en  sont  pourris, 
si  elle  est  mal  bâtie,  facheieur  ne  [)Ourra  se  plaindre 
de  ces  sortes  dech'fauts,  ni  ôes  autres  semblables,  parce 
que  la  chose   1  .i  est  \endue  telle  qu'il  la  voit. 

La  protestation  qtie  fait  le  vendeur  à  l'acheteur,  qu'au 
ras  f|  le  la  chose  qti'il  vend  ait  quelque  défaut  secret, 
il  ne  VMiii  j);is  vu  être  «garant,  ne  le  dispense  pas  de 
r<.'su*tuer  à  l'aclieleur  le  dommage  qu'il  a  soufft:it,  si  la 
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défaut  est  essentiel  et  qne  le  vendeur  Tait  connu  ^ 
Tnais,  si  le  vendeur  ne  savoit  pas  que  la  chose  qu'il 
vendoit,  eût  des  défauts  e  sentitls,  parce  qu'il  ne  les 
connoissoit  pas  assez,  il  n'est  obli«^é  à  aucune  restitu- 
tion ^  pourvu  qu'il  avertisse  de  bonne  foi  Tacheteur 
qu'il  n'en  garantit  pas  les  défauts,  [)arce  qu'il  ne  la  con- 
nuîl  pas  assez^  et  pourvu  qu'il  îie  la  vende  que  son 
juste  prix  ^  eu  q^ard  aux  lisqnes  que  court  Tacheteur 
qui  1  achète  dans  ces  circonstances:  car  s'il  la  vendoit 
au  dessus  de  sa  juste  \aleur,  il  seroit  obligé  de  resti- 
tuer à  facheieur  le  sur[)lus  du  juste  prix.  La  giande 
règle  que  doivent  suivre  les  \end<M»rs  qui  ont  de  la  pro- 
bité et  de  riiorreur  de  Tinjubtice  ,  c'est  dette  de 
bonne  foi. 

Si  le  vendeur  a  déclaré  quelque  qualité  de  la  chose 
vendue,  outre  celles  qu'il  doit  garantir  naturellement, 
et  que  celte  qualité  se  trouve  manquer,  ou  que  même 
la  chose  vendue  se  trouve  avoir  des  d<'fauts  contraires^ 
il  faudra  juger  de  TefFct  de  la  déclaraiion  dtj  vendeur, 
par  les   ciiconsfances    de  la   conséquence  des  qualités 
qu'il  aura  exprimées,  de  la  connoissance  qu'il  pouvoit 
ou  devoit  avoir  de  la  vérité  contraire  à  ce  qu'il  a  dit, 
de  la  manière  dont  il  aura  engagé  Tacheteur  :  et  sur-tout 
il  faudra  coTisidérer  si  ces  qualités  ont  fait  une  condi- 
tion ,  sans  laquelle  la  vente   n'eût  [)as  été  faite.  Alors, 
seloîi  les  circonstances,  ou  la  vente  sera  résolue,  ou  le 
prix  dimifiué,   ei  le  vendeur  tenu  aux  domn^ages,  s'il 
y  a  lieu.  Mais  ,  si  le   vendeur  a    seulement  usé  de  ces 
expressions  ordinaires  aux  vendeurs,  qui  lout-nt  vague- 
ment ce  qu'ils  veulent  vendre,  l'acheteur  n'ayant  pas  dii 
prendre  ses  mesures  sur  des  expresîsions  de  cette  nature, 
il  ne  pourra  taire  résoudre  la  \enîe  sur  un  tel  prétexte. 

A  l'égard  des  défauts  accidentels  de  la  chose  qu'on 
vend,  on  n'est  |)as  obligea  la  rigueïir  de  les  déclarer, 
à  moins  qu'on  ne  soif  interrogé-  pourvu  qu'on  ne  la 
vende  pas  plus  qu'elle  ne  vaut,  eu  égard  à  ces  défauts. 
Nous  appelons  ici  dcfeuls  accidentels  ^  ceux  qui  dimi- 
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iiiienl  peu  dt;  rnliliié,  ou  commodité  que  Tacbelenr 
peut  raisonnablement  espe'rer  de  la  chose  qu'il  achète^ 
qui  ne  la  lui  rendent  pas  nuisible  ^  qui  ne  l'exposent  à 
aucun  danger.  Si  on  e'toit  obb'gé  de  déclarer  ces  sortes 
de  défauts  aux  acheteurs,  ou  anéamiroit  le  commerce 
qui  fait  subsister  les  étals.  Cependant,  si  Ton  a  survendu 
une  chose  qui  ait  âes  défauts  accidentels,  on  est  obligé 
de  restituer  à  radieteur  le  surplus  de  la  jusîc  valeur  de 
cette  chose,  parce  que  ce  surplus  n'appartient  au  ven- 
deur par  aucun  litre. 

(Roanne  il  n'est  pas  possible  de  réprimer  toutes  les 
infidt-lilésdes  vendeurs,  et  que  les  inoouvéniens  seroient 
trop  grands  de  résoudre  ou  iroubler  les  ventes  pour 
toutes  sortes  de  défauts  des  choses  vendues,  on  ne  con- 
sidère que  ceux  qui  les  rendent  absolument  inutiles  à 
Tusage  pour  lequel  elles  sont  en  commerce,  ou  qui  di- 
minuent tellement  cet  usage,  ou  le  rendent  si  incom- 
mode, qî'e,  s'ils  avoient  été  connus  à  Tacheteur  ,  il 
n'auroit  point  acheté  du  tout,  ou  n'auroit  acheté  qu'à 
un  moindre  prix.  Ainsi,  par  exemple,  une  poutre  pour- 
rie est  inutile  à  son  usage  ^  un  cheval  poussif  rend  moins 
de  service,  et  Tusage  en  est  trop  incommode  :  or,  ces 
défauts  suffisent  pour  résoudre  nue  vente.  Mais,  si  un 
cheval  e>t  seidement  dur  à  Téperon ,  ce  défaut  ne  fera 
aucun  changement.  Eu  général ,  il  dépend  ou  des  usages, 
s^il  y  en  a,  ou  de  la  prudence  du  juge,  de  discerner  par 
la  qualité  des  défauts,  si  !a  vente  doit  être  résolue,  ou 
le  prix  diminué^  ou  s'il  ne  faut  point  avoir  d\'gard  au 
défaut. 

Quoique  les  défauts  de  la  chose  vendue  fussent  in- 
connus au  vendeur,  racheleur  peut  faire  résoudre  la 
vente  ,  ou  diminuer  le  prix  ,  si  ces  défauts  sont  tels  qu  ils 
y  donnent  lieu  :  car,  comme  on  n'achète  une  chose  que 
pour  son  usage  ,  si  quelque  défaut  empêche  cet  usage, 
ou  le  diminue ,  le  vendeur  ne  doit  pas  profiler  d'une  va- 
leur que  paroissoit  avoirj  et  que  n'avoit  pas  ce  qu'il  a 
vendy. 
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Dans  ce  même  cas  où  les  de'iauls  delà  chose  vendue 
ont  <Hé  incouais  au  vendeur  ,  il  sera  tenu  non-seule— 
nieni  de  reprendre  la  chose  ou  de  diminuer  le  fiix, 
mais  aussi  de  dt^siiii.'resser  l'acheteur  des  frais  où   la 
venle  auroit  pu   reni^agcr  ^  conmie  des   dépenses  pour 
les  voilures,  des  dioiis  d'entrée,  ou  autres  semblables. 
Si   le   vendeur  avoir   connu  les  défauts  de  la  chose 
vendue,  il  ne  seroii  pas  seulement  tenu  aux  dommages , 
suivant  ce  qui  vient  d'èrre  dit,  mais  il  répondroit  de 
phjs  des  suites  que  le  défaut  de  la  chose  auroit  causées. 
Aiusi  celui  qui  auroit  vendu  un  troupeau  de  moutons 
qu'il  savoit  être  iiirecléd'un  mal  contagieux,  sans  l'avoir 
déclaré  ,  sernit  tenu  de  la  perte  d'autre  bétail  de  Tache- 
teur,  quece  mal  contagieux  auroit  infecté;  et  ilense- 
roit  de  même,  si  le  vendeur  éloit  obligé  de  connoîire  les 
défauts  de  la  chose  vendue,  quoiqu'il  prétendît  les  avoir 
ignorés  :  comme  si  un  archilecie,  qui  fournit  les  maté- 
riaux pour  un  bâtiment,  y  en  avoit  mis  de  mal  condi- 
lionnés,  il   seroil  tenu  au  dommage  qui  en  arriveroit. 
Si  le  défiut  de  la  chose  vendue  donne  lieu  à  la  ré- 
dhibition et  résolution  de  la  vente,  le  vendeur  et  Tache— 
leur  doivent  être  remis  au  même  état  que  s'il  n'y  avoit 
point  eu  de  vente.  Le   vendeur  doit  rendre  le  prix  et 
les  intérêts,  et  rembourser  à  Tacheleur  ce  qu'il  a  dé- 
boursé  pour  la  conservation  de  la  chose  vendue,  et 
pour  les  autres  suites  de  la  vente.  L'acheteur  doit  ren- 
dre la  chose  au  vendeur  ,  avec  tout  le  profit  qu'il  en  a 
lire.  Eti  un  mot ,  toutes  choses  doivent  être  remises  en 
entier  de  part  et  d'autre  réciproquement. 

Tous  chatigemens  qui  arrivent  à  la  ciiose  vendue 
après  la  vente  et  avant  !a  rédhibiiioii ,  soit  que  la  chose 
périsse,  ou  dimirme,  sans  la  faute  de  facheteur  et  des 
personnes  dont  il  doit  répondre,  regard^*nt  le  vendeur 
qui  doit  la  r(îprend'e;  et  aussi  il  profite  des  changemens 
qui  la  rendent  meilleure. 

On  np[)(dle  réflhibition  ^  la  résolution  de  la  venle  à 
cause  de  quelque  dclaui  de  la  chose  vendue,  qui  soii  tel 
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qu'il  suftise  pour  obII<^er  le  vendeur  à  la  reprendre  ,  et 
pour  aniiiiller  la  venie. 

Le  \  eiideur  est  obliî^e'  d'expliquer  clairement  eî  net- 
tement q'ieile  est  la  (  hose  veiidtie,  en  quoi  elle  consiste, 
ses  qualités  ,  ses  défauts  ,  et  lout  ce  qui  peut  donner 
sujet  à  quelque  erreur,  ou  mal-eiitendîj.  El,  si!  ja  dans 
son  expression  de  Tanibi^uite,  de  l'obscuritr  ou  quel— 
qu'autre  vice  ,  1  interpre'talion  s'en  fait  contre  lui* 

Celui  qui  a  vendu  une  chose  pour  une  auire,  une 
vieille  pour  une  neuve,  une  moindre  quaniiir  pour  celle 
qu'il  a  exprimée,  soit  qu'il  ait  ignore  le  dcTaul,  ou  qu'il 
Tait  connu  ,  est  tenu  ,  ou  de  reprends  e  la  chose  ,  ou  d'en 
diminuer  le  prix:;  il  est  aussi  tenu  aux  dommages^  que 
l'acheteur  a  soufferts. 

Si,  de  plusieurs  choses  qui  s'assortissent  ,  comme  les 
pièces  d'une  tapisserie,  les  chevaux  d'un  attelage,  et 
autres  choses  semblables,  l'une  se  trouve  avoir  des  dé- 
fauts suffisans  pour  résoudre  la  vente,  elle  sera  résolue 
pour  le  tout  :  car  il  est  également  de  Tintérêt  du  ven- 
deur et  de  l'acheteur,  de  ne  pas  dépareiller  ces  sortes 
de  choses^ 

L'acheteur  évincé  ou  troublé,  ou  en  péril  de  l'être, 
a  son  recours  contre  le  vendeur  qui  doit  le  garantir, 
c'esi-à-dire  ,  faire  cesser  les  évictions  et  les  autres 
troubles.  On  appelle  eV/c/Zo/î,  la  perle  que  sotifTre  Fa- 
cheteur  de  la  chose  vendue,  ou  d'une  partie,  par  le 
droit  d'un  tiers.  On  appelle  autres  troubles ^  ceux  qui, 
sans  toucher  à  la  propriété  de  la  chose  vendue,  dimi- 
nuent le  droit  de  l'acheteur  ^  comme  si  quelqu'un  pré- 
tend sur  un  fonds  vetidu  ,  un  droit  d'usufruit,  une  rente 
foncière,  une  servitude  ,  ou  d'autres  choses  semblables, 
qui  n'auroient  point  été  énoncées  dans  la  vente. 

Le  vendeiir  ne  doii  aucune  gaianlie  pour  les  pures 
voicH  de  fait,  les  cas  fortuits,  et  les  faits  du  prince. 

Comme  la  garantie  est  une  suiie  du  contrat  de  vente , 
il  y  a  une  première  espèce  de  garantie  naturelle,  qu'on 
appelle  garantie  de  droit  /  parce  que  le  vendeur  y  est 

obhgé 
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obligé  (le  droit ,  quoique  la  vente  n'en  exprime  rieu. 
El,  coniHie  on  peut  augmenter  ou  diminuer  les  enga- 
gemens  naturels  par  les  convenlions,  ily  a  une  seconde 
espèce  de  garaniie,  qui  esl  la  conveniionnelle,  telle  que 
le  vendeur  et  Tacheleur  veulent  la  régler. 

La  garantie  de  droit  ou  naturelle,  est  la  sûreté  que 
doit  tout  vendeur  pour  maintenir  Tacheieur  en  la  libre 
possession  et  jouissance  de  la  chose  vendue ,  et  pour 
faire  cesser  les  évictions  et  les  autres  troubles  de  la  part 
de  quiconque  pre'tendroil  sur  la  chose  vendue,  ou  un 
droit  de  propriété,  ou  autre  quelconque  par  où  le 
droit  de  propriété,  qui  doit  être  naturellement  acquis 
par  la  vente,  fût  diminué.  Le  vendeur  est  obligé  à  cette 
garantie,  quoiqu'il  nj  en  ait  point  de  convention. 

La  garantie  conventionnelle  est  la  sûreté  que  promet 
le  vendeur ,  laquelle  esl  plus  ou  moins  étendue  que  la 
garantie  de  droit  ,  selon  qu'il  a  été  convenu.  Ainsi,  on 
peut  ajouter  à  la  garantie  de  droit,  comme  on  peut  la 
restreindre.  Ces  conventions  sont  fondées,  soit  sur  ce  que 
le  prix  de  la  vente  est  plus  ou  moins  haut,  soit  sur  d'autres 
vues  ,  soit  sur  ce  qu'on  n'achète  en  effet  que  ce  qui  est 
vendu  ,  et  tel  que  le  vendeur  veut  le  garantir. 

Le  vendeur  ne  peut  être  déchargé  de  la  garantie  da 
ses  faits,  même  par  une  convention  expresse  :  car  il  se- 
roii  contre  les  bonnes  mœurs  qu'il  pût  manquer  da 
bonne  foi. 

Si,  outre  la  garantie  naturelle  et  laconventionnelIe.il 
y  a  quelque  coutume  et  quelque  usage  des  lieux  qvii  règle 
quelque  manière  de  garantie,  le  vendeur  en  sera  tenu. 

Ily  a  des  troubles  qui,  de  leur  nature,  résolvent  l«i 
vente:  comme  si  Tacquéreur  esl  évincé  par  le  proprié- 
taire. 11  V  en  a  d'autres,  qui,  de  leur  nature,  peuvent 
ou  résoudre,  ou  ne  pas  résoudre  la  vente,  selon  les  cir- 
constances. Ainsi,  une  action  hypothécaire  ne  résout  pas 
la  vente,  si  le  vendeur  ou  facneteur  acquitte  la  dette  ^ 
mais,  si  l'héritage  est  adjugé  aux  créanciers,  la  vente  est 
résolue.  Dans  tons  ces  cas,  soit  que  la  vente  subsiste, 
Tome  JIL  '  D 
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ou  qu'elle  soit  résolue,  le  vendeur  doit  des  dommages 
et  intérêts  selon  l'effet  du  trouble. 

'  Si  la  vente  est  re'soliie  par  une  éviction,  le  vendeur 
est  tenu  de  rendre  le  prix,  et  d'indemniser  Tacheteur 
des  dommages  et  intérêts  qu^il  en  souffre,  ainsi  que 
iJOLis  allons    l'expliquer. 

Si  la  chose  vendue  est  au  même  état  et  de  la  même 
valeur  au  temps  de  1  éviction  ,  qu'au  temps  de  la  >ente, 
le  vendeur  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  avoit 
reçu ,  les  frais  de  l'expédition  du  contrat ,  ceux  de 
la  prise  de  possession,  ei  les  autres  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  en  a  :  comme  si  l'acquéreur  d'un  héritage  dont 
il  est  évincé,  en  avoil  pajé  un  droit  de  lods  et  ventes. 

Si,  au  contraire,  la  chose  vendue  est  détériorée  ou  di- 
minuée, soit  par  sa  nature,  comme  une  vieille  maison^ 
ou  par  un  cas  fortuit,  comme  si  un  débordement  a 
entraîné  une  partie  d'un  héritage  (i)^  ou  si,  la  chose  étant 
en  même  état ,  la  valeur  en  est  diminuée  par  l'effet 
du  temps:  dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables, 
où  la  chose  vaut  moins  au  temps  de  l'éviction  que 
le  prix  que  lacheteur  en  avoil  donné,  il  ne  pourra 
recouvrer^  contre  le  vendeur  que  la  valeur  présente 
lorsqu'il  est  évincé  ^  parce  que  ce  n^est  qu^en  cette 
valeur  présente  que  consiste  la  perte  qu'il  souffre  :  et, 
comme  la  diminution  qui  avoit  précédé,  regardoil  l'a- 
cheteur ,  il  ne  doit  pas  profiter  de  l'éviction. 

Mais,  si  la  chose  se  trouve  valoir  plus  au  temps  de 
l'éviction  qu'au  temps  de  la  vente ,  le  prix  en  ayant 
été  augmenté  par  l'effet  du  temps,  le  vendeur  sera 
tenu  envers  l'acheteur  de  ce  qu'elle  vaudra  au  temps 
de  l'éviction  ^  parce  que  ce  dernier  perd  en  effet  celte 
valeur,  élanl  évincé  ^  sa  condition  ne  doit  pas  être 
rendue  plus  mauvaise  par  cet  événement  dont  le  vendeur 
doit  le   garantir. 

Si  la  chose  vendue  se  trouve  améliorée  au  temps 

(i)  An.  iG3i.  cod,  civ. 
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de  réviclion  par  le  fait  de  Tacheleur:  comme  s'il  a 
planté  ou  bàii  dans  un  héritage,  il  doit  être  désinté- 
ressé par  le  vendeur,  de  ce  que  vaudroit  l'héritage  au 
temps  de  réviclion,  s'il  n'avoit  pas  été  amélioré;  et 
il  doit  recouvrer  de  plus  les  dépenses  faites  pour  Ta- 
méliorer.  11  ne  pf^ut  même  être  dépossédé,  s'il  n'eu 
est  remboursé,  ou  par  celui  qui  Tévince  et  qui  ne  doit 
pas  profiler  de  ces  améliorations  ,  ou  par  le  vendeur 
qui  doit  garantir  de  réviclion,  et  il  a  son  action  contre 
Tun  et  Taulre. 

Dans  l  estimation  des  dépenses  faites  par  Tacquéreur 
d'un  héi  itage  pour  Taméliorer  ,  comme  s'il  y  a  fait  un 
plant,  il  faut  compenser  avec  ces  dépenses  les  fruits 
provenus  de  Tamélioration ,  et  qui  auroient  augmenté 
le  revenu  de  cet  héritage.  De  sorte  que,  si  les  jouis- 
sances de  ces  fruils  acquiuent  le  principal  et  les  in- 
térêts des  avances  faites  pour  améliorer,  il  n'en  sera 
point  du  de  rembourscmenl  :  car  il  suffit  à  l'acheteur 
qu'il  ne  perde  rien.  Si  les  jouissances  sont  moindres, 
il  doit  recouvrer  le  surplus  de  ces  avances  en  princi- 
pal et  intérêts  ,  parce  qu'il  ne  doit  rien  perdre.  Mais, 
si  les  jouissances  excèdent  ce  qui  pourroit  lui  êiredù, 
il  peut  en  profiter  :  ce  qui  doit  s'entendre  des  jouis- 
sances perçues  de  bonne  f)i,  et  avant  la  demande  en 
justice.  Les  circonstances  font  diversement  régler  les 
difficultés  pour  les  améliorations,  et  selon  que  le  de- 
mandent la  qualité  des  dépenses  ,  celle  des  personnes, 
la  nécessité  ou  utilité  des  améliorations,  et  tout  ce  qui 
peut  être  considéré  dans  l'état  des  choses. 

Si  l'acheleur  troublé  se  laisse  condamner  par  défaut, 
s'il  se  défend  mal,  s'il  ne  dénonce  point  au  vendeur 
la  demande  qui  lui  est  faite,  s'il  compromet  ou  tran- 
sige à  rinsu  du  vendeur  ,  ou  s'il  (ait  quelqu'aulre 
préjudice  à  la  coiidiiion  de  son  garant,  il  ne  peut  de- 
mander la  garantie  d'une  éviction  (ju'il  se  doit  im- 
puter. Le  vendeur  n'est  pareillement  pas  tenu  de  ga- 
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Faillir,  en  cas  d'éviction 5  si  le  contrat  de  vente  Yen 

exempte. 


Du  Contrat  de  vente  à  grâce  ^  ou  avec  la  faculté 
de  Réméré  ou  de  Rachat, 

JLje  coiUrat  avec  la  faculté  de  Réméré ,  est  un  contrat 
de  vente  dans  leqiiel  on  a  apposé  une  stipulation,  par 
laquelle  on  convient  que  le  vendeur  pourra,  dans  un 
cet  tain  temps,  rentrer  dans  rhcrilage  vendu,  en  rem- 
boursant à  Tacheteur  le  prix  qu'il  en  a  payé  ,  avec 
fiais  et  lojaux  coûts. 

Ce  contrai  est  licile ,  il  ne  renferme  rien  qui  soit 
contraire  au  droit  naturel,  ni  au  droit  civil,  ni  au 
droit  canonique.  Il  paroît  même  approuvé  dans  le 
chapitre  ^5  du  léviiique.  Mais,  afin  que  ce  contrat  soit 
légitime,  il  faut,  1 .  que  les  parties  aient  une  véritable  in- 
tention d'acheter  et  devendre,quecene  soit  pas  une  vente 
feinte  et  simulée.  2.  Que  l'héritage  vendu  appartienne 
en  propriété  à  racbeleur  ,  et  qu'il  en  perçoive  les  fruits 
comme  siens  en  vertu  du  contrat.  3.  Qu'il  n'y  ait  pas 
une  vileté  de  prix  ,  mais  qu'il  soit  proportionné  à  la 
juste  valeur  de  l'héritage,  considéré  comme  vendu  avec 
iacultc  de  rachat*,  autrement  cet  héritage  devroit  être 
censé  donné  plutôt  en  gage  que  vendu.  4-  Qi^c  l'ac- 
quéreur n'ait  pas  la  liberté  de  se  désister  de  l'achat^ 
et  qu'il  ne  puisse  pas  contraindre  le  vendeur  à  racheter: 
car  ce  ne  seroit  plus  un  contrat  de  vente  ,  mais  un 
véritable  prêt.  5.  Que  la  faculté  de  réméré  ne  soit  pas 
prorogée  plusieurs  fois;  ce  qui  feroit  présumer  que 
les  parties  n'ont  pas  voulu  faire  une  vente,  mais  un 
simple  engagement,  afin  de  produire  des  intérêts  à  l'a- 
cheteur pour  une  isomme  qu'il  a  prêtée  au  vendeur. 
6.  Qu'il  ne  soit  pas  stipulé,  dans  le  contrat ,  que  le 
vendeur,  qui  a  vendu  le  fonds  à  un  tel  prix,  sera 
obligé  d'en  rendre  un  prix  plus  fort  en  le  rachetant:' 
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car  alors  il  y  auroit  de  Tusure.  7.  Que  le  temps  dans 
lequel  le  rachat  se  pourra  faire ,  soit  commode  aux 
parties. 

Le  contrat  fait  avec  ces  conditions  étant  licite  et  non 
iisuraire  ,  Pacquéreur  peut ,  en  siàreté  de  conscience  , 
jouir  des  fruits  et  revenus  de  Thcritage,  jusqu'à  ce  que 
le  rachat  en  ail  e'té  fait,  puisque, pendant  tout  ce  temps- 
là,  il  est  véritahlemenl  propriétaire  de  l'héritage,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  propriéiaire  incommutable  ^  il  en  a 
le  domaine  en  vertu  du  contrat,  dès  le  moment  qu'il 
a  e'té  passé^  les  fruits,  par  consfiquent,  lui  en  appar- 
tiennent ,  et  il  n'est  pas  obligé  de  les  imputer  sur  le 
principal.  Il  est  vrai  que,  tandis  que  la  faculté  de  ?^é- 
méré  dure  ,  facquéreur  ne  doit  rien  empirer  ni  dé- 
grader du  fonds ,  à  peine  d'en  payer  les  dommages 
et  intérêts ,  et  ne  peut  faire  que  les  réparations  né- 
cessaires^ de  sorte  que,  s'il  en  faisoit  pour  son  plaisir, 
le  vendeur  ne  seroit  pas  obh'gé  de  les  rembourser  ^ 
parce  qu'elles  seroient  présumées  faites  en  fraude  du 
retrait.  Cependant,  si  facquéreur  avoit  de  bonne  foi 
amélioré  le  fonds,  il  seroit  juste  que  le  vendeur  l'in- 
demnisât des  dépenses  qu'il  auroit  faites  à  ce  sujet,  au 
cas  qu'il  voulut  se  servir  du  droit  qu'il  a  de  le  ra- 
cheter* autrement  il  j  auroit  de  l'usure  de  la  part  du 
vendeur  ,  qui  relireroit  de  ce  fonds  plus  qu'il  n'en  au- 
roit reçu. 

Le  prix  d'un  héritage  vendu  avec  la  faculté  de  ré- 
méré^ ne  doit  pas  être  le  même  ,  ni  si  fort,  que  si  la 
vente  étoit  pure  et  simple  ^  parce  que  cette  condition 
lait  que  l'acheteur  n'a  pas  un  droit  si  plein  et  aussi 
t'utier  sur  cet  héritage,  cju'il  auroit  si  son  acquisition 
étoit  pure  et  simple^  d'où  il  s'ensuit  que  cet  héritage 
est  alors  moins  appréciable  qu'il  ne  l'est  en  lui- 
même.  Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  de  combien  le 
prix  d'un  héritage  vendu  avec  la  faculté  de  réméré 
•  ioit  être  moindre^  parce  que  le  prix  des  héritages 
.:':gmente  ou  diminue,  suiTanl  les  cantons  où  ils  sont 
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sitJies ,  et  varie  selon  la  circonstance  des  temps.  Pour 
a<;ir  alors  plus  sûrement  pour  la  conscience  et  avec 
plus  d'équité  ,  les  parties  contractantes  devroient  se 
rapporter,  pour  le  prix,  à  Favis  de  gens  de  probité 
et  experts. 

Lorsque  le  vendeur  demande,  dans  les  formes ,  le 
raclîat,  à  Tacquéreur  de  son  fonds,  en  vertu  d'un 
contrat  avec  la  facultc  de  réméré^  Tacquëreur  ne  peut 
reculer  ce  rachat  par  des  chicanes,  et  il  est  obligé  de 
restituer  an  vendeur  les  fruits  de  son  ancien  fonds  , 
depuis  le  jour  de  sa  demande  ^  parce  que  ce  fonds 
est  à  ce  dernier  depuis  ce  temps-là  ,  à  cause  de  la  fa- 
culté de  rachat  avec  laquelle  il  l'a  vendu.  De  plus  , 
ce  fonds  a  été  vendu  à  cause  de  celte  réserve,  moins 
qu'il  ne  vaut  en  lui-même  :  or,  il  ne  seroit  pas  juste 
que  Facquéreur,  qui  est  alors  un  injuste  détenleur  , 
en  profilât  au  préjudice  du  vendeur  à  qui  il  conteste 
un   droit   qui  lui  est  légitimement  dû. 

Si  le  vendeur  d'un  fonds  avec  la  faculté  de  rachat, 
veut  le  reprendre  à  la  veille  d'une  récolte,  il  faut  alors 
quïl  tienne  compte  à  facquéreur  des  fruits  de  celle 
récolte,  qui  sont  acquis  de  droit  à  ce  dernier,  en 
conséquertce  des  frais  qu'il  a  faiis  pour  cultiver  les 
terres,  et  des  peines  qu'il  s'est  données  dans  l'espérance 
de    recueillir  ces  fruits. 


Du    Contrat  Pignoratif, 

X  ouR  donner  une  juste  idée  du  contrat  pignoratif,  il 
faut  en  établir  ici  une  espèce. 

Pierre  a  besoin  d'argent,  il  va  trouver  Paul,  et  le 
prie  de  lui  prêter  deux  mille  livres:  Paul  lui  accorde 
sa  demande:,  mais,  parce  que  Paul  ne  veut  poini  prêter 
son  argent  pour  rien,  voici  do  quelle  manière  ils  pro- 
cèdent  dans  celte  affaire. 

Pierre  vend  à  Paul  un  bien ,  pour  le  prix  de  deux 
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mille  livres,  quoiqu'il  vaille  beaucoup  pliis.  Pierre 
reçoit  ceue  somme  de  Paul ,  et  se  reserve  le  pouvoir 
de  racheter  ce  bien  dans  un  certain  temps ,  en  rem— 
boursanl  les  deux  mille  livres  qu'il  a  reçues  en  paiement. 
Paul,  qui  paroît  avoir  acheté  ce  bien  de  Pierre,  ré- 
tablit son  fermier  dans  ce  bien  ,  et  passe  avec  lui  un 
bail  par  If^quel  il  le  lui  afferme  pour  cent  livres  par 
an,  qui  est  justement  Tintérêt  au  denier  vingt  de  Tar- 
geiit  que  Paul  a  donné  à  Pierre  :  la  ferme  totale  de 
ce  bien  rend  néanmoins  davantage.  D'autres,  plus 
avides  encore  que  Paul ,  ne  reloueroient  pas  ce  bien 
à  Pierre  qui  l'a  vendu  en  apparence  ,  ils  en  pren- 
droient  possession,  et  jouiroient  de  tout  ce  qu'il  peut 
produire  ,  quoique  la  jouissance  passe  de  beaucoup 
rintérêt  de  la  somme   prêtée. 

Ce  contrat  est  usuraire  ,  parce  qu'il  ny  a 
point  de  vente  ^  ce  n'est  qu'une  vente  feinte  et 
simulée  ^  ce  contrat  n'est  qu'un  prêt  ou  il  déijiéiière 
en  prêt.  Ainsi  l'acquéreur  est  un  usurier,  s'il  per- 
çoit les  fruits  du  fonds  qui  lui  est  engagé  ,  et  , 
ce  semble  ,  vendu  pour  la  somme  qu'il  ne  fait  que 
prêter  ^  il  ne  peut  être  excusé  devant  Dieu  ,  qu'en  im- 
putant sur  le  principal  tout  le  produit  qu'il  tire  de  ce 
fonds,  après  en  avoir  déduit  néanmoins  les  fiais  et 
les  dépenses  nécessaires  qu'il  est  obligé  de  faire  pour 
l'entretenir  et  le  faire  profiter.  Dans  ce  cas  ,  quand 
ce  prétendu  acquéreur  est  pleinement  remboursé,  il 
doit  remettre  le  véritable  propriétaire  en  possession 
de  son  bien. 

Le  contrat  pignoratif  est  encore  plus  injuste  et  plus 
usuraire,  qi:and  la  vente  simulée,  et  qui  paroît  à  l'ex- 
térieur, est  accompagnée  de  deux  injustices:  la  pre- 
mière, quand  il  est  CNident,  par  les  termes  du  con- 
trat, que  ce  fonds  est  vendu  à  vil  prix;  et  la  seconde, 
quand  il  est  dit  que,  si  dans  finiei  valle  du  temps  qui 
est  donné  pour  le  rachat,  le  reniboursement  ne  se  fut 
pas,  le  fonds,  quoiquachelé   à  vil  prix^  ne  se  pourra 
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plus  retirer,  mais  demeurera  à  Tacque'reur,  Celle  usure 
csi  excessive  et    exorbitante. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fait  voir  qu^il  y  a  une 
grande  différence  entre  le  contrat  de  vente  avec  fa- 
culté de  rétnéfé .  qui  contient  une  aliénation  véritable 
d'un  fonds  véritablement  vendu  ^  et  le  contrat  pigno- 
ratif, qui  n'emporte  point  la  tran^-lation  de  la  pro- 
priété du  fonds  vendu  en  apparence^  mais  n'est  qu\m 
pur  engagement  pour  la  sûreté  de  la  somme  prêtée  , 
qui  n'a  été  inventé  que  pour  ôter  le  soupçon  d'usure, 
qui  n'est  enfin  qu^un  pur  prêt  à  intérêts  sur  gage  ,  et 
par   conséquent  usuraire. 

Lorsqu'on  voit ,  dans  un  contrat  de  vente  avec  fa- 
culté de  réméré^  que  le  prix  que  vaut  le  bien  vendu 
est  beaucoup  au-dessus  de  ce  quVn  a  donné  l'ache- 
teur, on  doit  juger  que  c'est  un  contrat  pignoratif, 
n'y  ayant  pas  d'apparence  que  le  vendeur  ail  voulu 
vendre  son  fonds  à  un  prix  qui  est  irès-éloigné  de 
sa    valeur. 


Du  Contrat  appelé  Mohatra. 

vJn  appelle  contrat  Mohatra  celui  par  lequel,  pour 
couvrir  l'usure  ,  on  achète  d'un  marchand  à  crédit , 
mais  plus  cher,  la  marchandise  qu^on  lui  revend  sur- 
le-champ  à  moindre  prix  ,  mais  pour  de  Pargent  comp- 
tant. Par  exemple,  Jacques  qui  a  besoin  de  la  somme 
de  mille  livres,  va  trouver  Antoine  qui  est  marchand, 
et  achète  de  lui  cent  aunes  de  drap  pour  la  somme  de 
raille  cinquante  livres  payables  dans  un  an^  en  même 
temps,  le  premii^r  contrat  de  vente  subsistant  toujours , 
A  moi  ne  rachète  de  Jacques  ces  cent  aunes  de  drap 
pour  la  somme  de  mille  livres  qu^il  compte  sur-le- 
champ  à  Jacques,  lequel  demeure  redevable  à  An- 
toine de  la  somme  de  mille  cinquante  livres^  et  Antoine 
:  re  cinquante  livres  de  profil  de  son  argent. 
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Il  y  a  une  usure  manifesle  dans  ce  contrat  ;  parce 
que,  dans  le  fond,  ce  n'est  qu'un  prêt  que  fait  le  mar- 
chand :  car,  quand  il  rachète  argent  comptant  a  phis 
bas  prix  la  marchandise  qu'il  vient  de  vendre  a  crédit 
à  un  prix  plus  haut,  c'est  comme  s'il  prètoii  ctt  arg^:nt 
à  celui  de  qui  il  rachète  sa  marchandise  ,  et  ce  pi  et 
est  usuraire,  dans  ce  marchand,  par  rapport  à  ceUn 
qui  lui  demeure  redevahle^  non-seulement  de  l'argent 
comptant  qu'il  reçoit  de  celte  marcfiandi>e  à  plus  bas 
prix,  mais  encore  du  plus  haut  prix  auquel  il  l'a  achetée 
auparavant^  de  sorte  que  ce  marchand  profile,  par 
forme  d'intérêt ,  de  ce  qui  lui  est  dii  au-dessus  du  prix 
qu'il  a  payé  celle  marchandise,  en  la  rachetant  argent 
comptant. 

Ce  contrat  a  e'té  condamné  comme  usuraire  par  le 
premier  concile  de  Milan,  par  le  pape  Innocent  XL  dans 
son  décret  du  2  mars  1679,  par  l'assemblée  générale 
du  clergé  de  France,  en  1700  ,  laquelle  a  décidé  que  la 
proposition  qui  soutenoit  qu'un  pareil  contrat  étoit 
permis,  cnntenoit  une  doctrine  fausse^  scandaleuse^ 
fondée  sur  de  \^aines  chicanes ,  pernicieuse  dans  la 
pratique^  inventée  pour  pallier  V usure ^  contraire  à 
l Ecriture  et  à  la  Tradition ,  déjà  rejetée  par  le 
clergé  de  France^  en  1907  ,  et  enfin  condamnée  par 
les  décrets  des  conciles  et  des  papes. 


De  la  Vente  au-dessus  du  juste  prix^  parce  qu'on 
vend  à  crédit  ;  et  de  lâchât  au-dessous  du  juste 
prix  ^  parce  quon  paie   d'avance. 

XL  n'est  pas  permis  de  vendre  une  chose  au-dessus  du  plus 
haut  prix  commun  .  précisément  parce  qu'on  la  vend  à 
Crédit,  et  ceux  qui  agissent  auiremenr,  commeiieni  unQ 
nsure^  parce  qu'il  y  a,  en  cela,  un  prêt  implicite  dont  on 
tire  un  profit  :  le  vendeur  ,  en  arcordaui  à  raclieleur 
im  délai  pour  le  paiement ,  est  censé  prêter  à  l'ache^ 


58  Dfs  Contrats 

teur  la  somme  dont  ce  dernier  lui  est  redevable^  et 
Texcédani  du  juste  prix  de  la  chose  vendue,  est  un 
iniérêt  que  le  vendeur  lire  de  ce  prêt.  C'est  la  doc- 
trine commune  des  théologiens  ,  celle  de  saint  Thomas^ 
du  premier  concile  de  Milan,  du  pape  Innocent  XI. 
et  de  rassemblée  géne'rale  du  clergé,  en  1700. 

Sur  le  même  principe,  il  faut  tenir  pour  certain, 
qu'il  n'est  pas  permis  d'acheter  de  la  marchandise  au- 
dessous  du  plus  bas  prix  commun ,  précisément  parce 
qu'on  la  paie  par  avance  ^  et  que  ce  seroit  commettre 
line  usure,  parce  que  celui  qui  paie  par  avance,  est 
censé  prêter  la  somme  qu'il  donne,  et,  au  moyen  de 
ce  prêt,  profiter  de  ce  qu'il  diminue  du  juste  prix  de 
la  chose  qu  il  achète. 

Piien  ne  peut  excuser  dépêché,  dans  ces  deux  cas,  que 
legain  cessant  ou  le  dommage  naissant  :  car,  si  le  délai  du 
paiement,  ou  l'anticipation  fait  quelque  préjudice,  il 
est  juste  d'en  être  récompensé  par  l'augmentation  ou  par 
la  diminution  du  ptix  de  la  chose  vendue.  Mais  alors 
celui  qui  vend ,  doit  avertir  l'acheteur ,  que  c'est  à 
cause  du  lucre  cessant  ou  du  dommage  naissant  qu'il 
lui  vend  à  nn  prix  plus  haut  ^  afin  que  ce  dernier 
puisse  chercher  ailleurs  un  meilleur  marché.  Un  con- 
fesseur doit  examiner  très-attentivement  si  le  titre  de 
lucre  cessant  n'est  point  imaginaire,  comme  il  arrive 
souvent,  soit  parce  que  le  marchand  qui  vend,  a  tant 
d'argent  dans  ses  coffres  qu'il  ne  seroit  pas  déterminé 
d'ailleurs  à  l'employer  tout  en  marchandises ,  soir  parce 
qu'il  a  tant  de  marchandises  chez  lui ,  qu'il  est  obligé 
de  les  vendre  partie  argent  comptant,  et  partie  à  crédit; 
en  sorte  qu'en  vendant  à  crédit  au  plus  haut  prix  per- 
mis ,  il  gngne  autant  par  le  grand  débit,  que  s'il  ven- 
doil  argf^nl  comptant^  parce  qu'alors  il  vendroit  moin?', 
et  à  plus  bas  prix. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  ne  doit  pas 
coiicl'ire  qu'il  ne  soit  jamais  permis  de  vendre  phis  cher 
à  créditj  qu'on  ne  vend  ordinairement  argent  comptant , 
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ni  qu'il  soit  toujours  dëfondu  d'acheter  moins  cher  , 
lorsqu'on  paie  par  avance.  Un  marchand  qui  aimcroit 
mieux  dinnriuer  quelque  chose  du  prix  de  sa  marchan- 
dise,  si  on  la  hii  payoil  arj^ent  com[)tanl  ,  que  de  la 
vendre  un  phjs  ^rand  prix  à  crédit,  peut,  sans  blesser 
les  lo's  de  la  justice,  el  sans  commettre  d'usure,  vendre 
sa  marchandise  plus  cher  à  crédit  ,  que  quand  on   la 
paie  sur-le-champ;  pourvu  qu'il  ne  la  vende  pas  au- 
delà  du  plus  haut  [)rix   commun.   Il    n'est    j)as    censé 
vouloir  gagner  davantage,  mais  vouloir  entretenir  son 
commerce  pour  lequel  il  a  besoin  de  son   argent,    et 
vouloir  e'viter  le  dommage  qui  est  presque  inséparable 
de  Tal tente  du  paiement.  De  m;' me  un  marchand  qui, 
en  payant  par  avance ,  achète  au  plus  bas  prix  commun, 
ne  pèche  point,  parce  qu'il  est  toujours  permis  d'ache- 
ter au  moindre  prix  commun  les  marchandises,  dont 
le  prix  est  arbitraire  selon   festimation  des   hommes  , 
et  n'est   point  fixé  par  une  autorité  légitime.  Le  gain , 
pour  être    permis,  soit    en  vendant  à  crédit,  soit   en 
achetant  argent    comptant  ^  doit   donc    être  renfermé 
dans  les   trois  degrés  du    juste   prix  ,    qu'il    n'est   pas 
permis  d'outre-passer  ,  sans  être  coupable  d'injustice 
manifeste. 

Les  th^'ologiens  disent  communément ,  qu^on  peut 
vendre  plus  cher  à  crédit  qu'en  argent  comptant,  i. 
lorsqu'on  croit  probablement  que  la  marchandise  qu'on 
vend,  vaudra  davantage  au  temps  dii  paiement,  et 
qu'on  est  dans  la  volonté  de  différer  la  vente  de  sa 
marchandise;  2.  lorsqu'on  juge  avec  fondement  ne 
pouvoir  se  faire  payer  sans  frais  du  prix  de  la  vente: 
par  exemple  ,  si  l'acheteur  éioit  d'un  pays  c  loij^né  , 
et  qu  il  ne  se  chargeât  [)as  de  faire  compter  larg'  nt 
au  domicile,  ou  à  la  commodité  du  vendci >r  ^  ou  qu'il 
fallùi  faire  plusieurs  voyages  coûteux,  pour  aller  en  retirer 
son  argent^  parce  qu'alors  tous  les  frais  qu'il  doit  en 
coûter  au  vendeur  ,  doivent  tenir  lieu  de  dommisgc 
naissant. 


w  Des   Goktuats 

Mais,  selon  le  papeAlexandre  III.  écrivant  à  Tarche- 
Teque  de  G^nes  (  cap.  in  civitate  tuâ  de  usuris)^ 
on  ne  pourroil  excuser  de  péché  celui  qui,  en  vendant 
plus  cher  dans  ces  cas,  auroit  une  intention  usuraire^ 
e'îant  plus  aisé  de  vendre  à  cre'dit,  pour  profiter  davan- 
tage, en  tirant  du  délai  qu'il  accorde  de  gros  intérêts, 
qu  il   seroit  même  disposé  de  prendre  d'un  pur  prêt. 

On  demande  si  un  marchand  qui  achète  d'un  autre 
à  charge  d  escompte,  commet  une  usure.  L'escompte  est 
la  diminuiion  d'un  compte,  d'un  marché,  ou  du  prix  de 
niarchandisesquise  vendent  où  s'achètent  à  crédit^  Ta- 
cneieurdeces  marchandises  le  stipule.en  cas  qu'il  fournisse 
les  deniers  avant  1  échéance  de  son  iDillet.  Par  exemple, 
Pierre  achète  douze  pièces  de  velours  pour  six  mois , 
etmel  dans  son  marché  (]ue^  s'il  paie  ces  velours  avant 
les  six  mois .  on  lui  tiendra  compte  de  son  avance 
sur  un  certain  pied,  et  au  prorata  du  temps  qu'il  aura 
avancé  son  argent.  Ce  décompte  du  prix  auquel  \i^s 
velou'^s  ont  été  vi^ndus,  est  ce  qu'on  appelle  escompte. 

Pour  répondre  à  ceite  question,  il  faut  se  souvenir 
que  nous  avons  dit  ci-dessus  qu'il  y  a  deux  sortes  de 
marchandises  :  les  unes  dont  le  prix  est  souvent  fixé 
par  le  prince  ou  par  le  magistrat  de  la  police:  comme 
les  graius ,  le  bois,  le  charbon,  etc.  Dans  ce  cas  l'es- 
compte est  usuraire  pour  ces  sortes  de  marchandises; 
cehi  est  évideiit ,  pnisqii'on  ne  peut  y  mettre  différens 
degrés  de  prix.  A  l'égard  des  marchandises  qui  ont 
nn  prix  comnjun  et  arbitraire  ,  et  dans  lesquelles  il 
y  a  les  trois  dilTérens  degrés  de  prix  ^  puisqu'il  est  permis 
quelquef'iis,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  de  les 
vendre  à  crédit  an  ph^s  haut  prix  ,  ou  de  les  acheter 
au  plus  bas  prix  ,  pourvu  que  ce  soit  dans  la  latitude 
des  trois  prix  ,  si  celle  qui  a  été  vendue  à  crédit  , 
a  été  vendue  plus  cher  de  cette  manière  ,  il  n'y  a 
])oint  d'usure  à  escompter  sur  son  prix  lorsqu'on  [)aie 
avant  r/chéance  des  temps  pris  pour  payer.  Mais,  si 
l.i  maicliandii'e  vendue  à  crédit  pour  un  tcltomp-s,  n'a 


EN    PARTICLLIER.  6l 

clé  vendue  que  ce  que  loul  le  monde  rachète,  et  si 
elle  a  été  vendue  aussi  bonne,  c'est  usure,  c'est  injus- 
tice de  vouloir  escompter  à  raison  de  l'avance  qu  on 
fait  du  paiement. 

I.e  lucre  cessant  n'est  pas    un  lilre  L'gitime   pour 
autoriser  le  vendeur  qui  vend   à  crédit   pour    un  tel 
temps,  pour  six  mois,  par  exemple,  à  tirer  des  inté- 
rêts ^  parce  qu'il  n  j  a  point  pour  lors  de  lucre  cessant 
à    son   égard.    Il  gagne    déjà   sur   la  vente  des    mar- 
chandises^ et,  s'il  tiioit  des  intérêts  ,  il  percevroit  un 
double  gain.  C'est   pourquoi  un  marchand  qui  vend 
à  crédit,  ne  peut,  lors  de  la  livraison  de  sa  marchandise^ 
se  faire  créer  une  rente;  parce  qu'en  vendant  ,  il  tire 
du  profit  de  l'argent  qu'il  a  employé  pour  acheter  cette 
marchandise  ^  ainsi,  s'il  vouloit  encore  en  retirer  des 
intérêts,  ce  seroit  un  double  gain  injuste  et  illégitime. 
S'il   y  a  du  lucre  cessant,  c'est  après  les  six  mois  de 
crédit  donnés  à  l'acheteur  ;  parce  que   le  gain   qu'a 
fait  le  vendeur,  est  alors  censé  rempli. 

Le  lucre  cessant  est  encore  moins  un  titre  légitime 
pour  l'acheteur,  qui,  ayant  six  mois  pour  payer,  stipule 
qu'on  lui  donnera   des  intérêts  s'il  paie  avant  ces  six 
mois.   11  n'a  aucun  droit  pour  gagner  sur  l'argent  qu'il 
donne  avant  l'échéance  de  son  billet  :  il  auroit  du  payer 
lors  de  son  achat  ,  c'est  une  grâce  qu'on  lui  fait  de  lui 
donner  du  temps  ;  de  sorte  qu'il  est  obligé  en  conscience 
de  faire  ces  avances,  s'il  a  des  fonds  pour  cela:  car 
pourquoi  lui  fait-on  crédit?   c'est  afm  qu'il  amasse  de 
l'argent  en  revendant  les  marchandises  qu'il  a  achetées, 
et  que,  ses   gains  et   dépenses  nuises  à   part,  il  puisse 
avoir  de  quoi  payer  celui  qui  les  lui  a  vendues  :  il  gagne 
déjà  sur  son  argent  en  revendant  ses  marchandises;  il 
auroit    donc    un   double    gain  ,    s'il    vouloit  encore 
exiger  une  dinjinution  du  vendeur,  eu  cas  de  paie- 
ment avant  l'^chcance  de  son  billet. 
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De  V Achat  des  Obligations  sous  seing  prii^é  ^  et  des 
Contrats  de  Constitution. 

Un  demande  si  Ton  peut  acheter  des  obligations  sous 
seing  privé,  pour  une  somme  moindre  que  celle  pour 
laquelle  elles  ontoté  fl\ites.  Par  exemple,  Pierre  a  fait  à 
Paul  un  Ijiilet  par  lequel  il  promet  de  lui  paj  er  cent  écus 
dans  six  mois  \  Jacques  peut-il  Tacheler  de  Paul  , 
moyennant  quatre-vingt-dix  écus  qu'il  lui  compte  tout 
présentement  ? 

Si  c'est  un  billet  sûr,  sur  lequel  il  n  y  a  rienà  perdre, 
qui  sera  certainement  acquitté  ,  et  dont  le  paiement 
est  facile  à  exiger ,  il  n'est  pas  permis  de  Tacheter 
moins  de  cent  ccus,  parce  qu'alors  il  n'y  a  [)as  d'é- 
aaliié  entre  le  prix  et  la  chose  vendue  :  car  cent  écus 
sûrement  payables  dans  six  mois  ,  ne  valent  pas  moins 
que  cent  écus  payés  actuellement,  hors  le  danger  du 
lucre  cessant  ou  du  dommage  naissant  \  le  seul  délai 
du  paiement  ne  doit  pas  faire  diminuer  la  valeur  de 
ce  billet^  autrement,  il  faudroit  dire  qu^il  autorise 
à  recevoir  des  intérêts.  Donner  quatre-vingt-dix  écus 
d'un  billet  de  cent  écus,  d'aillewrs  bon  et  sur  lequel  il 
n'y  a  lien  à  perdre^  uniquement  parce  qu'il  n'est  payable 
que  dans  six  mois  ,  c'est  la  même  chose  que  prêter 
quatre— vingt— dix  écus  ,  pour  en  recevoir  cent  dans 
six    mois ,   ce  qui  certainement  est  une    usure. 

Mais  lorsqu'un  billet  est  litigieux,  incertain,  qu^il 
y  a  des  risques  à  courir,  des  difficultés  à  essuyer  pour 
s'en  faire  payer  ^  alors  on  peut  l'acheter  à  moindre 
prix^  eu  égard  loutelbis  à  ces  risques,  à  ces  incertitudes, 
à  ces  difficultés. 

On  doit  raisonner,  sur  le  même  principe,  de  l'achat 
des  contrats  de  constitution,  dont  on  demande  aussi 
s'il  est  permis  de  h^s  acheier  pour  une  somme  moindre 
que  la  somme  piincipale  pour  laquelle  les  rentes  ont 
été  créées.  Par  exemple,  esi-il  permis  d'acheter  pour 
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dix-huit  mille  livres,  une  rente  de  mille  livres  dont 
le  prix  de  la  constitution,  qu'on  appelle  le  sort  prin^ 
cipal  ^  est  de  vingt   mille  livres  P 

Le  prix  de  la  création  des  rentes  est  fixé  par  Tor— 
donnance,  mais  celui   de  leur  achat  lorsqu'on  les  re- 
vend ,  ne  1  est  pas  en  France.  C'est  celui  qui  est  réglé 
par  la  commune  estimation  des  hommes.  En  achetant 
un  contrat  de  constitution  ,  on  achète  le  droit  de  recevoir 
d'un  tel  particulier    une    telle  somme  chaque  année  ^ 
ce  qui  peut  être  apprécié  plus  ou   moins.  Cette  djilé-- 
rente  appréciation  est  selon  que  ceux  sur  qiii  sont  les 
contrats,   sont   soKables  ,  que    les   hypothèques    sont 
bonnes  ,  que  les  contrats    sont   cédés   avec  garantie  , 
qu'il  y  a   de   la  facilité  à   être  payé  de  la  rente.  Une 
rente  constituée  sur  une  personne  qui  n'est  pas  domi- 
ciliée dans  le  même  lieu  où  demeure  celui  qui  farliète  , 
sera  moins  estimable   que  si   elle  étoit  constituée  sur 
une  autre  qui  demeuiàt  dans  le  même  endroit,  non- 
seulement  à  cause  du  changement  de  jurisdiction  qui 
ne  sera  peut-être  pas  la  môme ,  et  qui  au^menteroif, 
en  ce  cas,  les  diOicuItés,  s'il  falloit  entreprendre  quelque 
procès   pour  être   payé  \  mais  encore   à  cause  de  cet 
éloignement,    qui  engageroit   à  des  frais  pour  retirer 
la   rente.   Il  arrive   encore  quelquefois  ,  qu'une  rente 
constituée  est  assurée  du  côté  de  celui  sur  qui  on  la  ccde; 
mais  qu'elle  Test  mal    du  côté  du   vendeur  ,  qui  a  des 
créanciers  antérieurs.  Lne  autre   sera   mal  assurée  du 
côté  de  celui  sur  qui  elle  sera  cédée;  mais  elle  le  sera 
solidement   du  côté    du   vendeur.   Enfin  ,    telle  rente 
sera    mal  assurée   dans   le  temps   de  sa  cr<'ation  ,  qui 
deviendra  ensuite  irès-assnrée  et  d'une  facile  discussion^ 
soit  [)ar  le  bon  ménage  du  débiteur,  soit  par  des  suc- 
cessions qui    lui   serout  échues  ,   soit   par  un  mariage 
avantageux,  ou  d'autres  événemens  semblables.   Tout 
au  coniraire  une  atjtre  rente,  quoique  très-assuréedans 
ses   commencemens,    deviendra  caduque  dans  la  suite 
du    tenjj).s.  11  est  donc  comme  impossible  de  fixer  g<né- 
ralemeul  le  prix  de  toutes  les  renies  constituées,  lors- 
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q\j'on  les  revend^  cl,  puisque  le  prix  des  contrats  de 
constitution  n'est  pas  toujours  le  même  que  le  sort 
piincipal,  mais  qu'il  est  quelquefois  moindre,  on  peut, 
en  certains  cas,  en  acheter  pour  une  somme  moindre 
que  la  somme  principale  pour  laquelle  la  rente  à  été 
créée. 

Il  j  a  d^autres  circonstances  qui  font  qu'on  aimeroit 
mieux  acheter  un  tel  contrat  qu'un  autre:  elles  peuvent 
bien  empêcher  d'acheter  les  contrats  qui  ne  conviennent 
pas^  mais  elles  n  autorisent  poiut,  lorsqu'on  veut  acheter 
ces  contrats  ,  à  en  donner  moins,  uniquement  pour 
celte  raison  ,  s'ils  n  ont  rien  d'ailleurs  qui  en  diminue 
le  prix. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  quand  nous  disons 
que  le  prix  des  contrats  n'est  pas  fixé  lors  de  leur 
revente,  on  doit  entendre  celle  décision  dans  la  lalitude 
des  trois  prix ,  dont  on  ne  peut  sortir  sans  se  rendre 
coupable  d'injustice. 

Dans  les  pays  où  les  rentes  constituées  se  vendent 
à  renchère  par  autorité  de  justice,  comme  les  aulres 
héritages,  il  est  permis  de  les  achètera  un  prix  inférieur 
à  leur  capital:  i.  c'est  le  concours  qui  y  met  le  prixj 
2.  l'autorité  publique  le  ratifie^  3.  pour  l'ordinaire 
les  choses  vendues  à  l'encan  par  autorité  de  juslice, 
sont  d'un  moindre  prix  que  celles  qu'on  vend  volon- 
tairement dans  les  marchés  publics  ou  ailleurs.  Ce- 
pendant il  faut  alors  que  la  chose  se  fasse  de  bonne 
foi ,  sans  artifice ,  sans  collusion  ,  et  sans  que  le  crédit 
de  l'acheteur  les  lui  fasse  adjuger  à  trop  bon  marché. 
A  regard  d'une  rente  caduque,  c'csl-à-dire,  qui  est  cons- 
tituée sur  un  mauvais  payeur,  qu'on  craint  avec  raison 
d'être  insolvable  ou  de  le  devenir  ,  ou  dont  les  biens 
sontsaisis  en  sorte  qu'en  lachetant,  on  risque  de  perdre 
au  moins  une  partie  du  capital^  lorsqu'on  l'achète  au- 
dessous  de  la  valeur  de  son  capital  ,  ce  qu'on  peut 
faire  sans  blesser  sa  conscience  ,  puisqu'elle  est  alors 
moins  estimable  5  on  doit  garder  une  juste  propor- 
tion 
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tion  entre  le  prix  et  les  circonstances  qui  le  diminuent. 

Lorsque  le  vendeur  d\ine  rente  caduque  en  stipule  et 
assure  la  garantie,  on  ne  doit  j  as  acheter  cette  rente  à  un 
si  bas  prix  ,  dans  le  cas  où  le  vendeur  est  bon:  car  , 
s'il  étoit  lui-rnCîme  assez  mal  dans  ses  affaires  ,  et  qu^il 
y  eût  un  risque  presque  égal  de  n'être  pas  payé, 
soit  du  débiteur  ,  soit  du  garant,  alors  la  garantie  ne 
pourroit  produire  aucun  effet  sur  la  fixation  du  prix. 
Au  surplus,  en  supposant  même  toute  sûreté  dans 
la  garantie  ,  on  peut  toujours  acheter  une  rente 
caduque  ,  au— dessous  du  capital  ^  parce  que,  dès  que  le 
contrat  de  cette  rente  est  passé  ,  l'acquéreur  ne  peut 
avoir  son  recours  sur  le  vendeur  son  garant ,  qu'après 
avoir  discuté  les  biens  du  débiteur  ^  et,  comme  cela 
ne  se  peut  faire  sans  beaucoup  de  peines  et  de  dépenses 
dont  on  ne  sera  jamais  entièrement  compensé,  ces  sortes 
de  rentes  en  sont  toujours  moins  appréciables^  de  sorte 
qu'on  peut  même  alors  les  acheter  moins  que  le  capital 
qui  est  spécifié  dans  les  contrais  de  leur  création,  au  pro- 
rata de  leur  caducité  ^  et  c'est  ce  qui  ne  peut  se  dé- 
cider qu'eu  égard  au  cas  particulier,  ad  arbitrium 
çiri  prudent is. 

Lorsqu'un  contratde constitution  estsurunepersonne 
solvable,  et  d'une  facile  discussion,  dont  la  rente  sera 
bien  payée  ,  et  qu'il  est  cédé  avec  la  clause  de 
garantir ,  fournir  et  faire  valoir  ,  tant  en  principal 
qu'arrérages ,  et  que  le  principal  est  constitué  au  plus 
haut  intérêt-  le  juste  prix  de  ce  contrat  est  celui  de 
sa  constitution   et  on   ne  peut  Tacheter  moins. 

Si  ,  pour  obliger  un  ami,  ou  une  autre  personne^ 
on  est  prié  d'acheter  de  lui  une  renie  bonne  et  sûre, 
il  est  permis  de  l'acheter  moins  que  son  capital,  si 
on  ne  peut  l'acquérir  sans  s'incommoder,  par  exemple^ 
si  le  paiement  ne  s'en  fait  que  dans  un  lieu  fort  éloigné 
de  celui  que  l'on  habite^  en  sorte  qu'on  s'expose  à 
des  frais  pour  s'en  faire  payer.  Mais,  dans  ce  cas,  pour 
obseiver  les  règles  de  la  justice,  il  faut  garder  une  juste 
Tome  ni.  E 
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pronorlion  mire  le  prix  qu'on  clianniie  de  celle  rente, 
et  le  clominag<' qu'on  souiF:  c  en  iaoîietant.  Ainsi  celui 
qui  achète  une  renie  pijable  à  Toulon,  l'achètera  plus 
cher,  el  en  diminuera  moins  da  capital^,  s'il  est  domi- 
cili'î  à  Avignon  ,  que  celui  qui  a  son  domicile  à  Brest 
ou  à  Qiiimper  ^  parce  qu'il  lui  en  coulera  moins  de 
frais  ,  pour  en  recevoir   et  s'en  faire  compter  les  ar- 


rérages. 


Lorsque  le  vendeur  d'une  rente  consîituée  qu'on 
suppose  bien  assurée,  la  vend  en  stipulant  qu'il  ne 
prétend  pas  la  garantir  en  cas  que  le  particulier  qui 
la  doit,  elqii  est  bon  pour  le  présent,  devienne  in- 
solvable, on  peut  Tacheter  au-dessous  du  capital^  parce 
qu'alois  cette  rente  n'est  pas  si  assurée,  que  si  le  vendeur 
promettoit  de  la  garantir:  et,  comme  on  risque  de 
la  perdre  par  des  e'vénemens  qui  arrivent  très- souvent, 
elle  est  d'un  moindre  prix,  ce  qui  se  doit  estimer  ad 
arhitriam  viri  pruâentls  ^  eu  égard  à  la  qualité  et 
aux  biens  du  particulier  sur  qui  elle  est  constituée. 

Il  faut   néanmoins    remarquer  ,  qu  il  y  a    des    cas 
où,  quoiqu'on  achète  une  rente  sans  que   le  vendeur 
la  garantisse  ,    on  ne   peut  en  conscience    en  donner 
moins  que    le  ca))ilal  :  c'est   quand  elle  est  si  assurée 
sur  celui  qui  la   paie  ,   que  la  garantie  du  vendeur  est 
comme  inutile.  Par  exemple,  j'achète  d'un  particulier 
une   rente  de   dix   mille  livres   en   principal  ,   consti- 
tuée sur  une  communauté   très-riche,  ou  autres  gens 
de   main-morte   à    leur  aise   et  bien  établis,  ayant  du 
bien  beaucoup  au-dessus  de  ce   qu'il  faut  pour  assurer 
la  rente,  dont  les   biens  ne  sont  pas  sujets  à  changer 
de   main^  je   l'achète  sans   que   ce    particulier   me    la 
garantisse:  je  ne  puis  facheier  au-dessous  du  capital, 
à  cause  de  la  sûreté^  je   ne  risque  rien,  parce  que  la 
garantie  du  vendeur  ne  me  la  rend   pas  [)lus  assurée; 
quV;l(e  Test  d'elle-même  à  cause  de  la  qualité  de  ceux 
qui   la  paient^  et  que,   suivant   létal   de   leurs  biens, 
mon  hypothèque  ne   peut   périr. 
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Lorsqne  nous  disons  que  le  vendeur  d'une  reiue 
constituée  peut  la  vendre  sans  garantie,  nous  pailosjs 
de  la  ^araïuie  par  laquelle  le  vendeur  assuieroit  à  l'ac- 
quéreur pour  toujours  la  jouissance  de  cette  rente  ^ 
dans  le  cas  même  où  elle  viendroil  à  périr  dans  la 
suite  fortuitement,  et  sans  la  faute  du  vendeur.  Ori 
peut ,  sans  inj  ustice  ,  ref  jser  celte  espèce  de  garantie 
en  vendant  une  rente  constituée;  Pacheteur  l'acquiert 
alors  à  ses  périlset  fortune,  à  forfait:,  etc'esf  [)arce  qu'il 
sechar(^ede  ces  risques,  que  la  rente  est  moins  estimable, 
et  qi:  il  peut  facheter  moins  que  son  capital. 

Mais  ily  a  une  autre  sorte  de  garaniie,que  le  ven- 
deur ne  peut,  sans  injustice,  refusera  facquéreur;  c'est 
celle  par  laipielle  le  premier  assure  à  celui-ci  que  la 
rente  lui  appartient  en  propre,  que  nul  ny  a  aucun 
droit,  même  [)our  ses  dettes;  et  qu'en  cas  qu'il  en  soit 
e'vincé,  ou  troublé  dans  sa  possession  par  quHqu'ua 
à  cause  de  lui,  il  promet  de  la  lui  faire  valoir  tant 
en   principal  qu'arréraoes. 

S'il  est  permis  d'acheter  une  rente  bien  assurée  ^ 
moins  que  son  capital,  lorsque  facquéreur  enso'fTre 
du  dommage,  ou  couit  d  j  risque  faute  de  la  gaîautie 
du  vendeur  tant  en  princi[>al  que  cours  d'arrérages 5 
il  esi  certain  aussi  que  cela  ne  se  pe<»l  sans  bles>er  la 
couscience  et  violer  les  règles  de  la  justice,  quand  fac- 
quéreur  ne  souffre  pas,  ne  eotirt  a»:cun  risq'iC,  et 
achète  la  rente  avec  la  {Jaraniie  du  vendeur  qui  est 
bon;  [)arce  que  la  juste  valeur  de  cette  renie  est  alors 
la   valeur  intrinsèque  du    ra[)iîal. 

On  ne  peut  pas  conclure,  d(^  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  sur  fachctt. des  rentes  constituées ,  qu'il 
soit  permis  de  faire  cré(T  une  renie  plus  forte  qiîe  le 
principal  que  Ion  dotjiie;  par  e\ern};le  , de  cinq  cents 
livres,  en  ne  fournissant  que  neuf  nnlle  livres  ou  hint 
mille  cinq  cents  h\  res  de  priiici[)al.  La  raison  ej^t  ^ 
qu'd  y  a  une  grande  disparité  entre  les  rentes  qu'on 
cr(*e  et  celles  que  Ton  revend  j  leur  estimation  et  leur* 
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prix  sont  bien  différens.  Dans  leur  création,  c'estle  prince 
qui  va  mis  le  prix^  dans  leur  revente ,  ce  sont  les  cir- 
constances qui   le  déterminent. 

On  demande  comment ,  pour  ne  pas  blesser  la  vé- 
rité ni  faire  tort  au  vendeur,  doit  être  conçu  le  contrat 
d'achat  d^lne  rente,  à  un  prix  plus  bas  que  son  ca- 
pital ^  et  si  Ton  peut  stipuler  qu'on  a  donné  toute  la 
valeur  du  principal,  quoiqu'on  en  ait  pajé  moins. 

Il  n'y  pas  de  difficulté  au  sujet  des  rentes  qui  se 
vendent  à  l'enchère,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur ^  parce  que,  comme  le  prix  de  l'achat  est  porté 
dans  l'acte  public  de  l'adjudication,  l'on  ne  peut  spé- 
cifier un  autre  prix  dans  le  contrat  d'achat;  il  n'en  faut 
pas  même  d'autre  que  l'adjudication.  Il  n'y  a  pas  non 
plus  d'injustice  à  l'acquéreur  de  cette  rente,  d'exi^^er, 
de  celui  qui  la  paie,  les  arrérages  sur  le  pied  du  ca- 
pital en  entier,  et  même  de  ne  point  acceptrr  le  rem- 
boursement que  de  tout  le  capital,  quoiqu'il  Fait  acheté 
à  un  prix  inférieur.  La  raison  est ,  que  celui  qui  doit 
celte  rente  ,  en  a  reçu  le  capital  en  entier,  lors  de  sa 
création,  et  ne  se  peut  libérer  qu'en  remboursant  une 
pareille  somme.  Si  celui  qui  a  acquis  cette  rente, 
n'en  a  pas  donné  tout  le  capital  en  entier  aux  créan- 
ciers ou  héritiers  de  celui  sur  qui  elle  a  été  vendue, 
cela  ne  cause  aucun  préjudice  à  celui  sur  qui  elle 
a  été  constituée^  il  n'en  est  pas  pour  cela  plus  chargé^ 
il  reste  dans  le  même  état  qu'il  étoit  avant  l'adju- 
dication. 

A  regard  des  rentes  caduques  qui  se  vendent  à  for- 
fait, dès  que  les  conlraclans  sont  certains  de  leur  ca- 
ducité, et  qu'il  n'y  a  ni  fraude  ni  surprise  dans  cette 
vente,  le  vendeur  doit  reconnoîtren'en  avoir  reçu  vé- 
ritablement que  la  somme  dont  il  est  convenu  avec 
l'acheteur.  Si  l'on  spécifioit,  dans  le  contrat,  que  l'ac- 
quéreur en  a  donné  une  plus  forte  somme  et  telle 
qu'elle  est  énoncée  dans  Tancien  contrat  de  sa  création. 
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ce  serolt  un  mensonge  dont  un  notaire ,  qui  a  de  la 
probité  et  de  la  religion,  ne  doit  pas  être  complice. 
Mensonge  même  que  TacqneVeur  ne  commettroit  pas, 
s'il  n  avoit  le  dessein  d'en  lirer  un  jour  quelque  profit 
injuste^  puisque,  n'étant  pas  défendu  de  vendre  une 
rente  véritablement  caduque,  à  un  prix  plus  bas  que 
le  capital,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  cacher  le  prix  que 
Ton  en  donne. 
Il  en  faut  dire  de  même  de  Tachai  des  contrats  de  rentes 
constituées  sur  des  particuliers  qui  sont  bons,  lorsqu'on 
les  acquiert  à  un  prix  au— dessous  du  capital,  à  cause 
des  circonstances  expliquées  ci-dessus  :  on  ne  peut  , 
sans  mensonge  et  sans  injtistice,  dire  que  Tacquéreur 
l'a  acheté  pour  toute  la  valeur  du  capital  :  par  exemple  , 
qu'il  a  payé  dix  mille  livres  pour  un  contrat  de  dix 
mille  livres,  dont  il  n'a  donné  que  huit  ou  neuf  mille 
livres. 

Si  le   notaire,  pour   éviter   le   mensonge,  cnonçoit 
simplement  dans  le   contrat  que   la  vente  de  la  rente 
s'est  faite  mojennant  le  prix  convenu  dont  le  vendeur 
s'est  tenu  content  et   a  déclaré  l'avoir  reçu^  il  n'y 
auroit ,   à   la  vérité,  point  de  mensonge,  mais  il  y  au- 
roit   de  l'injustice.  Il  y  en  auroit  certainement ,  si  la 
rente  se  vendoit  avec  la  garantie  du  vendeur  \  parce 
que,  si  celui  sur  qui  elle  est  constituée  devenoit  insol- 
vable, l'acquéreur  oti  ses  héritiers  seroient  en  droit  de 
demander    au  vendeur  ,  à  cause    de  sa  garantie,  qu'il 
leur  fit  valoir  cette  rente,  tant  le  sort  principal  en  en- 
tier, que  le  cours  des  arrérages  ^  et  c'est  ce  qui  seroit  in- 
juste si   le  vendeur   favoit   cédée  avec   quelque  dimi- 
nution du  sort  principal.  Il  y  auroit  encore  de  l'in- 
justice ,  quand  même  le  vendeur   n'en  seroit  pas  ga- 
rant ;  parce  que  ses  héritiers  au  moins  pourroient  pré- 
sumer que  cette  somme,  dont  on  est  alors  convenu  , 
est  la  valeur  entière  du  capital. 

On  demande  enfin  si  le  débiteur  d'une  rente  peut 
s'en  affranchir  et  en  faire  ramorlissement  à  moindre 
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prix  que  celui  qui  lui  a  été  donriP  lors  de  la  consti- 
tution. Il  faut  distingtjer  :  si  le  débiteur  |jro[)ose  de 
lui-même  le  remboursement,  il  ne  peut  transiter  avec 
son  créancier,  pour  obl(*nir  une  diminution  ^  il  ne 
court  aucun  risque;^  il  se  libère  d'une  rtnie  dont  il 
ne  peut  éviter  le  paiement^  il  ne  peut  avoir  aucune 
raison  de  rendre  njoins  que    ce  qu'il  a    reçu. 

Mais,  si  c'est  le  cre'ancier  qui  demande  le  rembour- 
sement à  son  débiteur,  supposé  que  celui-ci^  dans  ce 
cas  imprévu  ,  soufFre  et  soit  obligé  de  faire  des  frais 
ou  des  emprunts  pour  rembourser  cette  rente,  le  dé- 
biteur peut  convenir  d'en  rendre  quelque  chose  de 
moins  que  le  capital  qn'il  a  reçu  \  parce  qu'ajanl  la 
liberté  de  continuer  la  rente  ou  de  Tamortir ,  le  con- 
sentement qîi'il  donne  à  l'amortissement,  est  quelque 
chose  d'appréciable,  s'il  en  souffre  ou  si  cela  l'engage 
dans  des  frais  :  c'est  néanmoins  ce  qui  demande  beau- 
coup  de  droiture. 

De  la    fiente  et  de  V Achat  au  nom  cVautruL 

J.^orsqit'on  achète  au  nom  et  avec  l'argent  d'un  autre, 
oti  que  Ton  a  de  quelqu'un  la  commission  de  vendre 
une  chose  qui  lui  appartient,  on  le  fait,  ou  comme 
ami^  ou  comme  commissionnaire  à  gages,  ou  comme 
serviteur  pour  son   maître. 

Celui  qui  le  fait  comme  ami  ,  ou  s'est  offert 
obligeamment  de  faire  cet  achat  ou  cette  venie  ^  ou, 
en  étant  prié,  a  promis  de  le  faire  gratuitement ,  étant 
libre  à  une  personne  d'accepter  uiie  commission  ,  ou 
<]e  ne  s'en  pas  charger.  Dans  \\\n  et  l'autre  cas,  il  ne 
peut,  sans  injustice,  retenir  quoi  que  ce  soit  pour  ses 
peines  ou  piour  son  temps  ^  parce  qu'il  ny  a  rien  de 
plijs  contraire  à  l'amitié  officieuse  et  gratuite,  que  la 
récompense  et  le  paiement.  D'ailleurs  celui  qui  charge 
son  ami  d'une  commission  .  attend  de  sa  «énérosité  ce 
bon  office^  son  intention  n'est  point  de  lui  donner 
de  salaire,  mais  seulement  de  lui  rembourser  tous  les 
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frais  légitimes  qu'il  aura  été  obligé  de  faire  pour  lui» 
Toute  coniiriissioii  q.i'oii  accepte  et  qjî'oii  exécute  sous 
le   titre  d  amitié,  doit  se  faire  gratuitement. 

Les  commissionnaires  à  gages  qui  se  fonr  payer  an 
droit  de  commission  sur  toutes  les  marchandises  qu  ils 
achètent  ou  q'j'ils  vendent  pour  le  compte  des  per- 
sonnes qui  les  emploient,  ne  peuvent  retenir  a.icuu 
profit  au-delà  de  leur  dioit  de  commission  qui  leur 
est  accordé  selon  Tusage  conforme  à  IVquite^  parce 
que  ce  droit  est  le  juste  salaire  de  leurs  peines,  de 
leur  industrie  et  de  leur  fidélité  à  vendre  ou  à  acheter^ 
et,  à  raison  de  ce  droit  de  commission  qu'ils  prennenî, 
ils  sont  obligf^'s ,  en  conscience,  de  prendre  le  même 
soin  pour  acheter  et  pour  vendre,  q«ie  s'ils  le  faisoient 
pour  eux-mêmes.  Tout  le  prodt  que  peut  procurer 
ou  la  vente  ou  l'achat ,  vient  d'une  chose  qui  ne  leur 
appartient  pas  ^  le  salaire  qu'ils  reçoivent  les  oblige  à 
faire  le  bon  de  celui  qui  les  commet  et  les  paie  ,  et 
qui  le  prétend  ainsi,  puisqu'il  paie  leur  salaiif,  11  est 
vrai  que  lindusirie  d'un  commis  est  appréciable  et 
un  litre  légitime  pour  gagner,  mais  elle  est  [)ayée  par 
le  salaire  qii'il   reçoit,  lorsqie  ce  salaire  est  convenu. 

Il  ny  a  nul  doute  qu'un  domestique  qui  achète  ou 
qui  vend  des  marchandises  pour  le  compte  de  son 
maître  qui  lui  donne  (les  gages,  ne  peut  retenir  au- 
cun profit  pour  lui,  ni  se  l  approprier  sans  injtjstice, 
même  sous  prétexte  que  les  gages  que  son  maître  lui 
donne  sont  trop  modiques  par  rapport  à  son  travail,  à 
ses  soins,  à  son  industrie;  car  il  doit  tout  cela  à  son 
maître,  pour  les  gages  qu'il  en  reçoit,  suivant  la  con- 
vention  faite  eutr'eux. 

On  demande  si  une  personne  qui  a  reçu  une  com^ 
nii>sioii  pour  quelque  emjileite.  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  peut  se  prévaloir  de  l'amiiié  de  ceux  dont 
elle  achète,  ou  du  crédit  qu'elle  s'est  acquise  ])ar  la 
quantité  d  em|)letles  qii'elle  (ail,  pour  en  j)roliter.  Par 
exemple,  si    un    tailleur  qui  acheté  de  réioffe  d'au 
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marchand  qui  lui  vend  à  meilleur  marche',  soil  parce 
qu'il  le  Gonnoîtei  qu'il  est  de  ses  amis,  soit  parce  qu'il 
lui  fait  débiter  beaucoup  de  marchandises  ,  peut ,  en 
conscience  ,  se  faire  payer  quelque  chose  de  celui  qui 
l'emploie,  au-delà  de  ce  qu'il  en  a  donné,  pourvu 
qu'il  n'excède  pas  le  prix  que  le  marchand  a  coutume 
de  vendre  celle  étoffe,  et  qu'il  l'auroit  vendue  à  celui 
pour  qui  le  tailleur  l'a  prise ,  s'il  fût  venu  Tacheter 
lui-même. 

Ce  cas,  considéré  précisément  en  lui-même,  semble 
être  à  couvert  de  toute  injustice,  parce  que  l'acheteur 
ne  manque  en  rien  à  la  fidélité  ,  ni  même  à  l'amitié  ^ 
puisque ,  comme  on  le  suppose  ,  il  emploie  gratuite- 
ment tous  ses  soins,  qu'il  ne  compte  la  marchandise 
à  celui  pour  qui  il  la  prend  ,  que  sur  le  pied  que  ce 
dernier  l'eût  payée ,  s'il  l'eûit  achetée  lui-même,  et 
que  tout  bon  connoisseur  auroit  pu  Tavoir  ^  et  que  le 
profit  qu'il  retire,  n'est  dû  qu'au  grand  crédit  qu'il 
s'est  acquis  sur  l'esprit  du  marchand ,  par  le  débit 
qu'il  lui  procure,  et  à  la  reconnoissance  du  marchand. 
Mais  cependant ,  dans  la  pratique  ,  il  est  dangereux  de 
justifier  le  cas  proposé,  et  les  confesseurs  qui  ont  un 
peu  d'expérience,  reconnoissenl  qu'il  est  presque  tou- 
jours moralement  impossible  que  toutes  les  circons- 
tances se  rencontrent  telles  qu^on  les  expose,  i.  Parce 
que  les  personnes  qui  ont  ces  sortes  de  commissions, 
et  qui  se  flattent  d'avoir  eu  meilleur  marché ,  parce 
que  les  vendeurs  les  en  assurent,  ne  l'ont  pas  très- 
souvent^  les  marchands  qui  leur  donnent  ces  assu- 
rances, ne  le  font  ordinairement  que  pour  les  engager 
à  acheter  chez  eux  ^  quoiqu'ils  fussent  prêts  à  vendre 
sur  le  même  pied  à  tout  autre,  si  l'occasion  s'en  pré— 
sentoii.  2.  Quand  il  seroit  vrai  qu'ils  auroienl  efFec- 
livemeni  les  choses  à  meilleur  marché,  à  cause  des 
circonstances  supposées,  comme  on  ne  leur  donne  ces 
commissions  que  dans  cette  vue,  et  qu'ils  doivent  con- 
noître  que  souvent  on  ne  les  leur  donneroit  pas,  si 
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Ton  irallendoil  d'eux  qu'ils  auroul  les  choses  à  meil- 
leur marché,  ils  trompent  leurs  commetians,  s'ils  pro- 
fitent de  ce  meilleur  marche.  Une  troisième  raison  est 
que,  s'ils  ont  les  choses  à  un  plus  bas  prix,  c'est  or- 
dinairement à  cause  de  la  quantité  des  emplois  qu'ils 
reçoivent  ^  et  cette  quantité  d'emplois ,  n'étant  pas  at- 
tachée à  leur  personne,  mais  à  ceux  qui  les  leur  donnent, 
ils  doivent  à  ces  derniers  les  fruits  de  ces  emplois^  et 
il    semble  qu'ils  ne    doivent  pas  s'en   prévaloir. 

Il  n'est  pas  plus  permis  aux  tailleurs  de  se  récom- 
penser sur  les  fournitures,  du  prétendu  dommage  qu'ils 
disent  souffrir  à  cause  du  temps  qu'ils  perdent  pour  les 
acheter^  i.  parce  que  ce  temps  estf;>rt  peu  considérable: 
lous  les  tailleurs  sachant  précisément,  ou  à  irès-peu 
de  chose  près,  le  prix  de  ces  fournitures ,  et  connois— 
santceux  qui  en  sont  les  mieux  assortis ,  peuvent  aisé- 
ment acheter  en  fort  peu  de  temps  ce  dont  ils  ont  besoin. 
2.  Ceux  qui  font  travailler  les  tailleurs,  n'ont  aucune 
intention  de  payer  séparément  leurs  peines,  et  enten- 
dent toujours  qu'elles  soient  confondues  dans  le  paie- 
ment des  façons^  ce  qui  est  si  vrai  ,  qu'un  tailleur sero.'t 
bien  fâché  que  celui  qui  le  fait  travailler  sût  qu'il  a  rete- 
nu quelque  chose  pour  sa  peine  à  acheter  des  fournittu  es. 

S'il  arrive  cependant  qu'une  personne  difficile  à  con- 
tenter, mène  un  tailleur  de  boutique  en  bouiiqtie,  [)Our 
choisir  ce  qu'elle  veut  acheter,  et  lui  fasse  ])erdîe  un 
temps  considérable,  il  peut,  en  ce  cas  ,  exii^er  pour  sa 
inçon  de  Thribit ,  un  prix  plus  haut  que  fordinaire  ^ 
mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  rien  retenir  secrètement 
sous  prétexte  de  son  temps  perdu,  et  en  alléguant  que 
les  fournitures  lui  ont  coûté  plus  qu'il  n'en  a  payé. 

Lorsqu'un  tailleur  est  prié  par  quelqu'un  qui  veut 
faire  un  habit  de  venir  avec  lui  pour  clioisir  l'étolff:,  et 
convenir  du  prix,  il  pèche,  et  il  est  obligé  à  restitution 
solidairement  avec  le  marchand  ,  lorsque  par  considé- 
ration ou  par  amitié,  il  le  laisse  vendre  sa  marchandise 
plus  qu'elle  ne  vaut  à  celui  qu'il  lui  a  amené ,  ou  une 
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mauvaise  marchandise  pom  une  bonne,  ou  d'une  qualité 
pour  une  autre;  parce  qu'alors  il  est  l'occasion  et  même 
la  cause  du  dommage  que  souffre  Tacheteur  ;  et  on  peut 
dire  que  par-là  il  sert  de  moyeu  au  marchand,  pour  trom- 
per celui  qui  s^ea  rapporte  à  lui  pour  celte  emplette. 


Du     Monopole- 

J_jE  Monopole  consiste  à  convenir  arec  peu  de  person- 
nes,  marchands,  artisans,  ou  autres,  d^êîre  lesseulsà 
vendre  qmlques  maichandises,  de  les  vendre  à  un 
certain  prix,  ou  plus  haut ,  ou  plus  bas.  selun  qu'il  con- 
vient à  leiirs  intfr<'ts;  ou  d'eu  e  les  seuls  à  faire  qijelque 
ouvrage,  afin  de  le  vendre  à  plus  haut  prix,  à  cause 
de  la  nécessité  où  ils  m'ftteni  le  public  de  dépendre  d'eux. 
Il  y  a  des  auteurs  qui  appellent  monopole  ^  le  com- 
merce quNui  marchand  fait  seul  à  l'exclusion  des  autres, 
d'une  certaine  marchandise,  en  vertu  d'un  privilège  ac- 
corde' par  le  prince;  maisfidée  odieuse  que  Tusagea  at- 
tache'e  au  terme  de  Monopole^  fait  connoître  qu'on 
ne  doit  pas  se  servir  de  ce  terme  ,  pour  signifier  le  com- 
merce particulier  que  fait  un  marchand  en  vertu  d'tm  pri- 
vilège :  car  ce  privile'ge  qu'il  tient  de  l'autorité  du  Souve— 
raiu,  ne  tourne  point  au  préjudice  du  bien  public;  au  con- 
traire ,  il  engage  ce  marcharnl  à  faire  les  avances  néces- 
saires pour  avoir  de  cette  espèce  de  marchandise,  et 
fait  que  le  public  en  trouve  dans  son  besoin  ;  au  lieu 
qu'on  pourroit  en  maiiquer  dans  plusieurs  occasions, 
faute  de  gens  qui  voulussent  s'en  charger,  à  cause  du 
risque  qu'il  y  auroit  sans  cela  d'en  faire  la  dépense  à 
pure  perle.  Il  est  important  cependant  d'observer  que 
ceux  qui  ont  d?^  pareils  privilèges ,  ne  doivent  pas  vendre 
leur  marchandise  au-dessus  du  juste  prix  fixé  par  le 
prince,  ni  au-delà  de  sa  juste  valeur  j  si  le  prix  n'en  est 
pas  fixé. 
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On  peut  distinguer  plusieurs  sories  de  monopoles^ 
selon  les  diverses  manières  dont  ils  se  commettent,  i. 
La  première  est ,  quand  plusieurs  marchands  d'un 
même  ne'goce  s'accordent  entr'eux,  ou  de  ne  vendre 
leurs  marchaudises  qu'à  un  certain  prix  qu'ils  établissent 
enlr'eux  ,  juste  ou  non^  ou  de  ii*acheter  ctlles  des 
autres  ,  qu'au  prix  dont  ils  conviennent.  Quaiid  même 
ils  seroient  convenus  entr'eux  d'un  prix  juste  et  K'giiime, 
pour  acheter  ou  pour  vendre  ces  marchandises,  ils  ne 
peuvent  qu'être  très-blâmables,  puisqu'il  ne  leur  ap- 
partient pas  de  régler,  de  leur  se'de  ailoril.'^,  le  prix  des 
marchandises^  et  qu'ils  entreprennent  par-là  sr.r  l'au- 
torité du  prince  ou  de  ceux  qu  il  a  commis  pour  les 
taxer.  D'ailleurs,  quand  cela  arrive  dans  les  foires  et  les 
marchés  publics,  le  public  en  soufTiC  un  tort  con- 
sidérable. 

:2.  C'est  vue  ai  tre  sorte  de  monopole  que  font  les 
marchands  qui  vont  a<ix  foires  eî  marchés  poi>r  y  ache- 
ter une  mr^me  espèce  de  marchandise,  quand  ils  con- 
viennent plusieurs  ensemble  de  s'associer  pour  Tachât 
de  cette  marchandise,  pour  l'avoir  à  très-bas  prix  ,  la 
partager  ensuite  enlr'eux  ,  et  y  (aire  un  gros  profit  ;  de 
n'eu  (aire  paroîire  qu'un  ou  deux  qui  veuillent  achettr 
cette  es[)èce  de  marchandise ,  afin  de  ne  poini  aller  sur 
les  marchrs  lt*s  «iiisdi^s  auties,  et  de  les  faire  plut  avan- 
lageusemeni  et  au— dessous  de  la  juste  valeur  des  choses. 

Les  fiippiers  et  revendeurs  font  souvent  im  sem- 
blable monopole^  l'un  a^yant  offert  un  prix  d'une chose^ 
si  on  ne  le  prend  pas  au  mot,  il  se  retire^  un  autre 
vient  ensuite  qtii  en  (.ifTre  moius  que  le  [)refr,ier^  de 
sorte  que  le>  vendeurs  en  élant  déconcertés,  ne  savent 
quel  [)arli  prendre  ,  et  sont  contraints  souv^uit  d  abau— 
donner  à  vil  [)rix  ce  qu'ils  vouloicnt  vendre. 

C'est  eticore  uu  monopole,  d'empêcher  des  particu- 
liers de  nuMtre  leurs  enchères  sur  les  biens  qui  se  \  endenl 
ou  s'afft^iirient  eu  justice,  pour  les  avoir  soi-même  au 
prix  qu'on  dJsire. 
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3.  Une  atitre  sorte  de  monopole  est  d'acheter  et  d'ac- 
caparer ,  seul  on  en  société  ,  loiiiela  marchandise  d'une 
même  espèce  qui  est  dans  un  pays  ,  pour  la  faire  porter 
ensuite  aux  faires  et  marchés  ^  afin  d'obliger  le  public 
de  Tacheter  au  prix  excessifqu'on  veut  y  meure. 

4.  D'autres  vont  les  jours  de  foires  et  marchés  au-de- 
vani  des  marchands  qui  apportent  pour  y  vendre  ^  et 
s^era parent  de  leurs  marchandises.  Par  ce  moyen,  ils 
font  que  plusieurs  particuliers  qui  étoient  venus  au 
marché  dans  la  résolution  d'acheter,  sont  trompés  en 
attendant  inutilement  ces  marchandises  ;qu'ils  s'en  re- 
tournent sans  acheter,  et  sont  ensuite  obligés  de  s'a- 
dresser à  ces  accapareurs,  en  leur  payant  un  prix 
beaucoup  plus  haut  :  ce  qui  cause  au  public  un  pré- 
judice notable. 

5.  Une  cinquième  sorte  de  monopole  est  celui  des 
marchands  qui ,  élan l  tournis  d'une  espèce  de  marchan- 
dise, sont  d'intelligence  pour  empêcher  par  fraude  ou 
par  violeuce  qu'il  n'en  vienne  d'ailleurs  d'autres  de  même 
espèce  ,  afin  de  vendre  plus  cher  celles  qu'ils  ont. 

6.  Nous  pouvons  ajouter,  pour  sixième  espèce  de 
monopole  ,  l'avidité  de  certains  usuriers,  qui  amassent 
quelquefois  ,  et  serrent  tout  l'argent  monnoyé  qu'ils 
peuvent  tirer  de  côté  et  d'autre^  afin  que  les  intérêts 
qu'ils  voudront  exiger,  lorsqti'ils  prêteront,  deviennent 
plus  forts  ^  ou  que  féial  périsse  faute  d'argent,  si  l'on 
n'a  pas  recours  à  eux. 

'j.  C'est  une  espèce  de  monopole,  lorsque  des  ou- 
vriers conviennent  entr'eux  ,  de  ne  point  travailler, 
à  moins  qu'on  ne  leur  donne  un  certain  sa- 
laire qu'ils  ont  déterminé^  ^ou  de  ne  point  achever 
l'ouvrage  qu'un  autre  anr/ commencé.  \ 

8.  On  doit  encore  regarder  comme  coupable  de 
monopole  ,  ceux  qui  sèment  exprès  de  faux  bruits  sur 
la  perte  des  vaisseaux  qui  apportent  des  marchandises; 
sur  des  apparences  de  guerre  ou  de  paix  :,  sur  les 
dommages  qu'opi  souffert  les  vignes,  les  blés,  les  oU- 
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viers,  et  autres  biens  de  la  campagne,  ou  sur  Ta— 
boutiance  de  ces  récoltes^  sur  la  diminution  de  la  mon- 
noie ,  etc.  le  tout  afin  d'acheter  ou  vendre  en  consé- 
quence ,  au  prix  qu'ils  veulent. 

9.  Enfin,  c'est  commettre  un  monopole,  d'aposler  des 
enchérisseurs  supposes,  pour  faire  augmenter  le  prix 
d'une  chose  à  vendre. 

Ces  sortes  de  monopoles  sont  non-setdcment  con- 
traires à  la  charité,  mais  encore*  à  la  justice,  et  sont 
de  {grands  péchés.  Par  conséquent  ceux  qui  les  font, 
sont  obligés  à  réparer  lout  le  dommage  qu'ils  ont  causé 
à  ceux  qui  en  ont  souffert.  Independammeni  du  pré- 
judice souvent  considérable  que  ces  monopoles  causent 
aux  pariiculiers,  le  bien  public  y  est  intéressé,  parce 
qu'ils  lui  sont  contraires^  ils  renversent  l'économie  du 
commerce,  absolument  nécessaire  pour  le  soutien  des 
états.  Ils  sont  encore  plus  odieux  et  plus  pernicieux  , 
quand  ils  troublent  le  nég<;ce  des  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Aussi  les  lois  ecclésiastiques  et  civiles  condam— 
neni-elles  sévèrement  toute  sorte  de  monopoles. 

Il  est  difficile  de  faire  la  re>tit'ition  telle  qu'elle  est 
due,  pour  tous  les  profits  injustes  qu'on  a  faits  par  le 
monopole.  Outre  qu'on  sait  à  peine  à  quoi  se  montent 
ces  profils  ,  souvent  il  est  diificile  d(^  connoître  tous 
ceux  à  qui  Ton  a  fait  tort.  La  restitution  due  à  ceux 
qu'on  ne  peut  découvrir,  doit  être  faite  aux  hôpitaux 
des  lieux  où  le  monopole  a  été  commis. 

Il  ne  faut  pas  conclure  des  principes  que  nous  ve- 
nons d'établir  ,  qu'il  soit  déléndn  aux  marchands  de 
faire  des  amas  de  marchandises  :  cela  leur  est  permis, 
dit  saint  Antonin  après  saint  Thomas,  pour  soutenir 
leur  commerce;;  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  l'in- 
tention de  mettre  la  cherté  ;  ihunmodo  charistiam 
non  inteiidant  iriducere. 
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De  la  Simonie, 

Xja  Simonie  est  une  espèce  de  contrat ,  par  lequel 
on  vend  ou  l'on  achète  quelque  chose  de  spirituel,  ou 
d'attaché  au  spnituel. 

1.  C'est  un  contrat^  et  par  conséquent  une  con- 
vention vc-loataire  et  actuelle,  et  de  là  il  suit,  i.  qu'un 
homme  qui,  par  une  ignorance  non  coupable,  îèroit 
quelque  trafic  r^'prouvé  par  TEglise,  ne  seroit  simo-* 
Iliaque  q  e  matériellement.  Il  seroit  cependant  tou- 
jours oblioé  à  restituer  ,  si  ce  qu'il  a  acquis  ëloit  de 
nature  à  lêtre.  '2,  Que  celui  qui  auroit  dessein  d'ac- 
quérir les  choses  spirituelles ,  sans  en  venir  à  Texé— 
cution  ,  seroit  bien  simoniaque,  quant  à  la  disposition 
du  cœur,  mais  ne  le  seroit  pas  jusqu'à  encourir  les 
peines   portées  par  l'E^^lise. 

2.  La  simonie  est  un  contrat  par  lequel  on  vend  ou 
Von  achète^  c'est- à-dire,  par  lequel  oîi  obtient  à  titre 
non  gratuit  ;  car  on  peut  être  simoniaque  sans  donner 
ni  or  ni  argent,  ni  même  rien  qui  suit  commnné— 
mont  à  prix  dans  le  commerce.  C'est  pourquoi  tous 
les  théologiens  reconnoissent  ,  après  saint  Grégoire, 
qu'on  tombe  dans  la  simonie  non-seulement  par  les 
présens  de  la  main  ,  à  manu  ,  mais  encore  par  ceux 
qu'on  appelle  à  lingud  ^  par  des  flatteries,  des  bas- 
sesses et  des  prières  pressantes  •  et  ab  obsequio ,  par 
des  services.  En  un  mol,  d  y  a  toujours  simonie  à  aller 
au  temporel  par  le  moyen  du  spirituel  ,  ou  à  tendre 
au  s[)iriii]el  par  1<î  moyen  du  temporel.  C'est  sur  ce 
principe  qu'on  regarde  comme  simoniaque  un  cha- 
noine qui  va  à  Tolifice  principalem.ent  à  cause  de  la 
reiribution  ;  celui  (jui  prêche  pour  mériter  l'applaudis- 
sement, des  hommes,  ou  qui  travaille  dans  un  diocèse 
principalement  pour  obtenir  un  bénéfice. 

3.  L^  simonie  est  un  contrat  par  lequel  on  vend  ou 
l'on  acheté  qutlque  chose  de  spirituel  ^ou  danneocéaa 
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spirituel.  On  appelle  choses  spirituelles  ,  celles  qui  sont 
données  ponr   le   salut  des  âmes  ,    celles   qoi    ont   du 
rapport  à  Dieu  comme  aaleur  de  la  grâce  ,  et  celles 
qui  prodiiisent  dv^s  efTels  surnaturels  ^  comme  sont  les 
^•àces  et  les  dons  du  Saint-Esurit,  le  don  des  miracles, 
ies  Sncremens,  le  sacrilice  de  la  messe,  les  fonctions 
spirituelles  ,  les   considérations  et   les   bénédictions  des 
personnes,  des  vases  sacrés,  des  [)ierres  d'autels,  cor-* 
poraux,  et  autres  bénédictions.  ()n  entend  par  choses 
annexées  aux  spiritmlles  ^  les  choses  temporelles  qjii 
sont,  en  quelque  manièro  ,  s])iriliialisées  par  la  liaison 
qu'elles  ont  avec   les  choses  spirituelles  dont  elles  ne 
peuvent  être  séparées,  comme  sont  Je  droit  de  patro- 
nage, le  droit  de  jouir  des  revenus  des  bénéfices,  qui 
n'est   qii'une   suite   des   fonctions  spirituelles  que   les 
bénéficiers   doivent  exercer.  Ainsi ,    on  se   rend  cou- 
pable de  ce  péché,  non-seulement  quand  on  vend  les 
choses  saintes,   comme  les   Sacremens,  les    reliques, 
et  autres  choses   semblables  ,  mais  encore    quand  on 
met  en  trafic  quelque  chose  de  temporel  à  raison  du 
spirituel  :  par  exemple,  quand  on  vend  plus  cher  une 
terre  qui  a  droit  de  patronage,  à  cause  de  ce  droit  spi- 
rituel; ou  un  calice  consacré,  à  raison  de  la  consé^ 
cration.  Il  en  seroit  de  même ,  si ,  en  vendant   un  re- 
liquaire ,  on  évaluoil  les  reliques  qui  y  seroient  ren- 
fermées ,  et  au-delà  du  juste  prix  de  la  matière  dont 
il  est  ^  le  surplus  seroit  censé  être  donné  pour  les  re- 
liques qu'il  renferme.  Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  des 
choses   temporelles    tellement   annexées  au    spirituel , 
qu'elles  ne  peuvent  se  vendre  sans   vendre  en  même 
temps  le  s])iriluel.  Tel  est  un  bénéfice  j  dont  on  ne  peut 
séparer  le   temporel  du  spirituel. 

On  est  coupable  de  simonie  toutes  les  fois  qu'on 
exige,  qu'on  donne,  qu'on  promet,  pour  le  spirituel, 
une  chose  temporelle,  soit  q-u'on  la  regarde  comnir; 
prix,  ou  comme  motif,  ou  comme  lîne  comj)ens;aion 
gratuite  ^  parce  que  Icsseuce  de  La  simonie  consiste  à 
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vouloir,  par  le  temporel,  acquérir  le  spirituel.  C'est 
pourquoi  le  pape  Innocent  XL  et  rassemblée  générale 
du  clergé  de  France,  en  1700  ,  ont  condamné  la  doc- 
trine qui,  par  une  fausse  suhûViié^  par  un  simple  chan- 
gement de  nom^  et  une  direction  trompeuse  de  pensée  ' 
ou  dUntention^  dit  qu'on  peut,  sans  ombre  de  simonie^ 
donner  une  somme  d'argent  à  un  patron  ou  à  un  colla- 
teur,  pourvu  qu'on  nait  pas  l'inleation  d'acheter  de 
lui  le  bénéfice ,  mais  uniquement  celle  de  le  porter  à 
le  conférer;  et  qu'on  soit  dans  la  disposition  actuelle 
ou  habituelle  de  ne  vouloir  jamais  égaler  une  chose 
spirituelle  à  une  temporelle,  ni  de  croire  qu'une  chose 
temporelle  puisse  être  le  prix  d'une  spirituelle.  Doctrine 
que  cette  assemblée  déclare  téméraire,  scandaleuse, 
pernicieuse^  erronée,  comme  établissant  l'hérésie  de 
la  simonie  condamnée  dans  TEcriiure  ,  par  les  canons , 
et  par  les  constitutions  des  papes.  Celte  même  assemblée 
condamne  encore  le  sentiment  qui  lient,  qu'on  peut 
ne  pas  conférer  gratuitement  un  bénéfice,  pourvu  qu'on 
ne  l'exige  point  pour  la  collation  du  bénéfice,  mais 
pour  le  revenu  temporel  qu'on  n'est  point  obligé  de 
donner, 

11  y  a  deux  sortes  de  simonies  :  l'une  défendue  par 
le  droit  divin  ,  et  l'autre  par  le  droit  ecclésiastique. 
La  simonie  de  droit  divin,  est  celle  dans  laquelle  on 
donne  le  spirituel  pour  le  temporel,  et  que  nous  avons 
définie  ci-dessus.  La  simonie  contre  le  droit  ecclésias- 
tique ,  est  une  espèce  de  commerce  que  FEglise  défend, 
parce  qu'il  a  quelque  chose  qui  approche  de  la  si- 
monie, ou  qu'il  renferme  quelque  mépris,  ou  quelque 
manque  de  respect  pour  les  choses  spirituelles  et  sacrées, 
ou  qui  sont  jointes  d'une  manière  éloignée  ou  prochaine 
aux  spirituelles  :  et  c'est  pour  cela  que,  par  un  motif 
de  religion,  cette  action  est  défendue  par  l'Eglise  comme 
simoniaque  :  par  exemple,  quand  on  permute,  de  son 
autorité  privée,  un  bénéfice  dont  on  est  titulaire  ,  contre 
un  autre  bénéfice ,  ou  qu'on  achète  un  office  ou  une 

charge 
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charge  qui  donne  droit  d'exercer  la  jurîsdiclion  ecclésias- 
tique. C  esi  en  ce  sens  qne  Ton  dit  encore,  qu'ily  a  simo- 
nie ecclésiastique  à  vendre  le  saint  chrême^  parce  que, 
quoique  Ton  put  aussi  bien  en  vendre  la  matière  ,  qu'on 
peut  vendre  celle  d'un  calice  consacré  ,  l  F.glise  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  le  permettre,  uii<*  pareille  vente  ne 
pouvant  se  faire  sans  une  sorte  d'indécence.  On  regarde 
encore  comme  simonie  contre  le  droit  ecclésiastique, 
de  se  démettre  de  son  bént'fice  entre  les  mains  d'ua 
collaieur,  en  lui  indiquant  son  successeur;  en  sorte  qu'on 
ne  se  démet  que  dans  la  vue  de  le  faire  donner  à  celui  à 
qui  on  le  destine  ;  ce  qui  est  défendu  par  la  bulle  du  pape 
Pie  V.  qui  commence  par  ces  mots  :  quanta  Ecclesiœ 
Del.  Lorsque  TEglise  défend  le  commerce  de  certaines 
choses  ,  c'est  à  cause  de  leur  union  ou  prochaine  oa 
éloignée  avec  des  choses  spirituelles. 

Ces  deux  sortes  de  simonies  se  subdivisent  en  men- 
tale ,  conventionnelle,  et  réelle.  Nous  n'entendons  pas 
ici  par  simonie  mentale,  celle  qui  se  termine  aux  sim- 
ples désirs,  quoiquVlle  puisse  damner,  coujnie  l'adul- 
tère spirituel  ,  et  tous  les  péchés  qui  se  consomment 
dans  le  cœur.  Nous  n'appelons  simonie  mentale,  que 
celle  qui  consiste  daîis  la  seule  volonté,  sans  se  prod  ire 
au  dt^hors;  ou  qui  se  commet  extérieurement,  mais 
sans  aucnn  pacte  formel  ou  tacite.  Telle  seroit  celle  d  un 
aumônier  qui  serviroit  quelqu'un,  dans  le  dessein  d  en 
o])icnir  un  prieuré  qui  dépend  de  lui ,  mais  sans  le  lui 
den»ander  ru  directement.,  ni  indirectement.  Telle  seioit 
encore  celle  d'un  clerc  qui  léroii  un  présent  à  un  col— 
lateur  dans  Tespérance  de  se  procurer  un  béuélice, 
sans  lui  rien  témoigner  de  son  intention.  On  devroit 
plutôt  appeler  celle  simonie  ,  occulte  que  mt'/itale  : 
car  elle  esi  véritable  et  réelle  ;  mais  <dle  ^e  commet  sans 
aucun  pacte.  (]elte  simonie  n'est  puni>sabl<'  (pje  dai\s 
le  for  intérieur.  La  simoïiie  conventionnelle  vsl  cvWe 
qui  s'est  produite  [)ar  un  pacte  exprés  ou  tacite,  c'est- 
à-dire,  j)ar  des  paroles  ou  par  quelque  signe ^  en  sorte 
Tome  m,  F 
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que  Vun  ait  eonnu  rinleuiion  de  l'aMlre,  et  s  y  soit  ac- 
cordé ,  quoique  Fexëcution  n'ait  pas  suivi.  Quand  la 
convention  n'a  e'të  exe'cutce  ni  d'un  côté  ni  de  Faulre, 
la  simonie  se  nomme  purement  conventionnelle.  La 
convention  pure  qui  n'a  ëte'  en  aucune  manière  exécu- 
tée, parce  q-»e,  par  exemple,  on  s'en  est  repenti,  ou 
qu'on  Ta  réiractce,  ne  suffit  pas  pour  faire  encourir 
Jes  peines  portées  par  le  droit  contre  les  simoniaques. 
Quand  elle  a  été  exécutée  d'un  côté  sans  l'être  de  l'autre^ 
qu'on  a,  par  exemple  ,  donné  l'argent  sans  avoir  reçu 
le  bénéfice,  ou  yice  versa  ,  cette  simonie  se  nomme  se- 
mi-réelle, ou  conveniionnelle  mixte.  La  simonie  réelle 
est  celle,  où  la  convenlion  a  été  exécutée,  au  moins  en 
partie,  de  part  et  d'autre  \  comme  quand  celui  qui  a  déjà 
donné  le  bénéfice,  a  reçu  ,  en  toutou  en  partie,  l'argent 
ou  le  service  qu'on  lui  avoil  promis.  Celte  espèce  de 
simonie  est  la  plus  criminelle  de  toutes.  Tous  ceux  qui 
ont  pan  à  de  tels  traités,  comme  médiateurs,  déposi- 
taires, ou  autrement,  sont  coupables  de  simonie. 

On  ne  peut  douter  que  la  simonie  ne  soit  un  très- 
grand  crime.  Crime  contraire  au  droit  naturel,  puisqu'il 
vend  ce  qui  ne  peut  se  vendre^  contraire  au  droit  divin, 
puisqu'il  est  contraire  à  l'ordre  de  Jésus-Cbrist,  qui  a 
recommandé  à  ses  apôtres,  et,  en  leurs  persoimes,  à  tous 
ses  miuistres,  de  donner  gratuitement  ce  qu'ils  ont  reçu 
gratuitement  ^  contraire  au  droit  humain  ,  ainsi  qu'il  pa- 
roît  par  tout  ce  qui  en  est  dit  dans  les  saints  canons, 
et  dans  le  corps  du  droit;  contraire  enfin  à  la  Religion  , 
en  traitant  les  choses  les  plus  saintes  avec  tant  d'iudigni- 
té  et  de  mépris.  Crime,  que  les  canons  appellent  exe-' 
crahile Jlnf^Uium.Jlagitium piaculare.  Le  pape  Adrien 
L  dans  sa  ledreau  patriarche  ïaraise,  en  parlant  de  la 
simonie  ,  dit:  tolerahllior  est  Macedonii  (jui  Spiriiûs 
Sanctl  âwinitatem  impugnavit  ^  impia  hœresis.  Après 
l'hérésie,  le  plus  grand  crime  est  la  simonie,  que  las 
anciens  qualifient  d'hérésie,  jugeant  difficile  que  l'on 
croie  pouvoir  acheter  les  choses  spirituelles,  sans  errer 
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dai?s  la  foi.  La  simonie  a  été,  dans  tous  les  tPmps  ,  la 
ruine  de  la  discipline  el  de  la  morale  chrétienne,  dont 
le  premier  pas  ,  est  le  mépris  des  richesses  et  le  renon- 
cement, du  moins  d'afTeciion  ,  aux  biens  même  qir^  Ton 
possède.  Car  qui  enseignera  cettf^  morale  si  sublime, 
quand  ceux  q  li  devroient  l'enseij^ner  Ti^norent  eux- 
mêmes  ^  quand  le  sel  de  la  terre  est  corrompu  ?  Uq 
homme  éclairé  et  persuadé  de  la  Pieligion  chrétienne, 
ne  s'avisera  jamais  dVn  faire  un  moyen  de  s'enrichir.  Il 
comprendia  qu'elle  est  d Un  ordre  plus  élevé  ,  et  qu'elle 
nous  [)ropose  d'autres  biens.  SiTignorance  et  la  corrup- 
tion du  cœur  produisent  la  simonie,  la  simonie  aug- 
mciite  1  ignorance  el  le  mépris  de  la  vertu. 

On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  légèreté  de  matière  en 
fait  de  simonie,  ni  du  cô'é  de  la  chose  spirituelle  q  ;e 
ron  vend,  puisqu'une  chose  spirituelle,  quelle  qu'elle 
soit ,  est  d'un  ordre  si  supérieur,  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  un  péché  léger,  1  indignité  avec  laquelle  on 
la  traite  par  la  simonie^  ni  du  côié  d  prix  q  e  Ton 
en  donne  ou  qu'on  en  retire,  puisque,  l'objet  étant 
inappréciable,  on  est  censé  le  mépriser  é^alem^nt, 
quelque  prix  que  Ton  y  mette  ,  et  la  profanation  est 
la  même. 

On  excepte  plusieurs  cas  où  Ton  ne  commet  point 
de  simonie,  qui  ique,  [)Otir  le  spirituel  on  donne  ou 
Ton  reçoive  le  temporel.  Le  premier  est,  lorsqu'on  ne 
donne  que  par  le  motif  de  pure  libéralité  ;  parce  que 
le  don  est  alors  censé  gratuit  de  la  part  de  celui  qui 
Je  fait,  et  n'avoir  été  causé  par  a'-cr-n  mauvais  motil. 
Mais  il  est  im[)ortant  de  lemarcjuer  que  ce  cas  est 
bien  d^dicat  ;  et  qu'il  est  bien  diflicile  que,  sous  le  votio 
d'un  don  gratuit ,  il  n'y  ait  pas  quelcpie  intrnlion  simo- 
niaque  cachée,  qu'il  n'y  ait  pas  quelcpie  pacte  au  moins 
tacite.  Un  conf<'sseur  doilprésumer  cpi  il  y  a  eu  pacte,  au 
moins  tacite,  lorsque  celui  qui  a  (ail  le  don,  a  eng;»gé. 
celui  qui  a  reçu  soit  par  signes,  parohs  ,  ou  auire- 
jaiciit,  à  se  souvenir  de  lui  dans  l'occasion.  II  v  auroit 
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simonie  mentale  ,  quand  même  le  donateur  n'auroiî 
demandé  ni  expliciteaienl ,  ni  iniplicilement  ^  s'il  avoil 
eu  véi  ilabltmenl  inienlion,  en  donnant,  d'engager  celui 
à  qui  il  a  donné,  à  disposer,  en  sa  faveur  ou  en  faveur 
d'un  autre,  d'un  bénéfice  vacant,  ou  du  premier  qui 
vaquera  An  reste,  ou  peut  plus  facilement  présumer 
que  celui  qui  a  donné  on  promis,  fa  fait  par  une 
intention  simoniaqwe,  s'il  a  donné  ou  promis  à  un 
homme  plus  riche  qi»e  lui  ,  ou  à  son  supérieur  ^  si 
la  chose  donnée  ou  promise  est  d'une  telle  conséquence, 
qu'on  ne  la  donne  pas  communément  gratuitement  5 
si  le  don  enfin  a  été  fait  dans  un  temps  de  nécessité 
de  la   personne  qui  Ta  reçu. 

Le  second  cas  où  Ton  ne  peut  recevoir  le  temporel 
à  foccasion  du  spirituel,  est  lorsqu'on  reçoit  à  foccasion 
des  fonctions  spiririluelles, selon  les  louables  coutumes 
que  la  piété  des  fidèles  a  introduites  en  faisant  des 
offrandes  à  ceux  qui  servent  à  fautel.  Jésus— Christ 
permet  expressément  aux  apôtres  de  vivre  aux  dépens 
de  ceux  qu'ils  instruiront,  parce  que  l'ouvrier  est  digne 
de  son  salaire.  Saint  Paul  dit  que,  comme  les  sacri- 
ficateurs de  l'ancienne  loi  vivoient  de  l'autel ,  ainsi  le 
Seigneur  a  ordonné  à  ceux  qui  annoncent  l'Evangile, 
de  vivre  de  l'Evangile.  Il  faut  donc  discerner  la  ré- 
tribution permise,  d'avec  le  trafic  défendu.  Il  n'y  a 
point  de  simonie  à  recevoir  ce  qui  est  offert  volon- 
tairement, même  à  l'occasion  des  fonctions  saintes^ 
quoique  les  canons  l'aient  quelquefois  défendn  pour 
plus  grande  sûreté,  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a, 
dans  le  for  extérieur,  de  connoître  si  la  rétribution 
est  onlièremeiit  Lbre,  et  si  celui  qui  la  reçoit,  ne  se 
l'est  point  attirée  par  artifice,  il  n'y  a  point  de  simonie 
à  recevoir  les  rétributions  autorisées  par  f  usage  et  les 
lois  de  l'Eglise.  Mais  il  y  a  simonie  à  faire  un  pacte 
ou  un  traité  ,  comme  à  refuser  d'administrer  un  Sa- 
crement ,  à  ne  point  résigner  ,  etc.  si  l'on  ne  reçoit 
ou  si  Ton  n'a  pas  une  caution  pour   s'assurer  qu'on 
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recevra.  II  y  a  aussi  simonie  à  offrir  pour  obtenir  toutes 
CCS  choses.  Or,  encore  que  l'on  ne  iass<»  pas  ces  con— 
ventiofis  express^meni  et  grossièrement^  si  l intention 
y  est,  c'est  toujours  la  même  simonie,  de  quelques 
paroles  qu'on  se  serve  pour  l'exprimer,  quand  même 
on  ne  l'exprimeroit  par  aucune  parole  :  car  Dieu 
lit  dans  les  cœ'«rs,etil  n'est  pas  nécessaire  que  Texé- 
cu'.ion   ail  siii'i. 

Plusieurs  thêolo<;iens  disent  encore  qu'on  est  cou- 
pable ,  non  seulement  d  injustice,  mais  encore  de  si- 
monie ,  lorsqu'on  exi;^e  une  rétribution  plus  forte  que 
celle  qui  est  due  conformément  à  la  taxe  faite  par  ïé- 
vêque  diocésain^  parce  que  ce  surpLis  doit  être  re- 
gardé comme  le  prix  du  saint  ministère  que  le  mi- 
nistre ose  vendre;  et  q'ie,  qi'.and  même  il  du  oit  que 
ce  n'est  pas  son  intention,  sa  conduite  le  dément;  ce 
q':i  suffit  pour  le  rendre  simoniaque.  On  doit  en  dire 
de  môme  de  ceux  qui  font  un  pacte  pour  des  fonctions 
auxquelles  ils  sont  déjà  obligés  par  office. 

Le  travail  et  la  peine  quoccasionent  quelquefois 
les  fonctions  spirituelles,  excusent  encore  de  simonie, 
lorsqu'on  reçoit  le  temporel  à  cause  du  spirituel.  Il 
fa  it  distinguer  ici  deux  sortes  de  peines:  celle  qui  est 
intrinsèque  à  une  f>nction  spirituelle  et  ne  peut  s'en 
si'parer  ,  par  exemple,  quand  il  s'agit  d'un  iermon,  la 
peine  de  l'étudier  et  de  l'apprendre^  et  celle  qui  est 
txfrinsèquc  à  \\x\e  fonction  spirituelle,  et  n'en  est  une 
suite  que  par  accident,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'aller 
célébrer  la  messe ,  ou  prêcher  dans  un  endroit  fort 
éloigné.  On  ne  peut  point,  sans  simonie,  se  faire 
payer  la  peine  inséparablement  attachée  à  une  fonc- 
tion spirituelle.  Jésus— Christ  ^  en  ordonnaiii  à  ses  mi* 
nîstres  de  donner  grntiiitemcnt  ce  qu'ils  ont  reçu 
gratuitement  ^  a  marqué  non-seulement  les  fondions 
en  elles-mêmes,  mais  encore  la  peine  et  la  fatigue 
sans  lesquelles  on  ne  peut  absolument  les  exercer  ,  qui 
€u  font  partie  essentielle,  et  qui  sont  comme  vm  même 
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lout  avec  elles.  A  l'égard  do  la  peine  qtie  nous  avons 
aj)j)elr'e  extrinsèque,  ei  qnelcs  fonrlions  n'occasionent 
qne  par  accident,  on  peut  Tapprécier.  Il  semble  qu'on 
peut  appliquer  à  celle  sorle  de  neine  ce  que  dit  saint 
Paul  ,  qu'il  fa;!l  doublement  honorer  ceux  qui  tra- 
{'aillent  davantage.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêch(T  d'avertir  que  ce  cas  est  bien  délicat  ,  et  qu'il 
est  im[)OJlaitt  de  ne  pas  confondre  ce  qui  doit  cire 
enlièrement  séparé,  en  faisant  servir  celte  peine  de  pré- 
texte pour  apprécier  les  fonctions  elles-mêmes,  ce 
qui  arriveroit,  si  Ton  eslimoil  celle  peiîje  plus  qu'elle 
ne  seroit  estimée,  si  on  ne  la  prenoit  que  pour  une 
action  civile  et  profane.  C'est  sur  qiioi  chacun  doit 
^'examiner  et  se  juger  devant  Dieu,  qui  discerne  les 
pensées  et  Ips  intentions  du  cœur.  On  ne  doit  pas  en- 
tendre, par  cette  SOI  te  de  peine,  celle  qu'on  auroit  plus 
que  d'autres,  à  cause  de  certaines  infirmités  person- 
nelles ,  à  exercer  ceriaines  fondions  ,  à  prêcher  ,  par 
exemple,  à  cause  de  la  foibles<;e  de  la  j)oitrine,  de  la 
voix,  de  la  santé,  à  causede  l'âge-  ra})[)récier,  ce  seroit 
simoTjie.  Il  faut  en  dire  de  même  de  celle  q»i'on  a  à 
chanter  une  grand'messe  ,  parce  qu'elle  est  plus  longue, 
et  à  raison   d  i  chant. 

Au  reste,  il  est  mieux  et  plus  sur  de  ne  rien  de- 
mander quand  la  peine  extérieure  augmente,  mais  de 
lecevoir  .  sans  aucun  pacte  ,  ce  c\\n  est  o/Tert  par  les 
fidèles  ,  ou  réglé  par  les  supérieurs.  C'est  le  meilleur 
ïîioven  d'éviter  toute  simonie,  et  de  persimder  aux 
iidèles  que  ce  n'est  pas  par  intérêt  qu'on  remplit  ses 
fonctions. 

On  [)eut.  sans  simonie,  se  rédimer  par  argent  ou 
^nlremeni  de  la  vexation  injuste  d'une  personne  qui 
empêche  d'avoir  vmi  bien  spirituel  auquel  on  a  droit  ; 
parce  qu'alors  on  ne  donne  |)as  le  temporel  pour  le 
spirituel,  dont  on  est  déjà  en  possession ,  mais  pour 
faire  cesser  linjustice  et  la  vexation,  qui  est  une  chose  j 
temporelle.    Mais  il  y   a  là-dessus  plusieurs  observa— 


EN  PARTlCtJLII  R.  87 

tions  à  faire.  1.  On  ne  peut,  pour  se  rédimer  de  celle 
vexalioti,  donner  une  chose  spirituelle ,  parce  q«iece 
seroil  donner  le  spirituel  pour  le  temporel:  parexenjple, 
on  ne  peut,  pour  avoir  un  bénéfice  d'un  revenu  pins 
considérable,  en  donner  un  d'un  moindre  revenu  a 
celui  par  qui  ou  est  (rouble  2.  11  faut  que  ce  trouble 
soit  injuste^  autrement  ce  qu'on  donneroit  ne  seroit 
pas  tant  pour  se  rédimer  de  la  vexation,  que  pour 
avoir  la  chose  sj)irit'ielle.  3.  Il  faut  que  le  droit  à  la 
chose  spirituelle  soit  léi^itime  et  certain.  4*  Il  f^''^  ^^'® 
ce  droit  soit  celui  que  les  théolo*^iens  appellent  jus  in 
re ^  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  celui  qu'ils  appellent y«jf 
in  rem  :  ainsi,  si  celui  qui  n'a  que  la  présentation  du 
patron,  n^  peut,  sans  simonie,  donner  pour  en  ob- 
tenir rinslilution  canonique  ,  quand  mcme  cette  ins- 
titution ,  qui  donne  seule  jus  in  le  lui  seroit  injuste- 
ment refusée;  à  plus  forte  raison  seroil-on  coupable 
de  simonie  .  si  Ton  faisoit  des  |)résens  à  un  parent  ou 
iimi  du  collaietir,  pour  ren;:;a«^er  à  donner  le  "visa, 
La  faculté  de  théologie  de  Louvain  a  déclaré  fausse 
et  pernicieuse  une  proposition  où  Ton  avançoit 
qu'on  peut  ,  sans  simonie ,  donner  de  fardent  ou 
choses  appréci;îb!es  à  prix  d'argent,  non  pas  aux  pa- 
trons ni  aux  collaleurs,  mais  à  ceux  qui  ont  du  crrdil 
auprès  d'eux ,  afm  de  parvenir  aux  bénéf.ces  par  leur 
recommandation  :  antcquàm   acqidratur    alicui  jus 

in dignitote   vel  prœbuidâ  ,  per  electinnem  ,   "vel 

pro^'isionem^  seu  collationem  ^  di[  saint  Thon^.as  (  2. 
2.  q  1 00.  a,  2.  ad  5.  )  simoniaciim  csset  advcrsaîitiuui 
ohstacida  rediniere  :  sic  enim  pcr  peciiniam  pnruret 
sihi  annni  ad  rem  spiritHidem  obtincndnn.  j  sed  post- 
(jîtàm  jus  alicui  acqui^itum  est ,  licct  per  pccuniam 
injustn  itnpedimnitn  renuwere.  5.  Il  fa'^t  prendf  e  girde 
que  ce  qu'on  obiirrii  ,  en  faisant  cesser  la  vexation 
injt'sie  dont  on  vent  se  rédimer,  ne  soit  une  chose 
snirii'iell'^:  j»ar  exemf»le,si  un  cojldleur  rcf  soit  in— 
jusleriieal  linilitutiun  canonique,  il  y  aiiroit  simoni* 
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à  lui  donner  pour  Tobtenir^  parce  qu'alors  on  ache- 
teroit  celte  insiilun'on  ,  qui  est  une  chose  purement 
spirituelle.  iSi,  pour  engager  un  curé  à  donner  à  un 
enfant  le  Baptême,  qu'il  lui  refuse  injustement,  on 
lui  donnoit  de  Targeni,  on  achéicroii  de  lui  le  Bap- 
tême. En  ce  cas ,  dit  saint  Thomas(  2.  2.  q.  100.  a.  2. 
ad  i  ),  pro  eodem  est  hahendum  si  sacerdos  absque 
pretio  baptizare  non  ^elit^  ac  si  non  esset  qui  bap- 
tizaret.  Unde  ille  qui  gerit  curam  pueri^  licite  potest 
eiim  baptizare^  a)el  à  quocumque  alio  facere  bap— 
tizari.  Ln  adulte,  qu'un  prêtre  refuseroil  de  baptiser 
sans  argent,  devroii  plutôt  mourir  sans  Baptême  que 
de  lui  donner  pour  Tavoir,  s'il  ne  pouvoit  trouver  per- 
sonne pour  le  baptiser  5  alors  le  Baptême  de  vœu  et  de 
désir  suppléeroit  au  défaut  du  Baptême  d'eau.  On  ne  peut 
donner  de  largent  à  des  électei^irs  afin  de  les  engager 
à  exclure  du  bénéfice  auquel  ils  vont  nommer  ,  un 
indigne  ou  un  moins  digne ,  pour  en  pourvoir  un 
pli. s  digne. 

Au  reste,  comme  il  n'est  que  trop  ordinaire  de  se 
flatter  dans  les  occasions  où  il  s'agit  de  faire  cesser 
lin  trouble  injuste  qui  empêche  la  possession  d'une 
chose  spirituelle ,  et  qu'on  se  rend  coupable  de  simonie 
par  ignorance  ou  par  intérêt,  il  convient  de  ne  se  ré- 
dimer  d  aucune  vexation,  qu'après  avoir  pris  le  conseil, 
et  obtenu  le  consentement  de  son  évêque.  C'est  ce 
qu'ordonne  saint  Charles  dans  son  premier  concile  pro- 
^incial  de  Milan. 

On  ne  peut,  sans  simonie,  se  désister  du  droit  qji 'on 
a  sur  un  bénéfice,  et  le  céder  à  condition  qu'on  recevra 
une  certaine  somme  pour  les  frais  qu*on  a  faits,  en 
j)laidant  pour  se  défendre  contre  celui  auquel  on  cède 
son  droit,  La  raison  est,  que  le  droit  sur  un  bé- 
néfice ne  peut  s'apprécier  ^  c'est  une  chose  purement 
spirituelle  ,  qui  ne  peut  par  conséquent  s'acquérir  à 
prix  d'argent  sans  une  véritable  simonie.  Un  homme 
qui  cède  uu  bénéfice  ,  peut  exiger  seulement  que  ce-* 
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lui  à  qui  il  le  cède  lui  remettra  la  partie  dti  revenu 
échue,  pendaiJt  qu'il  Ta  desservi ;j  et  qu'il  n"'a  [las 
encore  rj'çue ,  an  prorata  du  temps  de  son  service; 
parce  que  c'est  un  argent  qui  lui  est  légiiimement  dû. 
Mais  il  faut  observer  de  ne  pas  faire  entrer  dans  la 
cession  de  ce  b'inrtice  et  dans  Tacte  qui  en  est  dressé , 
la  condition  de  ce  paiement,  afin  dorer  loiJt  soupçon 
et  toute  apparence  de  simonie.  Il  doit  donc  alors  céder 
son  droit  au  bénéfice  purement  et  simplement ,  en  se 
réservant  néanmoins  la  faculté  de  payer  du  revenu 
échu  pendant  qu'il  Ta  desser'vi  ,  et  qu'il  doit  retirer 
potir  ce  temps— là. 

ÎNous  avons  dit  ci-dessus  (\\\e  les  théologiens  re— 
connoissent  trois  sortes  de  présens,  qui  rendent  cou- 
pable de  simonie  ^  que  le  premier  est  celui  qu'ils  ap- 
pellent muuus  à  manu  ;  le  second,  munies  à  lingud  / 
le   troisième,  munus   ah   obscqnio. 

Par  présent  de  la  main,  mutais  à  manu,  nous  en^ 
tendons  tout  don  ,  toute  promesse,  non-seulement 
d'argent,  mais  encore  de  toutes  sortes  de  chos<'S  aj)- 
préciables  et  estimables  à  prix  d'argent,  soit  meubles, 
soit  immeubles,  soit  corj)orelles,  soit  incorporelles. C'est 
pourquoi  on  est  censé  faire  un  présent  de  celte  es- 
pèce ,  si .  pour  obtenir  un  bénéfice  ,  on  remet  nue  derte 
ou  une  pension .,  soit  au  jiatron  ,  soit  au  collateur^ 
parce  que  cetre  remise  est  un  don  ,  que  celui  en  fa- 
veur diiquel  elle  est  faite  ,  reçoit.  Il  fîuit  pareillemcMit 
regarder  comme  simoniaque  celui  qui  constitue  un 
titre  clérical  à  un  autre,  en  lui  faisant  promeine  qu'il 
n'en  rdirna  rien  ^  celui  qui  reçoit  un  b'uiétdce  sous 
la  conrliiiou  de  ]^roter  à  celui  qui  le  lui  donne,  ou 
d  attendre  le  |>aiement  de  ce  qui  lui  est  du,  ou  d  a— 
vancer  le  paiement  de  ce  qu'il  doit  ^  ce  délai  et  ce 
paiement  anticipé  devant  être  regardés,  daîis  celle  oc- 
casion ,  comme  un  pur  prêt,  celui  qui  rer)d  à  son  ré- 
signant les  frais  qu'il  a  faits  pour  entrer  dans  son  bé- 
nélice  5  pour  eu  faire  les  réparations,  pour  les  aug- 
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mentations  qu'il  y  a  faites  ,  et  pour  en  somenîr  les 
procès  pendant  qu'il  la  possède^  celui  qui,  eD  accep- 
tant la  resij^nalion  â\in  btiiffice,  se  charge  de  (aiie 
les  réparations  que  le  résignant  devroit  y  faiie  en  le 
quittant,  ou  d'acheter  sa  maison  et  les  meubles  qu'il 
y  laisse,  ou  de  |)ayer  ses  dettes :,  celui  qui  promet  au 
patron  de  ne  point  lui  demander  les  dîmes  dues  au 
bénéfice  que  ce  patron  lui  donnera:  ceLii  qui  résij^ne 
son  bénéfice  à  un  autre  pour  renj;;ager  à  lui  procurer 
un  mariage  avantageux  qu'il  a  des-ein  de  coiiiracter, 
ou  à  être  son  protecteur:,  celui  qui  reçoit  un  bénéfice 
ou  des  fruits  du  bénéfice,  sans  lapprobalion  du  pape 
ou  d'ailleurs  ,  avec  promesse  de  pajer  une  pension, 
soit  au  collateur  ou  patron,  soit  à  tout  autre  à  qui 
ce  collateur  ou  patron  veut  la  faire  donner.  Enfin,  par 
présent  de  la  main  ,  munies  à  manu,  on  doit  entendre 
tout  don  que  le  droit  pc^silif  déftnd  de  faire  pour 
une  chose  spirituelle.  C'est  pourqtioi  on  est  siino— 
niaque  en  permutant  son  bénéfice  contre  un  autre  , 
sans  Taulorilé  et  la  perinission  du  supérieur  ecclé- 
siastique. 

Par  présent  de  la  langne  ,  munus  à  îinguâ^  nous 
avons  dit  qu'on  doit  entendre  les  louanges,  les  com^- 
plaisances,  les  flatteries,  les  recommandauons.  les  prières, 
et  tout  ce  qui  se  fait  pour  gagner  les  bonnes  grâces  et 
la  faveur  de  ceux  dont  on  veut  obtenir  des  bénéfices. 
Le  pape  saint  Grégoire  éioit  persuadé  qiie  c'étoit  une 
espèce  de  trafic  simoniaque  d'emplo3er  les  prières 
pour  mendier  la  faveur,  et  de  faire  inforvenir  le  cré- 
dit et  la  recommandation  des  grands  pour  obtenir  des 
bénéfices  j  puisqu'il  joint  toujours  celte  lâche  et  ambi- 
tieuse pratique  avec  la  vente  et  l'achat  qui  se  fait  à 
prix  d'argent.  De  pareils  moyens  ne  donnent  pas  le 
vrai  mérite,  mais  prouvent  plutôt  rindif.?niié  de  ceux 
qui  s'en  servent.  Nihil  in  dan  dis  ecclesiasticis  Ordi- 
nibus  ^  dit  ce  grand  pape  dans  sa  lettre  à  un  évèque 
de  France,  auri James  i/ne/iint^  nihil  blandimenta 
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surripiant  ^  nihil  gratin  confnratj  honoris  prœrrtium 
a)itœ  sit  projeclus^  sapientiœ  incrt  tnenUiw.  modei>tia 
vtornm.  Les  louaD^es ,  larrji'iié,  IVsiime  .  i  afFeclion  , 
la  basse  complaisance,  la  recommandation  d(^s  grands 
oti  des  amis, t'iant  de  quelrjiie  prix  painji  Its  h'  mmes, 
c'est  iQî.joMis  un  trafic  sacrilège  de  les  espérer  ou  de 
les  recevoir  comme  le  prix  des  places  de  l  l'élise.  Ainsi 
Ton  doii  dire  de  tout  patron,  électeur,  coilateur  de 
bf^nefices .  ce  <^jue  ce  saint  docteur  dit  de  toi:r  homme 
jîiste,  qu'il  doit  avoir  le  cœur  dopage  et  les  mains  pures 
de  tous  i[ilt'iê(s  Xwnridi'w]^ ',  très  i>unt  acceptioncs  niU" 
nerum.  dit-il,  ad  quas  ex  fraude  festinatur  :  munus 
natnque  à  corde  ,  est  captata  gratia  ci  cogitatione^ 
munus  ah  ore  ^  est  gloria  per  favorem  ^  munus  ex 
manu,  est  prœmium  per  dationenu  Std  justus  qiiis- 
que  ab  omnimunrre  manus  excutit  ^  quia  in  eo  quod 
rctè  agit  ^  jiec  ah  Jiumano  corde  iiumem  gloriam  ^ 
riec  ab  are  laudem ,  nec  à  manu  recipere  dationem 
Cjuœrit. 

Saint  Jp'rôme  avoit  de'jà  confondu,  avec  la  sîmonîe, 
toutes  K's  n)anières  intéressâmes  de  conférer   des  béné- 
fices par  des  motifs  d'amiiie,   de  faveur,  de  [larente', 
de  considération  pour  \es  grands,  de  recommandation 
de  la  part  des  amis  ^  en   un   mot,  des  égards    autres 
qne  ceux   de  la  vertu,   du   mérite,  de  la    justice  et  da 
bien  de  lE^^lise:  ex  qno  ninnijestum  est  ^  dit  ce  saint 
docteur  (  in  epist,  ad  Tit,  c.  i .),  eos  qui.  apostoli  Irge 
contemptd.  ecclesiaslicum  gradum .  non  merito  'TO— 
Itieriul^  rdicui  drfcrre^  sed g/  aliœ.  contra  CllBiSTUM 
Jacei  c.  Mt)jses  ^  aniicus  Dci ^  potuit   utique  succès— 
sores  priiii  ipatùs  Jdios  suos  Jdccre  ,  et  poster is  pro- 
pruun    rrlinquere  dignitatem  ,*  sed  extraneus  de  aliâ 
t'ihii   cligilur  Jésus  ^    ut  sciremus  principntum    in 
popitlas    //on  sangui//i  dej^erendum  esse^   sed   vitœ. 
j^it  /iu//r  cen/i/nus  plu/it/ios  linnr  rem  henrficium  fa- 
cc/r  .^  ut  nn/i  (jurrra/it  eos  i/i  Ev(  le.siâ  col/im/ias  eri— 
gci'e  ^  -juos  p/us  cvgnoscant    Ecclctiœ  piodcsse.;scd 
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qnos  vrl  ipsi  amant  ^  vel  quorum  sunt  ohsequiis  de- 
liniti ,  vel  pro  quibus  majorwn  quispiam  rogaverit^ 
et^  ut  détériora  tacram^  qui^  ut  clericijierint^  mu- 
neribus  impetrâruut. 

SaiiJt  Chrj'soslôme  compare  au  premier  des  simo— 
Iliaques,  cehîi  qui  a  obleuu  un  b'^néfice  par  ses  solli- 
citations. Cogita^  dit  ce  Père,  quid  acciderit  Simoni, 
Quid  enim  refert^  si  non  das  pecuniam ,  sed  pecu— 
niœ  loco  adularis  ,  subornas^  multaque  innchinaris  F 
Pecunia  tua  sit  tecum  in  perditioncm^  ad  illum  die- 
tum  est  y  et  las  dicetur  :  ambitio  tua  sit  tecum  in 
perditionem  ^  quoniam  put  asti  ambitu  humano  pa- 
ra ri   donum  Dei. 

Le  concile  de  Lavaiir,  en  1 368,  frappa  d'anaihêrae 
les  clercs  séculiers  et  réguliers  qui  lâchoient  de  parvenir 
aux  bénéfices  par  la  protection  des  grands:  qui  per 
poterttiam  vel  impressionem  cujuscurtique  sœcularis 
persnnœ^  si  per  patronos  ad  ecclesiastica  bénéficia 
procuraverintprœsentari.  Le  concile  de  Baie,  en  i433, 
ordonna  que  tous  ceux  qui  auroient  droit  de  suffrage 
dans  les  élections,  pour  quelque  bénéfice  que  ce  fut, 
jureroienl  auparavant  de  ne  point  élire  ceux  qui  au- 
roient employé  des  promesses,  des  dons,  des  prières 
ou  ^es  amis  pour  se  faire  élire.  Le  concile  de  Cologne, 
en  i5J5,  désira  que  les  prières  des  grands  fussent 
écartées  des  élections  :  absit  ergo^  dit-il,  om72/5  simo- 
niœ  pravitas ,  omnis  personarum   respectas. 

Saint  Thomas  (  2.  2.  Q.  loo.  Art,  5.  ad,  3.)  traite 
de  simoniaque  la  disp»)sition  d'un  bénéfice  en  consi- 
dcrarion  des  j)rières  et  de  la  recommandation  d'un  ami 
ou  dequelq  le  [>ersonne  qu'on  a  intérêt  de  ménager  •  si, 
pour  laccorder,  on  n'avoit  en  vue  principalement  que 
de  pareil  motifs,  sans  aucun  égard  au  mérite.  Munus  à 
Imguâ  dicitur .  vel  ipsa  laus  perlinens  ad  favorem 
humanum  ^  qui  sub  pretio  cadit  ;  ^vel  etiam  preces , 
eue  quibus  acquiritur  fai^or  humanus  ,^  vel  contrar- 
riutn  e\^itatur  :  et  ideo  si  aliquis  piincipaliter  ad  hoc 
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intendit  ^  simnniam  committit.  Tidetur  autem  hue 
principaliter  intendere  ^  qui  prcces  pro  indigno  por- 
rectas  exaudit,  Lnde  ipsumj'actwn  est  simoniacuin. 
Si  autem  preccs  pro  digno  porrigantur ,  ipsura 
factum  non  est  simoniacum  j  quia  subest  débita 
causa ^  eoc  quâ  illi  pro  quo  preces  porriguntur  ^  spi-^ 
rituale  nliquid  coufertur.  Tamen  potest  esse  simonia 
in  intentione^  si  non  attendatur  ad  dignitateni  per- 
sonœ^  sed  ad  favorem  humanum.  Il  dit  ailleurs  que 
les  trois  sortes  de  pre'sens  dont  nous  parlons  après 
saint  Grégoire,  renferment  tontes  les  choses  tempo- 
relles qu'un  peut  donner  pour  obtenir  une  chose  spi- 
rituelle:^ et  que  Ton  est  véritableiuent  simoniaque,  lors- 
qu'on parvient  à  un  bénéfice  par  quelqu'une  de  ces 
trois  voies. 

Ce  saint  docteur  enseigne  encore  que,  quoiqu'un  ec- 
clésiastique puisse,  sans  péché  ,  demander  pour  lui- 
même  un  bénéfice  simple,  quand  il  en  a  besoin  pour 
sa  subsistance,  et  que  d'ailleurs  il  n'en  est  pas  indi<^ne, 
il  ne  lui  est  cependant  pas  permis  d'en  demander  un 
à  charge  d'âmes^  parce  qu'en  le  demandant  il,  se  rend 
indigne  de  l'obtenir,  par  la  présom[>tion  qui  le  porte 
à  se  croire  capable  de  gouverner  les  autres  et  de  ré- 
pondre devant  Dieu  de  leur  salut  \si  vero  aliquis  pro 
se  rogat^  ut  obtineat  curam  animarum^ejc ipsapriv- 
sumptione  redditur  indigtius  j  et  sic  preces  sunt  pro 
indigno.  Licite  tamen  potest  aliquis  ,^  si  sit  indigcus^ 
pro  se  beneficium  ecclesiasticum  petere  sine  cura, 
animarum 

Saint  Raymond,  saint  Anlonin,  et  plusieurs  autres 
célèbres  docteurs,  s'exj[)liqnent  de  la  même  manière; 
sur  cette  question.  Leur  doctrine  est  fondée  sur  celle 
des  anciens  Pères  de  lEglise,  qui  ont  pensé  qu'un  ec- 
clésiastique doit  toujours  craindre  de  gouverner  h's 
autres,  à  moins  qu'il  ny  soit  appelé  [)ar  ses  supé.— 
rieurs  légitimes. 

Saint  Grégoire  le  gzand  veut  qu'on  rejette  comme 
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indigne  cel'û  qni  s^iiijère  dt»  lui— même  dans  la  charge 

des  âmes  :  siciU  locus  regiininis   cksiderantihus  ne-- 

gamhis  ei>t  ^  ito  fugipiitibiis  offèrcndus.  Il   f;îul  lire 

là-dessiis   sa    lettre  aux    chèques  dWutun,  de    Lyon  ^ 

d'Arles  ei  de   Vienne  j   et  la   première  partie   de  son 

pastoral. 

Saint  Bernard  [)arlant  au  pape  En^éne.  S'.ir  laiTia- 
nière  dont  il  doit  disposer  des  places  dans  TEglise,  lui 
dit  :  consilio^  non  prece .  agonclwn  est  ....  Pro  quo 
rogaris  ,  sit  suspectus.  Qui  ipse  rogat  per  se  ,  jam 
judicatus  est  :  nec  interest  per  $e  ,  an  per  alium 
roget.  Ces  paroles  doivent  s'appliquer  aux  d<^mandes 
ambitieuses  de  béneiices  même  simples  ,  et  sur— tout  à 
celles  de  bénéfices  à  chargp  d'àmes.C'est  de  ces  demandes 
que  le  premier  concile  de  Milan,  en  i565,  a  parlé, 
lorsqu'il  a  dit:  qui  beneficium  ecclesiasticwn  vacans^ 
miillis  et  amhitiosis  precihus^  per  se  vel  per  alios 
pctierit  ^  eojacto  rcddatur  indignas  j  ut  per  hien-^ 
nium  in  eum^  neque  illud  neque  aliud  beneficium 
conforripossit. 

Ce  sentiment  est  celui  de  la  faculté  de  théologie 
de  Paris  ;  qui  pro  se  postulat  benejicium  cui  annexa 
est  animarum  cura^  eoc  ipsâ  prœswriplione  redditur 
indignus.  Cette  savante  et  célèbre  faculté  dit  dans  les 
mêmes  articles  de  doctrine  :  sibi  aut  aliis  quœrcre 
beneficium  ecclesiasticum  obsequiis^  adulationibus  ^ 
aut  alio  ambitûs  génère ,  prorsits  illicitum  est  {art^ 
109.  ).  Peccat  ^rai^iter  qui  beneficium  dat  alicui  con^ 
sanguineo  aut  offini^  ratione  consanguinitatis  aut 
ajfinitatis  ^  a)el  alio  offhctu  humnno  (  art.  ï  1 4*  )• 

Quoique  les  demandes  qui  se  font  par  ambition  et 
sans  besoin,  des  moindres  bénéfices,  soient  condam- 
nables, ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  dans  le  con- 
cile de  Milan  cité  ci-dessus  ,  on  ne  peut  cependant 
Llâmer  les  demandes  des  bénéfices  simples,  lorsqu'elles 
se  font  par  besoin,  avec  modestie  et  humilité  •  si  d'ail- 
leurs on  ne  se  sent  coupable  d'aucune  faute  qui  en  j 
rende  indigne,  parce  qu alors  oime  demande  unbé-  "^ 
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neTi^e  qne  comme  pauvre,  cofTime  une  aumône,  comme 
une   porlion  (lu  patrimoine   des  pauvres. 

Enfui,  nous  avons  dit  que  la  simonie  peut  se  com- 
mellre   aussi  par  les  services,  et  c'est  ce  que  les  théo- 
logiens appellent,  munus  ah  obseqnio.  Par  services^ 
on  doit  ici  entendre  tout  service  temporel,  toute  action 
faite  sans  y    être   obligé,   en  faveur    ou  pour  Tulilité 
temporelle   d'un  autre,  avec  pacte  ex»  lès    ou  impli- 
cite, ou  avec  intention  d'obtenir  mie  chose  spirituelle. 
Nous  disons  ^o«^eî  <7c7zo/^,  soit  honnêie  ,   soii   crimi- 
nelle.  Nous    disons  tout  scnice  aiujucl  on  n'est  pas 
obligé ^  parce   que,  si  le  service  qu'on  exi^e  de   celui 
auquel   on  a   donne  in  b  nefice  ,  e>t  attache  an  bé- 
néfice même,  on  peut  l'exiger  de  lui  sans  simonie.  Tel 
est  <in  b  nefice  auqe.el  est  ailachre  la  charge  d'ensei- 
gî'er   la  jeunesse  ;  on  pei  t  y  foicer    celui   qui  Ta  ob- 
tenue, mais  on  ne  [)e!)t  pas  lui  imposer  celte  nouvelle 
charge  en  ly   nommant,  sans  1  autorité   du  supérieur. 
Nous  avons  dit  tout  sen^ice  temporel^  parce  qu'il  y 
a  quelques  cas  où  TEglise  ne  défend  pas    d  accorder 
un  ser\ice  s[)irituel  avec  pacte  d'en  recevoir  un  autre 
de  même  nature.  Un   prêtre,  par  exemple  ,    [)eut  cé- 
lébrer la   messe  pour  un   autre  qui  devoit  la  dire   un 
certain  jour,    avec  pacte  qvie  cet  autre  la  dira    aussi 
pour   lui   un  tel   jour.  Au   reste,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
défendu  ,  par  le  droit  naturel,  de  s'obliger  par  ])acle 
à  un  service  spirituel ,  à  cause  d'un  service   s[)iiiiuel 
que    l'on  en   reçoit,  cela  est   cependant  presque  tou- 
jours   d(*(('ndii  par  le  dioit  ecclésiastique. 

Le  caidinal  Piei  re  Damien  a  parlé  fortement  dans 
sa  leîtie  aux  cardinaux  évêques  suflragans  <]\i  saint 
sié^e,  contre  la  simonie  qi.i  se  commet  par  des  ser- 
vices iniéressés.  il  diî  que  c'est  acheter  véiiiablement 
des  bén<f)Cis  cjue  de  les  obtenir  |>ar  des  serN  ices ,  des 
bassesses,  des  complai>ances,  des  fla'.teries  basses  ,  des 
assiduités  :  que  souvent  même  c'est  les  acheter  plus 
chèrement  que  si  Ton  eu  avoii  donné  de   Targcnt^ 
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parce  que  les  longsf  deiours  pour  arriver  aux  places 
de  TEglise,  donnent  beaucoup  plus  de  peine,  et  ne 
rendent  pas  moins  coupable,  que  si  on  les  acheloit 
ouverlemenl  à  prix  d'argent:  enimvero ^  dit-il  ,y<:ïci— 
lioris  eocitûs  fuerat ,  si  pro  honoribus  venaliter  ac— 
qnirendis  pecuuiam  semel  appenderent  ^  quàm  tôt  la- 
horam,  tôt  pres^urarum  molestias  sustinerent,  Nam^ 
ciim  propheta  de  vero  justo  dicat^  quia  excutit  ina- 
nus suas  ah  om?ii  munere  :  quis  eum  à  munerum 
prœstatione  defendat ,  qui  et  se  ipsum  alienœ  sen^i— 
tutis  imperio  subjugat.  Enfin  il  dit  que  c'est  à  tort 
qu'on  se  flaue  d'èire  exempt  de  simonie,  parce  qu'on 
ne  donne  ni  or  ni  argent  pour  obtenir  un  bënéficej 
si  d'ailleurs  on  a  payé,  par  ses  services  et  par  ses  sou- 
mi.sions ,  ce  qu'on  n'a  pas  payé  en  aLV^eiii:  nequa- 
quant  crgo  sihi  Innocentiam  spondeant ,  et  à  simo— 
niacœ  hœreseos  maculis  se  mundos  esse  confident  j 
qui  licet  metalla  vibrantia  non  appendunt .  pretium 
tamen  pro  suscipieiidis  honoribus ,  per  subjectionis 
et  ohsfquii   quœdam  quasi  taleîita  persolvant. 

Le  concile  de  Rome,  sous  Grégoire  Vil.  en  1078, 
condamna  les  ordinations  qui  se  faisoient  par  argent, 
ou  par  prières,  ou  par  services:  bit en^eniente  prêt io ^ 
a)el  precihus^'vel  obspquioalicujus  personœ.  La  raison 
qu'il  en  doune  doit  faire  appliquer  sa  condamnation 
aux  bénéfices-  parce  q.)e  ce  n'eioit  pas  ,  dit-il,  entrer 
dans  l  Eglise  par  la  porte  iquonia m  qui  t aliter  ordi- 
nantur  ,  non  per  ostium  ,  id  est ,  non  per  Christum 
intrant  ^  sed^  ut  ipsa  veritas  testatur ^fures  sunt  et 
latrones. 

Le  pape  Urbain  IL  ainsi  que  ce  concile  de  Piome, 
ne  mf^tt^nt  point  de  différence  entre  ces  trois  sortes 
de  simoîiies  qui  se  commettent  en  achetant  ou  en 
vendant  des  bénéfices ,  soit  à  prix  d'argent,  soit  par 
des  (laiteries  et  des  prières,  soit  par  des  services  rendus 
à  celte  intention  :  qui  res  ecclesiasticas  ,  dit  ce  pape, 
non  ad  hoc  ad  quod  institutœ  sunt^  sed  ad  pro— 

pria 


l 


EN    PARTICULIER.  97 

pria  hicramunere  linguœ^  "vel  indebiti  ohsequii  ^  vel 
pecuniâ  largitur  ^  ^veL  adipiscitur  ^  simoniacus  est. 

Le  coucile  de  Melfe,  eu  1089,  coiidamue  pareille- 
ment celle  inique  voie  pour  obtenir  des  bénëlices^  et 
il  appuie  sa  ccndamnaiiou  sur  la  doctrine  des  sainU 
Vtves:  sanciorum  senteutiis  consona  aentienles*  Le 
concile  de  Piheims ,  en  i583,  met  au  rang  des  simo— 
niaques,  ceux  qui  donnent  ou  reçoivent  des  bénéfice* 
pour  récompense  des  services  rendus:  siquis  hencfi^ 
ciiim  pr opter  obseqninm^  vel  impensœ  servait ulis  mer- 
cedem  conférât.,.,  simoniacus  esse  censeatur.  il  faut 
lire  ce  que  disent  là— dessus  le  premier  concile  de  Milan^ 
en  i5C)5,  et  celuide  Mexique,  en  i585.  Ils  recom- 
mandent aux  ecclésiastiques  de  ne  point  s'aUacber  aux 
ëvêques  ou  à  ceux  qui  ont  des  bénéfices  à  donner, 
par  une  attente  intéressée  des  bénéfices,  sans  les  ex- 
clure cependant,  si  leur  vertu  et  leur  capaci:é  les  en 
rendent  dignes  '.fraudari  tamen  Ecclesias  nolumuSj 
dit  le  premier  concile  de  Milan  ,  probatorum  homi-' 
num  ministerio  ,  si  qui  sint  in  eorum  fcimiliâ.  quo^ 
rum  doctrinœ  et  pietati  utiliter  sacrum  munus  com-^^ 
mitti  possit.  C'est  aussi  ce  que  pense  saint  Thomaa 
(  2.2.  Q.  100.  A.  5.  ad  1.  ).  /Jicendum  quèd  si  ali^ 
quis  clericus  alicui  prœlato  iinpendat  obsequium  ho^ 
nestum^  et  ad  spiritualia  ordinatum.,,  eoc  ipsâ  Je-» 
votione  obsequii  redditur  dignus  ecclesiastico  bene-* 
ficio  .^  sicut  et  propter  alla  bona  opéra  j  unde  non 
intelligitur  esse  munus  ab  obsequio. 

Il  faut  encore  observer  que  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  sur  celle  matière,  ne  doit  s'appliquer 
qu'à  ceux  qui,  entrant  au  service  des  grands  et  do  ceux 
qui  ont  droit  de  donner  des  bénéfices,  n'ont  d'autre 
inlenlion  que  d'obtenir  des  bénéfices  par  celte  voie^ 
cl  qui,  comme  s'explique  saint  Cbarles  Borromée  dans 
son  premier  concile  de  Milan  :  bénéficia  ecclesiastica^ 
tanquaru  suœ  operœ  et  laboris  pretium  prœcipuè  sihi 
propnnunt. 
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On  ne  peut,  sans  simonie,  exiger  quoi  que  ce  soil 
pour  radminislration  des  Sacremens.  Le  concile  d'Ël- 
vire  défend  même  jusqu'aux  dons  volontaires  pour  le 
Baptême.  Le  concile  IL  de  Brague,  celui  de  Mérida, 
eelui  de  Barcelone,  le  XL  de  Tolède,  et  plusieurs 
autres  ont  pareillement  défendu  de  rien  exiger  pour 
les  Sacremens.  Quelques-uns  ont  permis  seulement  de 
prendre  ce  qu'on  ofFriroit  gratuitement  et  volontai- 
rement. Et  Ton  doit  reconnoître  que  toute  exaction, 
en  pareil  cas ,  est  sévèrement  défendue  par  les  canons 
des  conciles  et  la  pratique  universelle  de  FEglise^ 
mais  qu'il  est  permis  aussi  de  ne  pas  refuser  les  dons 
volontaires  et  les  sacrifices  des  fidèles. 

Saint  Basile  (  lût.  76.)  dit  que  le  prétexte  même 
d'employer  à  de  saints  usages,  comme  à  l'entretien  des 
pauvres,  l'argent  pris  pour  avoir  administré  les  Sa- 
cremens, n'excuse  pas  de  simonie,  et  augmente  le 
crime.  Quoique  ce  saint  docteur  n'y  parle  que  de  l'or- 
dination ,  on  doit  appliquer  son  raisonnement  à  l'ad- 
ministration des  Sacremens,  à  laquelle  son  principe 
convient  également  '.feruntur  quidam  éx  vobis ,  ob 
illis  q  ai  or  dînant  iir  ^  accip  ère  pecuniam  ^idque^  quod 
pejus  est ,  pietatis  nomine  palliare.  Diiplo  namque 
puniendus  venit  quij  prœtextu  boniy  quod  malum  est 
Jacit.;  tum  quod  operatur^  quod  boniim  non  est  ^  tum 
quod  ad  perficienduni  peccatum ,  bono ,  ut  dicitur  , 
utitur  cooperario. 

Saiut  Ambroise  assure  en  général  que  la  grâce  des 
Sacremens  est  inestimable  et  gratuite  :  non  enim  pretio 
taocatur  Dei  gratia^  dit-il  (Z.  4-  i^-  c.  ^.Luc.\  nec 
in  Sacramentis  lucrum  quœritur^  sed  obsequium  sa^ 
cerdotis.  Habes  Dornini prœcept um ,  a^alis  eocemplum: 
gratis  accipere^  gratis  dare  ^  nec  vendere  mysterium^ 
sed  offerre.  Il  ajoute  que  le  crime  de  la  simonie  paroît 
dans  l'ancien  et  le  nouveau  Testament  inexj)iable  dans 
les  personnes  de  Giézi  et  de  Simon  :  ineocpiabi lis  enun 
est  a^endiù  culpa  mjsterii»  Il    assure  que   l'avarice 
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sacrilège  des  simoniaques ,  ne  lend  qu^à  amasser  un 
trésor  d'iniqniléselde  Si>i)\)\ïces:  non  tatn  pat rîinonium 
facultatum^  quam  thesaurum  criminuiu  congregâ- 
runt  ^   œterno   supplicia  et  brei^i  fructu. 

Horribile  ninns  est ,  dit  le  pape  Alexandre  III.  ^ 
(can,  Ciim  Eccle^^iœ.  de  Siinonid,  ),  quod  inquibus- 
dam  Ecclf^siis  locum  vemditas  perhibetur  habere.... 
Ne  igitur  hœc  de  cœtero  Jiant  ;  vel  pro,..  Sacra— 
mentis  conjerendis  aut  collât is  aliquid  eœigatur  dis- 
trictiiis  prohibe  mus.  Si  quis  contra  hoc  uenire  prœ-^ 
sumpserit  ^  portionem  cum  Giezi  se  noverit  habita-^ 
rurn,  La  même  chose  a  été  ordounée  par  le  canon  Suain 
et  par  le  canon  ^d  apostolicam  au  même  litre. 

Saint  Thomas  (  in  4-  Dist.  a5.  Q.  3.  ^rt,  2.  Ç.  i.  ) 
dit  qu'on  ne  peut ,  sans  simonie  ,  confôrer  les  Sacre- 
mens  à  prix  dargent,  parce  que  celui  qui  les  admi- 
nistre n'en  est  pas  le  maître  :  quia  dispensator  Sa— 
cramenti  non  est  dominus^  sed  ministcr  ^  parce  qu'en 
administrant  un  Sacrement  pour  de  l'argent,  on  1  ap- 
précie à  la  somme  qu'on  reçoit  ,  quoique  la  grâce  soit 
inappréciable  :  quia  prêt ium  einptionis  pouitur  quasi 
memura  adœquans  illudquod  emitur.  ,  .  gratiaau^ 
tem  non  potest  commensurari  alicui  corporali  y  parce 
qu'il  est  de  la  nature  de  la  grâce  d'ctre  gratuite,  et  que 
c'est  la  rendre  vénale  que  d'exiger  de  l'argent  pour 
l'administration  d'un  Sacrement  qui  la  confère  à  celui  " 
qui  le  reçoit  dignement  :  quia  gratia  eoc  hoc  nomen 
accepit  ,  quod  gratis  datur  y  unde  contra  rationem, 
gratiœjacitj  qui  Sacramenta  gratiœ  quasi  venalia 
tractât. 

Le  premier  concile  de  Milan  ordonne  la  même  chose 
que  nous  voyons  dans  les  décr<^iales^  voici  ses  paroles: 
cicm  Sacramenta  Ecclesiœ  non  solum  sine  simoni{e 
labe^  verlan  etiam  sine  avaritiœ  suspicione^  prœbenda 
iint  ,-  caveant  omnes  ne  in  eorutu  adininistratione 
quidqnam  ejcigant^aut  ctiam  verbis  ^  vel  signis  ^ 
directe   vel  indirecte  pétant»  Qui  sccusfeccrit^  cum 
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et  pœnis  jurecommuni  statutis^  et  alils  arhitrio  epis^ 
copi  plecti  volumus.  Le  concile  de  Tveine^Sess,  22. 
in  décret,  de  ceiebr.  Miss.  ) ,  défend  aussi  toutes  les 
conventions  ou  paciions  pour  les  messes,  toutes  les 
quêtes  trop  pressantes,  et  tout  ce  quia  les  apparences 
de  simonie  ou  d'un  gain  sordide. 

Cependant,  comme  les  Sacremensne  peuvent  être  dis-   ^ 
pensés  aux  fidèles  que  par  les  ministres  de  rEglise,ei  qu'il 
est  juste  et  même  nécessaire  que  ces   ministres   tirent 
leur  subsistance  du   peuple  ,  on  doit  reconnoître  que, 
malgré   que   ce  soit  ime    véritable  simonie,  défendue 
par  le  droit  naturel  et  divin,  d'exiger  ou  de  recevoir 
de  Targeni  ou  qvielrpt'autre  chose  temporelle  ,  comme 
priîc  de  la  grâce  des   Sacremen»  ,  qui  est  le  sens  dans 
lequel  on  doit  entendre  ce  que   nous  avons  rapporté 
ci-dessus   de   jîaint    Thomas ,  ce   n'en    est    pas  néan- 
moins une  de  prendre  quelque  chose  nécessaire  à    la 
subsistance  de  ceux  qui  administrent  les   SacremeiLs  ^ 
pourvu  qu'on  le  fasse  conformément  aux  ordonnances 
de  TEglise  ,  et  à  fusage  reçu  et  approuvé.  C'est  ainsi 
qae  g^explique  saint  Thomas  là-dessus  (  2.  2.  Q.  100. 
Jrt,  2.  In  Corp,)  :  sic  ergo  dicendum  est ,  quod  ac- 
cipere  pecunicun  pro  spir  il  ualiSacr  ciment  orum  gratid^ 
est  criinen  simoniœ.  quod  nullâ  consuetudine  potest 
eaccusnri  ^  quia  cojisuetudo  non  prœjudicat  juri  na^ 
turali  "vel  diidno,  Per  pecuniam  autem   inielligitur 

omne  illud^  cajus  pretium  potest  pecunid  œstimari 

Accipere  autem  aliqua  ad sustentationem  eorum,  qui 
Sacramenta  Christi  ministrant ,  secunditm  ordina- 
tionew  Ecchsiœ  et  consuptudines  approbatas^  non 
est  simoîiia  ,  neque  peccatum.  Non  enim  sumitur 
tan'iLtm  pretium  mercedis^  sed  tanquam  slipendium 
neccs.dtatis. 

Cette  doctrine  de  saint  Thomas  est  celle  de  TE- 
glise.  Quoique  le  concile  deRheims,  en  io49,  défen- 
dît de  rien  exiger  pour  les  Sacremens  ,  il  ne  désap- 
prouva  cependant  pas  les   louables  coutumes,  c'est- 
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a-dire,  les  conlribiilions  saintes  et  les  oblalions  vo- 
lontaires qui  se  font  dans  Tadministration  des  Sacre- 
mens.  On  voit  pareillement  les  exactions  pour  celte 
administration,  defendies  par  le  concile  de  Londres, 
en  il 38^  par  celui  d'York,  en  1194^  P^^  celui  de 
Tonrs,  en  ii63,  qui  ne  juge  pas  quaucune  coutume 
puisse  les  autoriser  ;  parce  qu\ui  lon<^  usage  d'une 
chose  prohibée  n'est  qi'un  long  abus:  dluturnitas  ^ 
dit-il  à  cette  occasion,  non  minuit  peccatum^  sêd 
aiiget'^  par  les  conciles  IIÏ.  et  IV.  de  Latran  ,  en  1 179 
et  i2i5^  par  un  autre  concile  de  Tours,  en  1236^ 
par  celui  de  Tolède,  en  i324  \  par  celui  de  Saltzbourg, 
en  1420.  Phjsieurs  de  ces  conciles  ont  en  même  temps 
expressément  permis  de  recevoir  ,  après  avoir  admi- 
nistré les  Sacremens,  les  ofT/audes  volontaires  et  gra- 
tuites. A-insi  parle  encore  celui  de  Rheims  ,  en  i583: 

qui  pro  Sacramcntoruni  administratione aliquid 

cjcigunt .  prrpt^T  ea  qun?  de  jure  ^^  lege  vel  consue— 
tudine  Inudabili  coiferuntur  ^  habeantur  simoniaci  ; 
non  autcin  si  spontè  ohlata   recipiant. 

Les  prêtres  peuvtnit  donc,  après  avoir  administré 
les  Sicremenseï  lait  les  autres  fonctions  spirituelles,  re- 
cevoir les  r^'tributions  marquées  par  les  règlemens  eu 
diocè>.f  et  autorisées  oar  les  louables  coutumes^  ils  peuv.'^Dt 
même  h'^  d*fmander.  pourvu  que  leur  intention  soit  pu^e, 
qu'ils  n'exigont  point  ces  rétributions,  comme  le  priii  éfe 
leurs  fouciioijs  et  qu'ils  ne  fassent  aucune difticultéd'e;: ?.t- 
cerces  fonctions,  quand  on  les  leur  refuse:  car  cela  r^r.- 
roit  Tair  d  une  vente.  Bien  plus,  ils  peuvent  avoir  rc^ 
cours  aux  supérieurs  ,  pour  obliger  à  les  payer  ceux 
qui  en  ont  le  moyen  ,  mais  qui  refusent  de  le  flaire. 
C'est  ce  que  dit  saint  Thomas  (  2.  2.  Q,  \oo.  Art*  3- 
in  Corp,  ).  Enfin,  ils  ne  peuvent,  sans  simonie,  avant 
de  i)jire  leurs  fonctions ,  marchander  pour  les  faire  , 
comme  pour  uni  choses  qu'on  met  en  vente.  D'où  il 
faut  conclure  ,  qu'ils  ne  peuvent  avoir  ni  marquer 
trop  de  désintéressement  dans  Texercice  de  ces  fouc- 
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lions ^  qu'ils  ne  peuvent  éviter  avec  trop  de  soîn  tout 
soupçon  d'avarice,  et  de  paroître  commercer  les  chuses 
saintes^  qu'ils  ne  peuvent,  en  un  mot,  trop  faire  con- 
noître  aux  peuples,  combien  ils  sont  éloignés  de  penser 
que  la  niéié  doive  servir  de  mojen  pour  s'enrichir. 
La  pr(^aicalion  doit  être  comprise  dans  les  fonctions 
pour  lesquelles  il  est  deTendu  d  exiger  quoi  que  ce  soit, 
dans  le  sens  que  nous  FavoTis  expliqua-.  Un  prêtre  qui 
demande  pour  ses  honoraires ,  plus  qu'il  n'est  porté 
par  les  règlemens  de  son  diocèse,  ne  peut  être  excasé 
d'avarice,  et  s'expose  à  être  justement  soupçonné  de 
regarder  son  état  comme  un  métier  ou  une  profession 
pour  gagner  sa  vie. 

Quoique  Ton  puisse  vendre  les  vases  sacrés  et  les  or- 
nemens  d'autel,  le  prix  qu'ds  valoient  avant  qu'ils  fussent 
bénis,  an  ne  peut  pas  en  conclure  qu'on  puisse  vendre 
les  saintes  huiles,  dont  la  matière  est  en  si  petite  quan- 
tité ,  et  d'un  prix  si  modiqjje  ,  qu'on  donneroit  lieu  de 
croire  que  ce  qu'on  exigeroit  seroit  à  raison  de  leur 
consécration  et  bénédiction.  C'est  en  effet  sur  ce  motif 
que  cela  est  défendu  dans  le  can.  Placuit.  C.  i.  Q.  i.et 
condamné  comme  une  simonie  dans  le  chap.  Eâ  quœ. 
et  dans  le  chap.  In  tantum»  de  simoniâ. 

Les  bénéfices ,  même  à  raison  de  leur  revenu,  sont 
matière  à  simonie^  et  on  doit  regarder  comme  simonia- 
ques  tous  ceux  qui  donnent  dir  temporel  pour  en  avoir 
un.  La  raison  est ,  que  le  revenu  d'un  bénéfice  dépend 
du  spirituel  comme  l'accessoire  du  principal,  parce 
qu'il  n'est  donné  qu'à  cause  de  l'office  et  des  fonctions  : 
or ,  on  ne  peut  vendre  ce  qui  dépend  du  spirituel , 
comme  l'accessoire  du  principal ,  sans  vendre  aussi  le 
spirituel  en  même  temps. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  permutation  d'un  bénéfice 
contre  un  autre,  est  simornaque  de  droit  ecclésiastique, 
si  elle  sf  fait  parla  seule  autorité  de  ceux  qui  permutent, 
cl  sans  avoir  recours  à  celle  du  stipérieur:  car  l'Eglise  k 

défend  toute  paction  dans  les  bénéfices ,  ponr  éviter  tout        jf 
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danger,  tout  soupçon,  louie  occasion  de  simonie,  et 
plusieurs  autres  inconvéniens  qui  seroient  les  suites  de 
la  facilite' de  permuterde  sa  propre  autorité.  Saint  Thomas 
condamne  comme  simoniaques,  les  permutations  par 
intérêt  ^  et  il  n'en  croit  exemptes ,  que  celles  qui  se  font 
pour  l'avantage  de  TEglise.  In  tali  permiitatione  est 
simonia^  dit  ce  saint  docteur,  (  in  4.  de  sentent,  dist» 
25.  quest.  3.  artic.  3.  ad.  8.  )  si  pro  aliquo  tericno 
commodo  utriusque  vel  alterius  ,  commutatio  fiat .  Si 
autem  pro  aliquo  spirituali.^  utpote  quia  hic  in  illo 
loco  ineliiis  possit  Deo  servit e^  non  est  siinonia  j  unde 
tune  pot  est  fier  i  commutatio  ex  auctorit'ate  episcopi 
diœcesani.  Un  ne  peut  donc  en  conscience  permuter  un 
bénéfice  avec  un  ecclésiastique  qu'on  sait  être  indigne  , 
ou  incapable  de  desservir  le  bénéfice  qu'on  lui  donne  en 
permutation:  c'est  vouloir  faire  tort  à  l'Eglise. 

Un  bénéficier  ne  peut,  sans  simonie,  permuter  son 
bénéfice  avec  un  autre  bénéficier,  à  condition  que  ce- 
lui-ci résignera  à  un  tiers  le  bénéfice  dont  il  est  pourvu^ 
ceseroit  une  permutation  triangulaire,  qui  est  condam- 
née comme  illicite  et  simoniaque  de  droit  positif  ecclé- 
siastique, selon  lequel  toute  convention  en  matière  béné- 
ficialeest  défendue.  Si  cependant  une  pareille  permuta- 
tion avoit  été  faite  sub  benep/<icito  pnpœ  ,  et  que  les 
copermutans  eussent  obtenu  du  souverain  pontife  la 
dispense  nécessaire  ,  leur  traité  seroii  légitime  et  exempt 
de  simonie.  Afin  qu'une  convention,  en  pareille  matière, 
soit  exemple  de  simonie,  il  faut  que  l'autorité  du  supé- 
rieur légitime  intervienne  ^  il  faut  encore  qu'on  ne  donne 
jamais  une  chose  temporelle  pour  une  spirituelle. 

11  j'  a  simonie  dans  rechange  d'actions  pour  disposer 
des  bénéfices:  par  exemple,  si  quelqu'un  disoil  â  un 
autre  :  «  ehoisisNCz  celui-là  pour  un  tel  bcnéfice,  et  moi 
!>  je  choisirai  un  tel.  Conférez  ce  bénéfice  à  celui-ci  ,  et 
»  moi  je  conférerai  cet  autre.  Je  disposerai  en  faveur  de 
»  celui  qui  vous  intéresse  dece  bénéfice  auquel  jenomme^ 
y  si  vous  voulez  me  résigner  le  vôtre.  Je  vous  donnerai 
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J^  ce  bénéfice ,  si  vous  voulez  céder  la  présenlalîon  qui  a 
été  faite  de  vous,  pour  cet  autre.  »  C'est  une  suite  de  la 
règle  dont  nous  avons  déjà  parlé,  que  toutes  conven- 
tions et  tous  pacies  sont  défendus  en  cette  matière  :  car, 
quoique  dans  tontes  ces  choses  il  n  j  ait  échange  que  de 
choses  spirituelles  ,  elles  doivent  cependant ,  morale- 
ment parlant ,  être  regardées  comme  des  moyens  pour 
parvenir  au  temporel^  et  c'est  ainsi  que  ceux  qui  j  ont 
recours,  les  legardeni  ordinairement. 

Dans  une  permutation  de  deux  bénéfices  dont  Tun 
est  d'un  revenu  beaucoup  inférieur  à  celui  de  Tautre,  on 
ne  peut,  même  aveclecousentement  du  pape  ,  suppléer 
à  ce  qui  manque  à  celui  d'un  moindre  revenu,  par  de 
l'argent  ou  par  quelqu'autre  chose  appréciable. 

Les  pensions  réservées  sur  ks  bénélices  ,  sont  ecclé- 
siastiques de  leur  nature  ]  parce  qu'elles  supposent  la  né- 
cessité de  la  tonsure  ,  qui  est  quelque  chose  de  spirituel, 
ainsi  qu'on  peut  le  prouver  parla  bulle  de  Sixte  V.  du 
mois  de  janvier  1089.  D'ailleurs  elles  obligent  à  dire 
le  petit  ofiice  de  la  sainte  Yierge ,  selon  la  bulle  de  Pie 
V.  au  moisde  septembre  1571.  Depuis  que  cette  obli- 
gation a  été  imposée  à  tous  les  pensionnaires,  on  peut 
dire  qu'elles  sont  en  quelque  manière  spiritualisées. 
Nous  disons  en  quelque  manière  ^  parce  quM  reste  tou- 
jours une  grande  différence  entre  elles  et  le  bénéfice, 
qui  a  (les  fonctions  saintes  et  spirituelles,  lesquelles  lui 
sont  si  intimement  et  si  essenîiellementattachées  ,  qu'on 
ne  peut  les  en  séparer  sans  le  détruire  entièrement. 

11  est  permis ,  régulièrement  parlant,  de  résigner  son 
bénéfice  sous  le  bon  plaisir  du  pape,  avec  réserve  de 
pension^  mais,  si  quelqu'un  vouloit ,  en  se  réservant 
une  pension,  stipuler  ou  de  vive  voix,  ou  par  écrit, 
soitexplicitemeTit ,  soit  implicitement ,  que  son  résigna- 
taire seroit  obligé  incontinent  après  en  avoir  reçu  les 
provisions ,  et  avant  la  prise  de  possession ,  de  racheter 
cette  pension  ,  ondevroit  condamner  ce  traité  de  simo- 
liie  palliée  sous  le  nom  de  pension.  On  ne  peut,  sans 
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commellre  une  simonie  merilale,  résigner  un  bénéfice 
en  vue  du  rachat  de  celle  pension  que  Ton  se  reserve. 
Le  concile  de  Ptouen,  en  i58i  ,  déclare  simoniaque  la 
resignalion  d\in  béuelice  à  la  cha»i;e  d\me  pension  , 
lorsque  celte  résij^nati<jn  est  accompagne'e  d  un  pacte 
exprès  ou  tacite  q^e  le  resi^nataire,  après  avoir  été  pour- 
vu du  bénéfice,  amortira  la  pension.  El  en  effet ,  le  rési- 
gnant donnealnrs  son  b-nétice  pour  une  somme  d'argent^ 
et  le  rëî»i<i;nalaire  donne  l'argent  qni  a  été  lo  prix  d  i  bé- 
néficequi  luia  été  résigné^  ainsi  cVstun  arbatetunevente. 

On  ne  commet  point  de  simonie  en  donnant,  quoi- 
que par  un  motif  de  reconnoissance  •  à  celui  de  qui 
Ton  a  reçu  un  bénétice^  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune 
convention  soit  expresse,  soit  tacite,  de  faire  ce  don. 
C'est  la  décision  du  chap.    Tua  nos.  De  Sinioniâ. 

Celui  qui  a  eu  vn  bénéfice,  par  le  moyen  d'une 
simonie  qu^ln  parent  ou  un  ami  a  commise  pour  le 
lui  faire  donner  ,  est  oblit^é  aussitôt  qu'il  eu  a  con- 
iinissance,  quoiqu'il  ny  ait  eu  aucune  part,  de  se 
démettre  purement  et  simplement  de  ce  bénéfice  , 
quoiqu  il  l  ail  accepté  dans  la  bonne  foi ,  entre  les 
maiiis  du  pape  ou  de  Tévèq^e,  lesquels  peuvent  ce- 
pendant  le  lui  conférer  de  nouveau:  alors  ayant  purgé, 
par  sa  résignation  pure  et  simple  ,  la  simonie  com- 
mise a!iparava;il,  il  acquerra  un  nouveau  droit  à  ce 
bénéfice  par  cette  nouvel!^  collation.  Afin  que  son 
ëvê(p)e  qui  n'a  pas,  comme  le  pape,  le  droit  de  le 
dispenser  el  de  le  réhabiliier  ,  puisse  lui  conférer  ce 
bénéfice,  il  faut  que  trois  choses  concourent  ensemble. 
La  première,  quil  ait  absolument  ignoré  la  conven- 
tion simoniaque  lorsqu'il  a  été  pourvu  la  première 
fois  de  ce  bénéfice.  La  seconde,  qu'il  s'en  soit  démis 
aussitôt  qu'il  a  eu  connoissance  de  celle  simonie,  et 
qu'il  a  pu  s'en  démettre.  La  troisième  ,  que  ce  soit  un 
bénéfice  simple:  car,  si  c'est  une  dignité ,  un  canonicai, 
une  cure,  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  le  pourvoir 
de  nouveau  de  ce  béuéace  :  l'on  trouve  ce  cas  ainsi 
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décide  dans  le  droit  canon.  Plusieurs  canonistes  pensent 
que  la  possession  triennale  paisible  peut  lui  servir  de 
juste  litre;  niais  il  est  plus  sûr,  pour  ne  rien  risquer, 
qu'il  prenne  de  nouvelles  provisions  ,  sans  s^appuyer 
sur  cette  possession.  A  Tégard  des  fruits  du  bénéfice 
dont  il  a  joui ,  pendant  qu'il  ignoroit  celle  simonie, 
saint  Thomas  dit  (2.  2.  q,  100.  art,  6.  ad.  3.  )  qu'il 
n'est  obligé  de  restituer  que  les  frniis  encore  existans , 
non  ceux  qu'il  a  consumés  durant  sa  bonne  foi.  Ainsi , 
la  distinction  ,  s'il  est  devenu  plus  riche,  ot3  s'il  ne 
l'est  pas  devenu  par  ces  fr-uiis  consumés,  n'a  pas  lieu. 
Ce  n'est  pas  la  senle  collation  du  bénéfice  qui  est 
regardée  comme  matière  de  simonie ,  mais  encore  tout 
acte  qui  y  influe  efficacement  ,  de  telle  manière  qu'il 
puisse  en  être  regardé  comme  cause  morale.  Telle  est 
une  recommandation,  une  prière,  ainsi  que  nous  Ta— 
vons  dqà  dit,  et,  à  plus  forte  raison,  une  nomination 
ou  la  présentation  d'un  patron  ,  qui  met  le  collateur 
dans  la  nécessité  de  donner  le  bénéfice.  Sur  ce  prin- 
cipe, les  canons  traitent  de  simoniaques ,  1.  ceux  qui 
n'ayant  point  encore  acquis  de  droit  sur  un  bénéfice, 
^^  donnent  de  Fargent  pour  détourner  une  opposition 
qu'on  veut  faire  à  leur  élection  ou  à  leur  nomination 
(  Cap.  Matlh.  de  Simon.).  2,  Ceux  qui  fondent  de  leur 
propre  bien  un  bénéfice,  à  la  charge  qu'ils  en  seront 
pourvus  (Cap.  Tua  nos.  De  Simon.).  Innocent  III.  dans 
sa  lettre  à  Tévêque  de  Clermont  (  Zi/^  12.  niim,  20), 
dit  qu'on  ne  doit  point  regarder  comme  tel  celui 
{jui  pure  et  sine  pacto  ac  conditione  quâlihet  offert 
Fjcclesiœ  bona  sua.^  rogans  humiliter  ut  ea  retinere 
sihi  liceat  pro  prœhendâ ,  et  ad  titulum  illius  or~ 
dinetur.  3.  Ceux  qui,  étant  pourvus  de  bénéfices  liti- 
gieux, transigent  avec  leurs  parties, et  lenr abandonnent 
leur  droit  moyennant  une  somme  d'argent  (6'^;^.  Super 
eo.  De  transact.  ).  4»  L^s  chapitres  qui  obligent  les 
nouveaux  chanoines.,  à  leur  réception,  sous  prétexte 
de  droit  d'entrée,  d'investiture  ou  d'autre  semblable. 
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de  paver  une  «omme  d'aigent,  ou  de  s'abstenir,  du- 
rant quelque  temps  ,  de  la  perception  des  gros  fnnls 
de  leur  prébende,  pour  les  paruiger  entr'eux,  comme 
le  dit  expressément  le  concile  de  Sens,  en  1328  ,  après 
le  concile  de  Bàle  (  Scss.  21.  ),  la  pragmarique-sanc- 
lion  (TituL  deylnnatis.)^  et  le  concile  de  Tr«  nie  (  Se^s* 
24-  Cap,  14.  ).  Ces  conciles  néanmoins  ,  ainsi  que  ce- 
lui de  Frisingue,en  i44o^  ne  condamnent  point  les 
chapitres  qui  ,  conformément  aux  lois  des  fondation* 
bien  avérées,  ou  aux  usages  anciens  et  autorisés  par 
une  longue  coutume,  font  paj^er  ces  droits  aux  nou- 
veaux chanoines,  pour  être  employés  au  profit  d^s 
églises,  en  achat  d'ornemens,  en  réparations  ou  antres 
usages  pieux  qui  ue  tournent  point  au  profit  des  par- 
ticuliers. Le  concile  de  Majence,  en  i549  (^^^-  ^^  )^ 
approuve  aus^i  cet  usage. 

Si  une  présentation  est  simoniaque  ,  la  provision 
qui  se  donne  en  conséquence  l'est  pareillement ,  et 
par  conséquent  nulle  ,  parce  que  Tune  est  TefTei  de 
l'autre.  Mais,  par  une  raison  contraire,  si  la  présen- 
tation est  canonique  et  la  provision  simoniaque,  le 
vice  de  la  seconde  n'influe  point  dans  la  première  , 
et  il  n*est  point  nécessaire  de  la  réitérer  lorsqu'on 
prend  une  nouvelle  provision  ;  bien  entendu  qu'on 
ait  obtenu  disjiense  de  l'inhabilité  qu'on  a  conlrac— 
lée    à  posséder   le  bénéfice. 

Lorsque  plusieurs  personnes  présentent  ensemble  en 
corps  à  nii  bénéfice,  la  simonie  commise  par  un  seul^ 
influe  dans  la  présentation  de  tous  les  autres  et  la  vicie  ^ 
mais  il  n'en  esl  pas  de  même  lorsqu'ils  présentent 
tous  séparément,  ainsi  que  font  plusieurs  héritiers  d'un 
seul  patron.  La  raison  de  celte  différence  vient  de  ce 
qiie,  dans  le  premier  cas  il  n'y  a,  à  projirement  parler, 
qu'une  seule  présentation^  et  que,  dans  le  second  ,  il 
y  en  a  autant  que  de  patrons  :  or,  quand  il  y  a  mé- 
lange de    difïérentes  choses  bonnes  et   mauvaises,  il 
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n'est  pas  juste  que  utile  par  inutile  ojitietur.  Il  en 
faul  dire  autant  de  l'eleciion. 

Dans  la  permutation  de  deux  béne'fices  inégaux  entre 
bënéfîcicrs,  le  pape  peut  charger  celui  des  permu- 
tans  qui  possédera  le  gros  bénéfice,  de  pajer  une  pen- 
sion à  celui  qui  aura  eu  le  moindre  en  permutation; 
mais,  si  les  bénéfices  éloient  égaux  en  revenus,  il  y 
auroit  de  rinjuslice  qu'une  permutation  se  fît  à  con- 
dition que  Tuu  payât  une  pension  à  Taulre.  Si  un  des 
bénéfices  permutés  nVst  pas  ù\\n  plus  gros  revenu 
que  Tautre  ,  mais  seulemenl  plus  honorable  à  cause 
du  rang  qu'il  donne  dans  TEglise,  on  ne  peut,  sans 
simonie,  charger  d'une  pension  celui  qui  doit  pos- 
séder le  bénéfice  le  plus  honorable,  parce  que  la  pen- 
sion ,  qui  est  une  chose  temporelle ,  seroit  donnée 
pour  une  spirituelle. 

Si  deux  permuîans  convenoîent  entr'eux  ,  que  l'un 
paiera  tous  les  frais  de  la  permutation  et  des  provi- 
sions^ ou  que  Tun  fera  les  réparations  du  bénéfice 
qu'il  quitte,  et  que  l'autre  ne  sera  point  tenu  à  celles 
du  bénéfice  qu'il  donne  en  permutation,  cette  con- 
vention  seroit  simoniaque. 

Par  un  long  usage  on  tolère  que  les  copermutans 
stipulent  que  chacun  sera  chargé,  de  son  côté,  de 
faire  faire  les  réparations  des  bâtimens  dépendans  du 
bénéfice  dont  il  sera  titulaire,  pourvu  que  les  fiais  qu'il 
faut  faire  pour  ces  réparations  soient  égaux ,  et  Ton 
doit  l'énoncer  à  Rome  ^  mais,  s'il  y  avoit  beaucoup 
plus  de  réparations  à  faire  à  l'un  des  deux  bénéfices 
qu'à  l'autre  ,  cette  convention  seroit  illicite  et  simo- 
niaque. 

Deux  permutans  ne  peuvent  commuter  à  condition 
que  fnn  se  chargera  d'exiger  les  fruits  qui  sont  dus 
à  l'autre  sur  le  bénéfice  qu'il  quitte,  ni  à  condition 
que  l'un  s'engagera  de  prendre  pour  secondaire,  ou 
de  nourrir  quelque  prêtre  parent  ou  ami  de  son  co— 
permutant.  Ces  conventions  rendroient  la  permulauon 
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simoiiiaque,  si  elles  n'eloient  pas  autoiisrcs  par  le  pape, 
elles  sont  irès-raremem  approuvées,  <u  sont  très-sus— 
pecies.  Eu  un  mot,  les  copermulans  ne  doivent  point 
faire  de  pacte  absolu  entr  eux,  quoiqu'ils  puissent  con- 
venir de  peruîuter  leurs  bénéfices  ;  ils  peuvent  seule- 
ment se  fiiire  des  propositions  de  conventions  sous  le 
bon  plaisir  du  pape,  et  sous  la  condition  qu'ils  le 
lui  proposeront.  Toute  permuiaiion  où  il  entre  quelque 
condition,  enferme  une  simonie  ou  de  droit  ecclé— 
siaslique,  ou  de  droit  divin.  Elle  est  de  droit  divin  , 
quafid  on  e>i^e,  en  permutant,  un  avantage  tem- 
porel sans  lequel  on  ne  permuleroit  j)as;  et  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'on  s'explique  en  ces  sortes  de  ren- 
contres en  termes  formels:  il  sufTlt  qu'on  s'entende 
de  part  et  d'autre,  et  qu'on  ait  dessein  d'en  iaire  une 
condition. 

Il  est  défendu  ,  par  le  dxoit ,  de  promettre  un  bé- 
néfice,  ou  de  se  le  faire  promettre  quand  il  vaquera^ 
cette  promesse  ou  brigue  est  une  occasion  de  souhai- 
ter la  mort  du  titulaire  pour  lui  succéder.  C'est , 
disent  les  canons,  donner  lieu  à  la  succession  héré- 
ditaire dans    TEglise. 

La   confidence  est  regardée  comme  une  espèce  de 
simonie,  et  souvent  elle  y   est  jointe.  C'est  un  iidéi- 
commis  en  matière  bénéficiale  ,  c'est  à-dire,  un    traiié 
par   lequel  un  clerc,  qui  reçoit  un  bénéfice,  s'engage, 
ou  expressément,  ou  implicitement,  de  le  remettre  ou 
d'en   rendre    les  fruits   en  tout  ou   en  partie ,   soit  à 
celui   qui  le  lui  fait  avoir,  soit  à  tout  autre.  On  peut 
la  délinir   en   moins  de  mots  :  la  garde  d'un   bénriice 
qui   n'est  pas  à  nous.    Ceux  qui  cor.iiacleut   cet  en- 
gagement, sont  appelés  vulgairement  (Iv^  (ustodi  nos: 
c'est  le  nom  <]ue  leur  donne  le  clergé  de  France,  danii 
son  assemblée  de   i  5y9  ,  et  le  concile   d'A^  ignon  ,    en 
1594.    Le  concile  de  Rouen,  en  i()8i  ,   les   apj)ene 
Clltellarios  asinos  ^  parce  que,  semblab'es  aux  ânes  et 
aux  mulets,  ils  portent  le  lardeau  du  bénéfice,  tandis 
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que  les  autres  en  perçoivent  ies  fruits.  On  trouve 
encore  la  confidence  condamnée  spécialement  par  les 
bulles  des  papes  Pie  lY.  et  Pie  Y.  et  par  la  plupart 
de  vos  conciles  provinciaux  tenus  depuis  le  concile 
de  Trente  ^  par  ceux  d'Aix  ,  de  Toulouse ,  de  Bor- 
deaux, de  Bourges,  de  Rouen,  de  Tours,  de  Nar- 
Lonne  ,  et  par  rassemblée  du  cleige%  en  i586.  Le 
concile  de  Rouen  veut  q\iR  tons  les  dimanches  on  dé- 
nonce au  prône  de  la  grand'messe  paroissiale ,  les 
confidentiaires  excommuniés. 

Il  est  essentiel  de  distinguer  les  cas  où  il  y  a  con- 
fidence ^  parce  que  la  simoaie  confidentielle  est  celle 
de  toutes  qui  est  plus  rigoureusement  punie  par  les 
lois ,  non  qu'elle  soit  plus  criminelle  que  les  autres , 
mais  parce  qu'elle  est  plus  fréquente  et  plus  dan- 
gereuse. 

La  confidence  est  une  simonie  conventionnelle.  Ains 
les  confidentiaires  encourent  les  peines  portées  par  le 
droit,  quoique  la  convenlion  n^ail  été  accomplie  que 
d'un  côté  :  par  exemple,  quoique  le  bén^^fice  donné 
n'ait  pas  encore  été  résigné  à  celui  à  qui  il  doit  Têlre. 
Mais  il  faut,  pour  encourir  les  peines  du  droit,  que 
la  convenlion  ait  été  au  moins  accomplie  d'un  côté: 
car,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  une  convention 
pure,  qai  n'a  été  accomplie  en  aucune  manière,  ne 
fait  point  encourir  les  peines  de  droit.  Puisque  la  con- 
fidence est  une  simonie  convenîionnelîe,  il  s'ensuit  en- 
core que,  s'il  n y  a  point  de  pacte,  au  moins  tacite  ,  il 
n'y  a  point  de  confidence:  c'est  pourquoi,  quoiqu'on 
puisse  pécher  en  donnant  un  bénéfice  à  un  homme  , 
dans  fespérance  que,  n  un  jour  i!  a  un  autre  bénéfice 
incompatible,  un  évêché,  par  excmpJe,  il  résignera 
celui  qu'on  lui  cède  à  on  atUre  pour  lequel  on  s'in- 
téresse, il  n'y  a  cependant  poini  de  confidence^  parce 
qu'il  n'y  a,  comme  on  le  suppose,  ni  convention  ex- 
presse ,  ni  convenlion   tacite. 

Il  faut  encore  conclure  de  la  définition  que  nous 
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avons  donnée  de  la  conlidence,  que  donner  un  bene'— 
fjce,  à  condition  d'obtenir  un  certain  présent  est  à  la 
vérité  une  simonie  j  mais  c'est  ou  ce  n'est  pas  conti- 
dence,  selon  la  nature  du  présent.  C'en  sera  une,  si 
le  présent  consiste  en  quelques  fruits  du  bénéfice  j 
ce  nen  sera  pas  une,  si  le  présent  ne  consiste  pas 
en  ces  mêmes  fruits^  autrement  il  n'y  auroit  point  de 
simonie   réelle  qu'on  ne   dut  traiter  de  confidence. 

La  confidence  peut  se  commettre  dans  la  résigna^ 
lion,  dans  la  présentation,  dans  la  collation,  dans 
l'élection.  La  confidence  est  réservée  au  pape  quand 
elle  est  publique.  Si  elle  est  occulte,  févêque  peut  en 
absoudre.  Elle  n'est  réservée  ni  au  pape  ni  à  Tévêque, 
quand  elle  n'est  qu'intérieure  et  mentale  ^  elle  n'est 
point  réservée  quand  elle  n'est  que  conventionnelle 
de  part  et  d'autre,  parce  qu'elle  n'est  pas  complète 
ni  consommée  par  la  seule  convention.  11  faut,  selon 
la  bulle  du  pape  Pie  Y  ,  qiie  le  bénéfice  soit  conféré 
et  accepté  :or,  un  cas  n'eit  point  réservé  qu'il  ne  soit 
consommé  dans  son   espèce. 

Celui  qui  prêle  son  nom  pour  obtenir  un  bénéfice 
pour  un  autre  qu'il  veut  obliger,  doit  être  réputé  con— 
fidentiaire.  Le  pape  Pie  iV.  le  dit  dans  sa  bulle:  qui 
ad  alterius   cominodum  sibi  provideri  obtinuerunt. 


Des  Peines  canoniques  de  la  Simonie, 


O 


N  peut  commettre  la  simonie  dans  une  infinité  d'oc- 
casions, parce  que,  darjs  la  Religion  chrétienne  ,ce  qui 
est  spirituel  ou  annexé  au  spirituel  a  beaucoup  d'é- 
tendue. Cependant  les  peines  décernées  contre  les  si- 
moniaques,  ue  s'encourent  que  par  ceux  qui  le  sont 
en  matière  d'Ordres  et  de  bénéfices.  On  doit  en  con- 
clure,  qu'une  pension  et  un  vicariat  qui  n'est  pas  per- 
pétuel, n'étant  pas  des  bénéfices,  on  peut  les  obtenir 
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par  simonie,  non  sans  pécher  irès-grièvemei^t,  mais 
sans  encourir  tomes  les  peines  portées  par  l'Ej^lise 
contre  le*  .simoniaques.  Nous  disons  toutes  les  peines: 
car,  pour  celle  de  In  uuîlilé,  un  pensionnaire  y  est 
sujet  comme  un  bcaëficier  ;  puisque  Urbain  IL  y  sou- 
met tous  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  simonie 
dans  les  choses  ecclésiastiques,  au  nombre  desquelles  on 
doit  mettre  les  pensions  sur  les  bénéfices  :  quidquid 
ergo  vel  in  sacris  Ordinibus  ,  dit  ce  paf)e,  vel  in  ec- 
clcsicisticis  rehus ,  "vel  data ,  "vel  prondssâ  pecunid 
acqidsitum  est  ^  nos  irritum  esse,  et  nullas  unquam 
habei  c  adirés  ceusemus.  Il  y  a  des  théologiens  qui 
disent  que  les  peines  contre  les  simoniaques  regardent 
aussi  la  simonie  en  fait  de  profession  religieuse^  mais 
il  y  en  d'autres   qui  le  nient. 

On  n'encourt  les  peines  du  droit,  ni  pour  la  simo- 
nie mentale,  ni  pour  celle  qui  est  purement  conven- 
tionnelle. La  simonie  mentale  consistant  dans  le  seul 
acte  intérieur  de  la  volonté ,  TEglise  ne  prononce 
point  de  peine  contre  celui  qui  la  commet  \  parce  que, 
quoiqu'il  soit  coupable  devant  Dieu  ,  il  n'est  pas  censé 
1  être  au  fur  extérieur.  Il  sufiit,  pour  expier  ce  péché, 
d'en  faire  une  sincère  pénitence.  Quoad  Deum  sola 
"voluntas  facit  sinioniacum  ^  dit  saint  Thomas  (  ^.  2. 
Q,  100.  yJ,6.  ad  6.)  sed  quoad  pœnnm  ecclesiasticam 
exteriorem  non  punitur  ut  simoniacus ,  ut  abrenun- 
tiare  teneatur  ^  sed  débet  de  malâ  intcntione  pœ— 
nitcre,  A  IVgard  de  la  simonie  purement  conven- 
tionnelle, nous  disons  aussi  qu'elle  n'est  pas  soumise 
aux  peines  du  droit ^  parce  que  les  canons  qui  ont 
prononcé  des  peines  contre  les  simoniaques ,  supposent 
toujours  qu'on  a  reçu  ou  donné,  ou  fait  quelque 
chose  en  exécution  de  la  convention*,  or,  dans  la  si- 
monie purement  conventionnelle,  on  ne  donne  et 
on  ne  reçoit  rien.  Au  reste,  on  pourroit  être  obligé  , 
à  restituer  ce  qu^on  a  acquis  par  ces  deux  espèces  ^ 
de  sioaonie,  sans  que  pour  cela  ce  que  nous  venons 

de 
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de  dire  fût  faux.  En  excluaut  les  peines  du  droit  positif^ 
on  n'exclut  pas  celles  du  droit  naturel,  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  une  siraoniu  mentale  ou  conven- 
tionnelle. 

Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  enlr'eux  sur 
ce  qui  regarde  la  simonie  semi'-réeile.  Selon  un  grand 
nombre  de  savans  auteurs  ,  elle  n'est  pas  soumise  aux 
peines  canoniques.  Il  y  en  a  d'autres  qui  disent  qu'on 
a  encouru  ces  peines  par  cette  simonie,  si  ron  a  donné 
la  chosa  spirituelle,  quoiqu*on  n^en  ait  pas  recule  prix 
qui  est  la  chose  temporelle^  mais  qu'on  ne  les  a  pas 
encourues,  si  la  chose  spirituelle  n'a  pas  été  donnée, 
mais  la  temporelle. 

Ceux  qui  commettent  une  simonie  reelFe,  sont  sou- 
mis à  trois  sortes  de  peines,  c'est-à-dire  :  aux  censures, 
à  la  nullité  de  Tacle  qui  est  TefTët  de  la  simonie ,  et 
à  Tobligalion  de  restituer.  La  simonie  peut  être  réelle 
el  soumise  aux  peines  canoniques,  quoique  la  somme 
promise  n'ait  pas  encore  été  entièrement  payée  ^  il 
sufiit  d  en  avoir  paye  la  moindre  partie  ,  pour  que 
le  crime  soit  coiusommé  à  cet  égard.  Il  est  difficile 
de  prouver  que  la  simonie  ne  soit  pas  réelle  et  con- 
sommée, dans  les  cas  oii  Ton  s'est  confenié  de  donner 
un  billet  par  lequel  on  s'obhV,e  à  payer  la  somme 
promise  pour  prix  du  bénéfice  obtenu. 

Ceux  qui  reçoivent  les  Ordies,  et  même  la  ton- 
sure, d'une  manière  simorjiaque,  sont  excommuniés 
par  l'extravagante  de  Paul  IL  De  Sinioniâ,  Us  sont 
suspens  de  l'exercice  de  l'Ordre  reçu  par  simonie  ^ 
et  même  ,  selon  le,  sentiment  le  plus  ^iu\  de  l'exer- 
cice des  Ordres  reçus  auparavant.  Celui  qui  exerce— 
roit  en  cet  étal  quelqu'un  des  Ordres  qu  il  a  reçus, 
seroit  irrégulier,  quand  même  la  simonie  ne  seroit 
pas  encore  réelle  et  c<unpièie;  ainsi  que  le  marque 
le  chapitre  pénull.  De  S'unonid^  lorsqu'd  dit  que  celui 
qui  a  été  ordonné  avec  promesse  de  donner  qr.elque 
chose  de  teniporel,  a  encouru  la  suspende  ^flZ?  Ordine 
Tome  JJJ.  U 
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sic  susccpto  ;  donec  dispensationem  super  hoc  per 
sedetn  apostolicmn  ohtinere  meruerit. 

Ceux  qui  nomment,  qui  élisent,  qui  présentent  à  un 
bénéfice  ou  qui  le  confèrent  d'une  manière  simoniaque, 
encourent,  par  Le  seul  fait,  une  excommunication  ré- 
servée au  pape.  Il  en  est  de  même  des  médiateurs 
de  la  gimonie  ,  et,  à  plus  forte  raison,  de  tout  bé- 
néficier simoniaque. 

L'institution  d'un  simoniaque  est  nulle,  et,  par  con- 
séquent il  ne  peut  jamais  faire  siens  les  fruits  du  bé- 
néfice^ il  ne  peut  jamais  en  eue  le  légitime  titulaire, 
quelque  temps  qu'il  l'ait  possédé^  il  n'y  a  aucun  droit; 
il  ne  peut  en  exercer  les  (onctions  ;  il  ne  peut,  par 
conséquent,  Je  résigr^er.  C'est  ce  qui  est  décidé  par 
l'extravaganie  de  Paul  II.  Citni  detestabile-^  par  saint 
Thomas  (  3.  2.  </.  100.  a,  6  ad  3.  ).  Ce  simoniaque  doit 
donc  se  démettre  de  ce  bénéfice,  suivant  le  canon  Si  cjuis 
neque.  C.  1,  Q.  1.  et  le  chap.  Matthœus.  De  Simoniâ, 
Saint  Thomas,  dans  l'endroit  que  nous  venons  de 
citer,  dit  que  fobligalion  de  restituer  les  fruits  se  doit 
aussi  entendre  de  cet^ix  qu'ion  auroit  dû  et  pu  perce- 
voir, déduction  néanmoins  faite  des  frais  légitimement 
faits  pour  l'utilité  du  bénéfice  ,  et  des  dépenses  pour 
recueillir  les  fruits  qui  sont  en  nature.  Si  un  simoniaque 
n'est  point  titulaire  du  bénéfice  qu'il  a  eu  par  simo- 
nie, et  doit  en  restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  reçus, 
il  faut  en  conclure  que  cette  restitution  regarde  même 
les  distributions  quotidiennes  que  reçoivent  ceux  qui 
assistent  au  chœur,  puisqu'elles  n'ont  été  retirées  qu'eu 
vertu   d'un  titre  nul. 

Un  simoniaque  est,  de  plein  droit,  inhabile  à  pos- 
séder le  même  bénéfice  qu'il  a  eu  par  simonie.  C'est 
ia  disposition  expresse  de  Céleetin  lU.  (  Cap.  27.  de 
Simon.).  Les  docteurs  qui  nient  qu'une  simonie,  com- 
mise pour  obtenir  un  bénéfice  ,  prive  de  ceux  qu'où 
avoit  légitimement  acquis  auparavant  ,  conviennent 
cr[)endant  qu'elle    read  incapable  de  posséder   ceux 
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dont    on    peut  çire    pourvu   dans   la  suite,  sans   imq 
dispense  du  pape  qui  réhabilite  pour  les  posséder. 

La  possession  triennale ,  en  vertu  de  laquelle  ur^ 
bénéficier  ne  peut  être  iroiiblé,  ne  sert  de  rien  auîÇ 
simoniaques^  ils  sont  formellement  exceptés  delà  règle, 
par  la  règle  même  qui  dit  :  si  quœcumqae  bénéficia^ 
(juoUacumque  sint^  absque  simoniaco  ingressu..*  per 
trknnium  pacificè  possederint....  super  usii::ui  hener 
ficiis  sic  possessis  molestari  ncqueant, 

\\y  a  deux  cas  où  1  ou  peut  retenir  un  bénéfice  qui 
n'a  e'té  conféré  que  par  simonie^  ils  sont  marques 
dans  le  droit  (  Cap,  27  et  33.  De  Siinonid.  ).  Le  pre-  \ 
mier  est,  lorsqu'un  homme,  par  pure  malice  et  dé- 
sespéré de  voir  qu'un  autre  va  être  pourvu  d'un  bé— 
nétice ,  donne  de  l'argent  au  collateur  pour  le  lui  con- 
férer, afin  que,  l'ajant  par  une  voie  simoniaque ,  il 
ne  l'ait  poirjt  du  tout.  Le  second  est,  lorsque  celui 
qui  a  été  pourvu  du  bénéfice  a  fait  tous  ses  eft'orliS 
pour  empêcher  la  simonie  qu'il  craignoit  on  qu'il 
sonpçonnoit  ,  de  la  part  de  ceux  qui  avoient  un  faux 
?èle  pour  ses  intérêts. 

Ceux    qui   tomberit  dans   le   crime    de   confidence 
sont.  1.  excommuniés  par  le  seul  fait:  le  pape  Pie  IVr 
le    déclare   dans  sa  bulle  Ilomaiiiun  ^    et  Pie  \.  le  dit 
dans    la  sienne    Intolerahilis.  L'absolution    de   cette 
censure  est  réservée  au  pa[)c.  2.  Us  sont  privés  du  bé- 
néfice  qu'ils  ont  obtenu    par  confidence.  3.   Us  sont 
inhabiles  ,  non-seulement  à   ce  bénéfice  ,  mais   à   tous 
ceux  qu'on  pourroit  leur  présenter  dans  la  suiie,  4»  1^^ 
perdent  les  bénéfices  et  même  les  oensions  dont  ilst  toient 
auparavant  canoniquement  pourvus;  mais  cetleclernit*re 
peine  ne  s^encourl  qu'api  es  la  semence  du  juge.  Ce- 
pendant, quoiqu'un   confidcnliaire  ne  soit   pas    obligea 
de  quitter  les  bénéfices,  ni  les  pensions  qu'il  avoit  au- 
paravant, à  moins  qu'il  n'y  ait  été  condamné  par  une 
sentence  du    j')ge,  il  est  obligé  de  se  faire  rthabiliier 
pour  posséder  drs   bénéfices. 
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Il  fa:it  observer  i.  que,  pour  encourir  l'excommu- 
nication portée  coulre  la  confidence  ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'(.4[e  ait  été  exe'cutée  de  part  et  d'autre,  comme 
eu  fait  de  pure  simonie  ]  c'est  ce  cji'.e  dit  expressé- 
ment la  constitution  de  Pie  V.  en  quoi  la  confidence 
est  j>los  rigoureuseiTîenl  punie  que  toute  auire  simonie. 
2,  Qu'on  encourt  cette  censure  [)Otir  les  pensions  con- 
fidentiairesç  comme  pour  les  béncBces,  selon  la  bulle 
de  Pie  iY.  qui  dit  :  omnes  et  singulos  qui  brmficia 
n.)el  pe/isiones  ^  hoc  intcrcedente  vltio  ^  receperint.  3. 
Qne  ceux  qui  se  font  médiateurs  de  la  confidence  , 
ou  qui,  par  ceîte  voie ^  transportent  à  un  aiure  leurs 


qu  us  avcueui  le^sumemeoi  ai;q«iis  ,  lif 
inhabiles  à  en  posséder,  quand  ils  auront  été  absous 
de  la  censure  qui  les  en  rend  incapables,  lis  eocourenï 
Texcomm/imication ,  parce  qu'elle  est  portée  par  Tancien 
droit  contre  tous  les  siiiioniaques ,  et  que  Pie  IV.  n'a 
pas  dérogé  à  ce  droit.  Ils  n'encourent  pas  les  deux 
atilres  peines,  parce  qu'elles  ne  sont  portées  que  coutre 
ceux  qui  reçoivent,  qui  receperint  y  et  que  ceux  qui 
donnent  ou  qui  font  donner  sous  confidence,  ne  re- 
çoivent pas.  Enfin  j  uii  confidenliaire  qui ..  rentrant  en 
lui-même,  quitte  aussitôt  le  bénéfice  ou  la  pension 
que  son  crime  lai  a  procuré,  rje  Tombe  pas  dans  les 
peines  portées  par  la  bulle  de  Pie  Y.  ainsi  que  ce  saint 
pontife  Ta  bii-même  déclaré  dans  sa  consiitulion. 

Celui  qui,  pour  une  chose  si)!rituelle  ,  a  reçu  de 
l'argent  ou  autre  cbose  appréciable,  est  obligé  de  res- 
liîuVr  ce  qu'il  a  reçu,  soit  qu'il  ail  donné  la  chose  spiri- 
tuelle q  ril  a  mise  à  prix,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  donnée. 
l>a  raison  en  est  claire  :  le  contrat  étant  nul,  au  moins 
de  droit  ecclésiastique  ,  il  n'a  pu  acquérir  un  droit 
légitime  sur  ce  qu'il  a  roçu^  il  n'a  donc  aucun  titre 
pour  en  jouir,  comme  il  e^it  dit  dans  le  droit  (  Cap. 
w.  de  Simon,  ) ,  il  ne  peut  le  retenir  sine  gr cm  sa- 
lut is  periculo. 
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Saint  Thomas  dit  (  2.  2.  q.  32.  a.  7.  )  que  celte 
restitution  ne  doit  pas  être  faite  à  celui  qui  a  donné 
cet  art^ent  ou  cette  chose  appréciable^  ^/iid,  ajoute-t-il, 
contra  justitiam  h  gis  divinœ  agit.  Plusieurs  célèbres 
ih^^olo^iens  sont  du  sentimfrjt  contraire.  On  ne  trouve, 
dcuib  le  (iroit  canonique,  aucune  loi  qui  dcfiende  (  hors 
dans  le  cas  d'uije  simonie  réelle  en  matière  de  b<'né-r 
fice  )  ,  de  rendre  ce  qu  on  a  reçu  pour  prix  d'une  rhosç 
spirituelle,  à  celui  qui  Ta  donné,  quoique  d\ine  ma-^ 
nière  sacril^j^e,  à  moins  que  le  juge  ne  Tait  ordonné 
auiremeui.  Nous  disons  ,  Jiors  le  cas  cYiuic  simonie 
rceile  en  matière  de  hénéjicc  ^  lequel  est  excepté  [»ar 
le  pape  Alexandre  111.  au  chap.  De  hoc  de  simoniâ  ^ 
ou  il  est  défendu  de  rendre  alois  ce  qu'on  a  reçu,  à 
celui  qui  Fa  donné.  Dans  ce  cas  la  restitution  doit  être 
faite  à  rE^li>e  qui  a  souffert  1  iuj'ue  ^  à  moins  que  Té- 
vèque  ne  fapplique  à  q'udque  œuvre  pieuse,  comme 
au  soula^eiueni  des  [)auvre>  du  lieu  ,  si  leurs  besoins 
lui  paroissent  plus  «lands  q:e  ceux  de  l'Ej^Iise  même. 

Lorsque  la  chose  spiiit  ielle  qui  a  été  %endiie,  éloit 
due  à  celui  à  q.n  on  l'a  fait  aciieter  malgré  lui,  on  lui 
doitrestitL'cr  ce  qu'on  a  reçu  de  lui  injustement  et  d'une 
manière  simoniaque  ,  quoique  la  chose  spirituelle  lui 
ait  été  remise.  Pai-  exernj/le,  ce  qui  a  été  donné  po?ir  se 
rcdimer  d  une  irjj'jste  vexation  qui  iroubloit  djns  Ja 
possession  d'un  bénelice;  ce  qui  a  été  donné  à  un  curé 
pour  obtenir  radniiin'straiir.u  dun  Sacrement,  doit  être 
rendu  à  celui  qui  fa  donné. 

11  est  plus  sûr,  dans  la  pratique,  d'obliger  à  restituer 
tout  ce  qui  a  été  acquis  par  une  \oie  simoniaque,  et 
qui  est  matière  de  sim^^nie,  si  on  peut  le  resîitiier  : 
comme  une  pen-ion  sur  un  bénéfice  ,  un  droit  de  pa- 
tronage. iNous  disons  ,  si  on  pr.ut  le  restituer  :  car , 
par  exemple,  la  simonie  n'annulle  point  les  Sacremens 
administrés,  les  Ordres  sacrés  donnés,  la  proléssK»a 
religieuse,  les  consécrations  d'autel,  des  églises.  A  l'e- 
i^ard  des  iDénéficcs.  ciic  eu  lond  les  provisioiis  nulles; 
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le  pape  Paul  II.  le  déclare  expressément  dans  Texlfa-^ 
vsti[aiite,  cttm  delestabile  j  en  sorte  que,  comme  nous 
Tavons  déjà  remarqué,  les  fruits  d'un  bénéfice  acquis 
ppr  simonie,  doivent  être  restitués,  même  avant  qu'on 
y  ait  été  obligé  par  sentence  du  juge.  Si  le  bénéficier 
les  a  tous  consumés^  et  se  trouve  hors  d'étal  de  faire 
cette  restitution  ;,  les  médiateurs  de  la  simonie  sont, 
tenus  à  son  défaut ,  non-seulement  de  restituer  le  prix 
reçu  pour  le  bénéfice,  mais  encore  ces  fruits  consumés 
et  tous  ceux  que  le  bénéficier  n'a  pas  reçus  par  sa  faute. 
La  simonie  mentale  n'oblige  point  à  restitution  , 
lorsqu'elle  se  passe  sans  blesser  la  justice  commut^tive, 
selon  plusieurs  savans  auteurs,  qui  citent  la  décision 
du  droit  (  Cap.  idt.  de  Simon.  )  ,  où  il  est  ok-donné 
seulement  de  faire  faire  pénitence  à  des  abbés  qui  avoient 
commis  une  simonie  mentale  ^  et  l'autorité  de  saint 
Thomas.  Cependant  ce  sentiment  n'est  pas  celui  de 
tous  les  théologiens,  qui  sont  partagés  enlr'eux  sur 
celte  question.  Il  paroît  même  que  l'ancienne  disci- 
pline de  l'Eglise  ne  laissoit  pas  toujours  impunie  ,  la 
simonie  mentale  en  fait  de  bénéfices,  lorsqu'elle  pou- 
Voit  se  découvrir.  Nous  l'apprenons  du  concile  de  Bé- 
ziers,  en  1233,  dont  voici  les  paroles  :  quidam  se  et 
sua  conferunt  înonastejuis  ^  sub  spe  ut  ipsis  post-^ 
tnodum  ecclesiastica  bénéficia  conferontur.,  quod 
omnino  damhùbile  est  propter  maculam  simoniœ  ^ 
et  taies  benejicio  privandos  decernimus  ,  quod  pro 
prcuniâ  sunt  adepti.  Elles  sont  tirées  mot  pour  mot 
du  canon  22  du  concile  de  Toulouse,  6011229. 


De  la  Dispense  des  peines  de  la.  Simonie^  et  de  lAb^ 
solution  des  Censures  qu^  elle  fait  encourir, 

j_jEs  évêques ,  en  France,  absolvent  de  toutes  les  cen- 
sures encourues  par  les  simoniaques  et  les  confiden- 
tiairesj  quand  elks  sont  occultes.  ïîs  se  sont  toujours 
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ftiainleniis  dans  le  droit  que  leur  a  accordé  le  concile 
de  Trente,  de  lever  tautes  les  censures,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient;  pourvu  qu'elles  soient  secrètes^ 
ou  qu'elles  n'aient  pas  été  portées  au  for  conleniieux. 

Quand  un  évêque ,  ou  celui  qu'il  a  commis  ,  a  absous 
lin  simoniaque  de  la  censure  qu'il  avoit  encourue,  ce 
simoniaque  devient  capable  de  pt>sséder  des  bénétices 
comme  auparavant,  dans  tous  les  cas  où  la  simonie 
ne  rend  inhabile  à  posséder  des  bénéfices  que  par  Tex- 
communication  qui  la  suit.  La  raison  est  qne,  la  cen- 
sure étant  ôtée,  Tinhabiliié,  qui  en  est  la  suite,  ne  doit 
plus  avoir  lieu.  L'inhabilité  perpétuelle,  décernée  par 
le  pape  Pie  V.  n'est  pas  reçue  en  France.  Nous  avons 
dit,  dans  les  cas  ou  la  simonie  ne  rend  pas  par  elle- 
même  inhabile  à  posséder  des  bénéfices  ;  parce  que^ 
lorsquelle  rend  par  elle-même  inhabile  pour  la  posses- 
sion des  bénéfices,  on  a  toujours  besoin,  après  l'abso* 
lution  de  Texcommunicaiion ,  d'une  nouvelle  dispense 
pour  ôter  celte  inhabilité. 

Il  n'3'  a  que  le  pape  qui  puisse  réabiliter ,  à  l'effet 
de  posséder  un  bénéfice,  celui  qui  favoit  obtenu  par 
simonie.  C'est  le  sentiment  le  plus  conforme  à  la  pra- 
tique et  le  plus  universellement  suivi.  I>e  droit  permet^ 
à  la  vérité,  au?c  évêques  d'absoadre  des  censures,  et 
de  dispenser  des  irrégularités  en  certains  cas  ^  mais  on 
n'en  peut  conclure  qu'ils  puissent  lover  finhabilité  qu'un 
simoniaque  a  contractée  par  rapport  aux  bénéfices  aux» 
quels  il  est  arrive  par  son  trafic  sacrilège  ^  parCe  que 
celte  inhabilité  n'est  ni  censure,  ni  irrégularité. 

Le  pape  seul  peut  dispenser  un  simoniaque  à  reflfet 
de  retenir  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  son  bénéfice.  C'est 
Tusage  et  le  sentiment  commun  des  docteurs.  Mais  tous 
ceux  qui  ont  obtenu  des  bénéfices  par  simonie,  n'ont 
pas  besoin  de  celle  dispetise,  puisque  ceux  qui  ont 
eu  des  bénéfices  par  une  simonie  non  coupable,  n'ont 
besoin  d'aucune  condonalion  pour  les  fruits  qu'ils  ont 
consumés  de  bonne  loi. 

Il  4 
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La  confidence  rendaui  inhabile  à  obtenir  loiiles  sortes 
de  bénéfices,  il  s'ensuit  que  celui  qui  s'est  fait  réhabiliter, 
pour  Je  bénéfice  au  sujet  duquel  il  a  commis  une  confi- 
dence, ne  peut  pas  pour  cela  en  jrecevoir  d'autres,  si 
sa  dispense  ne  le  réhabilite  pas  aussi  pour  toutes  sortes 
de  bénéfices.  La  raison  est  que  la  dispense  est  stricti 
jiiris  j  et  qu'il  faut  la  prendre  à  la  lettre^  parce  qu'elle 
est  contre  la  loi.  D'ailleurs,  uîie  faveur  qui  peut  être 
séparée  d'une  autre,  n'y  est  pas  censée  renfermée^  d'où 
l'on  peut  inférer  que  le  pape,  ayant  accordé  l'une, 
n'est  point  présumé  avoir  accordé  Tautre.  De  plus,  il 
s'agit  d'une  matière  odieuse,  qui  est  la  confidence^  par 
conséquent  ii  faut  expliquer  la  dispense  à  la  rigueur , 
et  ne  point  fenlendre  au-delà  des  termes  de  celle  qui 
a  été  obtenue  pour  retenir  le  bénéfice  par  confidence. 

Les  évêques,  ni  le  pape  lui— même  ne  peuvent  dis- 
penser en  matière  de  simonie  contre  le  droit  naturel  et 
divin  ,  qui  est  au-dessus  de  toute  puissance  humaine. 

Du  Prêt  simple. 

J_jE  simple  pré».,  appelé  en  latin  mutuiim^  pour  le 
distinguer  du  prêt  à  usage  dont  nous  parlerons  dans 
la  suite ,  et  qui  s'appelle  en  latin,  conimodatum  ^  est 
un  coniratpar  lequel  on  donne  des  choses  qui  consistent 
en  poids,  en  nombre  et  en  mesure  ,  comme  de  l'argent, 
du  blé ,  du  vin  ;  afin  que  celui  qui  les  emprunte  en 
dispose  à  sa  volonté^  à  condition  qu'il  en  rendra  à  celui 
qui  lui  orete,  de  pareille  valeur,  dans  un  certain  temps, 
et  rien  davantage.  D'où  il  s'ensuit  que  le  simple  prêt 
renferme  quatre  caractères  qui   lui  sont  essentiels  : 

Le  premier  est,  que  l'usage  des  choses  prêtées  est 
inséparable  de  leur  propriété,  à  cause  que,  de  leur 
nature,  elles  se  consument  par  l'usage,  c'est-à-dire, 
qu'on  no  sauroit  user  de  l'argent  monnoj^é,  des  grains, 
de  rhuile,  etc. ,  qu'en  cessant  de  les  avoir.  C'est  pour- 
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quoi  les  jurisconsultes  nppelleul  ces  choses  fitn g ih îles ^ 
c'esl-a-dire,  qui  fondent  enlre  les  mains  de  ceux  à  qui 
on  les  j)iête. 

Le  second  caractère  essentiel  di  simple  prêt,  c'est 
cju'il  doit  j  avoir  une  véritable  alicDalion  de  la  pro- 
priété, aussi  bien  que  de  Tiisa^e  de  la  chose  prêtée,* 
en  sorte  que  celui  qui  la  prête,  cesse  d'en  être  le 
maître,  il  conserve  seulement  le  droit  de  demander 
et  de  recevoir  une  chose  de  pareille  nature  ou  va- 
leur, dans  le  temps  dont  il  convient  avec  son  débi- 
teur. Le  simple  prêt  se  faisant  de  choses  qui  se  con— 
sument  par  Tusage,  la  propriété  ne  peut  être  séparée 
de  Tusage. 

Le  troisième  caractère  essentiel  au  simple  prêt,  est 
qu'il  soit  stéiile  à  celui  qui  prête.  Cela  est  évident, 
puisque  la  chose  prêtée  ne  lui  appartient  plus,  il  i»e 
peut  en  tirer  aucun  profit^  celui  qui  a  emprunté  en 
est  le  seul  maître  j  le  gain  et  la  perte  regardent  donc 
uniquement  ce  âernier  :  r es  pc rit  domino^  res  fruc^ 
tificat  domino. 

Le  quatrième  caractère  essentiel  au  simple  prêt,  est 
qu'il  doit  être  gratuit  et  sans  aucune  vue  d'intérêt.  Ce 
caractère  est  une  suite  des  autres  :  c'est  le  commande- 
ment de  Jésus-Christ  :  prêtez  sans  en  rien  espérer  {Luc, 
6.  v35.  ).  Ainsi  celui  qui  prête  ne  peut  être  obligé,  en 
vertu  du  prêt,  de  rendre  plus  qu'il  n'a  reçu,  qt»and 
même  il  en  seroit  convenu  par  un  acte:  car  ces  sortes 
de  conventions  sont  usuraires,  réprouvées  par  le  dé- 
cret du  pape  Alexandre  YIL  du  18  mars  \6G6\  par 
le  premier  concile  de  Milan,  tenu  soos  saint  Charles^ 
j)ar  l'assemblée  du  cierge  de  France  ,  tenue  à  Melun  , 
en  ii>79^  et  par  plusieurs  autres  conciles  de  l'Eglise 
gallicane.  Les  intérêts  pa}/és  en  conséquence  de  pa- 
reilles conventions,  peuvent  être  répétés  parles  débi- 
teurs, im[)utés  et  déduits  sur  le  soit  principal  de  la 
chose  prêtée. 

Lursqi»  après  réchcaiice  d'une  obligation  pour  ar- 
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gent  prête,  le  juge  condamne  le  débiteur  qui  est  en 
demeure  de  payer  sa  dette,  et  assigné  pour  y  être 
contraint,  à  payer  les  intérêts  du  jour  de  l'assignation , 
ces  intérêts  ne  sout  pas  adjugés  au  créancier  comme 
un  profit  qu'il  soit  en  droit  de  firer  d  un  simple  prêt, 
mais  seulement  comme  un  dédommagement  qui  lui  est 
accordé  pour  le  délai  du  paiement-  parce  qu'on  pré- 
sume que  ce  créancier  en  souffre^  et  quil  est  contre 
réquilé  que  le  débiteur  profite  de  sa  faute  et  de  sa  né- 
gligence contre  la  volonté  du  créancier  :  c  est  pour- 
quoi ce  dernier  peut  alors,  en  conséquence  de  la  sen- 
tence du  juge,  recevoir  ces   intérêts. 

Régulièrement  parlant,  on  ne  peut  tirer  du  profit 
d'un  simple  prêt,  s'ilnya  un  dommage  actuel  naissant^ 
ou  un  lucre  cessant  probable  et  prochain,  qui  n'est 
jamais  séparé  du  dommage  probable  et  prochain,  quoi- 
qu'il le  soit  du  dommage  actuel. 


De  l  Usure  et  des  Lois  qui  la  condamnent. 

j.j'usuRE  est  le  prix  de  l'usage  de  l'argent  prêté  , 
c'est-à-dire,  le  profit,  tel  qu'il  soit,  qu'on  prétend 
tirer  principalement  et  précisément  à  cause  du  prêt 
que  Ton  fait  de  quelque  chose  qui  se  consume  par 
l'usage. 

C'est  Un  profit.^  c''est-à-dire,  quelque  chose  d'appré- 
ciable ^  par  exemple,  de  l'argent,  du  blé  ,  du  vin, 
et  autres  denrées  et  marchandises,  même  des  services, 
des  travaux,  des  corvées,  des  journées^  en  un  mot , 
des  obligations  ,  on  engagemens  appréciables  à  prix 
d  argent,  qu'on  exige  au-delà  de  la  chose  prêtée, 
ultra  sortent. 

C'est  un  profit  tiré  en  vertu  du  prêt  ^  parce  que 
Fusnre  ne  se  comimet  que  dans  le  prêt  :  car,  quoi- 
qu'il soit  vrai  que  l'usure  se  rencontre  quelquefois 
dans   les  contrats  d'achat .  de  vente,  d'engagement   et 
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Semblables»  il  est  néanmoins  toujours  vrai  que,  datis 
tons  ces  contrais,  le  prêt  s'y  trouve  implicitement:  par 
exemple,  quand  je  vends  une  mesure  de  blé  un  ëcu, 
et  que  j'exige  cinq  sotis  au-delà  ,  parce  que  je  fais 
crédit  pour  un  an ,  c'est  la  même  chose  que  si  je 
prêtois  un  écu  pour  un  an  ,  en  exigeant  cinq  sous  d'in- 
lérêr. 

Nous  disons  principalement  à  cause  du  prêt^  parce 
nue,  comme  il  est  marqué  dans  le  droit,  il  n'est  pas 
dr^fendu  à  celui  qui  prêle  d'exiger  du  débiteur  quelque 
rrconnoissance,  si  la  principale  intention,  sur  laquelle, 
pour  ne  pas  se  flatter,  il  doit  s'examiner  devant  Dieu, 
est  de  faire  plaisir  à  son  ami  •  ou  de  donner  à  celui 
gui  emprunte  ,  des  marques  de  sa  charité  ou  de  son 
amitié. 

Pour  connoître  si  celui  qui  ayant  prêté  ,  espère 
quelque  chose  au-delà  de  ce  qu'il  a  prêté,  ne  le  pré- 
tend pas  principalement  à  cause  du  prêt,  il  faut  exa- 
miner si  le  motif  qui  Ta  fait  agir,  est  plutôt  le  ser- 
vice qu'il  a  voulu  rendre  à  celui  à  qui  il  a  prêté, 
que  ce  qu'il  en  attendoit^  et  s'il  éloit  disposé  à  lui 
prêter  son  argent,  quand  même  il  n'auroit  attendu  de 
lui  aucune  reconnoissance. 

On  divise  générnlemenl  l'usure,  i.  en  réelle  et 
mentale.  L'usure  réelle  est ,  lorsqu'il  y  a  quelque  pacte 
exprès  ou  tacile  de  se  faire  donner  quoique  chose  par- 
dessus le  capital  qu'on  proie.  L'usure  mr.nlale  est,  lors- 
qu'on prête  avec  inlenlion  principale  de  tirer  quelque 
profit,  sans  en  faire  aucun  pacte  avec  celui  qui  em- 
prunte. D'où  il  s'ensuit  que  celui-là  commet  une  usure, 
qui  prête  à  un  autre  avec  pacte  ou  inlenlion  que  ce- 
lui à  qui  il  [)rêle,  viendra,  par  exemple,  moudre  à  son 
moulin  ,  cuire  à  son  four ,  ou  qu'il  n'achélera  des 
taarchandises  que  dans  sa  boutique  ,  quoiqu'il  ne  pré- 
tende pas  les  lui  vendre  plus  cher.  On  appelle  celte 
Usure,  une  usure  de  gain  ,  de  récompense  et  de  peine  j 
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parce  qu'alors  on  lire  de  son  prêt  quelque  utilité  ap- 
j^reciabie  ,  ce  qui  est  défendu. 

3.  li  y  a  une  usure  expresse,  et  une  usure  palliée. 
L'usare  est  expresse  et  explicite.  lorsqu'on  tire  quel- 
que profit  du  prèl  en  vertu  du  y>rét.  L'usure  palliée 
est  celle  qui  se  rencontre  dans  las  auîre<?  contrats  : 
par  exemple,  dans  celui  de  vente,  où,  pour  s'abuser, 
on  croit  pouvoir  lui  donner  un  autre  nom. 

3.  Ou  distingue  encore  deux  sortes  d  usures.  ïl  y  a 
Fusure  du  sort  principal,  lorsqu'on  tire  des  intercls  die 
l'argent  quon  prêle,  a  cause  du  prêt,  ii  y  a  l'usure 
du  ^ain  usnraire^  quand  on  exige  les  intérêts  des  in- 
térêts  légitimes  ou  usuraires   qui  sont  échus. 

4.  Quelquefois  on  exige  d^s  intérêts  suivant  le  de- 
nier réglé  par  rordonnance;  quelquerois  c'est  au-delà 
du  taux  que  le  prince  a  misa  l'argent j  par  exemple, 
au  lieu  de  cinq  pour  cent,  Ton  tirera  six,  huit  et  dix. 

5.  II  y  a  Tusure  active  et  passive.  L'active  est  celle 
à\\  créancier  qui  prête  à  usure,  et  qui  exige  quelque 
chose  au-delà  de  ce  qu'il  a  prêté.  L'usure  passive  est 
celle  du  débiteur  qui  paie  à  son  créancier  Tusure  qu'on 
exige  de  lui. 

6.  En  fin  ^  Ton  trouve  dans  le  droit  trois  sortes  d*u- 
sures,  qui  sont  appelées  lucratoriœ  ^  punitoriœ  et 
conipcnsatoriœ.  La  première  consiste  à  exiger ,  sans 
aucun  titre,  des  intérêts  d'un  argera  prêté 5  et  c'est 
celle  qui  est  condamnée  par  le  droit.  La  seconde  est 
l'intérêt  auquel  on  condamne  celui  qui  ne  rend  pas 
ce  qu'il  a  emprunté,  au  terme  qu'il  a  promis  de  le 
rendre.  La  troisième  est  un  juste  dédommagement  de 
ce  que  souffre  vérilablemenî  celui  qui  a  prêté.  Le 
droit,  comme  nous  le  dirons  dans  la  suite,  autorise, 
dans  quelques  circonstances  ,  ces  deux  dernières  es- 
pèces d'usures,  que  l'on  doit  plutôt  appeler  des  dom- 
mages et  intérêts,  que  des  usures.  Le  droit  romain 
les  appelle  néanmoins  des  usures  ^  c'est  pourquoi  il 
est   à  propos  de    remarquer  ici  ,  qu'il  faut  faire   ai- 
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îenlion .  en  lisant  les  lois  romaines,  qu'elles  n'auio- 
risenl  que  les  dommages  el  intercls,  quand  elles  em- 
ploient ce  nom  d'usnre,  dont  les  caiionisles  ne  se 
servent  que  pour  exprimer  les  usures  ille'giiimes ,  qui 
sont  appelées  lucratoriœ. 

Les  \lieologiens  monirenl  que  Tusure  a  élc  con- 
damnée par  les  Païens  même::  de  plus  qu'elle  esl  con- 
traire au  droit  naturel,  parce  qu'elle  est  un  larcin-, 
et  qu'il  est  contre  le  droil  naturel  que  quelqu'un  re- 
çoive deux  prix,  c'est-à-dire,  se  fasse  paver  deux  fois 
la  mê«ne  cliose;  ce  qui  arrive  quand  on  exige  quel- 
que chose  par— dessus  ce  qu'on  a  prêté,  à  raison  du 
prêt:  car  on  reçoit  la  somme  capitale  prêtée,  et  de 
plus  on  en  reçoit  riniérêl.  11  es|  contre  le  droit  na- 
turel ,  de  vendre  ce  qui  n'est  pas  :  or,  c'est  ce  que 
fait  ftrsurier:  car,  si  rintérêt  qu'il  exige  est  pris  pour 
Tusage  de  l'argent,  il  vend  une  chose  qui  n'est  pas^ 
Tusage  de  l'argent  n'étant  pas  distingué  de  l'argent, 
il  n'en  peut  avoir  une  différente  appréciation.  En 
effet ,  dans  les  choses  qui  se  consument  par  l'usage  ou 
nous  échappent  des  mains  quand  nous  en  usons,  on 
ne  peut  estimer  séparéiuent  l'usage  d'avec  la  chose  ^ 
par  exemple,  l'usage  du  pain  ne  peut  être  séparé  du 
pain  ^  et  il  réptigne  au  droit  naturel  et  à  la  raison  , 
d'admettre  un  usage  de  droit  ou  de  fait  séparé  de  la 
propriété  des  choses  qui  se  consument  par  l'usage.  En- 
fin ,  il  est  contre  le  droit  naturel  d«'  se  faire  payer  de 
ce  qui  n'est  pas  à  nous ,  et  de  profiter  du  bien  d'au- 
irui  :  or .  ce  qui  a  été  prêté  n'est  plus  au  prêteur,  mais 
à  l'emprunteur ,  qui,  par  conséquent ,  doit  en  pro- 
filer seul. 

Tja  défense  de  l'usure  est  évidente  dans  l'ancien  Tes- 
tament, l^ous  ne  prêterez  à  usure  à  'votre  frère  ^  dit 
le  Seigneur  ,  ni  argent ,  ni  grain ,  jii  quelque  autre 
chose  que  ce  soit.  Vous  prêterez  à  votre  frère  ce 
dont  il  aura  besoin^  sans  en  tirer  aucun  intérêt  (  Deut, 
23.  19.  20.).  On  peut  lire  ce  qui  eu  est  dit  dans  U 
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livre   du   levil  que  (  C,  ^5.  "v*  36.  37.  ).  On  voit  la 
même  défense  dans  les  psaumes  (^Fs*  i^,  v,  5).,  dans 
le  prophète  Ezechiel  (  C,  18.  v,  8.  i3.   17.  C22.  u^ 
22.  )^  dans  Esdras  (  2,  Esdras  ^  c,  5.  ).  Cette  défense 
de  Tusure  faisoit  partie  de  la  morale  qui  a  passé  des 
Juifs  aux   élire  tiens.  L'Egrise  cbrélienne  Ta  ainsi  en- 
tendu,  tous  les  Pères ,  tous  les  interprètes  de  TEcri- 
ture,  et  les  conciles  généraux  Tout  ainsi  enseigné.  Et, 
si  Ton  veut  bien  examiner  les  endroits  de  l'ancien  Tes- 
tament où  Tusure  est  défendue^  on  verra  que  presque 
tous   donnent  nécessairement   de  l'usure  Tidée   d'une 
chose  injuste,  contraire  à  riiumanilé,  à  la  volonté  de 
Dieu,  aux  bonnes  mœurs.  David  parle   de  Thomme 
de  bien  en  général^  il  ne  mêle^  dans  les  qualités  qu'il 
lui  donne,  rien  qui  ait  rapport  au  culte  judaïque^  et 
il  dit  de  lui  qu  il  jure  dans  la  vérité^  quHlne  trompe 
point  son  prochain  par  de  faux  sermens  y  quil  ne 
donne  point  son  argent  à  usure:  ce  n'est  quà  cette 
condition  qu'il  lui  promet  Tentrée  du  ciel  et  ta  vue 
de   Dieu.    E^échiel ,  dans  la  peinture   du  juste,   met 
celte  qualité  comme  essentielle  à  la  justice  et  au  bonheur 
éternel  qu^il  lui  promet  :  si  un  homme;  est  juste,.,,., 
s^il  ne  prête  point  à  usure ,  et  ne  reçoit  point  plus 

quil  na    donné, celui-là  est  juste ^  et  il  vii^ra 

très-certainement  y  ei  dans  le  portrait  de  Tin  juste, 
la  qualité  contraire:  qui  prête  à  usure ,^  et  qui  re- 
çoit plus  quil  lia  prêtée  Après  quoi  il  ajoute  :  cet 
homme  a)ivra't-il?  Non  certes  ,j  il  ne»  vivra  point  ^ 
parce  qu'il  a  commis  toutes  ces  actions  détestables. 
Comment  l'Ecriture  sainte  pourroit-eile  nous  parler 
plus  fortement,  pour  nous  persuader  que  l'usure  est 
contraire  à  la  justice  véritable,  par  laquelle  on  plaît  à 
Dieu  r  Et  que  dit-elle  de  plus  contre  Tidolâirie,  le  par- 
jure et  le  larcin,  qu'elle  joint  à  l'usure  dans  les  mêmes 
endroits  et  aux  mêmes  conditions!'  Il  faudroit  que  les 
apôtres  et  les  premiers  maîtres  des  chrétiens  les  eussent 
bien  rassurés  contre  des  préceptes  si  clairs  et  accorr^rr 
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pagnes  de  tant  de  menaces,  pour  leur  persuader  qu'ils 
ne  les  obligeoient  plus  ^  et  qu'ils  étoienl  abolis  avec 
la  loi  et  l'éua  temporel  des  Juifs  :  car  il  ne  portent 
point  cette  idée   par  eux-mêmes. 

Il  est  nécessaire  encore  de  remarquer,  que  Tusure 
et  tous  prêts  à  intérêt  sont  proscrits  dans  l'ancien  Tes- 
tament ,  sans  aucune  distinction  des  pauvres  et  des 
riches.  Èzcchiel  s'exprime,  à  la  vérité,  d'une  manière 
à  faire  connoître  qu'il  y  a  plus  d'injustice  à  prêter 
à  usure  aux  pauvres ,  parce  que  c'est  une  cruauté  ^ 
mais  il  ne  faut  pas  conclure  que  ce  prophète  ne  regarde 
pas  aussi  comme  une  injustice  réelle  ,  de  prêter  à 
usure  aux  riches^  puisqu'il  en  fait  un  péché  particulier 
qui  mérite  la  damnation   éternelle. 

A  l'égard  de  l'autoritéde  Moise  que  Ton  allègue  pour 
prouver  qu'il  a  permis  aux  Juifs,  dans  le  livre  de  l'exode, 
et  dans  celui   du   lévitique,   les   usures    à   l'égard  des 
riche  s  et   des  étrangers  ,  il   est  aisé  de  se  conv.iincre, 
en  comparant  ce  que  disent  David,  Ezécbiel  et  Né- 
hémie,  avec  ce  que  dit    Moïse,    que  ce  dernier   n'a 
Bccordé  aux  Juifs  cette  permission  ,  que  par  tolérance  , 
ad  durit  iam  cor  dis.  Toutes  les  circonstances  le  mar- 
quent assez  clairement.   C'est  Moise  qui   parle  en   son 
nom,  dans  un  temps  où  ce  peuple  n'étoit  pas  encore 
capable  de  comprendre  toutes  les  règles  de  la  justice^ 
aussi  dès  qu'il  l'eut   instruit  et  lui  eut  donné  la  loi  , 
il  modifia,  révoqua  et  resserra  celte  permission  dans  le 
Deutéronome  (  cap,  23.  V  II  y  délendoit  aux  Juifs  de 
se    prêter  entr'eux  à  usure  ^  et  il  ne  toléra  les  prêts  à 
intérêts  qu'à  l'égard  des  étrangers^  ce  qu'il  ne   fit  que 
pour  éviter  un  plus  grand  mal,  et  pour  empêcher  les 
Juifs   insatiables  d'argent,  et  qui  vivoient  au  milifu  des 
peuples   qui   autorisoient  rusure,dese  ruiner   les  uns 
les   autres  par  des  prêts  usuraires.  C'est  ainsi  que  Moïse 
permit  à  ce   peuple  grossier  le  divorce ,  ad  duritia/n 
cordis j  pour  les  empêcher  de  tuer  leurs  femmes;  de 
sorte  que,  comme  ceux  qui  rcpudioient  leurs  femmes 
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iiVtoienl   pas  toujours  exempts  de  péché,  aussi    ceux 
qui  prêloienl  à  usure,  même  aux  étrangers,  ri  éloient 
pas   toujours   excusables  devant  Dieu  :  et  comme  Jé- 
sus-Christ, en  aboHssant  le  dix^orce,  a  déclaré    dans 
FEvangile  que  Moïse,  et  non  le  Seigneur,  Tavoit  to- 
léré; David  ^  Ezéchiel  el  INéhémie,  inspirés  de  Dieu, 
ont   aussi  (ait  connoître  aux  Ju'iù  que  Dieu  défendoit 
TiiSure  à  tous  les  hommes ,  el  qu'ils  ne  dévoient  pas  se 
servir  de  la  permission  que  Moïse  avoit  accordée    à 
leurs  pères,  ad  àinitiam  cordis  *,  parce  qwe,  ce  n'étoit 
pas  le  Seigneur  qui  étoii  Fauteur  de  ce  point  de  la  loi. 
On  doit  regarder  ces  ordonnances  ou   permissions 
de  Moïse,   comme  une  de  celles   dont  Dieu  a   parle 
depuis  par  la  bouche  d'Ezéchiel  (C^//?.  20.  ),  lorsqu^il 
dit  que  Moïse  avoit  donné  à  son  peuple  des  préceptes 
ïmi^?i\ïàils ^  prœcepta  nonhona  ^el  ào.s  lois   où  ils  ne 
trouYoient  point  la  vie,  et  judicia  in  qiiihus  non  17- 
i^ent.   Eî,  bien  loin  qu'on  puisse  dire  qu'il  faut  expli- 
quer David,  E7.échiel  et  T^éhémie  par  les  termes  de 
la  loi  de  Moïse,  il  faut  les  ref^arder  comme  des  hommes 
inspirés   de   Dieu  ,  qui  ont    travaillé  à  perfectionner 
la  loi. 

Saint  Ambroise  (^Lib,  de  Job.  C,  i5.)  fait  voir  que 
cette    tolérance  des  ijsures ,  que  Moïse  avoit  permises 
aux  Juifs  à  Tégurd  des  étrai.gers,  n'éfoit  que  pour  \n\ 
tem|)s^   et  qao,  si   elles  pouvoienl  n'être  pas  injustes 
àw   temps  de  Moïse  .^  elles  l'étoient  devenues  depuis  du 
temps  de  David  ,  dlv/échiel  et  de  Néhémie.  Dieu,  dit 
ce  saint  docteur,  avoit  donné   à    son  peuple  les  biens 
et  les  terres  des  sept  peuples  qui  habiioient  la  Pales- 
tine, et  dont  il  est  parlé  dans  le  septième  chapitre  du 
Deutéronoiîie.  Ayant  rt(;n  ce  droit  de  Dieu,  et  même 
le  pouvoir  de  les  exterminer,  quelle  injusiico  com- 
n/eiloit  ce  peuple,  quand  il  exïgeoit   d'eux  des   usures, 
puisque  tous   leurs  biens  lui  appartenoientT  Mais  ces 
sept   peujjlcs  ayant   été  subjugués  et  exterminés ,  et  la 
raison  qui  avoit  porcé  Moïse  à  permettre  aux  Juifs  de 

leur 
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leur  prêter  à  intérêt,  ne  subsistant  plus  du  temps  de  Da- 
vid ,  d'Ezéchiel  et  de  Nëhemie ,  ces  pi  ophètes  ont  sagement 
enseigné  aux  Juifs,  qu'il  ne  leur  éioit  plus  permis  d'exer- 
cer les  usures-  et  que,  s'ils  vouluient  encore  les  pra- 
tiquer ,même  à  Tégard  des  Païens,  sous  prétexte  qu'ils 
leur  étoient  étrangers ,  ils  commettroient  des  péchés 
énormes  qui  les  rendroient  indignes  d'entrer  dans  le 
ciel. 

Ainsi,  puisque  TEglise  a  adopté  le  sens  que  les  saints 
Pères  ont  donné  aux  paroles  de  Moise,  de  David, d'Ezé- 
chiel  et  de  Néhémie  ,  ce  seroit  une  témérité  de  vou- 
loir limiter  celles  de  David  et  d'Ezéchiel,  par  celles 
de  Moise.  L'équité  veut  au  contraire  qu'on  admire  ^ 
avec  saint  Jérôme  {in  Ps,  i4*)î  ^^  progrès  de  la  loi. 
Moise,  dit  ce  Père,  s'est  contenté,  dans  l'Exode  et  dans 
le  Lévitique,  de  défendre  les  usures  à  l'égard  des  pau- 
vres; parce  qu'il  y  a  de  la  cruauté  d'exiger  d'eux  des 
intérêts  pour  les  prêts  qu'on  leur  fait.  Dans  le  Deuté- 
ronome,il  a  défendu  tout  prêt  à  intérêt  parmi  les  Juifs, 
même  à  l'égard  des  riches,  parce  qu'ils  composoient 
comme  frères  un  même  peuple;  et  il  ne  l'a  toléré  qu'à 
l'égard  des  étrangers.  David  et  Ezéchiel ,  inspirés  d« 
X)ieu  et  animés  par  avance  de  l'esprit  de  l'Evangile  de 
Jésus-Christ,  ont  proscrit  toutes  les  usures  à  l'égard  de 
tous  les  hommes.  Jésus— Christ  veut  même  qu'on  prête 
à  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  nous  rendre  ce  qu'on 
leur  prête. 

Nous  avons  déjà  rapporté  ci-devant  le  corcmande- 
ment  que   Jésus-Christ  nous   en   fait  dans  le  chapitre 
sixième  de  l'Evangile  selon  saint  Luc,  où,  après  nous 
avoir  dit  que,  si  nous  piétons  à  ceux  de  qui  nous  es- 
pérons rccei^oir  quelque  service  ^  Von  ne  nous  en  sau- 
ra  aucun  gréj  puist/ue  les  pécheurs  même  se  prêtent 
les  uns  aujc  autres  pour  recevoir  un  pareil  asrantage. 
Ce  divin  Sauveur  3\o\\iQ'.  prêtez  sans  en  rien  espérer. 
On  donne  trois  explications  à  ce  ierme  nihil .,  rien^ 
dont  se  sert  Jésus- Christ.  La  première,  que  la  perfec- 
Tome  ni.  1 
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lion  de  rEvangile  engage  quelquefois  à  prêter  A  ceux 
qui  sont  dans  [e  besoin  ,  quoiqu'on  soit  convaincu 
qu'à  cause  de  leur  impuissance  on  ne  pourra  jamais, 
retirer  le  capital  qu'on  leur  aura  prêle.  C'est  ce  que 
disent  saint  Ambroise,  Terlullien ,  saint  Basile,  saint 
Jérôme  et  saint  Chrysosiôme.  La  seconde  est  que ,  si 
Ton  prête,  on  doit  prêter  gratuitement,  même  à  ceux 
qu'on  sait  ne  devoir  pas  reconnoître  le  plaisir  qu^on 
leur  fait  de  leur  prêter,  ni  vouloir  nous  prêter  de  pa- 
reilles sommes  dans  la  suite  des  temps.  Cette  explica- 
tion est  contenue  dans  les  paroles  de  Jésus-Christ  : 
si  vous  prêtez  à  ceux  de  qui  vous  attendez  quelque 
reconnoissance  ou  de  pareils  services  ,  vous  ne  vous 
distinguerez  pas  des  pécheurs  qui  ont  ces  vues  en 
prêtant»  La  troisième,  que  tous  les  saints  Pères  ont 
suivie,  est,  qu'il  est  défendu  d'exiger  des  intérêts  en 
vertu  du  [>rêt.  Cette  troisième  explication  est  une  con- 
séquence d*îs  deux  autres:  car^  si  Jésus— Christ  veut 
qu'on  prêle  aux  pauvres  de  qui  l'on  ne  pourra  re- 
tirer son  capital^  et  que,  si  l'on  prêle  aux  riches,  ce 
soit  sans  en  attendre  aucune  reconnoissance,  il  s'en- 
suit nécessairement  que  Jésus-Christ  défend  d'exiger  au- 
cun intérêt  du  prêt  que  Ton  fait,  quand  même  on  prê^ 
teroit  à  des  riches. 

Jésus-Christ  s'explique  ici  en  termes  généraux,  il  n'a 
apporté  aucune  restriction  à  la  défense  qu'il  a  faite  de 
l'usure^  pour  nous  faire  connoîire  que  Tusure  est  ab- 
solument défendue  à  Tégard  des  riches  comme  à  l'é- 
gard des  pauvres.  Par  ces  paroles,  ^re^e;3  sans  en  rien  es^ 
pérer^  il  révoque  la  permission  que  Moise  avoit  donnée 
aux  Juifs^  puisqu'il  dit  que  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'on 
doit  espérer  d'^en  rece\^oir  une  grande  récompense  , 
et  de  se  regarder  comme  les  enfans  du  Très-Haut. 
Enfin,  ce  qui  fait  connoître  que  Jésus-Christ  n'exhorte 
pas  seulement  à  prêter  gratuitement,  mais  qu'il  nous 
l'ordonne,  c'est  qu'il  donne  assez  à  connoîire  que  sa 
défense  d'exiger  des  intérêts  est  fondée  sur  les  règles 
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du  droit  naturel  :  car,  avant  que  d'avoir  prononcé  cei 
paroles,  prêtez  sans  en  rien  espérer ,  il  a  voit  dit:  agisses 
envers  les  autres^  comme  ojous  ^voudriez  qu'ils  ^<gis- 
sent  eni^ers  njoiis.  Paroles  qui  font  voir  évidemment^ 
que,  Comme  nous  voudrions,  qu^en  empruntant,  on  ne 
nous  fît  payer  aucun  intérêt,  parce  que  nous  sen- 
tons que  cela  est  injuste,  nous  ne  devons  pas  exij^er^ 
quand  nous  prêtons.  Ce  raisonnement  suit  dis  paroles 
de  Jésus-Christ;  puisque  c'est  en  conséqufnce  de  ce 
principe  qu'il  a  dit,  prêtez  sans  en  rien  espérer.  Aii.si 
ces  paroles  de  Jésus-Christ  :  mutuum  date  ,  niliil  indè 
sperantes^  contiennent  un  conseil  et  un  précepte*,  le 
conseil,  dans  ces  termes,  nnitiinm  date  ^  prêtez;  ex- 
cepté dans  de  certaines  occasions,  où  ïou  peut  être 
obligé  par  de  certaines  circonstances  de  prêter:  le  pré^ 
cepie,  dans  ces  autres  ,  nihil  indè  sperantes  ,  sans  rii 
rien  espérer  ;  comme  Font  détini  Alexandre  III.  et  Léon 
X.  ce  dernier  dans  le  concile  de  Lairan  (sess*  j  o.)» 
C'est  encore  le  sentiment  de  saint  Thomas,  qui  dit 
quun  homme  ri  est  pas  toujours  obligé  de  prêter^  et 
qu'ainsi ,  à  cet  égard^  le  prêt  est  mis  au  nombre  dc$ 
conseils  j  mais  que  ^  quand  il  prcte.^  ne  tirer  aucun  in-- 
térêt  du  prêt  ^  est  de  précepte.  Et  quand  même  on 
ne  s'en  liendroit,  pour  Texplicanon  de  ce  passage,  qu'à 
celle  qu'en  ont  donnée  saint  Ambroise  et  saint  Jérôme, 
en  disant  qu^il  ne  s^y  agit  pas  précisément  de  Tusure , 
niais  de  la  perfection  chrétienne  qui  consiste  à  prêter 
sans  en  rien  espérer  ,  non  pas  même  le  principal;  oa 
ne  pourroit  s'empêcher  de  reconnoître  que  cette  per- 
fection, qui  est  ajoutée  dans  ces  paroles  de  Jésus-Christ  j 
suppose  la  défense  de  fusure  ,  et  enchérit  au-dessus. 

Les  partisans  de  l'usure  avancent ,  sans  aucun  fon-» 
dément,  que  Jésus— CJirist  a  autorisé  l'usure  dans  le.< 
deux  paraboles  des  serviteurs  condamnés,  l'un  pour 
avoir  caché  son  talent,  au  lieu  de  le  donner  aux  ban* 
quiers ^  afin  que  son  maître,  à  son  retour^  le  retirât 
a\>ec  usure  ;  le  second,  pour  n'avoir  pas  fait  profiler 
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le  marc  d'argent  de  son  maîlre  à  la  banque^  afin  que 
ce  maîlre ,  à  son  retour ,  le  retirât  avec  intérêt. 

Il  ne  faut  pas  croire,  dit  saint  Augustin  (m  ps,  57), 
que  Jësus-Christ  approuve  toutes   les  choses  dont  il  a 
tiré  des  comparaisons  ^  par  exemple,  lorsque  ce  divin 
Sauveur  a  employé,  dans  ses  discours,  les  paraboles  d'un 
e'conome  infidèle,  d'un  mauvais  juge  et  d'un  larron, 
il  n'a  pas  approuvé  leurs  infidélités  et  leurs  volcries  : 
dire  le  contraire,  ce  seroit  un  blasphème.  De  même, 
quand  Jéî^ds-C^hrisl  rapporte  les  deux  paraboles  où  il 
est    parié  de  Fusure  qui  étoit  déjà  condamnée  par  les 
prophètes,  et  qii  est  mauvaise  en  elle-même,  on  ne 
peut  pas  en  conclure  que  ce  divin  Sauveur  ail  ap- 
prouvé les  usures.  11  faut,  dit  saint  Augustin,  s'arrêter 
précisément  au  rapport   et  à   la   convenance  que   ces 
paraboles  ont  avec  ie  sens  moral  que  Jésus-Christ  en 
a  voulu  tirer:  or,  il  est  visible  que  tout  ce  qu'il  a  pré- 
tendu est  que  le  soin  de  notre  salut  et  la  reconnois— 
sance  des  bienfaits  de  Dieu  nous  engagent  à  faire  pro- 
filer ses  grâces  qu'il  nous  accorde  pour  mériter  le  ciel, 
avec  plus  de  zèle  que  les  usuriers  ne  font  profiler  leur 
argent  contre  les  règles  de  la  justice.    Si  Jésus-Christ 
s'est  servi  de  ces  paraboles,  c'est    pour  confondre  les 
jQdèles  qui ,  dans  Taffaire  du  salut ,  sont  moins  prudens 
et    moins  exacts  à   faire  un  saint  lisage   de  la   grâce, 
que  les  enfans  du  siècle  ne  le  sont,  dans  leurs  affaires, 
pour  faire  profiler  leur  argent.    C'est   comme  s'il  leur 
disoit  ce  que  saint  Paul  a   dit  aux   chrétiens  :  les  gens 
du  siècle,  qui  n'espèrent   qu'une  couronne  et  un  bien 
passager  et  corruptible,  se  donnent  bien  de  la  peine ^ 
et  vo<js,  qui  attendez    une  couronne  incorruptible  et 
des  biens  éternels,  vous  ne  prenez  aucun  soin   pour 
faire  profiler,  par  vos  œuvres,  les  grâces  du  ciel. 

Sailli  Ambroise,  saint  Chrjsoslôme  et  saint  Thomas 
ont  lait  là-dessus  la  même  réflexion  que  saint  Augustin^ 
et  ont  pensr  que  ces  deux  paraboles  des  serviteurs  qui 
avoient  négligé4  de  faire  valoir  ce  que  leurs  maîtres 
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leur  avoient  confié, ne  peuvent ,  en  aucune  manière, 
servir  de  prétexte  aux  usuriers  pour  s'autoriser  dans  leur 
commerce  criminel. 

II  est  donc  aisé  de  conclure,  par  Taulorilé  de  l'ancien 
et  du  nouveau  Testament,  i.  qu'il  y  a  une  véritable 
usure,  même  quand  on  prêle  aux  riches  ^  parce  que 
la  circonstance  des  personnes  riches  ne  dépouille  pas 
IVisure  de  son  iujuslice  naturelle ^  et  ne  Tempeche  pas 
d'être  mauvaise  en  elle-même.  2.  Qu'il  est  évident , 
comme  dit  le  pape  Urbain ,  que  tout  intérêt  prove- 
nant du  prêt  est  une  usure,  et  qu'il  est  défendu  clai- 
rement dans  la  loi  à  tous  les  hommes,  soit  riches  ,  soit 
pauvres:  ornnis  usura  et  superabundantia  proliihetur 
in  lege. 

C'est  pourquoi  l'assemblée  générale  du  clergé  de 
France,  en  1 700,  a  condamné  cette  proposition  :  quand 
V  usure  aurait  été  défendue  aux  Juif  s  ^  on  ne  peut 
pas  dire  qu  elle  le  soit  à  regard  des  chrétiens  y  puisque 
V ancienne  loi^  en  ce  qui  concerne  les  préceptes  ju-^ 
diciels  ^  a  été  abrogée  par  Jésus— Christ. 

Les  conciles  ont  condamné  l'usure.  Celui  d'Elvireor- 
dorme  que.^  si  Von  découvre  que  quelqu'un  du  clergé 
se  soit  rendu  coupable  de  prêts  usuraires.^  il  soit  dé- 
posé et  eœcomniunié.  Et  si  quelque  laïque  ,  ajoute— 
t—il^  est  convaincu  du  même  crime  .^  et  .^  qu'en  ajant 
été  rf'pris.^  il  promette  de  nj  plus  retomber  et  de 
ne  plus  donner  à  usure .^  nous  consentons  quon  lai 
pardonne  j  mais.,  s'il  continue  dans  ce  dérèglement. ^ 
nous  ^voulons  qu'il  soit  chassé  de  VEglise, 

Le  concile  d'Arles,  en  3j4i  parle  ainsi  :  à  Fégarcl 
des  clercs  qui  prêtent  à  usure ,  le  concile  est  d'avis"., 
en  suivant  la  règle  qui  nous  est  prescrite  par  la  loi 
divine^  qu'ils  soient  privés  de  la  communion.  El  qtielle 
est  celte  loi  divine,  si  la  loi  des  Juif>,  sur  ce  point, 
étoit  abolie^  et  si  ce  que  dit  Jésus-Christ,  prêtez  sans 
en  rien  espérer  ^  n'est  qu'un  conseil  qui  n'a  presque 
jamais   lieu? 

I  3 


l34  Des   Contrats 

Lorsque  le  concile  de  Nice'e,  en  325  (  can.  17.)^ 
punit  de  la  dégradation  les  clercs  qui  prêtent  à  usure, 
c'est  uniquement  parce  (jue  FEcriture  la  défend^  qu'ellej 
est  par  elle-même  un  gain  honteux  et  le  fruit  de  Ta- 
varice  ^  que  ceux  qui  Texigent  ont  oublié  la  loi  de  Dieu 
qui  la  défend. 

Telle  est  aussi  la  défense  qu'ont  fait  de  Tusure^Ie 
concile  de  Tours,  en  l^Gi-^  le  concile  d'Agde^  les  pre- 
mier ,  troisième  et  quatrième  conciles  de  Carthage  :  el 
il  est  à  remarquer  que,  dans  les  conciles  de  Carthage, 
on  y  décide  que  Tusure  est  condamnable  dans  les  laïques 
aussi  bien  que  dans  les  ecclésiastiques.  Plusieurs  autres 
conciles  ,  avant  le  dixième  siècle ,  ont  confirmé  ces 
mêmes    défenses  de  Fusure. 

Depuis  le  dixième  siècle,  nous  avons  le  second  con- 
cile de  Latran  ,  sous  Innocent  IL  le  troisième  concile 
de  Lairan,sous  Alexandre  III.  le  second  concile  gé- 
liéral  de  Lyon ,  sous  Grégoire  X.  qui  excommunient 
tous  les  usuriers.  Tous  ces  conciles  veulent  et  ordonnent 
que,  si  les  usuriers  publics  sont  morts  sans  s'être  re- 
connus ,  et  même,  s'ils  le  pouvoient,  sans  avoir  res— 
îiîué  ou  ordonné  la  restitution  des  intérêts  qu'ils  au- 
ront exigé,  on  \es  prive  de  la  sépulture  ecclésiastique, 
et  qu'on  leur  refuse  les  suffrages  de  TEglise.  Dans  le 
concile  général  de  Vienne,  ou  traite  dliéréliques  ceux 
qui    osent  avancer  que  fusure  n'est   pas  un  péché. 

Tous  les  conciles  provinciaux,  tenus  après  la  con- 
clusion du  concile  de  Trente,  pour  la  réformalion  des 
mœurs,  ont  renouvelé  ces  anciennes  défenses  de  fusure.. 
Parmi  ces  célèbres  assemblées ,  on  compte  en  France, 
l'assemblée  de  Melun  de  1579,  le  concile  de  Ilheims, 
en  i583,  le  concile  de  Bordeaux,  de  la  même  année, 
celui  de  Toulouse,  en  i5i>o^  celui  de  Narbonne  ,  en 
1606^  et  f assemblée  générale  du  clergé  de  Fiance  ,  en 
1700. 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  ici  que ,  si  plusieurs 
conciles  i\{is  premiers  siècles  n'ont  parlé  que  des  ecelc- 
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sîasliques,  dans  les  peines  qu'ils  ont  ordonnées  contre 
les  usuriers,  on  ne  peut  en  inférer  qu'ils  aient  voulu 
excuser  les  laïques  qui  font  ce  trafic.  Outre  que  quel- 
ques-uns, en  défendant  Tusure  aux  clercs,  ont  donné 
pour  raison  la  défense  de  la  loi  divine,  ce  qui  prouve 
qu'ils  ont  cru  que   Fusure  n  étoit  pas  permise ,  même 
aux  laïques,  il  est  bon  d'observer  que  les  ëvêques  qui 
gouvernoient  alors  PEglise ,  n'ont  pas  d'abord    voulu 
effrayer  les  laïques   par  leurs  censures.  11  falloit  user 
de  douceur  à  Tégard  des  Infidèles  qui  embrassoient  la 
foi   chrétienne  j  il  falloit  les  accoutumer  peu  à  peu  aux 
règles  de  la  Religion.  Comment  auroient-ils  pu  per- 
suader à  des   peuples  où  il  y  avoit  encore  un    grand 
nombre  d'Idolâtres  ,  qu'il  falloit  abandonner  les  usures, 
puisque,  dans  les  temps  les  plus  éloignés  de  fidolâlrie, 
dans  le  noire  même,  on  ne  peut  en    venir  à  bout? 
Quoi  qu'il  en  soit  des  ménagemens  que  l'Eglise  a  gardés 
autrefois  sur  celte  matière,  à  IVgard  des  laïques,  il  est 
Irès-certaiu  qu'elle  ne  leur  a  jamais  permis  les  usures, 
et  qu'elle  a  toujours  éloigné  des  Sacremens  ceux  qui 
s'adonnoient  à  ce  trafic.  Le  péché,  qui  mériroitune  dé- 
position dans  un  clerc,  étoit  soumis  à  la  pénitence  dan^ 
un    laïque^  parce  que,  méritant  une   déposition    dans 
un  clerc  ,  il  devoit  être,  de  sa  nature  ,  mortel  et  très- 
considérable.  On  sait  qu'il  y  a  des  choses  qui  parois - 
sent  légères  dans  les  laïques,  et  qui  sont  des  fautes  mor- 
telles dans  les   ecclésiastiques  ^  mais  TEglise  voudroit- 
elle  les  punir  avec  la  même  rigueur  que  les  adultères 
et  les  autres  péchés  les  plus  énormes  ?  Disons   donc 
encore  que  les  conciles  qui  n'ont  rien  dit  des  laïques, 
en  parlant  de  l'usure,  ont  cru  que  c'étoit  assez  de  la 
punir  si   rigoureusement  dans  les  ecclésiastiques,  pour 
en  donner  de  Ihorreur   aux  laïques. 

Les  saints  Pères  ont  aussi  condamné  fortement  l'u- 
sure. Mais  avant  que  de  rapporter  ce  qu'ils  en  ont 
dit,  il  est  important  de  remarquer^  qu'il  faut  mettre 
une  grande  différence  entre    les  endroits  où  les  Pères 
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enlreprennenr  d'expliquer  la  nature  de  Tusure  ;  et  les 
autres  endroits  où,  supposant  la  connoissance  que  leurs 
auditeurs  en  avoient,  ils  se  bornent  à  en  faire  connoître 
toute  l'enormité  et  les  malheureux  effets.  Ils  ont ,  à 
la  vérité  ,  bien  plus  souvent  et  plus  fortement  invectivé 
contre  les  riches  qui  exigent  des  intérêts  usuraires  du 
prêt  qu'ils  font  aux  pauvres,  parce  que  Tusure  est  plus 
criante  et  plus  criminelle^  mais,  si  Tusure  à  Tégard  des 
pauvres  est  plus  énorme,  et  si  celte  énormilé  a  porté 
les  saints  Pères  à  s'élever  plus  hautement  contre  les 
■usuriers  qui  oppriment  les  pauvres ,  c'est  mal  raison- 
ner q»ie  d'eu  inférer  que  les  saints  Pères  n^ont  parlé 
contre  l'usure,  que  quand  on  prêle  aux  pauvres.  Cela 
se  connoît  clairement  par  leurs  écrits.  On  ne  peut  donc 
se  servir  des  justes  reproches  qu'ils  font  aux  riches  qui 
accablent  les  pauvres  par  leurs  usures,  pour  éluder  la 
condamnation  qu'ils  ont  faite  de  l'usure  même  à  l'é- 
gard des  riches.  Us  se  sont  plus  attachés  à  parler  contre 
les  riches  qui  exigent  des  intérêts  usuraires  des  prêts 
qu'ils  font  aux  pauvres^  parce  qu'outre  l'injustice  qu'il 
y  a  d'en  exiger,  soit  du  riche  ou  du  pauvre,  il  y  a  de 
l'inhumanité  et  de  la  cruauté  d'en  tirer  des  pauvres  ^  et 
c'est  ce  qui  rend  l'usure  à  Tégard  des  pauvres  plus 
criante  et  plus  criminelle. 

Saint  Ambroise,  qui  étoit  un  des  plus  saints  et  des 
plus  célèbres  évêques  de  son  temps,  et  le  plus  engagé 
dans  le  gouvernement  de  l'empire,  dont  il  connoissoit 
parfaitement  les  besoins ,  étoit  si  persuadé  que  l'usure 
étoit  un  crimepar  rapporta  la  loi  de  Dieu,  etun  malheur 
par  rapport  à  Tétat,  qu'il  en  fit  un  livre  entier:  c'est  celui 
qu'il  écrivit  sur  Tobie.  Dans  le  chapitre  i4  -,  qui  a  pour 
litre  :  De  V usure  (jui  est  défendue  par  le  droit  di- 
vin ^  il  définit  l'usure  ,  tout  ce  qui  est  ajouté^  exigé 
et  reçu  au-delà  du  sort  principal ^  soit  habit ^  soit 
denrées  ,  soit  argent  :  cjuon  l'appelle^  dit  ce  docteur, 
prêt  de  commerce  ou  autrement  ^  c^est  toujours  une 
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usure.  Or,  cette  définition  doit  s'appliquer  au  prêt  fait 
aux  riches  comme  aux  pauvres  \  et ,  comme  dit  encore 
saint  Ambroise  (  Ihid.  cap.  i5.  ),  la  loi  de  Dieu  est 
générale.)  et  défend^  sans  exception  de  personne .^  de 
rien  exiger  au-delà  de  ce  qu'on  a  prêté.  Il  dit  en- 
core expressément,  que  tout  argent  prêté  ne  doit  pro- 
fiter qu'à  celui  à  qui  il  est  prêté  :  da  pecuniam^si  ha- 
béas  y  prosit  alii.^  quœ  tihi  otiosa  est. 

Enfin,  ce  saint  docteur  écrivant  à  Vigile,  nouvel 
evêque,  pour  rinslrnire  de  ses  devoirs ,  lui  recom— 
mande  sur- tout  de  déraciner  Tusure  ,  parce  que  l'E- 
criture sainte  la  condamne^  ajoutant  qu'une  des  prin- 
cipales obligations  des  évêques,  est  d'empêcher  Pu— 
sure:  que  Vhomme  c/^reY /en  ,  dit-il ,  5'//  a  de  quoi  y 
prête  son  argent  comme  ne  devant  point  le  retirer  y 
ou  du  moins  comme  ne  dei^ant  retirer  que  la  même 
somme  qu'il  a  prêtée,^  et  rien  au-delà. 

Saint  Jérôme  (  in  Ezech.  l.  6.  cap.  18.)  dit  que  le 
Seigneur  a  fait  un  commandement  de  prêter  à  ceux 
de  qui  ion  ri  espère  recei^oir  que  ce  quon  leur  prête  y 
que  i Ecriture  sainte  défend  de  rien  reces^oir  ^  en 
quelque  casque  ce  soit.,  au- delà  de  ce  qu^ona  prêtéj 
et  que  l'usure  et  la  surabondance  est  tout  ce  que 
Von  reçoit  au-delà,  du  prêt.  Ce  saint  docteur  soutient 
encore  que  c'est  se  moquer  de  Dieu,  de  se  croire  au- 
torisé à  recevoir  plus  qu'on  n'a  prêté,  sous  le  prétexte 
que  ce  qu'on  a  prêié  a  profité  entre  les  mains  de  ce- 
lui  qui  Ta  emprunté. 

Saint  Augustin  dit  que  celui  qui  s'attend  à  rece- 
voir plus  quil  n'a  prêté,,  est  un  usUrier  digne  de 
blâme.  Je  ne  venx  pas,,  disoit— il  à  son  peuple,  que 
'VOUS  soyez  usuriers.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  Dieu 
ne  le  veut  pas.  Il  ajoute  que  l'usure  est  un  crime  dé- 
lestable,  odieux,  exécrable  (  Senn.  3.  ///  psalm.  36.). 

Saint  Gr.=*goire  de  Nys^îe  ,  dans  un  sermon  contre 
les  usuriers  ,  dit  que  riisiire  est  un  larcin  et  une  in- 
justice^ que  l'usurier  preud  ce  qui  ne  lui  appartient 
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pas  ^  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange  ,  c'est  qu'en  vo- 
lant ainsi  son  débiteur,  il  a  encore  l'impudence  de  don- 
ner à  son  injustice  et  son  iniquité,  le  nom  de  charité 
et  de  libéralité;  que  l'argent  prêté  à  usure  doit  être 
stérile  à  IV'gard  ducréaucier  q\iî  cependant,  sans  semer, 
recueille  tout  ce  que  la  semence  a  produit,  tandis  que 
le  débiteur  ne  profite  de  rien.  Eufiu,  ce  saint  docteur 
ajoute,  qu'il  ri  y  aurait  pas  tant  de  pauvres^  s'il  n'y 
m'oit  pas  un  si  grand  nombre  dusuriers.  S'il  parle 
plus  fortement  contre  les  riches  qui  exigent  désintérêts 
des  pauvres  à  qui  ils  prêtent  ,  en  appelant  leur  usure 
un  parricide,  une  cruauté,  une  inhumanité ,  ce  n'est 
que  pour  faire  sentir  davantage  ce  nouveau  degré  de 
crime,  qui  se  trouve  dans  le  prêt  à  intérêt  fait  aux 
pauvres;  mais  il  ne  détruit  pas  par-là  ce  qu'il  dit  de 
l'injustice  du  prêta  intérêt,  mêmeà  l'égard  des  riches; 
puisqu'il  assure  que,  dans  celle  dernière  espèce  de  prêt^ 
celui  qui  prête  reçoit  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ^ 
qiiil  profite  des  sueurs  et  de  l'industrie  de  l'emprun- 
teur ^  sans  courir  aucun  risque^  et  sans  se  donner  aU" 
cune  peine, 

A  toutes  ces  autorités,  on  doit  ajouter  celle  des  sou- 
verains pontifes,  qui  ont  étendu  la  défense  de  l'usure 
jusqu'aux  laïques.  Le  pa[)e  saint  Léon  dit  que  l'usure 
ue  peut  se  permettre  non-seulernenl  aux  ecclésiastiques, 
mais  encore  aux  laïques  qui  font  profession  du  chris— 
t'.anisme.  Saint  Grégoire  le  grand,  Eugène  H.  et  Léon 
ÏV.  présidcns  dans  deux  conciles  de  Ptome ,  Grégoire 
YIL  et  Innocent  IL  ont  pareillement  proscrit  l'usure. 
Alexandre  III.  a  décidé  que,  si  en  prêtant  une  somme 
d'argent,  on  a  reçu  en  gage  une  terre,  les  revenus 
qu'on  en  a  perçus,  doivent  être  imputés  pour  le  paie- 
ment du  sort  principal;  qu'on  est  obligé  de  restituer 
les  intérêts  usuraires  qu'on  a  reçus  en  vertu  du  prêt, 
et  que  les  héritiers  des  usuriers  y  sont  même  obligés; 
que  les  papes  ne  peuvent,  par  des  dispenses,  exempter 
de  péché  les  usuriers.  Urbain  IlL  a  dit  qu'un  homme 
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qui  j)rête  sans  convenir  des  intérêts,  mais  ne  prêle  que 
dans  la  vue  de  recevoir,  est  un  usurier^  et  qu'un  mar- 
chand qui ,  vendant  à  crédit ,  vend  ses  marchandises 
phis  qu'elles  ne  valent,  n'esl  pas  exempt  d'usure.  Gré- 
goire IX.  défend  à  ceux  qui  prêtent  aux  marchands 
qui  vont  acheter  aux  ftiires,  d'exiger  aucun  inlérêt 
au-delà  du  principal.  Léon  X.  dans  le  dernier  concile 
de  Latran,  en  i5i2;  Pie  V.  dans  sa  constitution  du 
28  janvier  167 1  ^  Sixte  V.  dans  celle  du  25  octobre 
1 586;  Alexandre  VII.  dans  sa  bulle  du  18  mars  i66"6^ 
et  Innocent  XI.  dans  son  décret  du  3  mars  16*79,  ont 
aussi  condamné  Tusure  ,  et  ce  dernier  pape  a  décidé 
qu'on  ne  peut  recevoir  des  intérêts  des  sommes  prê- 
tées, quand  même  on  ne  les  exigeroit  qu'à  litre  de  re- 
connoissance,  et    non  à  titre   de  justice  (i). 
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(1)  Le  savant  pape  Benoît  XIV.  dans  sa  Ictlre  encyclique  du  i 
novembre  174^1  adressée  à  tous  les  évêques  d'*ltalie  ,  dit  qu'après 
avoir  fait  examiner  avec  soin  celte  matière  par  les  plus  savans 
cardinaux  et  théolo^i»jns  .,  il  a  été  déci'lé  d\in  consentement  una- 
nime ,  1°  que  tout  proHt  ,  tout  intérêt  exigé  outre  le  capital ,  ea 
vertu  du  seul  prêt  ,  est  illicite  et  usuraire,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  fortune  de  la  personne  de  qui  on  exige  ce  profil ,  et  quel  que  soit 
Tusage  qu'elle  se  propose  de  faire  de  h  somme  prêtée.  2®  Que  ce 
seroit  fausse  ment  et  témérairement  qu'on  se  persuaderoit  qu'il  se 
liouve  toujours  ,  ou  avec  le  prêt  des  titres  légitimes  ,  ou  indépen- 
damment du  prêt  ,  d'autres  contrats  licites,  par  le  moyen  desquels 
on  peut  toujours  recevoir  licitement  quelque  pix>iit  modéré  au-delà 
du  sort  principal 

Après  avoir  exposé  l'avis  unanime  des  cardinaux  .  des  théolo- 
giens et  des  casuistes  ,  Benoît  XtV.  ajoute  qu"'ajant  examiné  soi- 
gneusemenl  lui-même  cet  important  sujet,  il  approuve  et  confirme 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  cet  avis.  Il  ordonne  aux  cvêques  de 
veiller  à  ce  que  personne  nVMiseigne  rien  de  contraire  ,  soit  p.tr 
écrit,  soit  par  ses  discours.  Si  quelqu^in  refuse  d'obéir  ,  dit-il  , 
nous  le  déclarons  sujet  à  toutes  les  peines  portées  par  les  saints 
canons  ^  contre  ceux  (pii  osent  mépriser  et  violer  les  décrets  apos- 
tolicjucs. 

Ces  ilernières  paroles  prouvent  évidemment  que  Benoît  XIV. 
parle,  dans  sa  lettre  encyclique .,  comme  clu-f  de  TEgUîC,  conuiic 
cel'.ji  à  (|ui  Jésus- Christ  a  confié  le  dé()ôl  de  la  doctrine  cat'io- 
liqucj  et  que  son  iiiieQtioQ  «''est  pas  d'exposer  son  seulimcut  par- 
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Saint  Thomas  (Quœst*  78.  ^.  1.  in  Corp,  ),  dit  que 
Fusure  n'est  pas  seulement  défendue  par  la  loi  de  D'eu, 
mais  qii^elle  est  injuste  par  son  propre  Jonds  et  con- 
traire à  Véquité  naturelle  ^  et  quon  est  obligé  à  res- 
tituer ce  quon  a  acquis  par  ce  mojen  ;  que  tous 
ceux  qui  ^  outre  le  principal^  reçoivent  quelqu'autre 
chose  que  ce  soit^  qui  peut  être  estimé  à  prix  d'ar- 
gent ,  dès-là  quils  font  stipulé  ou  tacitement  ou 
expressément ,  sont  coupables  du  même  crime ^  enfin, 
qu'on  prendroit  part  an  pèche  de  celui  qui  prête  à 
usure,  si  on  le  lui  conseilloit,  ou  même  si  Ton  em- 
pruntoit  de  lui  sans  necessitïf. 

Il  seroit  inutile,  après  des  témoignages  aussi  forts 
pour  faire  connoître  la  doctrine  de  l  Eglise  contre 
Tusure ,  de  vouloir  ajouter  de  nouvelles  preuves. 
Quiconque  n'en  sera  pas  satisfait ,  pourra ,  quand  il 
le  voudra ,  se  donner  la  liberté  de  nier  les  vérités 
les  plus  indubitables  de  la  Religion.  Car,  assurément 
la  tradition,  sur  aucun  point,  n'est  plus  constante  que 
sur  celui— ci  ^  et  quand  on  Ta  méprisée  une  fois  , 
on  ne  la  respecte  ailleurs  que  par  caprice. 

Les  Païens  peuvent  faire  honte  à  beaucoup  de  chré- 
tiens sur  Tusure  ,  dont  plusieurs  d'eux  ont  fort  bien 
compris  Tiniquilé  et  l'opposition  à  la  loi  naturelle. 
Il  ne  faudroit  même,  selon  saint  Augustin  ,  que  le 
témoignage  de  la  conscience  de  ceux  qui  exercent 
Tusure  ,  pour  leur  en  faire  sentir  rinjustice^  s'ils  sy 
rendoient  attentif».  Mais,  quand  toute  notre  raison  ne 
verroit  rien  dans  Tuâure  qui  la  lui  fît  paroîire  injuste, 
elle  n'en  devroit   pas  moins  se  soumettre  à  la  loi  de 

liculfer  ,  mais  bien  de  donner   une  décision,    un  jugement,  un 
décret  apostolique. 

Les  souverains  pontifes  Pie  Vl.et  Pie  Vif.  plusieurs  fois  consultés 
sur  des  contrats  usuraires.,  par  des  évoques  et  des  prêtres  fraîiçois, 
les  ont  toujours  renvoyés  à  cetle  lettre  encyclique  de  Benoît  XfV. 
comme  contenant  les  vrais  principes  et  la  doclrine  du  saint  siège 
sur  cette  matière. 
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Dieu  ,  interprétée  par  TEglise  ^  et  otéir  avec  respect 
à  nne  volonté  juste  et  sainte,  en  soumettant  son  esprit 
au  joug  salutaire  de  la  foi. 

Comment  donc  les  apologistes  de  Tusure  osent-ils 
dire  qu^elle  est  du  droit  des  g^ns,  è  jure  gentium  y  et 
que  veulent-ils  soutenir  par-là  ?  Est-ce  qu'elle  est  de 
droit  naturel  T  Dieu  auroit  donc  défendu  aux  Jnifs 
une  chose  commandée  par  la  loi  naturelle,  la  plus 
inviolable  de  toutes,  et  dont  il  est  lui-même  Tauteur. 
Est-ce  que  Fusure  est  au  moins  nécessaire  à  la  société 
civile,  à  rhumaniré,au  bien  public f  Dieu  auroit  donc 
dtffendu  une  chose  juste  en  soi,  et  nécessaire  au  bien  des 
hommes.  Est-ce  que  Fusure  est  du  droit  des  gens,  en 
cela  seulement  qu'elle  est  commune  parmi  les  hommes? 
alors  on  convient  de  ce  dernier  point  avec  les  usuriers 
et  leurs  défenseurs,  en  les  avertissant  cependant  qu'il 
ne  [)rouve  rien  ^  car  Dieu  défend  très-souvent  ce  que 
les  hommes  se  permettent^  et  qui  est  parmi  eux  très- 
ordiuaire. 

Mais  les  lois  humaines  a  voient  établi  Fusure  ,  et 
les  empereurs  chrétiens  les  ont  autorisées.  Qu'en  peut- 
on  conclure  contre  la  loi  de  Dieu  ?  Le  divorce  n'é- 
toit-il  pas  permis  par  les  lois  romaines  f  Ne  don— 
noient-elles  pas  aux  maîtres  le  pouvoir  de  tuer  leurs 
esclaves!'  Et  dans  un  temps  plus  ancien,  ne  laissoient- 
elles  pas  aux  pères  celui  de  conserver  ou  de  faire 
mourir  leurs  enfans  quand  ils  venoient  au  monde? 
li'Evangile  a  réformé  ces  lois  injustes^  et,  quoique 
celles  qui  permeltoieni  le  divorce,  n'aient  pas  été  abo- 
lies par  les  empereurs  chrétiens  aussitôt  qu'ils  le  sont 
devenus,  l'Eglise  ne  les  a  pas  moins  regardées  comme 
injustes  ^  elle  n'en  a  pas  moiiis  averti  les  peuples  de 
ne  les  point  prendre  pour  leur  règle  ^  elle  n'en  a  pas 
moins  insisté  auprès  des  empereurs  ptiur  les  faire  abolir^ 
et  FEvangile  a  prévalu  enfiti  sur  un  abus  qui  parois— 
soit  revêtu   de  Fauroritéet  de  la  majesté  des  lois. 

lien  est  arrivé  de  même  dti  celles  qui  permelloicnr 
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Tusure.  Elles  éloient  nées  dans  les  ténèbres  du  paga- 
nisme:; le  christianisme  n'avoit  pu  les  supprimer  pen- 
dant Tinfidélilé  des  empereurs  ^  et  un  reste  de  poli- 
tique avoit  empêché  les  empereurs  chrétiens  de  re- 
trancher, jusque  dans  la  racine,  un  abus  que  Tavarice 
faisoît  regarder  comme  nécessaire ,  et  le  nombre  de  ses 
approbateurs,  comme  incurable^  mais  FEvangile  nW 
étoit  ni  moins  contraire  à  Tusure,  ni  moins  annoncé 
par  les  évêques^  ni  moins  suivi  par  ceux  qui  pensoient 
à  leur  salut.  Enfin ,  les  lois  humaines  lui  ont  été  sa- 
crifiées ^  les  deux  puissances  se  sont  unies ^  les  princes 
ont  employé  leur  autorité  pour  faire  respecter  celle 
de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise. 

Que  faut-il  de  plus  pour  soumettre  un  esprit  rai- 
sonnable ?  Et  s'il  n'étoit  pas  permis  d'exercer  Tusure, 
lorsque  les  lois  civiles,  non-seulement  ne  la  punis— 
soient  pas ,  mais  paroissoient  en  autoriser  les  excès  , 
comme  il  est  visible  par  l'affreuse  peinture  qu'en  fait 
saint  Ambroise;;  si  saint  Augustin  ne  laissoil  pas  de 
prêcher  alors  qu'on  étoit  damné  pour  ce  seul  crime, 
un  homme  sage  se  croira-l— il  en  sûreté  ,  depuis  que 
les  ordonnances  de  nos  rois  sont  conformes  à  TEvan— 
gile,  et  que  la  justice  humaine  punit  c©  qui  est  dé- 
fendu  par  la  loi  divine? 

Il  est  important  d'observer  que  jamais  TEglise  ne 
s'est  relâchée,  et  qu'elle  n'est  jamais  entrée  en  composi- 
tion sur  ce  point.  L'usure  excessive  lui  a  paru  ,  à  la  vé- 
rité, plus  odieuse;  mais  la  plus  mitigée  n'a  pu  lui  pa- 
roître  légitime  :  elle  a  condamné  les  présens  ou  exigés 
grossièrement,  ou  attirés  par  des  voies  indirectes^  et, 
étant  persuadée  que  Dieu  défend  tout,  elle  a  toujours 
cru  n'avoir ,  en  celle  matière  ,  aucune  autorité  de  rien 
permettre  ? 

Comment  oser  dire  que  Tusure  est  nécessaire  au  com- 
merce? Ne  devroit-on  pas  plutôt  atouer  qu'elle  en 
est  la  ruine  et  le  malheur?  Mari  plerique  utuntur  ad 
qaœstum  ,  dit  saint  Ambroise  (  llb,  de  Tob,  cap,  i3.  ), 
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^  dueratore  nemo  utitur^  niai  ad  dispendiumj  ihimid' 
torwn  commoditm  est^  hic  universorum  naufragiinn. 
On  comprend  sans  peine  qu'un  marchand  ,  qi:i  ne  met 
dans  le  commerce  que  son  bien,  et  qui,  ne  voulant 
pas  faire  une  prompte  mais  périlleuse  fortune,  n'em- 
prunte rien  ou  très-peu  ,  fait  un  ^ain  moins  par— 
tagé  5  que  ses  perles  son!  phis  faciles  à  soutenir  ,  et 
qu^il  est  moins  ex^pose  aux  banqueroutes.  Il  est  encore 
aisé  d'entendre  qu^ln  marchand  qui  nVmprunle  que 
de  ceux  qui  entrent  en  socieié  avec  lui  de  bonne  foi, 
qui  ne  veulent  p^mt  assurer  leur  gain  ni  éviter  les 
risques  inséparables  da  commerce  ,  n'est  pas  si  exposé 
aux  malheurs  ordinaires  à  ceux  de  sa  profession ,  que 
s'il  empruTite  à  usure  ,  à  des  termes  fort  courts  et  à 
des  conditions  très— dures  ^  comme  il  se  pratique  tous 
les  jours.  L'avarice  des  marchands  et  leur  luxe  en  sont 
les  premières  causes.  Ils  veidfnt  devenir  riches  trop 
tôt,  et  user  imprudemment  de  leurs  richesi^es.  L'ava- 
rice des  usuriers  en  est  une  seconde  cause.  Ils  trouvent 
qu'il  est  doux  de  prêter  à  des  gens  qui  paroissent 
dans  l'abondance,  et  qui  paient  régulièrement.  Mais 
la  divine  providence  punit  sotivent  les  uns  par  les 
autres  dans  cette  vie,  et  ce  qui  les  menace  dans  l'autre 
est   infiniment  [)lus  terrible. 

Pour  arrêter  toutes  les  fausses  raisons  de  ia  cupi- 
dité qui  lâche  d'autoriser  l'usure  par  les  avaniages  et 
l'uiiliié  qii'elle  prétend  qu'en  tire  le  prochain,  il  suf- 
fit de  répondre  avec  ïertuUien  (  de  Pœrnt.  ),  Quid 
revohis  ?  Deus  prœcipit.  Ad  cjchibitioncm  obseqidl 
prior  est  majestas  dù'inœ  potestatis  y  prior  est  oilc- 
toritas  inipcrantis  ,  qiiàm  utilitas  servietilis.  C'est 
assez  de  faire  voir  que  Dieti  delènd  une  chose,  pour 
nous  obliger  à  renoncer  à  l'avantage  apparent  qu'elle 
offre.  Ce  n'est  pas  la  question  de  savoir  si  le  prêt  à 
intérêt  est  avantageux  au  commerce  ^  il  faut  examiner, 
1  avant  toutes  choses  ,  ce  que  Dieu  permet  et  ce  que 
\  Dieu  défer\d,    le  prochain  n'étant  pas  l'unique  et  pre- 
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mier  objet  que  nous  devons  envisager.  Ainsi  Tinlérêl 
ne  doit  pas  être  permis ,  parce  qu'il  entretient  le  né- 
goce, et  favorise  Tardeur  que  les  marchands  ont  de 
devenir  riches.  On  doit  être  persuadé  que  ce  n'est  pas 
la  loi  de  Dieu  qui  doit  s'accommoder  aux  besoins  et 
anx  commodités  du  négoce ,  mais  que  la  conduite  que 
les  chrétiens  doivent  tenir  dans  le  négoce ,  doit  être 
réglée  sur  la  loi  de  Dieu. 

Enfin  ,  pour  répondre  à  plusieurs  autres  difficultés 
qu'opposent  les  partisans  de  Tusure  pour  la  soutenir, 
il  faut  observer  ,  i.  que  c'est  mal  à  propos  qu'ils 
croient  les  intérêts  du  simple  prêt  autorisés  par  ceux 
qu'il  est  permis  de  retirer  du  contrat  de  constitution, 
car  ce  contrat  n'est  point  un  prêt  usuraire.  C'est  une 
véritable  vente  et  un  véritable  achat,  où  l'on  donne  une 
somme  une  fois  pajée ,  pour  le  droit  d'en  recevoir  une 
rente:  d'où  il  s'ensuit  qu'il  ne  se  fait  point  une  double 
compensation  d'une  même  chose  ^  l'intérêt  compense  le 
principal,  mais  jamais  le  principal  ne  compeDsele  prin- 
cipal. Quand  on  reçoit  cette  rente  ,  elle  n'est  pas  le 
fruit  d'un  argent  et  d'un  usage  qui  ne  nous  appartient 
plus  comme  dans  le  prêt^  mais  c'est  une  chose  achetée 
qui  appartient  à  l'acheteur  ,  et  qui  se  paie  petit  à  petit: 
car,  telle  est  la  nature  de  cet  échange.  Ce  contrat 
demande  deux  choses  :  que  ce  revenu  annuel  s'achète 
selon  le  taux  du  prince  ^  et  que  le  vendeur  du  revenu 
ait  la  hberté  de  le  racheter  ,  et  qu'il  n'y  soit  pas 
contraint. 

2.  Qu'il  faut  fiire  une  grande  différence  entre  les 
choses  qu'on  loue ,  et  l'argent  qu'on  prêle  :  dans  le 
louage,  l'usage  est  distingué  du  domaine^  on  peut 
retein'r  le  domaine,  et  vendre  l'usage^  c'est  ce  qu'on 
appelle  louer  :  dans  le  simple  prêt,  on  transporte  le 
domaine  avec  l'usage.  Si  quelqu'un  donnoit  son  ar- 
gent seulement  pour  en  faire  montre,  alors  il  pourroit 
licitement  vendre  l'usage  de  l'argent,  parce  qu'il  n*en 
céderoit  pas  le  domaine. 

3. 
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3.  Qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  lirer  inte'rêt  du 
prêt  des  choses  fructueuses,  comme  sont  les  grains, 
que  de  Targent  ^  parce  que,  quoique  Targent  et  les 
grains  soient  en  cela  difFcrens  ,  l'argent  ëlant  stérile 
par  lui-même  ,  et  les  grains  ne  Tétant  pas  ,  néan- 
moins ils  ont  cela  de  commun  dans  le  prêt ,  que  l'un 
et  Tautre  deviennent  stériles  à  celui  qui  les  prêle  :  car, 
le  prêt  les  faisant  changer  de  maître,  ils  ne  peuvent 
plus  profiler  qu'à  celui  qui  les  emprunte,  suivant  cette 
règle  :  res  fructificat  domino* 

4.  QiJe,  pour  dire  que  le  prêteur  qui  tire  înlérêl  du 
simple  prêt,  vend  ce  qui  n'est  pas,  c'est  assez  que  Tar- 
gent  prêlé  ne  soit  plus  à  lui,  ni  quant  au  domaine, 
ni  quant  à  Tusage  j  ainsi  il  vend  ce  qui  n'est  plus  à 
son  égard. 

5«  Que  c'est  une  mauvaise  conséquence  de  dire  quil 
ne  faut  point  distinguer  les  choses  qui  se  consument 
par  l'usage^  de  celles  qui  ne  se  consument  pas^  puisque 
la  loi  ne  Les  distingue  pas  :  car,  quoique  la  loi  ne  lasse 
pas  explicitement  celte  distinciion,  elle  la  suppose  tou- 
tefois en  parlant  du  prêt,  lorsqu'elle  regarde  les  unes 
comme  sa  matière,  et  non  pas   les  autres. 

6,  Que  la  loi  de  Dieu  défend  de  pallier  Tusure  sous 
le  motif  et  le  prétexte  de  reconnoissance  :  et,  pour  la 
découvrir,  c'est  assez  de  demander  si  celui  qui  prêle, 
attend  cette  reconnoissance  et  prêle  son  argeni  dans 
l'espérance  de  la  recevoir  ou  non:  car,  s  il  attend  cette 
reconnoissance  ,  en  sorte  que  sans  cela  il  ne  prêteroit 
pas,  il  commet,  dès  ce  moment,  une  usuae  mentale,  qui 
n'est  autre  que  le  dessein  de  recevoir  plus  qu'on  ne 
donne.  Il  faut  avouer  néanmoins  que  ,  si  le  créancier 
prête  gratuitement  et  sans  es[)érance  de  rien  recevoir, 
il  lui  est  permis  de  recevoir  le  présent  que  la  généro- 
sité de  celui  qui  emprunte  lui  offre,  parce  que  ce  n'est 
alors  qu'une  vériiablereconnoissance^  mais  c'est  ce  qui 
est  très— délicat  dans  la  pratique. 

7.   Que  c'est  tine   conséquence  dangereuse  cl  ridi— 
Tome  UL  K 
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cule  ,  de  dire   que  l'usure  doit    être  autorisée,  parce 
qu'elle  est  en  usage  par-tout;  car  il   s'ensuivroit  de 
là  ciuc.  Tusure  n'est  plus  vicieuse,  parce  qu'elle  est  de- 
venue commune  :  cœpit  liciturn  esse  quod  publicum 
est  ^  dit  saint  Cjprien:  que  la  coutume  du  monde  cor- 
rompu ,  et  l'autorité  de  quelques  hommes  trompe's  el 
qui  se  sont  egare's  dans  leurs  pensées,  peuvent  rendre 
iicite  ce  que  la  loi  divine  el  naturelle  défend ,  et  l'em- 
porter ainsi  sur  Tautorité  de  Dieu.  Dans  ce  principe, 
ridolâtric  auroit  eu  raison  de  se  prévaloir  de  son  an- 
tiquité contre  la  religion  chrétienne,  el  de  lui  opposer 
une   coutume  établie  depuis  plusieurs    années.    Il  est 
difficile  de  ne  pas  sentir  toute  la  fausseté  d'une  pa- 
reille doctrine ,  et  de  n'en  pas  avoir  horreur.  L'autorité 
de  la  coutume  est  certainement  très-considérable^  mais 
e\\e  n'a  pasassezde  poids  ni  assez  de  force  pour  l'emporter 
sur  la  raison  et  sur  la  loi.  Nulle  autorité  ne  peut  pres- 
crire contre  le  droit  naturel  et  divin:  Dominas  noster 
Christus  "veritatem  se  ,  nen    consuetudinem  nomi- 
navit^  ditTertnllien(  m //^r.  de  F'eland,  P'irg.).  Une 
coutume,  quoique  très-ancienne,  mais  séparée  de  la 
vérité,   est  toujours   une  erreur ,  selon  saint  Cyprien  : 
et  il  ne  faut  j)as  croire  ,  dit   le  pape  Alexandre  HT.  à 
la  tête  d'un  concile  de  Tours  en    ii63,  que  la  cou- 
tume qui  a   introduit  un  abus,  disculpe  ceux    qui    la 
suivent;  c'est  toujours  un   abus  qui,  pour  avoir  régné 
lonj^-temps ,  bien  loin  de  diminuer  le  péché  de  ceux 
qui   la  suivent,  les  rend  plus   criminels. 

8.  Que  futilité  que  relire  celui  qui  emprunte  de 
l'ari^enl  qu'on  Iwi  prête ,  ne  peut  être  un  titre  légi- 
time pour  en  exiger  des  intérêts  et  pour  partager  avec 
liii  son  profit:  car  le  prêteur  n'a  par-là  aucun  droit 
ni  sur  sa  personne, ni  sur  létal  de  ses  affaires,  ni  sur 
Tusage  qu'il  fait  de  son  argent  qu'il  lui  a  mis  entre 
les  mains  à  condition  de  le  lui  rendre.  Cet  argent  prêté 
à  lin  marchand  ou  à  un  homme  qui  le  fa'it  valoir  en 
achetant  avantageusemeul  une  terre,  ne  vaut  pas  plus 
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que  celui  que  Ton  prête  à  un  pauvre  ou  à  un  débau- 
ché qui  le  dissipe  ^  le  profit  qu'en  lire  Temprunteur  ne 
doit  être  attribué  qu'à  son  travail  et  à  son  industrie, 
sur  lesquels  le  prêteur  n'a  aucun  droit.  Cela  est  si 
vrai  que ,  si  le  profit  du  marchand  venoit  à  se  perdre 
par  Mn  accident,  si  la  terre  achetée  venoit  à  être  en- 
tièrement ruinée  par  la  guerre,  le  prêteur  prélendroit 
que  ce  seroit  au  seul  préjudice  de  Temprutiteur ,  et 
non  au  sien  :  c'est  donc  aussi  au  seul  avantage  de  Fem- 
pruntcur  que  doivent  tourner  et  le  profil  fait  par  le 
marchand,  et  les  fruits  que  produit  la  terre  achetée 
avec  l'argent  emprunté. 

9.  Que  pour  détruire  le  faux  prétexte  dont  se  sert 
un  usurier  pour  s'autoriser  à  exiger  des  intérêts,  en 
disant  qu'il  court  risque  que  celui  à  qui  il  prêle  soit 
ou  devienne  insolvable,  il  faut  distinguer  deux  sortes 
de  dangers  qu'on  court  en  prêtant.  Il  y  en  a  un  qui 
est  commun,  et  il  y  en  a  un  qui  est  particulier.  Le 
danger  commun  est  celui  que  Ton  court ,  précisément 
parce  que  l'argent  passe  en  des  mains  étrangères.  Le 
danger  particulier  vient  de  la  qualité  particulière  de 
la  personne  à  qui  l'on  prête ,  qtii  est  pauvre  et  in- 
solvable ,  ou  le  peut  devenir.  Il  faut  encore  re- 
marquer que  le  dangor  ,  soit  commun,  soit  parti- 
culier, *^st  intrinsèque  au  simple  prêt,  et  en  est  in- 
séparable, (.ela  étant  supposé,  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  le  danger  commun  soit  un  titre  légitime  pour 
exiger  des  intérêts:  car,  ce  péril  étant  inséparable 
du  prêt ,  ce  seroit  rendre  injuste  la  loi  de  Dieu  qui 
défend  de  tirer  de's  intérêts  du  prêt  •  puisqu'il  seroit 
impossible  aux  hommes  de  fobserver,  et  qu'elle  les 
dépouilleroil  d'cm  droit  juste  que  ce  danger  commun 
intrinsèque  au  prêt  leur  donneroit.  T^e  dan^^jer  par- 
ticulier est  encore  moins  un  litre  légitime  pour  exi- 
ger de<  intérêts  :  car  ,  il  s'ensuivroit  de  là  que  , 
comme  il   y   a  plus  de   danger   à  prêter  à  un  pau- 
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\re  qu'à  un  riche ,  on  devroit  en  tirer  nn  plus  gros 
intérêt^  et  que  cet  intérêt  devroit  grossir  à  mesure 
que  la  pauvreté  augmcnleroit  :  conséquence  qni  ne 
peut  que  faire  horreur  (i). Ce  que  plusieurs  théologiens 
rapportent  d'une  décision  donnée  au^  missionnaires 
chinois,  par  la  congrégation  de  la  Propagande  ,  en 
1645^  pour  empêcher  les  confesseurs  d'inquiéter  ceux 
qui  reliroient  quelque  profit  du  prêt  à  cause  du  risque 
qu'ils  couroient  en  prêtant,  semble  devoir  se  rapporter 
au  cas  du  dommage  naissant  ou  du  lucre  cessant.  Il 
parok  dangereux,  dans  la  pratique,  de  Tinlerpréter  au- 
trement. 

10.  Que  les  usuriers  ne  sont  pas  autorisés  h  prêter  à 
intérêt,  quoiqu'il  soit  permis  quelquefois  d'empnmter 
à  usure.  Afin  de  résoudre  avec  méthode  cette  question, 
il  faut  voir  en  quel  cas  il  est  permis  d'emprunter  à 
intérêt.  1.  Une  personne  qui  est  dans  le  besoin  peuî, 
sans  offenser  Dieu ,  emprunter  de  ceux  qui  sont  dans 
la  disposition  et  cpii  font  le  métier  de  prêter  à  usure  ^ 
mais  à  deux  conditions ,  ou  dans  deux  circonstances 
sans  lesquelles   on   viole  la  loi  de  Dieu.  La  première 


(1)  Quoifj[ii''il  ne  soit  pas  permis  d^exiger  un  intérêt  plus  fort,  scion 
que  la  pauvicté    de   îcnîpruntcur   est  plus  grande,   cependant, 
dans  d'autres  circonstances ,  lorsque   le  prêteur  court  un  danger 
vraiment  probable  de  perdre  son  capital  par  quelque  circonslauce 
extrinsèque  ou  étrangère  au  ptêt^  et  que,  d\uj  autre  côté,  Pcm— 
prunteur  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  assurer  le  capital  par  une 
hypothèque.)   ou    par   un   gage,   ou  par  une   caution,   de  bons 
théologiens,  et  enlr^autrcs  le  Perc  Antoine,  pensent  que  le  préteur 
peut  exiger  liciiernenl,  en  compensation,  un  intérêt  proportionné 
au  ]>éi'il,qui  ne  peut  cependant  excéder  le   taux   légal,  rr  Mais, 
ii  comme  il  est  irès-diffîcilc  dans  le  fait  de  pouvoir  calculer  ce 
w  péril,  et  qu^il  est  bien  dangereux  d''exi  ger  un  dédommagement 
**  proporlionne  .,  il  sera  ])lus  sûr,   pour  la  tranquîMilé  de  la  cons- 
»   cience  des  prêteurs,  de  s'abstenir  de  faire  de  pareils  contrats, 
»  à  cause  du  danger   de  pécher  auquel  ils  sY'xposent ,  et  d'em  — 
»  ployer   les  sommes  qu'ils  peuvent  posséder  ,  d'une  manière  qui 
»  soit  entièrement  permisi;.»  (  instruction  donnée  par  ordre  de  Benoît 
XIV.  au  R.  P.  Ciiarles  Félix ,  raissiouuaire  en  Afrique  ). 
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est,  que  celui  qui  emprunte  y  soit  contraint ,  et  ne 
trouve  pas  à  emprunter  autrement  pour  s'aider  clans 
un  besoin  très-pressanl^  il  le  peut  môme  pour  secourir 
son  prochain  qui  est  d  .ns  une  extrême  neces^iité:;  par 
exemple  ,  pour  le  tirer  de  prison  ou  de  la  captivité. 
La  seconde  condiiion  est,  que  celui  de  qui  on  emprunte 
soit  disposé  à  ce  mauvais  commerce  de  Tusure  5  en 
fasse  profession  ,  et  soit  déterminé  à  ne  prêter  qu'à 
intérêt.  La  raison  est  que,  dans  ces  deux  circonstances, 
celui  qui  emprunte  n  a  en  vue  que  d'emprunter  ,  et 
de  souffrir  le  dommage  qu'il  est  obligé  de  supporter 
en  payant  des  inlértlt  usuraires.  S'il  y  a  du  péché  , 
ce  n'est  pas  lui  qui  en  est  coupable  ,  parce  qu'il  n'y 
consent  pas^  on  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  le  con-* 
seille^  il  se  sert  seulement  du  péclu^.  de  Tusurier,  pour 
se  tirer  du  besoin  où  il  se  trouve.  Alors,  dit  saint 
Thomas,  que  Ton  peut  lire  là-dessus  (  2.2.  Ç«  73.  A. 
t\,)^  Q.^\\x\  qui  emprunte  d'un  usurier  ne  lui  donne 
pas  lieu ,  au  moins  directement  ,  de  commettre  une 
usure ^  il  lui  demande  seulement  de  l'argent  à  em- 
prunter ,  et  il  ny  a  aucun  mal  dans  celte  demande  : 
il  est  vrai  que  l'usurier  en  prend  occasion  de  lui  prêter 
à  usure  et  de  l'y  contraindre  dans  les  pressans  besoins  où 
il  se  trouve^  mais  cela  ne  vient  que  de  la  cupidité  de 
l'usurier.  On  ne  peut  jamais  faire  ni  demander  des  ac- 
tions tellement  mauvaises  que  tout  y  soit  mauvais;  par 
exemple,  un  maléfice:  mais  on  peut,  dans  le  pressant 
besoin,  demander  une  de  ces  actions  qui  ne  sont  mau- 
vaises que  par  une  circonstance  qui  les  rend  telles  , 
parce  qu'elles  sont  bonnes  en  elles  mêmes  :  telle  qu'est 
eolle  d'emprunter,  qui  ne  devient  mauvaise,  quand  011 
s'adresse  à  un  usurier,  que  par  la  perversité  de  son 
cœur  et  sa  mauvaise  disposition  :  celui  qui  veut  em- 
prunter,  ne  veut  que  raciion  de  l'emprunt  eu  elle- 
même.  H  souhaiieroit ,  au  coriiraire,  qu'on  lui  prêlàc 
s^ios  intérêt',  s'il  en  paie,  c'est  parce  qu'il  ne  peut 
l'aire  autrement.  2.  Saint  Thomas,  dans  Tendroii  que 
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noas  venons  d'indiquer ,  décide  que  la  nécessité  qoî 
autorise  d'emprunter  à  usure  doit  être  grande^  et  que, 
si  !'on  n'est  pas  dans  un  pressant  besoin,  Ton  ne 
peut  sans  péché  faire  ces  sortes  d'emprunts ,  même  à 
des  personnes  qui  font  commerce  d^usure.  Il  faut  que 
la  nécessité  d'emprunter  à  usure,  pour  disculper  un 
homme  devant  Dieu,  naisse  sans  qu'il  l'ail  prévue  ni 
voulue:  car,  s'il  l'a  prévue  et  voulue,  il  est  coupable 
aux  yeux  de  Dieu  qvii  nous  ordonne  de  fuir,  lorsque 
nous  le  pouvons,  Foccasion  du  péché  pour  nous  et 
pour  nos  frères.  3,  Il  n'est  jamais  permis  d'emprunter 
à  usure  hors  les  deux  circonstances  marquées  ci-dessus^ 
et  cela  de  quelque  manière  que  Ton  puisse  prendre 
cette  question,  et  quelque  couleur  qu'on  puisse  lui 
donner.  Le  ^rand  précepte  qui  oblige  étroitement  tous 
les  hommes  d'avoir  de  la  charité  pour  le  prochain,  leur 
défend  de  proposer  à  leurs  frères  de  violer  la  loi  de 
Dieu.  Il  est  impossible  que,  donnant  occasion  à  un 
usurier  d'offenser  Dieu  mortellement,  n'j  étant  con- 
traint par  aucune  nécessité  ,  Ton  ne  soit  coupable  de 
son  péché ,  par  le  consentement  et  l'approbation  qu'on 
lui  donne. 

Il  y  a  une  grande  disparité  entre  emprunter  à  usure 
et  prêter  à  usure.  Emprunter  à  usure,  dans  les  deux 
circonstances  que  nous  venons  d'expliquer ,  n'est  pas 
de  soi  un  mal^  parce  qu'il  nj  a  pas  de  mal  dans  les 
emprunts:  il  n'y  a  que  la  circonstance  qui  rend  mau- 
vais les  emprunts  à  usure  ;  et  cette  circonstance  est 
seulement  dans  celui  qui  prête,  elle  ne  se  rencontre 
pas  dans  fintention  de  celui  qui  emprunte,  qui  n'a  pas 
celle  de  commettre  aucun  péché,  et  qui  ne  cno[)ère 
pas  à  celui  de  l'usurier  :  ce  n'est  pas  même  celui  qui 
emprunte  qui  donne  occasion  au  péché  de  l'usnrier  , 
c'est  la  cupidité  de  celui-ci.  Mais  dans  les  prêts  à  usure 
qui  sont  essentiellement  mauvais,  le  vice  de  l'usure  se 
trouve  et  dans  faction  de  celui  qui  prête,  et  dans 
§Qa  intention  que  la  cupidité  lui  inspire. 
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Tout  est  blâmable  dans  Tusurier  qui  prête ,  rien 
ne  peut  Texcuser  ^  et  ,  quelque  besoin  qu'il  ait ,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  prêter  à  usure,  même  pour  un 
bien  apparent.  iVo^i  sunt  facicnda  mala  ,  ut  indè  eçe^ 
niant  bojw:  ce^i  le  principe  de  saint  Paul.  Nulla  est 
nécessitas  deliiiqiiendi^  quibiis  una  est  nécessitas  non 
delinqiiendi ^  dit  TeriuUien  [in  lib.  de  Coronâ  MilitiSj 
C.  11.  ).  Saint  Augustin  combat  expressément  celle 
excuse  des  usuriers,  de  ne  pouvoir  vivre  et  s'cnire— 
tenir,  s'ils  ne  prêioienl  à  usure  :  audent  etiam  ,  dit-il 
(in  ps,  1 28.  ),  dicere  :  noîi  haheo  aliud  undè  vivam^ 
hoc  mihi  et  latro  diceret  dcprehensus  in  fauce,  „ 
Qiiidquid prohibere  conaremur^  responderent  omnes^ 
quia  non  habent  undè  avivèrent ,  quia  indè  se  pas^ 
cerent  j  quasi  non  hoc  ipsum  in  illis  maxime  pu-^ 
nlendwn  est  ^  quia  artem  nequitiœ  dclegerunt^  undè 
"vitani  transigant  j  et  indè  se  njolunt  pascere^  undè 
étendant  eum  à  quo  omnes  pascuntur. 


Des  Baisons  légitimes  pour  lesquelles  on  peut ^  sans 
Usure  ,  recevoir  plus  que  Von  na  prêté, 

vJuoiQUE  ce  soit  une  règle  e'iablie  par  le  droit  naturel 
et  divin  ,  de  ne  pas  recevoir  plus  qu'on  n'a  prêté ,  néan- 
moins celte  règle  a  ses  exceptions,  qu'on  lire  des  dé- 
cisions de  TEglise  qui  s'est  expliquée  par  les  concilias , 
par  les  e'crits  des  saints  Pères,  et  par  les  décrétales  ^ç,s 
souverains  pontifes. 

Le  premier  cas  auquel  il  est  permis  de  recevoir  quel-» 
que  chose  de  plus  que  ce  qu'on  a  prêté,  est  celiâ  du 
don  gratuit  :  car  il  xi^'j  a  point  de  loi  qui  défende  de  re-» 
cevoir  une  chose  de  celui  qui  en  est  le  légiiime  posses- 
seur^ puisque  le  domaine  qu'il  en  a,  n'est  autre  chose 
que  le  pouvoir  d'en  disposer  à  sa  volonté.  Mais  ce  cas. 
demande  deux  conditions:  la  première,  qu'il  n'y  ait 
point  eu  auparavant  de  pacte  ni  de  convenlion  \  la  se-^ 

R  4 


l\ 


i52  Des  Contrats 

coude ,  que  celui  qui  a  prêté  ^  (i)  n'ait  pas  eu  intention 
de  recevoir  ,  nihil  indè  sperantes. 

Le  second  cas  est  ,  lorsque  le  seigneur  reçoit  son 
propre  fief  en  engagement  de  son  emphjléote ,  auquel 
il  prête  de  Targent  :  car  alors  il  peut  jouir  des  frsits 
sans  rabattre  sur  le  principal  ,  selon  la  décision  du 
pape  Alexandre  IIÎ.  (  C.  conqaestus  est,  de  Vsuiis  ). 
La  raison  est .  que  les  fruits  de  ce  fief  engagé  ne  sont  pas 
censés  valoir  davanlDge  que  1rs  services  que  le  vassal 
doit  à  son  seigneur,  et  auxquels  le  seigneur  Ta  obligé 
en  lui  donnant  sa  terre  ^  cVsl  pourquoi  le  seigneur  en 
recueille  alors  les  fruits,  comme  provenans  deson  bien 
propre  etd^un  fonds  qui  lui  appartient  ^  et  non  pas  d'un 
fonds  étranger  qui  lui  est  simplement  engagé  :  mais  il 
faut  remarquer ,  qu'en  ce  cas .  1  emplijtéote  est  respecti- 
vement déchargé  du  service  qu'il  doit  à  cause  du  fief, 
tandis  qu'elle  demeure  engagée  au  seigneur.  Cependant, 
dit  le  pape  lunocent  IV.  (  C,  Insinuatione  defeudis  ), 
cela  suppose  que  les  fruits  de  la  terre  engagée  n'ex- 
cèdent pas  de  beaucoup  la  valeur  des  services  que  le 
V  vassal  est  obligé  de  rendre  :  car^s'ils  excèdent  debeaucoup 
ces  services ,  Je  seigneur  est  obligé  détenir  compte  à  cet 
empbvtéote  de  cet  excédant  5  autrement,  ajoute  ce  pape, 
il  pécheroit  contre  ce  commandement:  mutuum  date,^ 
nihil  ifidè  sperantes. 

Le  troisième  cas  est,  lorsqu'on  souffre  quelque  dom- 
mage pour  prêter  de  l'argent  ou  de  la  marchandise  à 
auti^ui.  C'est  ce  qne  les  théologiens  appellent  Jommûf^e 
naissant  ^  daninum  émergeas.  Le  dommage  naissant,  en 
matière  de  prêt,  est  le  tort,  la  diminution,  ou  perle 
effective  qu'on  fait  dans  son  bien  ,  précisément  à  raison 
du  prêt.  Le  surplus  que  le  créancier  reçoit  dans  cette 
circonstance  ne  s'appelle  pas  usure,  mais  dommage  et 

(  1  ^  Ita  ut ,  nisi lucj'um  speraretur^  mvtuum  non  daretur^  dit  le 
pèreAnloine.  Censetur  usurarius  qul,^  Ucet  omni  convenlione  ces- 
sante., eo  animo  mutuat  ut  aliquid  ultra  soriem  recipiat  ^  aliàsnon 
mmlftaturus. 
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inléret  ,  c'est-à-  dire  ,  une  juste  compensation  de  la  perle 
qu'il  souffre  ,  et  une  indemnité  qui  lui  est  légitimement 
due  :^  personne  n'étant  obli«;é  de  procurer  le  bien  d'au- 
trui  à  son  désavantage,  lorscpron  ne  lui  a  fait  aucun 
tort.  Alors  recevoir  le  surplus,  ce  n'est  pas  vendre  Tu- 
sage  de  son  argent,  c'est  éviter  la  perte  que  le  prêt  fait 
souffrir.  Mais  il  est  important  de  ne  se  pas  tromper  ,  et 
de  ne  pas  cacher  une  véritable  usure,  sous  le  prétexte  de 
Iréparer  un  dommage  prétendu  et  purement  apparent. 
Nous  n'entendons  parler  ici  que  du  dommage  particu- 
lieret  véritable  qui ,  par  accident ,  survient  quel  ]uefois 
après  le  prêt,  et  en  naît  comme  de  son  unique  cause, 
mais  qui  ne  lui  est  pas  essentielle,  et  n'en  est  pas  in- 
séparable. 

Les  théologiens  demandent  cinq  conditions,  pour 
rendre  le  titre  du  dommage  naissant  juste  et  légitime. 
La  première  est,  que  le  dommage  doit  êire  véritable  et 
réel.  La  seconde,  qu'il  doit  ctie  causé  par  le  prêt,  et 
non  par  d'autres  accidens  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  l'argent  prêté.  La  troisième,  que  le  dommage  doit 
être  égal  au  dédommagement  qu'on  exige  du  débiteur. 
La  quatrième  est,  qu'alors,  pour  dédommagement,  on 
ne  peut  recevoir  les  intérêts  que  suivant  le  taux  de  l'or- 
donnance. Il  est  vrai  qu'on  ne  violeroit  pas  la  justice  na- 
turelle, si,  le  dommage  qu'on  auroit  souffert  montant 
plus  haut  que  le  denier  de  l'ordonnance,  onexigeoit  un 
dédommagement  au-delà  de  ce  qu'elle  permet^  maison 
désobéiroit  à  la  loi  civile  qui  oblige  en  conscience^  on 
donneroit  du  scandale,  et  on  s'exposeroit  aux  peines 
portées  par  les  lois  .  qui,  pour  em[)t:(lier  les  vexations 
injustes,  ont  fixé  jusrju'où  pourroit  uUerce  dédomma- 
gement ,  et  quels  sont  les  int«rêis  qu'on  peut  alors  exiger. 
S'il  arrivoit  cependant  un  d«*  ces  cas  où  le  prêt  causât 
un  tort  consid  Mable,  que  la  loi  qui  n'a  pu  les  prévoir  ne 
seroit  pas  censée  violée  ,  alors  il  (audi oit  ne  rien  faire 
sans  le  conseil  d'un  homme  sage  cl  éclairé.  Enfin,  la 
cinquième  condition  pour  rendrg  le  litre  du  dommage 


i54  I^Es  Contrats 

naissant  juste  et  légitime  ,  est  que  le  créancier  qui  pre*!e 
librement  et  sans  aucune  contrainte,  avertisse  son  dé- 
biteur, eu  lui  prêtant  son  argent,  du  dommage  qu^il  on 
souffrira  s'il  lui  prête,  en  cas  qu'il  puisse  le  prévoir^ 
parce  qu^il  peut  se  faire  que  le  débiteur,  s'il  eût  été 
averti  de  ce  dommage  du  créancier,  n'eût  pas  voulu  em- 
prunter  de  lui ,  pour  ne  pas  s'engagera  lui  payer  ce  dé- 
dommagement. * 

Ou  demande  si  celui  qui,  ayant  de  l'argent  qu'il  croit 
devoir  diminuer  de  prix,  à  Tapprocbe  d'un  décri  des 
monnoies,  le  prête  sans  intérêt,  à  condition  que  l'on 
lui  rendra  la  même  somme  quelque  temps  après .  commet 
une  usure.  Saint Tbomas  (  OpuscuL  ^3.  de  u.sur  C.  \  4.) 
décide  qtie  cela  se  peut  sans  usure  :  parce  que  celui  qui 
prête  avec  celte  intention ,  n'es[)ère  pas  de  gagner  eu 
vertu  du  prêt,  mais  seulement  d'éviter  \a\  dommage 
qui  pourroit  lui  arriver,  et  une  perte  qu'il  fi  1  oit  s'il  i\q. 
prêloit  pas  son  argent^  ce  qui  ne  lui  est  [)as  ddéudu. 
Il  n'y  a  pas  même  d'injustice  par  rapport  à  celui  qtii 
prend  cet  argent  à  cette  condition  ,  parce  qu'il  ne  le 
prend  pas  pour  le  garder  en  dépôt  jusqu'au  temps  011  il 
vaudra  moins,  mais  pour  s'en  servir  et  l'employer  dans 
le  temps  où  il  vaut  le  prix  pour  lequel  il  s'oblige  de  le 
rendre  :  comme  c'est  par  son  industrie  qu'il  évite  I  si- 
même  d'en  porter  le  décri,  il  peut,  en  se  faisant  plaisir 
à  lui-même,  faire  le  même  plaisir  à  celui  de  qui  il 
l'emprunte ,  sans  qu'ily  ait  ni  injustice ,  ni  usure  de  part 
ni  d'à  tare. 

La  plus  grande  partie  des  théologiens  joignent  au  litre 
du  dommage  naissant  ericouru  pour  avoir  prêté,  celui 
du  lucre  cessant,  lucri  cessontis ^  qui  ,  lorsqu'on  l'ex- 
plique comme  il  faut ,  se  trouve  dans  le  titre  du  dom-» 
mawe  encouru  ,  et  doit  être  mis  au  nombre  des  titres  lé- 
gilimes  qui  donnent  droit  de  recevoir  quelque  cbose  de 
]>l  jsquece  qu'on  a  prêté.  Pour  cela  on  demande  plu- 
siei!!  s  conditions:  la  première,  que  le  prêt  soit  la  véritable 
ç^use  de  la  perte  qu'on  fait  de  l'occasion  de  gagner  ^ 
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celle  condition  en  renferme  irois  autres,  i.  Il  faut  que 
Targenl  qu'on  prête  soit  un  argent  destiné  au  négoce, 
ou  destiné  à  un  emi)Ioi  qui  devoit  procurer  ce  gain  ,  et 
qu'on  soit  véritablement  déterminé  a  le  placer  ^  en  sorte 
que  la  raison  qui  empêche  celui  qui  prête  de  s'en  servir, 
soit  la  priereque  lui  faitcelui  à  qui  il  prête  :  par  exemple, 
si  quelqu'un  devoit  employer  son  argent  à  Tachât  d'une 
terre  qui  lui  auroit  rapporté  tant  de  revenu, ou  à  Tachât 
d'une  marchandise  sur  laquelle  il  a  accoutumé  de  faire 
un  tel  gain.  Autrement  on  ne  peut  pas  dire  que  c'est 
le  prêt  qui  l'empêche  de  gagner  ^  puisqu'il  n'auroit  pas 
gagné  et  n'avoit  pas  envie  de  gagner  ,  quand  même  il 
n'auroit  pasprêté.2,Ilest  nécessaire  qu'un  marchand  qui 
prêle,  n'ait  pasd'autre  argent  qu'il  puisse  prêter  que  celui 
qui  est  dans  son  commerce,  ou  qui  lui  est  nécessaire 
pour  les  dépenses  de  sa  famille  :  car,  s'il  en  a  d'autre  qu'il 
puisse  prêter,  on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  le  prêt  qui 
J'empêche  de  gagner  ^  puisqu'il  lui  reste  toujours  entre 
les  mains  autant  d'argent  qu'il  en  peut  employer  dans 
son  trafic.  3.  Si  celui  quiavoit  son  argent  dans  le  com- 
merce ,  avoit  pris  de  lui-même  la  résolution  de  l'en  tirer, 
ou  l'en  avoit  déjà  tiré  pour  avoir  occasion  de  le  prêter 
et  de  lirer  de  son  prêt  un  gain  plus  certain  que  celui  qu'il 
falsoit  dans  le  négoce,  il  ne  lui  seroit  pas  permis  de  se 
servir  de  titre  de  lucre  cessant.  La  raison  est,  que   ce 
n'est  plus  le  prêt  qui  l'empêche  de  gagner  dans  le  com- 
merce^ puisqu'il  a  pris,  comme  on  le  suppose,  la  réso- 
lution de  n'y  plus  mettre  son  argent ,  et  qu'il  l'en  auroit 
retiré,  quand  même  il  ne  fauroil  pas  prêté. 

La  seconde  condition  qu'on  demande  afin  que  le 
lucre  cessant  soit  un  titre  légitime  qui  doime  droit  de 
tirer  des  intérêts  de  simple  prêt,  est  que  celui  qui  prête, 
avertisse  celui  à  qui  il  prête,  qu'il  ne  peut  lui  prêter 
sans  se  priver  d'un  gain,  et  que  celui-ci  en  convienne 
avec  lui  :  car  autrement  celui  qui  emprunte,  pourroit 
se  plaindre  avec  justice  de  ce  qu'il  n'en  a  pas  été  averti  ^ 
il  aucoit  peut-être  trouve  des  personnes  qui  auroieut 
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voulu  laî  prêter  sans  s'incommoder.  On  n'est  pas  obligé 
à  ce  qui  ne  suit  pas  nécessairement  du  prêt  ou  des  con- 
trats one'reux,  à  moins  qu'on  n'en  soit  convenu^  sur- 
tout quand  de  leur  nature  ils  sont  gratuits,  comme  le 
prêt   doit  Têire. 

La  troisième  condition  est  que  celui  qui  ne  gagne  pas 
à  cause  qu'il  a  prêté  son  argent^  n'exige  pas  de  celui 
à  qui  il  prête,  tout  le  gain  qu'il  auroit  pu  faire ^  il  n'en 
peut  exiger  qu'une  partie  seulement  :  el  c'est  ce  qui 
doit  se  déterminer  par  des  personnes  capables  et  ex- 
périmentées ,  lesquelles  ne  doivent  alors  régler  ce  dé- 
dommagement qu'après  avoir  examiné,  i.  le  gain  qi*e 
pourroil  faire  celui  qui  prère  ^  2.  la  condition  de  la 
personne;  3.  le  genre  de  négoce^  4-  ^^  risque  qu^ou 
y  courte  5.  la  peine  qu'il  y  a  de  l'exercer^  6.  qu^a- 
près  avoir  fait  une  déduction  des  dépenses  que  le  créan- 
cier auroit  dû  faire  pour  parvenir  à  ce  gain.  Une  chose 
est  moins  estimable  quand  elle  n'est  qu'en  espérance, 
que  quand  on  l'a  entre  les  mains  et  en  sa  possession  : 
l'une  est  certaine,  el  l'autre  iucerlaine  ;  on  est  sûr  d'a- 
voir ce  qu'on  possède;  el  il  y  a  lieu  de  craiudre  qu'on 
n'ait  jamais  ce  qu'on  espère  de  pouvoir  gagner. 

Quatrième  condition.  Si  Ton  prête  à  un  pauvre  dans 
nn  pressant  besoin,  il  n'est  pas  permis  de  se  servir  du 
lucre  cessant;  parce  que  l'on  est  obligé  alors  de  luiprêter, 
suivant  le  précepte  de  la  charité;  et  par  conséquent  il 
n'y  a  ni  dommage  naissant ,  ni  lucre  cessant  qui  per- 
mette d'exiger  de  lui  des  intérêts. 

Cinquième  condition.  11  est  bien  permis  à  un  créan- 
cier de  convenir,  dans  le  temps  qu'il  prête,  du  dédom- 
magement qui  lui  est  dû,  parce  que  le  prêt  l'empêche 
de  gagner;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  payer 
ce  dédommagement  au  débiteur  avant  le  paiement  du 
capital;  parce  que  celui  qui,  en  prêtant  cent  écus ,  par 
exemple,  en  retiendroit  dix  au  temps  qu'il  prête,  pour 
se  récompenser  du  gain  qu'il  ne  fait  pas  avec  l'argent 
qu'il  prête,  ne  prêleroit  que  quatre-vingt-dix  écus. 
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Enfin,  la  sixième  condition  est  ,  que  le  gain  qu'on 
ne  fait  [)as  parce  qu'on  prêle  j  et  qui  doit  être  com- 
pensé ,  soit,  en  quelqae  manière,  certain  et  assuré.  Ce 
n'est  pas  assez  que  le  lucre  cessant  soit  possible  ^  au- 
trement il  n  j  auroit  pitjs  d'usure  à  prêter  à  intérêt:  car 
tout  le  monde  seroit  en  droit  d'alléguer  qu'il  pouvoit 
faire  profiter  l'argent  qu'il  a  prêté ^  et  ce  seroit  s'abuser  : 
il  est  donc  absolument  nécessaire  que  le  lucre  cessant 
soit  prochain,  moralement  certain  ,  et  comme  assuré  ^ 
de  sorte  que  plus  il  j  a  de  certitude  ,  plus  aussi  on 
peut  exiger  de  dédommagement^  moins  il  y  a  de  cer- 
titude, moins  doit-on  en  exiger  j  et  lorsqu'il  n'y  a 
aucune  certitude ,  on  n'en  doit  exiger  aucun.  Dire  qu'on 
peut  prendre  l'intérêt  ratîone  lucri  cessantis  ^  quand 
il  est  probable  qu'on  auroit  fait  de  son  argent  quelque 
emploi  utile,  et  cela  sur  la  seule  probabilité  qu'on  a 
que  cet  argent  auroit  profilé,  c'est  soutenir  une  doc- 
trine qui  paroît  être  d'une  conséquence  dangereuse  , 
et  ouvrir  la  porte  à  Tusure.  (i) 

Le  quatrième  cas  auquel  il  est  permis  de  recevoir 
plus  qu'on  ne  prêle ,  est  celui  où  un  beau— père  ne 
donne  pas  à  son  gendre  la  dot  qu'il  a  promise  à  sa 
fille,  le  gendre  peut  alors  recevoir,  ou  les  fruits  d'une 
terre  dont  son  beau-père  lui  donne  sa  jouissance  jus- 
qu'au paiement  de  la  dot  de  la  fille,  ou  les  intérêts 
«ans  les  imputer  sur  le  principal  ^  parce  ce  sont  plu- 
tôt de  justes  dédomraagemens  que  de  véritables  intérêts , 
le  mari  soufliant  du  retardement  du  paiement  de  cette 
dot,  à  cause  des  charges  du  mariage  qu'il  est  obligé 
de  supporter  seul.  D'ailleurs  celte  dot   promise  doit 


(  1  )  Le  commun  des  lliéologiens  pensent  qu^m  gain  réellement 
probable  ,  et  non  purement  possible  ^  (ju'on  eut  lait  de  soji  argent  , 
si  on  ne  IVjI  pas  pièt<3^  est  un  titn;  l»'gitime  à  rinlént.  Mais  cet  in- 
térêt doit  être  moindre  que  si  levain  éloit  assure.  Car  on  ne  peut 
l'exiger  qu'a  litre  de  dcdonnuagemcnl  :  ce  dédommagement  doit 
donc  se  mesurer  sur  la  valeur  plus  ou  moins  réelle  de  ce  prolit 
probable. 
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être  regardée  comme  un  fonds;  puisqu'elle  en  tient  lieu. 
Cette  d^^cisîoM  est  du  pape  Innocent  III.  (  cap,  salu^ 
briter,  de  usitris  ). 

En  faveur  (\eB  femmes  et  des  veuves,  on  a  étendu 
celle  jurisprudence  si  juste,  au  douaire,  à  la  dot  de 
Ja  femme,  à  son  augraent  de  dot  après  la  mort  de  son 
mari.  En  faveur  des  enfans,  on  létend  à  la  légitime, 
après  le  décès  de  leur  père  et  mère  ^  parce  que  les  droits 
du  douaire,  de  la  dot,  de  Taugment  de  dot  et  de 
la  légitime,  sont  considérés  ad  instar  des  constitutions 
de  renies  appliquées  sur  des  biens  qui  fructifient  ^  ils 
doivent  donc  profiter  en  faveur  de  ceux  qui ,  par  ces 
titres  légitimes,  ont  droit  sur  ces  espèces  de  fonds,  que 
les  lois  et  les  coutumes  leur  donnent  pour  leur  entre- 
tien et  leur  nourriture. 

Le  cinquième  cas  :  lorsqu'une  personne  qui  est  cau- 
tion pour  une  autre,  a  payé  des  intérêts  et  des  dépens 
pour  le  débiteur,  elle  peut  les  répéter  sur  le  débiteur, 
sans  préjudice  de  la  dette  principale  dont  elle  a  ré— 

{)ondu  ,  et  qu'elle  a  paj^ée  pour  lui,  comme  Ta  décidé 
e  pape  LuciusIÏI.  (  Cap,  Pervertit,  de Jidejussorihus). 
Le  sixième  cas  :|lorsqu^on  a  vendu  un  fonds,  et, 
que  le  temps  du  paiement  étant  venu,  Tacquéreur  ny 
satisfait  pas,  le  vendeur  peut  recevoir  quelque  chose; 
parce  qu'alors  ce  n'est  pas  un  profit  du  prêt ,  mais  un 
dédommagement  de  la  perte  qu'il  souffre  pour  ne  plus 
jouir  de  son  bien. 

Le  septième  cas:  lorsqu'on  prête  de  l'argent  à  quel- 
qu'un qui  veut  seulement  le  montrer  et  en  faire  pa- 
rade; parce  que  c'est  alors  un  louage,  et  que  celui 
qui  prête  conserve  le  domaine.  C'est  saint  Thomas 
qui  décide  ainsi,  en  distinguant  deux  sortes  d'usagos 
qu'on  peut  faire  de  l'argent. 

Le  huitième  cas  :  lorsque  celui  qui  a  une  terre  par 
engagement,  souffre  de  la  perte  et  du  travail  pour  la 
chose  engagée ,  il  peut  se  récompenser  sur  les  fruits. 
Telle  est  la  peine  de  cultiver  les  terres,  recueillir  les 
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moissons,  etc.  CVst  la  décision  d'Innocent  HT.  (Cap. 
adnostram.  De  rébus  Ecclesiœ  alieuandis ^  velnon). 
On  demande  si  Ton  peut  tirer  inie'rêls  d  inte'réls  , 
c'est— à~dire ,  faire  de  plusieurs  années  d'arréraj^es  de 
renfe  consiituée,  un  contrai  de  constitution  sur  son 
même  débiteur.  Nous  répondons  que  cela  ne  se  peut 
pa<j.  Les  saints  Pères  ont  condamné  celte  pratique. 
Saint  Ambroisedii  {^Lif>.  de  Tob,  cap,  7.)  (jumelle  J'aiC 
encourir  la  malédiction  du  prophète  j  il  la  taxe  d  in- 
justice et  de  mauvaise  maison,  SaiiU  Atlianase  (  in 
ps,  i4-)  et  saint  Basile  (  in  ps.  i8.  )  la  condamnent 
aussi.  Elle  est  défendue  par  une  bulle  du  pape  Pie  V. 
par  les  lois  romaines  et  les  ordonnarices  de  nos  rois. 
Elle  n'est  propre  qu'à  contribuer  à  la  rjiine  des  fa- 
milles qui  doivent  des  rentes  constituées.  On  appelle 
celte  espèce  d'usure,  anatocisuie   (i). 


De  la  Restitution  des   Usures, 

Oi  Ton  est  obligé  de  rendre  ce  que  Ton  a  pris  et  ce 
que  Ton  retient  injustement ,  c'est  une  conséquence 
qu'un  usurier  est  obligé .  en  conscience,  de  restituer 
les  intérêts  ustiraires  qu'il  a  perçus  :  car  il  les  a  pris 
et  les  retient  contre  toutes  les  règles  de  la  justice.  Le 
concile  de  Lyon,  tenu  sous  Grégoire  X.  défend  aux 
confesseurs  d'absoudre  les  usuriers,  qu'ils  n'aient  res- 
titué leurs  usures ,  ou  n'aient  donné  des  assurances  qu'ils 
le  f^'Ont  au  plutôt,  autant  qii'il  s^ra  en  leur  pouvoir. 
Lorsque  celui  qui  a  prèié,  quoiqu'il  ne  soit  convenu 
d'aucun  intérêt,  ne  Ta  fait  cependant  que  parce  qu'il 
étoit  assuré   que   celui  à  qui    il   prêioit ,  devoit  lui  en 

(1)  Voyez  snr  Pusiire  une  sn vante  Dissfrtatio?^  sur  le  prf't  a 
irsTKRET,  par  M.  F AGF.s  ,  professeur  do  lliéoloj^ie  morale,  a  Lyon. 
L'auJeur  y  traite  la  (jut\^tit)ri  princi});»!»  ment  p;ir  la  voiecle  Taulorilë, 
établit  solidi-mfiU  \'>  principt'S  catholiques,  el  répond  hux  dilficullés 
ie;>  plui  >pcgicu)C»  des  nouveaux  parlisar^s  di;  future. 
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payer,  on  doit  Tobllger  à  rcstiluer   ceux  qu'il  auroît 
reçus. 

LVisiirier  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  acquis  le  domaine 
et  la  propriété  désintérêts  usuraires  ,  celui  de  qui  il 
les  a  tirés  les  lui  ayant  donnés  volontairement  :  car  ce 
dernier  ne  les  a  payés  que  comme  contraint,  pour 
pouvoir  trouver  de  largenl  à  emprunter  dans  son  be- 
soin. Le  serment  même  de  ne  jamais  redemander  ces 
intérêts ,  n'exempteroit  pas  Tiisurier  de  l'obligation  de 
restituer^  soit  parce  que  ce  serment  ne  peut  pas  être 
regardé  comme  ayant  été  uiit  librement;  soit  parce 
qu'il  est  fait  contre  les  règles  de  la  justice. 

On  est  obligé  de  restituer  les  intérêts  usuraires  qu'on 
a  reiirés  de  bonne  foi.  11  est  vrai  que  si  Ton  a  ignoré, 
en  les  recevant ,  que  cette  sorte  de  profit  étoit  dé- 
fendu, et  que.)  par  son  état,  l'on  ne  fut  point  oblige 
de  le  savoir,  on  n'est  point  tenu  à  restituer  ce  qui  en 
a  été  consumé,  si  Ton  n'en  est  pas  devenu  plus  riclie^ 
mais  on  est  obligé  de  restituer  ce  qui  en  reste,  et  ce 
dont  on  s'est  enrichi,  c'esl—à-dire  ,  ce  qui  a  servi  à 
augmenter  son  bien,  à  payer  ses  dettes,  à  empêcher 
qu'on  ne  dépensât  ses  revenus  qu'on  a  placés.  On  ne 
peut  supposer  qu'il  y  ait  de  la  bonne  foi  dans  la  per- 
ception des  intérêts  usuraires,  dans  les  cas  d'usures  no- 
toirement reconnues  pour  telles  dans  le  public,  et  par- 
là  notoirement  proscrites.  Un  confesseur  ne  sauroit 
examiner  avec  trop  d'attention  si  la  bonne  foi  a  été 
réelle,  et  si  ceux  qui  s'en  servent  pour  se  dispenser 
de  restituer  les  intérêts  usuraires  qu'ils  ont  consumés, 
ne  les  ont  point  reçus  dans  des  doutes  et  des  perplexités 
qui  ne  peuvent  compatir  avec  la  bonne  foi.  Les  fré- 
quentes instructions  que  les  fidèles  entendent  aiqour- 
d  hui  sur  cette  matière,  les  rendent  inexcusablfs  le 
plus  souvent,  datis  les  cas  où  ils  feignent  d'avoir  ignoré 
qu'ils   commeltoicnt  l'usure. 

L'usurier  qni,en  prêtant,  s'est  fait  donner  une  terre 
pour  en  jouir  jusqu'au  reijiboursemept  de  ce  qu'il  a 

prêté  j 
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prêté,  esl  obligé  de  restituer  ces  frulis, ^deduc  lis  ex - 
pensis  ^  en  retenant  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  en- 
tretenir cette  terre  et  la  faire  cultiver. 

Un  usurier  n'est  obligé  de  restituer  que  la  valeur 
des  intérêts  usuiaires  qu'il  a  reçus  :  s'il  est  obli^^é  à 
quelque  chose  de  plus,  ce  ne  peut  être  que  pour  dé- 
doirinia^er  celui  à  qui  il  a  prêté  à  usure,  en  cas  que 
ce  dernier  ait  souflerl  de  lui  avoir  payé  ces  intérêts 
usuraires.  Il  n'est  pas  tenu  de  restituer  le  proHt  qu'il 
a  retiré  de  ces  intérêts,  soit  qu'ils  aient  été  en  argent, 
soit  qu'ils  aient  été  en  denrées^  parce  que  cet  argent 
ou  ces  denrées  ne  produisent  rien  de  leor  nature,  ce 
n'est  qie  1  industrie  de  l'usurier  qui  les  a  fait  pro- 
fiter :  il  peut  donc  retenir  ces  profits,  puisque  son  in- 
dustrie  et  son  travail  lui   appartiennent. 

Saint  Thomas  (  2.  2.  a,  3.  )  a  conclu  de  ce  principe, 
que,  quand  un  usurier  s'est  servi  des  intérêts  usuraires 
qu  il  a  reçus  pour  acquérir  des  immeubles ,  il  peut 
retenir  ces  immeubh's  qui  lui  appartiennent  en  propre, 
et  dont  il  n'est  [)as  obhgé  de  se  dessaisir  en  faveur  de 
celui  de  qui  il  a  exigé  ces  intérêts^  que  s  il  n'a  pas 
d  argent,  pour  les  lui  restituer,  il  peut  le  faire  du  prix 
de  la  vente  de  ces  immeubles  ^  et ,  si  ce  prix  excède 
les  intérêts  «suraires,  se  réserver  cet  excédant  qui  est 
à  lui.  Celui  qui  lui  a  payé  ces  inlnêis  a  seulement, 
pour  pouvoir  les  reprendre  ,un  droit  acquis  sur  ces 
immeubles  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  l'usurier. 

La  prescri])tion  ne  peut  dispenser  un  usurier  de 
restituer  les  usures  qu'il  a  reçues  ,  même  de  bonne 
foi,  et  ne  sachant  pas  que  cela  h'it  défendu;  parce 
que  la  seule  bonne  loi  n'est  pas  capable  de  Ibnder 
une  prescription,  et  qu'outre  la  bonne  loi,  il  faut 
avoir  un  titre  présumé  bon,  et  que  le  bien  soit  pres- 
criptible :  or,  l'usure  ne  peut  pas  être  considi'rée  comme 
un  moyen  d'acquérir  justement ,  parce  que  la  loi  de 
Dieu  la  défend  en  teimes  clairs  et  précis.  D'ailleurs 
les  profils  usuraires  ne  peuvent  tomber  sous  la  pies- 
Tonie  II L  L 
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cripîion  ,  non  plus  qve  les  biens  qu'on  possède  par 
vol.  rapine  ou  autres  moyens  injasles.  Enfin,  Ton  ne 
peut  se  dispenser  de  restituer  des  profits  usuraires  re- 
çus il  y  a  plus  de  trente  ans ,  sous  le  prétexte  qu'on 
ignoroit  que  cela  fut  défendu  ]  parce  que  c'est  une 
ignorance  du  droit ,  dont  on  ne  peal  pas  tirer  avan- 
tage comme  de  celle  du  fait:  ainsi  elle  ne  peut  favo- 
riser la  prescription.  Nunquam  in  usucapionibus  juris 
error  prodesse  potest. ^ous  ajoutons  que,  fusure  étant 
défendue  paj  la  loi  naturelle,  selon  le  sentiment  du 
plus  grand  nombre  des  ihéulogiens,  elle  ne  peut  ja- 
mais être  un  litre  légitime,  même  apparent  et  coloré, 
pour  garder  le  profit  qu'on  y  fait ,  el  pour  en  avoir 
le  domaine. 

L'usurier  est  obligé  de  restituer  à  ceux  de  qui  il  a 
exigé  des  usures,  quand  il  les  connoît^  il  ne  lui  suffit 
pas  d'employer  ces  usures  en  œuvres  pies  :  honora 
Dominum  de  tuâ  suhstantiâ ,  dit  le  Saint-Esprit. 

Si  un  usurier  ne  peut  connoîlre  toutes  les  personnes 
de  qui  il  a  exigé  des  intérêts  usuraives ,  ou  s'il  ne  peut 
savoir  au  juste  à  quoi  peuvent  monier  ces  intérêts, 
il  doit  s'adresser  à  son  évêque,  ou  à  son  curé,  ou  à 
nn  directeur  éclairé  et  prudent,  pour  leur  exposer  ce 
qu'il  croit  avoir  reçu  d'usures,  et  prendre  leur  avis 
sur  la  conduite  qu'il  a  àlerûr,  tant  par  rapport  à  ceux 
qu'il  connoît  5  que  par  rapport  à  ceux  qu'il  ne  con— 
noît   pas. 

Un  usurier  est  tenu  de  payer  ses  autres  dettes  lé- 
gitimement contractées  préférablemenl  aux  gains  usu- 
raires qu'il  a  faits;  parce  que  la  justice  demande  qu'on 
restitue  plutôt  le  bien  à  celui  qui  n'a  consenti  en  au- 
cune manière  à  en  être  dépouillé  ,  qu^à  celui  qui  y 
a  donné  quelque  sorte  de  conseulemenl:  or,  ceux  qui 
ont  payé  àes  intérêts  usuraires  ont  bien  voulu,  quoi- 
qu'à  regret,  se  soumettre  à  en  être  privés^  au  lieu 
que  les  autres  créanciers  légitimes  de  l'usurier  n'ont 
consenti ,  en  aucune  manière ,  à  perdre  ce  qui  leur 
€^t  à\x. 
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Cependant,  dit  le  cardinal  Cajetan  ,  Tusiirier  ne 
doit  préférer  le  paiement  de  ses  dettes  à  la  restitu- 
tion des  usures ,  que  sous  deux  conditions.  La  pre- 
mière ,  que  les  effets  usuraires  ne  se  trouvent  pas  en 
nature,  sic'etoil,  par  exemple,  un  gage  acquis  par 
usure:  car,  en  ce  cas,  Tusurier  seroit  lenu  de  resti- 
tuer ces  efïcts  avant  que  de  payer  se:î  dettes.  La  se- 
conde, qne  Tusurier  ne  soit  pas  devenu  hors  d'ërat  de 
restituer  les  usures  pre'ce'dentfs  par  des  dettes  contrac- 
tées de[)uis  :  car  alors  les  usures  doivent  être  restituées 
préférablemeut  à  ces  dettes  qui  n'ont  pu  faire  perdre, 
à  ceux  auxquels  en  étoit  due  la  resliiulion,  le  droit  et  le 
moyen  qu'ils  avoient  d'en   profiter. 

Lorsqu'un  usurier  a  exigé,  de  celui  à  qui  il  a  prêté 
à  usure,  un  immeuble  pour  intérêt,  celui  à  qui  cet  usu- 
rier a  vendu  cet  immeuble  est  chargé  de  le  restituer, 
avec  les  fruits  et  revenus ,  depuis  le  jour  qu'il  en  a 
joui,  sauf  à  lui  de  répéter  le  prix  de  cel  immeuble  et 
de  ces  fruits  et  revenus  sur  l'usurier  dont  il  Ta  acheté. 
Si  Tusurier  a  fait  un  présent  de  cet  immeuble,  par  une 
donation  pure  et  simple  sans  aucune  charge,  celui  qui 
Ta  reçu  n'a  pas  droit  de  rien  répéter  ,  quoiqu'il  soit 
obligé  de  le  restituer  avec  les  fruits  qu'il  en  a  retirés. 

Ce  que  Ton  dit  de  celui  à  qui  l'usurier  a  fait  j^résent 
de  cet  immeuble,  se  doit  dire  aussi  de  fliériiier  de 
l'usurier,  qui  le  possède  :  avec  cette  difFérence  néanmoins 
que  le  donataire  n  est  obligé  de  restituer  les  iruits 
et  revenus  de  cel  immeuble  que  du  jour  qu'il  ea 
jouit  •  mais  Thériiier  est  obligé  de  les  restituer  du  jour 
que  celui  à  qui  il  succède,  le  possédoii^  parce  qu  il 
tient  la  place  du  défunt  qui  éioit  tenu  à  cette  res- 
titution. 

La   raison  de   l'obligation  où  l'on  est  de  restituer 

cet  immeuble  que  l'on  lient  de  l'usurif^r  •  ou  par  achat, 

ou  par  donation,  ou  par  succession,  est  fondée,  i.  sur 

\  ce  que  cet  immeuble  est  chargé  d'une  obligation  réelle 

pour  cire  restitué  à  sou  maître  ^  et   celt«  obligation  ^ 
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coQimc  les  hypothèques,  snil  cet  immeuble  en  quelque 
main  qu'il  passe.  2. L'usurier^  n'ayant  aucundroil  de  pro- 
priété légitime  sur  cet  immeuble,  ne  peut  en  donner 
aucun  à  celui  qui  le  lient  de  lui. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  suppose  que  Ton  sache 
certainement  que  celui  de  qui  Ton  lient  cet  immeuble, 
Ta  acquis  par  usure  :;  qu'il  n'en  a  pas  dédommaj^é  , 
suivant  les  règles,  celui  de  qui  il  l'a  pris,  et  qu'il  ne 
lui  en  a  pas   payé  la  valeur. 

Tant  que  celui  qui  lient  un  immeuble  d'un  usu- 
rier est  dans  la  bonne  foi,saT)s  aucun  doute,  il  n'est 
pas  obligé  à  la  restitution  au  lieu  et  place  de  l'usu- 
rier. S'il  cesse  d'être  dans  la  bonne  foi,  il  doit  suivre 
ce  que  nous  rapporterons  en  parlant  des  possesseurs 
de  bonne  et  de  mauvaise  foi. 

Pour  êire  obligé  de  restituer  les  biens  d'un  homme 
que  Ton  croit  usurier,  et  dont  on  a  hérité,  il  faut  qu'il 
soit  connu  pour  avoir  e'té,  pendant  sa  vie,  un  usurier 
notoire  et  public,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  douter; 
et  que  l'on  soit  pareillement  assuré  que  tous  les  biens 
que  l'on  tient  de  lui,  sont  les  fruits  de  ses  usures.  C'est 
nne  règle  de  droit ,  que  celui  qui  entre  dans  le  droit 
d'un  autre  a  lieu  de  croire  ,  tant  qu'il  ignore  le  con- 
traire, que  son  droit  est  légitime. 

Si  un  usurier  vend ,  donne  ou  laisse  à  ses  héritiers 
des  denrées  qui  se  consument  par  l'usage,  et  qu'il  a 
exigées  pour  des  intérêts  usuraires ,  ces  ventes  ou  do- 
nations sont  valables  et  n^engagent  pas  à  la  restitution 
ceux  à  qui  il  les  vend  ou  les  donne,  en  cas  qu'il  ait 
d'ailleurs  du  bien  pour  restituer  les  usures  qu'il  a  exi- 
gées. La  raison  est,  que  c'est  à  l'usurier  à  faire  celle 
restitution  ,  piiisqu'il  a  de  quoi  :  sans  cette  maxime , 
ceux  qui  achètent  des  denrées  des  usuriers  seroient 
dans   des  embarras  continuels. 

Mais,  si  cet  usurier  n'a  pas  d'autres  biens  pour  faire 
celte  restitution  ,  ceux  qui  achètent  de  lui  ces  den- 
rées, sont  de  mauvaise  f^ij  s'ils  le  savent  elu'ignoient 
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pas  d'ailleurs  qi^elles  proviennent  d'intérêts  usuraires. 

L  héritier  d'un  usurier  nVsl  obligé  à  la  restitution 
des  inte'rêls  usuraires,  au  lieu  et  place  de  celui  à  qui 
il  succède,  qu'à  proportion  des  biens  que  cet  usurier 
lui  a  lai»s<^'s,  dont  de  droit  il  n'est  héritier,  à  l'égard 
de  ces  sortes  de  dettes,  que  par  be'néfice  d'inventaire. 

Lorsqu'un  usurier,  même  reconnu  pour  tel,  vend 
ou  donne  les  biens  qui  lui  appartiennent  légitimement, 
ceux  à  qui  il  les  d  >nne  ou  à  qui  il  les  vendue  sont 
pas  obligés  à  la  restitution  des  intérêts  usuraires  qu'il 
a  perçus,  si,  lors  de  ces  ventes  ou  donations,  cet  usu- 
rier a  encore  suffisamment  de  quoi  satisfaire  à  ceux 
de  qui  il  a  reçu  des  usures^  parce  que  ces  biens  ne 
sont  pas  chargés  d'une  obligation  réelle,  ni  hypoihé— 
qués  à  ces  re^titulions,  Tje  provenant  pas  des  gains 
usuraires.  Mais  s'ils  reconnoissent,  par  la  conduite  de 
cet  usurier,  que  c'est  un  dissipateur  qui  mange  soa 
bien  ,  et  qui,  n'ayant  pas  la  volonté  de  restituer  les  in- 
térêts usuraires  qu'il  doit,  sera  bientôt  hors  d'état  de 
pouvoir  les  rendre^  et  s'ils  ont  lieu  de  prévoir  qu'il 
ne  restituera  pas,  alors  ils  sont  obligés,  au  défaut  de 
l'usurier,  de  restituer  eu  son  lieu  et  place,  atJ  pro- 
rata des  fonds  qu'ils  en  ont  reçus  ,  étant  censés  être  la 
cause  de  l'impuissance  où  cet  usurier  a  été,  dans  la 
suite  des  temps,  de  restituer.  Cependant,  en  ce  cas  , 
ils  ne  sont  pas  tenus  d'en  restituer  la  jouissance,  parce 
que  ceux  auxquels  sont  dues  ces  restitutions,  n'avoient 
aucune  propriété,  ni  aucun  droit  réel  sur  ces  biens. 
Ces  acheteurs  et  donataires  seroient  encore  plus  obligés 
à  la  restitution  des  gains  usuraires  au  défaut  de  l'u- 
surier, s'ils  l'avoieni  sollicité  de  leur  donner  ou  vendre 
ces  biens ^  parce  qu'alors  ils  seroient  encore  plus  la 
cause  pour  laquelle  l'usurier  ne  pourroil  pas  restituer  les 
gains  usuraires  qu'il  devoil. 

Les  tuteurs  ne  petivent  [)as  prêter  à  intérêt  l'argent 
de  leurs  mineurs.  Il  n'v  a  rien  au-dessus  des  lois  de 
Dieu^  les  lois  humaines  ne   peuvent  pas  faire  que  ce 
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qu'il  condamne  5  soit  permis.  Le  pupille  doit  restituer 
ces  imërêîs  usuraires,  parce  c'est  lui  qui  en  profite  et  qui 
en  est  devenu  plus  riche,  et,  au  cas  que  le  mineur  ne 
puisse ,  ou  ne  veuille  pas  faire  celle  restitution  ,  le 
tuteur  y  est  obligé  ^  parce  que  la  même  peine  est 
portée,  et  contre  celui  qui  fait  le  mal,  et  contre  celui 
au  nom  de  qui  on  Ta  fait. 

Ceux  qui  sont  complices  de  l'usure,  sont  tenus  de 
restituer  comme  ceux  qui  coopèrent  à  un  vol.  Tels 
sont  ceux  qui  conseillent  Tusure ,  qui  la  permettent, 
qui  l'ordonnent,  qui  prêtent  de  Targenl  à  un  usurier, 
pour  en  faire  ce  trafic  criminel ,  qui  serv^ent  les  usu- 
riers dans  un  pareil  commerce,  qui  les  aident,  qui  les 
favorisent*  parce  que  tous  ceux  qui  coopèrent  à  une 
injustice  ,  sont  obligés  à  la  restitution  du  dommage 
qu'elle  a  causé,  en  cas  que  celui  qui  en  a  profité,  ne 
puisse  ou  ne  veuille  pas  y  satisfaire.  Mais  ce  n'est  pas 
un  péché  de  remettre  son  argent  à  un  usurier ,  qui 
en  a  d'ailleurs  assez  à  lui  pour  continuer  ses  usures  , 
lorsqu'on  le  lui  remet  non  afin  qu'il  le  prêle  à  intérêt, 
mais  afin  qu'il  soit  plus  en  sûreté  chez  lui. 

Du  Contrat  de  Société, 

JLiE  contrat  de  société  est  une  convention  faite  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes  qui  mettent  ensemble  ou 
leur  argent,  ou  leur  industrie  ,  ou  quelque  chose  ap- 
préciable, pour  partager  le  gain  commun,  ou  pour  par- 
tager entr'elles  la  perte  commune,  à  proportion  de 
ce  qu'elles  auront  mis  en  société. 

La  société  ne  peut  se  contracter  que  par  le  con- 
sentement de  tous  les  associés  qui  doivent  se  choisir 
et  s'agréer  réciproquement  pour  former  entr'eux  une 
liaison:  elle  est  une  espèce  de  fraternité  qui  engage  les 
associés  à  travailler  pour  le  bien  commun  de  leur  so- 
ciété. 

La  société  peut  se  faire  en  trois  manières.  La  pre— 
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mîère ,  qnand  les  associés  contribuent  également  de 
leurs  figuiers,  de  leur  travail  et  de  leur  industrie.  La 
seconde,  loi sqn'un  des  associés  ne  fouruit  que  les  de- 
niers 5  un  auîre  ne  fournit  q  le  son  ind.istrie  pour  la 
conduite  du  négoce  ou  d'^  1  afifa.re^  et  un  autre  ne  con- 
tribue que  de  son  travail  et  de  sa   peine. 

Les  règles  essentielles  de  la  société,  afin  qu'il  ny 
aiî,ni  injustice,  ni  usure,  sont,  1.  qu'elle  ne  soit  qu'on 
choses  permises  et  honnêtes:  toute  sociét(i  contiaire 
à  cette  règle  seroit  criminelle,  et  par  conséquent  de 
nulle  valeur  :  parce  que  b^s  choses  mauvaises  et  dé- 
fendues ne  peuvent  unir  ni  lier  les  hommes ,  personne 
ne  pouvant  ni  ne  devant  s'obliger  de  (aire  le  mal.  De 
sorte  que  s'il  se  trou\oit  dos  personnes  qui  osassent 
s'associer  en  pareil  cas ,  ce  ne  seroit  pas  une  véritable 
société,  mais  un  brigandage  déicndu  par  les  lois, 

2.  Les  associés  doivent  porter  la  perte  de  ce  qu'ils 
ont  mis  dans  la  société  ,  c'est-à-dire  ,  que  les  choses 
qui  ont  été  mises  encomm'ui.et  qu'on  ap})elle  le  ca- 
pital ou  le  sort  principal  qri  constitue  le  fonds  de  la 
société,  doivent  être  aux  risques  et  périls  de  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  et  qui  les  y  ont  mises  ^  en  sorte, 
par  exem[)lc,  que  si  la  somme  de  deniers  qu'un  as- 
socié a  mis  dans  le  fonds  de  la  société,  vient  à  périr, 
sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de  lantre  associé  à  qui  il  Vu 
confiée,  il  doit  en  porter  la  perte:  et,  si  elle  ne  pro- 
fite point  entre  les  m.aiiis  de  celui  à  cpii  il  la  remise 
pour  la  faire  valoir,  il  n'en  tirera  aucun  [)rorit  :  il  en 
est  toujours  le  maître-  l'associé  qui  eu  est  chargé  ne 
doit  pas  répondre  des  cas  fortuits  qui  peuvent  arriver^ 
il  n'est  responsable  que  des  fautes  qu'il  peut  prévoir 
et  éviter. 

La  troisième  condition  nécessaire  pour  rpiidrc  le  con- 
trat de  société  licite, est  qu'on  v  g.nde  IV-galité,  cesl- 
à~dire ,  que  1  un  ne  soit  pas  plus  I<'sé  qîie  l'autre,  et 
que,  pour  cet  effet,  le  profit,  les  frais,  les  pertes  et 
les  dommages  soient   communs  et  partages  au  jr.ste  : 
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en  sorte  que  celui  qui  se  charge  du  négoce  ou  de 
l'alTaire  qui  intéresse  la  société,  profile  d\;ne  partie 
qjii  soit  proporliorinée  à  son  travail,  à  son  industrie 
et  aux  dépenses  qu'il  lui  faur  faire;  et  que  ceux  qui  ofjt 
fourni  le  fonds,  aient  pareillement  part  au  profil,  a 
proportion    de  ce   qu'ils  ont  mis   dans  la  société. 

Cette  égalité  qui  doit  se  garder  entre  les  associés, 
n'empêche  pas  q-Tii  ne  leur  soit  libre  de  régler  leurs 
actions  d'une  manière  inégale  ,  à  proportion  de  la  dilTé- 
rence  de  ce  qu'ils  y  contribuent  plus  ou  moins ,  de 
leur  travail,  industrie,  soins,  crédit ,  faveur,  argent  ou 
autres  choses.  La  disproportiou  qu'il)  a  entr'eux  pour 
les  choses  dont  ils  contribuent  en  faveur  de  la  société, 
demande  cette  inégalité  de  perle  et  de  gain  ^  afin  qu'il 
y  ait  de  l'égalité  pour  la  perle  et  le  gain,  à  proportion 
de  ce   que  chacun  y  met. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  rendre  égales  les  portions 
des  associés  dans  le  profit  de  la  société,  que  leurs  con- 
tributions soient  toujours  égales .  et  que  chacun  four- 
nisse alitant  de  deniers,  autant  d'industrie,  autant  de 
crédit  que  les  autres:  car,  quoiqu'ils  contribuent  diffé- 
remment, l'un  plus  de  deniers,  l'autre  plus  d'industrie, 
un  autre  plus  de  crédit,  l'un  tout  le  fonds,  un  autre 
siiîulement  son  industrie  et  son  crédit,  on  peut  convenir 
que  le  profit  sera  égal  ^  parce  que  l'industrie  de  l'un 
vaut  souvent    autant  que  l'argent  de  l'autre. 

Lorsque  la  société  n'a  rapporte  aucun  profit ,  celui 
qui  n'y  a  mis  que  ses  soins  n'est  pas  en  droit  de 
rien  prendre  sur  le  capital  de  son  associé  pour  s'in- 
demniser :  chacun  des  associés  doit  subir  les  risques 
de  la  perte  de  ce  qu'il  a  mis  dans  la  société  ^  celui 
qui  n'y  a  mis  qiie  son  industrie  et  ses  peines  ,  en  doit 
lui  seul  supporter  la  perte;  puisqu'elles  lui  tiennent 
lieu  de  capital  ;  et  celui  qui  y  a  mis  les  deniers, a  droit 
de  reprendre  ce  qui  en  reste  encore  à  la  fin  de  la 
société.  Cependant,  si  deux  associés  étoient  convenus 
que  celui  qui  n'a  mis  dans  la  société  qne  ses  soins  et 
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son  industrie  ,  rcprendroit  une  partie  du  capital  de 
l'autre  au  défaut  de  profit,  ou  si  tel  eloit  Tusage  com- 
munément reçu  et  observé  dans  le  pays  où  ils  ont  con- 
tracté ,  on  ponrroit  exécuter  la  convention  ,  ou  se 
conformer  à  cet    usaiie. 

Lorsque  les  portions  de  gain  ou  de  perte  n'ont  pas 
été  réglées  par  le  traité  de  société,  elles  doivent  cire 
égales  entre  les  associés:  car ,  dès  là  que  la  convention 
ne  porte  aucune  distinction  ,  fun  ne  doit  pas  avoir 
plus  de  profit  que  Fautre  ^  ni  porter  plus  de  perle  ^ 
la  condition  des  associés  peut  élre  rendue  égale  par 
régaliié  des  avantages  que  produisent  leurs  différentes 
coniribulions. 

Enfm,  tous  les  associés  doivent  observer,  sans  fraude^ 
ni  déguisement,  les  stipulalions  du  contrat  de  société^ 
dont  la  bonne  foi  doit  être  fàme  :  c'est  la  fidélité  qui 
la   fait  prospérer. 

Les  contrats  de  société  sont  permis  aux  condkions 
que  notis  venons  d'expliquer.  Ils  sont  approuvés  par 
TEglisr,  par  les  papes  Pie  Y.  Sixte  Y.  par  les  conciles 
de  Milan  et  beaucouj)  d'autres,  qui  ne  les  réprouvent 
que  quand  il  y  maufjue  quelqu'une  de  ces  conditions. 

Les  associés  ne  peuvent  tirer  du  fonds  de  la  société 
ce  qu'ils  y  ont  mis^  parce  que  le  total  du  fonds  a[)par— 
lieni  à  la  compagnie,  et  ne  peut  être  diverti  ni  dimi- 
nué que  du  consentement  de  tous  pendant  qu'elle  dure: 
d'où  il  s'ensuit  que,  si  un  associé,  à  l'insu  de  ses  coas- 
sociés et  sous  main,  retiroit  de  la  société  le  fonds  qu'il 
y  a  mis,  il  commeltroit  nn  larcin,  et  seroit  obligé 
d  indemniser  les  autres  associés,  non-seulement  de  ce 
qu'il  auroit  diverti,  mais  encore  des  profits  qui  lenr 
auroient  pu  revenir  du  juste  emploi  de  l'argent  qu'il  a 
écarté  furtivement  de  la  caisse  de  la  société. 

Comme  la  liaison  des  associés  s'est  faite  librement^ 
ils  peuvent  aussi  y  renoncer  à  le'.:r  volonté  ^  mais, 
comme  leur  liaison  les  engage  à  des  frais  et  dépenses 
communes   dans  Tespérance  de  quelque  profil,  si  l'un 
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des  associes  se  rqlire  et  renonce  de  nwnvaise  foi  à  la 
société  ,  et,  en  y  renonçant,  lui  cause  du  préjudice,  il 
est  obligé  de  dédommager  les  autres  associe's  :  car 
si ,  en  renonçant ,  il  dégage  les  autres  à  son  égard  , 
il  n'est  pas  dégagé  au  leur ,  s'ils  n^ont  pas  consenti 
à  sa  renonciation  ^  de  sorte  que,  quoiqu'il  n'ait  plus 
alors  aucune  part  aux  profits  qui  pourroient  arriver 
dans  la  suite  ,  il  ne  laissera  pas  de  porter  jusqu'à  la 
fui  du  terme  de  la  société  ,  sa  part  des  pertes  qui 
pourroient  arriver,  de  même  qu'il  en  auroit  été  tenu 
s'il  n'eût  pas  abandonne  la  société  :  cela  paroît  très- 
juste    porjir  empêcher  l'infidélité  dans   les  sociétés. 

Un  associé  est  en  droit  de  recouvrer  sur  le  fonds 
commun  toutes  les  dépenses  nécessaires,  utiles  et  rai- 
sonnables, qui  regaideni  la  société,  et  qui  sont  em- 
ployées pour  les  aOaires  commuiLCs  ,  comme  sont  les 
voyages^  voitures  ,  ports  des  bardes,  salaires  d'ouvriers, 
réparations  nécessaires,  et  autres  semblables.  S'il  a  voit 
été  obligé  d'em prunier  à  intérêt  Targent  de  ces  dé- 
penses ,  ou  si,  Fayant  fourni  lui-même  ,  il  avoit souffert 
quelque  perte  du  délai  de  son  rernboursemenl  par  les 
autres  associés,  il  peut  en  percevoir  les  intérêts^  parce 
qu'alors  ce  n'est  pas  un  pur  prêt ,  mais  une  plus  grande 
contribution  dans  le  fonds  commun,  provenant  de  celui 
qui  a  fait  seul  ces  avances  nécessaires  sans  y  être  obligé: 
la  justice  demande  donc  qu'il  en  soit  récompensé  et 
dédommagé  en   cas  qu'il  en    souffre. 

Mais  ce  n'est  plus  la  même  chose  quand  on  prêle 
à  une  société,  soit  que  ce  soit  un  des  associés,  ou 
ou  un  étranger  qui  lui  prête  :  il  n'est  pas  plus  permis 
de  prêter  à  intérêtà  une  société,  qu'à  une  simple  personne 
particulière. 

Si  un  des  associés  s'approprie  ou  récèle  ce  qui  est 
commun  à  la  société  ,  ou  s'il  le  tourne  à  son  usage 
contre  l'intention  de  ses  associés  ,  il  commet  un  larcin, 
et  il  est  tenu  de  leur  en  payer  des  intérêts,  par  forme 
de  dédoïTimagement  et  de  peine  de  son  infidélité.  Si, 
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ayant  en  ses  mains  des  deniers  de  la  société ,  il  les 
emploie  à  des  affaires  particulières,  il  lui  en  devra  pa- 
reillement les  intérêts  par  forme  de  d  -dommagemenf  ^ 
parce  qne,  jouissant  d'une  partie  du  fonds  qu'il  est 
obligé  de  faire  valoir  pour  la  société  ,  il  commet  la 
même  injustice  que  celui  qui  enléveroit  les  récoltes 
et  /es  fruits  d'une  terre  à  celui  qui  eu  est  le  maître  et 
le  propriétaire. 

Cependant  le  droit  a  réglé  que,  si  un  associé  se 
trouve  avoir  ,  sans  mauvaise  foi,  une  chose  appar- 
tenante à  la  société,  comme  quelques  meubles,  dont 
il  ait  fait  usage,  on  ne  présumera  pas  que,  pour  Tavoir 
en  sa  puissance  et  s'en  être  servi ,  il  ail  fait  un  larcin  ^ 
mais  qu'en  étant  le  maître,  en  partie,  il  usoit  de  son 
droit ,  présumant  du  consentement  drs  autres  associés. 
Si  un  des  associés  a  prêté  à  intéiêi  les  deniers  communs 
à  l'insu  des  autres  associés,  il  est  obligé,  1.  à  resti- 
tuer les  intérêts  usuraires  à  ceux  de  qui  il  les  a  exigés. 
14.  A  dédommager  les  autres  associés  du  profit  qu'ils 
auroient  pu  faire  légitimement  dans  leur  société  avec 
ces  deniers  qui  faisoient  partie  de  leur  fonds.  S'il  a 
mis  ces  deniers  à  intérêt  du  consentement  des  autres 
associés, il  ne  leur  doit  aucun  dédommagement^  il  n'est 
pas  même  obligé  lui  seul  à  restituer  ces  intérêts  usuraires 
provenus  de  ce  prêt  ^  tous  les  as^ociés  y  sont  tenus 
avec  lui ,  chacun  pour  leur  quote-part  :  cependant  si 
les  autres  ne  vouloient  pas  restituer  ces  intérêts  usr.raires, 
il  y  seroit  seul  obligé,  parce  que  leur  obligation  est 
alors  solidaire. 

Si  un  des  associés  est  réd'iit  à  un  tel  état,  qu'il  ne 
puisse  plus  contribuer  dans  la  société,  ni  doniier  ce 
qu'il  devoit  fournir,  soit  de  ses  deniers ,  soit  de  son 
travail,  les  autres  associés  pourront  Texclure  de  la  so- 
ciété. C'est  ce  qui  peut  arriver  dans  [)lnsieurs  cas  : 
parexem[)le,  si  ses  biens  sont  saisis  ;  s  il  les  a  abandon- 
nés à  ses  créanciers  particuliers^  s'il  est  interdit  comme 
'  prodigue  ^  s'il  tombe  en  démence^  si  quelque  infir- 
mité ou  autre   obstacle  l'cmpccbe    de   satisfaire    aux 
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engagemens  qu'il  a  pris  avec  ses  associés  :  dans  tous 
ces  cas,  ceux-ci  peuvent  justement  l'exclure  de  la  so- 
ciété à  laquelle  il  cesse  d'avoir  droit ,  dès  qu'il  cesse 
d'y  contribuer.  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  pour 
Taveuir:  car,  un  associé  qui  peut  être  exclus  pour 
quelqu'une  de  ces  causes,  ne  doit  rien  perdre,  jus- 
qu'au temps  de  cette  exclusion  légitime  ,  des  profits 
qui  doivent  jusqu'alors  lui  revenir  à  proportion  de  ce 
qu'il  avoit  déjà  contribua  •  parce  que  ces  droits  lui 
étant  acquis,  il  ne  peut  en  être  privé  par  cette  exclusion. 

Celui  des  associés  qui  cause  une  perte  par  sa  faute  , 
soit  grossière,  qu'on  appelle  lata  culpa  j  soit  légère^ 
que  les  lois  nomment ,  Zew  cidpa  ,  et  qui  est  celle 
que  ne  font  pas  ceux  qui,  étant  de  la  même  profession^ 
passent  pour  intelligens  et  aîlenlifs^  telle  que  seroil 
la  faute  de  celui  qui,  au  teiïips  de  la  moisson,  n'auroit 
pas  soin  de  profiter  de  quelques  beaux  jours  auxqiiels 
succèdent  la  pli. ie  ,  celui-là,  dis-je  ,  est  tenu  déporter 
seul  la  perte  qu'il  a  causée  à  la  société  ^  parce  qu'encore 
qu'il  ne  fut  pas  obligé  à  la  plus  exacte  diligence  ,  il 
étoit  cependant  tenu  de  prendre  autant  de  soin  des 
biens  communs  à  la  société  ,  que  des  siens  propres. 
Mais  une  faute  seulement  très-légère  ne  rendroit  pas 
nn  associé  responsable  de  la  perte  qui  en  arriveroit. 
Les  associés,  en  se  choisissant  l'un  l'autre,  sont  censés 
se  vouloir  pardonner  une  pareille  faute,  qui  n'est  qu'un 
défaut  de  la  plus  grande  exactitude  qu'on  n'apporte 
pas  ordinairement  mêvue  dans  ses  propres  affaires. 

Si  un  associé  qui,  par  sa  faute  et  sa  négligence,  a 
donné  lieu  à  quelque  perte  qui  puisse  lui  être  imputée, 
se  trouve  d'ailleurs  avoir  procuré  quelque  profit  à  la 
compagnie,  il  ne  peut  s'en  servir  par  forme  de  com- 
pensation ,  pour  s'exempter  de  réparer  le  tort  qu'il  à 
fait  à  la  société  5  parce  qu'il  devoit  procurer  ce  profit 
a  la  société,  et  ne  peut  par  conséquent  le  compenser 
avec  la  perte  considérable  arrivée  par  sa  faute. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  qu'une  des  conditions  essen- 
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tielles  à  la  société ,  c  est  que  toutes  les  perles  du  fonds 
de  la  société  soient  communes  aux  associés.  Mais,  pour 
juger  si  Targeni  ou   les  autres  choses   qui  viennent   à 
périr  entre  les   mains  d'un  associé  ,  doivent  être  re- 
gardées comme   faisant  partie  du  fonds  de  la  société, 
ce  n'est  pas  assez  que  ces  choses  soient  destinées  pour 
y  être   mises  ^    il   laut  encore  considérer  les  circons- 
tances où  elles  sont  quand  la  perte  arrive.  Par  exemple, 
si  Targent  qu'un  associé   devoit  fournir   pour  acheter 
des  marchandises,  périt  chez  lui  avant  qu'il  lait  mis 
dans  la  caisse  de  la  société,  ou  rapporté  en  commun, 
il  est  perdu  pour  lui  seul.  Mais,  si  c'est  un  argent  qui, 
de  l'avis  des  associés,  a  été  remis  ou  laissé  à  l'un  d'eux, 
pour  être  porté  en  voyage  à  dessein  d'une  em])lette, 
en  cas  qu'il  soit  volé  en  chemin  ,  la  société  en  soulïie 
la  perte,  quoiqu'il  ne  fut  pas  encore  employé;   parce 
que  c'étoit  ponr  la  compagnie  qu'il  étoit  porté  ,  et  la 
destination  en  étoit  consommée. 

Toiiles  les   perles  que  souffre  un  associé  en  faisant 
les  affaires  de  la  société,  tombent  sur  tous  les  associés. 
Par  exemple  ,  un   associé  ,  dans  un  voyage  qu'il  fait 
pour  la  société  ,  est  volé  ^  on  lui  prend  ses  hardes  et 
de  l'argent  qu'il  porloit  pour  une  affaire  commune  ou 
pour  la  dépense  de  son  voyage:  il  est  blessé,  ou  quel- 
ques—uns de  ses  domestiques  qui  l'accompagnenl  alors 
le  sont^  il  est  pris  par  les  barbares  et  emmené  captif, 
€l  cela  lui  cause  la  dépense  de  sa  rançon,  des  chirurgiens 
qui    l'ont  guéri ,  etc.  il  doit  être  dédommagé  de  ces 
pertes  et  dépenses  ,  sur  le  fonds  et  les  profils  de  la  so- 
ciété. La  raison  est,  que  c'est  l'affaire  commune  qui  lui 
a  attiré  ces  disgrâces  ^  rien  de  sa  part  n'a  donné  lieu 
à  ces   accidens^  c'est  seulement  parce  qu'il   travailloil 
au  bien  de  la  société. 

Mais  il  faut  remarquer  ,  au  sujet  des  perles  que  cet 
associé  peut  faire  de  ses  propres  biens  en  faisant  les  af- 
faires de  la  société  :  que  si  ,  par  exemple  ,  il  est  volé  en 
voyage,  la  société  ne  doit  le  rembourser  que  de  l'argeul 
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qu'il  portoit  pour  le  voyage  ou  pour  les  affaires  de  la 
compagnie  :  car,  s'il  étoil  volé  de  TargeiU  qu'il  portoit 
pour  ses  affaires  particulières  ,  la  perle  en  tomberoit 
sur  lui  seul ,  parce  qu'il  l'avoit  porté  pour  ses  intérêts 
personnels  ^  l'occasion  et  la  commodité  que  lui  don- 
noient  les  affaires  de  la  société  pour  faire  les  siennes , 
ne  doit  pas  nuire  à  ses  associés. 

D'où  il  s^ensuit  que ,  si  un  associé  a  fait  des  dépenses 
et  des  pertes  au  jeu  ,  ou  pour  ses  débauches  ,  il  ne 
peut  les  reprendre  sur  le  fonds  et  les  profils  courans 
de   la  société. 

Pour  répondre  à  la  demande  qu'on  fait,  si  tous  les 
profits  que  font  les  associés  doivent  être  communs  en* 
tr'eux,  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  profits  :  les  uns 
naissent  du  fonds  de  la  société  ;  les  autres  ne  viennent 
qu'à  l'occasion  des  affaires  que  fait  un  associé  pour  la 
compagnie. 

S'il  arrive  qu'un  associé  qui  a  su  se  servir  adroite- 
ment de  l'occasion  de  quelque  affaire  de  la  société  , 
fasse  quelque  profit  pariiculier  :  par  exemple,  si  les 
affaires  de  la  société  lui  donnent  faccès  d'une  per- 
sonne par  qui  il  obtient  un  emploi  considérable;  si, 
en  faisant  les  affaires  de  la  compagnie,  il  trouve  une 
ouverture  ponr  faire  réussir  quelque  affaire  particulière 
qui  le  regarde  uniquement,  et  oii  la  société  n'ait  aucune 
part,  en  ces  cas  il  peut  jouir  seul  de  ces  avantages,  sans 
être  obligé  de  les  partager  avec  ses  associés.  Si  au  con- 
traire la  société  lui  est  une  occasion  de  perte  ^  comme 
si ,  en  haine  de  la  compagnie  ,  quelqu'un  cesse  de  lui 
faire  du  bi^n ,  ces  perîes  ne  regarderont  que  hâ.  La 
raison  de  ces  deux  décisions  es! ,  que  ces  événemens 
ont  pour  cause,  ou  la  conduite  particulière  de  cet  asso- 
cié, ou  son  mérite,  ou  quoique  faute  de  sa  part,  ou 
quelque  hasard  ,  et  que  la  conjoncture  qui  lie  ces  causes 
avec  l'occasion  des  affaires  de  la  société,  est  comme 
un  cas  fortuit  qui  ne  la  regarde  pas,  mais  seulement 
Tassocié  à  qui  ces  affairei  peuvent  arriver. 
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Mais  aussi  il  est  cerîain  que  tous  les  profils  qui  vien- 
neiu  0!i  du  fonds,  ou  à  cause  de  la  société ,  doivent 
être  communs  à  tous  les  associés  :  ce  sont  leurs  con- 
ventions. D'où  il  b'ensuit  que,  si  Pierre,  par  exemple , 
ayant  acheté  pour  le  compte  de  la  com[)agnie  des  eaux- 
de-vie  à  bon  marché,  n'espérant  pai>  de  gagner  dans 
leur  revente  plus  de  dix  pour  cent,  y  ^a^ï»<^  néan- 
moins près  de  quinze  pour  cent ,  il  ne  peut  les  frustrer 
de  ce  profit  inespéré,  sous  prétexte  qu'il  s'est  donné 
des  peines  ,  et  que  c'est  son  adresse  particulière  qiii 
lui  a  fait  faire  cette  bonne  affaiie^  parce  que  ,  dès  qu'il 
s'est  mis  en  société,  il  s'est  engagé  à  se  donner  toutes 
ces  peines,  et  à  contribuer  de  tous  ses  soins  pour  le 
bien  commun  de  la  société. 

Les  dettes  passives  et  autres  charges  de  la  société  qui 
sont  dues  par  la  compagnie,  s'acquittent  du  fonds  com- 
mun^ et,  la  société  étant  finie,  chaque  associé  en  doit 
payer  sa  part  à  proportion  de  celle  qu'il  avoit  dans  la 
société.  A  l'égard  des  deniers  empruntés  par  un  associé, 
il  faut  distinguer  :  s'il  les  a  empruntés  pour  la  so- 
ciété, s'il  les  a  mis  dans  la  caisse  de  la  compagnie, 
ou  les  a  fait  servir  au  bien  commun  de  la  société  \  en 
ce  cas  ,  la  compagnie  et  tous  les  associés  eu  doivent 
répondre  au  créancier.  Mais,  si  ces  deni«'.rs  n'ont  pas 
été  empruntés  au  nom  de  la  société,  s'ils  n'ont  pns  été 
tournés  à  son  usage,  ils  sont  la  dette  propre  do  celui 
qui  les  a  empruntés  ,  les  autres  associés  n'en  sont  pas 
responsables. 

Pour  connoîlre  quand  un  associé  est  censé  avoir  agi 
et  emprunté  au  i.>om  do  la  société  ,  il  faut  lirt*  ce  que 
dit  là-dessus  l'ordonnance  du  commerce  de  16'^  J  (  Tit, 
4.  7î.  7.  8.  ). 

La  solidité  ou  obligation  entre  associés  d'être  garans 
des  dettes  de  la  société,  est  sans  limitation  dans  X^'i 
sociétés  générales  y  mais  elle  n'a  pas  tant  d'<tendne 
dans  les  sociétés  en  ioiwnanditc^  parce  que,  dans  celle- 
••i,  on  nest  obligé  aux  dettes  qw  auroient  fuit  les  autres 
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associes  ,  que  jusqu'à  la  concurrence  de  sa  part ,  cVst- 
à-dire,  de  ce  qu'on  a  mis  dans  la  société,  ou  du  profit 
qu'on  en  pourroil  tirer.  La  raison  est  que  ,  dans  les 
sociétés  générales  ,  chacun  contribue  à  en  remplir  le 
fonds,  et  j  apporte  des  deniers^  ils  iravaillenl  ensemble, 
et  ils  veillent  lés  uns  sur  les  autres  :  au  lieu  que  ,  dans 
les  sociétés  en  commandite^  un  associé  (burnit  son 
fonds  et  se  repose  sur  la  bonne  foi  el  sur  l'industrie 
de  son  associé  •  il  est  donc  juste  que  l'autre  associé 
ne  puisse  l'engager ,  que  jusqu'à  la  concurrence  de  ce 
qu'il  a  mis  dans  la  société. 

On  appelle  société  générale^  celle  qui  se  fait  entre 
deux ,  trois  ou  plusieurs  personnes  ,  pour  faire  le 
commerce  sous  les  noms  collectifs  de  tous  les  associés 
qui  sont  connus  dans  le  public,  c'est-à-dire,  que  tous  les 
achats,  ventes,  emprunts  et  engagemens  de  la  société 
peuvent  être  faits  et  signés  par  un  seul  des  trois;  mais 
alors  il  doit  signer  en  ces  termes  ,  par  exemple  ,  Pierre 
et  compagnie, 

La  société  appelée  en  commandite^  est  celle  qui  se  fait 
entre  deux  personnes  dont  Tune  ne  fait  que  mettre  ses 
deniers  dans  la  société,  sans  faire  aucune  fonction  d'associé 
dans  le  public:^  et  l'aulie  donne  aussi  quelquefois  ses 
deniers,  mais  toujours  son  industrie,  pour  faire  seule, 
sous  son  nom,  le  commerce  des  marchandises  dont  elles 
sont  convenues  ensemble  . 

Dans  cette  société,  celui  qui  mène  tout  le  commerce, 
signe  seul,  sans  ajouter  le  nom  de  ses  associés,  ni  ces 
termes,  et  compagnie  ^  il  est  comme  le  facteur  des 
autres  associés  ,  et  chargé  de  tout  le  commerce  aux 
termes  de  leurs  conventions.  Il  n'est  pas  permis  de 
mettre  en  société,  entre  les  mains  d'un  négociant,  une 
somme  ou  capital  quelconque  ,en  exigeant  de  lui  une. 
reconnoissance  par  laquelle  il  déclare  qu'il  a  reçu  ce 
capital  par  forme  de  prêt  ou  de  dépôt:  car  un  [)areil 
accord  seroit  préjudiciable  à  ce  négociant,  si  celui  qni 
lui  auroit  remis  celte  somme   éloit  de  mauvaise  foi; 

ce 
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ce  dernier  pourroit  obliger  le  négociant ,  en  vertu  de 
sa  reconnoissance,  de  lui    répondre   de   son   capital, 
et  de  le  lui  rembourser,  en  cas  qu^il  fut  perdu  sans  sa 
faute  ^    c'est  néanmoins  ce  qui   ne  se  peut,  ni  se  doit 
dans  les  contrats  de  société:  de   plus,   si  celui  qui  a 
remis  ces  deniers  venoil  à  mourir,  ses   héritiers  qui 
Irouveroient  la  reconnoissance  du  négociant,  dans  la- 
quelle il  n'est  point  fait  mention   de  société   avec   le 
défunt  5  seroient  pareillement  eu  droit  de  lui  demander 
cette  somme  d'argent,  quand  même  elle  anroit  péri 
entre  les  mains   du  négociant  sans  sa  faute.   D'ailleurs, 
celui    qui   donncroit  ainsi   son  argent,    douneroil  un 
scandale,  si  on  le   voyoit  tirer  du  profit  d^un  argent 
qui  paroîlroit  avoir  été  prêté. 

Des  trois  Contrats. 

Xjes  trois  contrats  dont  nous  parlons  ici,  sont  composés, 

1.  d'un  contrat  de  société  par  lequel   un  homme  donne 

son   argent  ,  nn  autre,   son  industrie  et  sa   peine.  2. 

D'un  contrai  d'assurance  ,  par  lequel  celui   qui  met  sa 

peine  et   son    industrie,   assure  le  capital   au  premier 

moyennant  quelque  remise.  Enfin  ,  le  dernier  consiste 

dans   un  traité  .par  lequel  celui  qui  met  son  argent, 

pour  s'exempter  de  la  peine  de  faire  rendre  compté 

à  l'autre   associé,  vend  tout   le  profit  que   la  société 

peut  produire  ,  pour  une   certaine  somme  qu'on  lui 

assure    aussi  bien   que  son  capital  :  il  vend  nn  grand 

profit  qui  est  incertain,  pour  un  profit  moindre,  mais 

certain  et  déterminé^  et,  par  ce  moyen,  il  ne  court  aucun 

risque  ,  mais  il  est  assuré  d'avoir  son  capital  ^  ainsi  il 

reçoit  l  intérêt  de  son  argent  sans  aucun  risque  ,  et  il  a 

la  faculté  de  retirer  son  fonds  ,  quand  le    temps   dd 

la  société  sera  fini. 

On  trouve  ces  trois  contrats  condamnes,  en  termes 
formels ,  comme  illicites  par  eux-niônies  et  usurairesj 
Tome  IIL  M 
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comme  coîUrftirfs  à  l'equiié  et  à  la  justice,  dans  la  buïleî 
detestahilis    de  Sixie   V.  Nous   condamnons  ^  dit  ce 
pape,  tant  en  général  quen  particulier  ^   tous  les 
truites ,  accords  et  contrats  qui  seront  fait  s  à  V  avenir^ 
dans  lesquels^  en  donnant  de  V argent^  des  animaux^ 
ou  d  autres  choses  sous  le  nom  de  société  ,  on  oblige 
celui  qui  les  reçoit ,  de  se  charger  du  perd ,  ou  de 
répondre  de  certain  profit  pour  tous  les  ans  ou  tous 
les  mois  que  doit  durer  la  société  :  nous  ordonnons 
que  ces  traités  ^  accords    et  contrats    soient  tenus 
désormais  pour  usuraires  et  illicites  ,  et  qu'il  ne  soit 
nullement    permis  ,  quand  on  mettra  de  l argent , 
des  animaux  et  autres  choses  semblables  en  société^ 
de  convenir  de  la  sorte  d'un   certain  profit.   Nous 
défendons  expressément ,  soit  que  le    profit    de   la 
société  soit  déterminé^soit  qu'Une  le  soit  pas  ^  d  obliger 
par  aucune  promesse  les  associés  de  se  charger  du 
péril  du  fonds.  Enfin  ^  nous  défendons.^  sous  de  très— 
gr lèves  peines  ,  défaire  à  l'avenir  aucun  contrat  de 
société  sous  ces  sortes  de  clauses  et  de  conditions  qui 
ressentent  liniquité  de  Vusure. 

Saint  Charles,  dans  son  premier  concile  de  Milan , 
a  re'prouvë  et  défendu  Tusagedes  trois  contrats  :Ne  in 
societote  in  quam  alter  pecuniam  confr traiter  opéras^ 
lucri  distributio  constituatur  nisi  per  quotas  partes; 
npc  ultra  eas  certa  pecuniarum  summxi^  vel  quid 
aliud  confercnti  pecuniam  persolvatur  ;  neque  fiat 
pactio  ut  sors  salva  sit  ^  fructus  vero  communiter 
dividatur. 

L'assemblée  générale  du  clergé  de  France ,  lenne  à 
Meîiin  en  1378,  elle  concile  provincial  de  Bordeaux, 
en  j58J,onl  suivi  cette  sage  décision,  que  Ton  voil 
encore  adoptée  par  plusieurs  grands  évêques,  qui  ont 
pareillement  proscrit  la  pratique  de  ces  contrats,  contre 
laquelle  la  faculté  de  théologie  de  Paris  s'est  élevée 
en  differens  temps ^  par  plusieurs  censures  qu'elle  a 
faites  de  la  docirine  qui  les  favorisoit.  Eu  1064 ,  elle 
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ëoTiJamnâ  h  proposition  suivante  :  .si  cnntracini  socie^ 
tatis  ndjuîigatur  contrdctus  assccurotionis  capitaîis 
ac  vendit  ionis  lue  ri  iîicerti  pro  ccrto  ^  virtute  tiiiurt 
horunt  contractuiirn^  licitum  est  exiger e  li/crurncerturri 
cwn  assecuraliojie  capitaîis.  Hœc  doc tr if la  ,,d\iCGliei 
facullé  ,  falsa  est^  scandalosa^  indiicens  ad  usuras 
commit tendas  ,  {^arinsque  nperit  artes  eas  pal/iandi^ 
justitiam  et  charitatem  violandi^  et  à  sacra  facidtatè 
jam  damnata. 

On  ne  peut  donc  regarder  la  pratique  dé  ces  trois 
contrats,  que  comme  une  pratique  illicite  et  nsuraire  : 
elle  n'est  en  effet  qu'une  subtilité  invente'e  pour  pa(l?er 
Tusure  ,  soit  que  ces  trois  contrats  soient  passes  dans  lel 
même  temps ,  soit  qu'ils  se  soient  faits  en  differens  temps.- 
La  raison  est,  que  c'est  une  règle  essentielle  du  contrat 
de  société,  que  fegalité  soit  gardée  entre  les  associés^ 
tant  à  regard  du  gain  que  de  la  perle  ^  que  le  profit,^ 
les  frais  ,  les  pertes  ,  les  dommages  soient  commims  en- 
tr'eux  ^  qu'ils  participent  également  aux  pertrs  et  aux- 
profits ,  à  proportion  de  ce  qu'ils  contribuent  à  la  société: 
or,  comment  cette  règle  peut  elle  être  observée  ,  lorsqu'e' 
celui  qui  donne  son  argent,  est  assuré  par  son  associé 
d'un  profit  certain  et  déterminé  ,  sans  co^air  aucun 
risque?  N'est-il  pas  évident  que  ce  n'est-là  qu'une  so— 
ciété  imaginaire,  et  un  simple  prêt  dont  on  tire  de5 
intérêts. 

Uu  associé  peut  cependant  se  faire  assurer  son  capital 
par  un  tiers ,  et  li;i  \endrp,  [)our  un  g.n'n  rcrtnin  et  mé- 
diocre, le  gain  incertain,  mais  plus  consitlérabh'  qu'il 
espère  tirer  de  la  société  ;  parce  qu'alors  il  ne  ÏàW  que' 
subroger  ce  tiers  en  son  lieu  et  place,  \sf^\\x  jouir  de  cé5 
droits  d'associé  qu'il  lui  vend,  et  qui  sont  apprt'ciables  j 
néanmoins  ily  auroit  de  finjusiice  dans  ce  marché  si,orf 
ïi'ygardoit  pas  l'égalité. 
-  On  peut  encore  donner  une  somme  d'argent  à  un  mât- 
^  chand,  pour  la  faire  valoir  dans  son  commerce,  et  lui  assu- 
mer uii  profit  modéré  et  dcterminéj  comnic  de  cinq  ou  û^ 
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pour  cent,  sur  tontes  les  ventes  et  achats  qu'il  fera  pour 
le  compte  de  celui  qui  lui  a  donné  son  argent.  La  raison 
sur  laquelle  ou  appuie  la  justice  de  cette  convention, 
est,  que  ce  n'est  pas  là  un  contrat  de  société,  mais  un 
contrat  de  louage,  appelé  en  droit,  locatio  operariuriy 
ce  que  Ton  donne  alors  au  marchand  qui  se  charge  de 
faire  valoir  cet  argent,  est  comme  un  droit  de  commis- 
sion proportionné  à  son  industrie ,  à  ses  soins  et  à  ses 
peines^  ainsi  ce  marchand  est ,  à  proprement  parler, 
plutôt  un  commissionnaire,  quNni  associé^  mais  il  cora- 
mettroit  une  injustice ,  s'il  exigeoit  qu'on  lui  fixât  un  gain 
excessif 


Du    Contrat    de   Société  en   ce   qui  concerne  les 

bestiaux, 

Xje  contrat  de  société,  en  ce  qui  concerne  les  bestiaux, 
est  une  convention  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  qui 
mettent  les  bestiaux  en  commun  pour  les  faire  valoir, 
et  partager  entr'euxles  profits  q4ii  en  proviennent.  Celui 
qui  fournit  les  bestiaux,  qui  forment  le  fonds  de  la  société, 
s'appelle  le  bailleur  .-  et  celui  quise  charge  de  les  nour- 
rir, gouverner,  soigner,  hf'berger  et  d'en  prendre  soin 
pour  les  fairefruciifier,se  nomme  le /?r^ne?tr.  Souvent  le 
bailleur  demeure  le  propriétaire  des  besiiaux  mis  dans 
la  société^  quelquefois  les  bestiaux  appartiennent  moitié 
par  moitié  au  bailleur  et  preneur ,  selon  les  conven- 
tions faites  entr'eux. 

Le  contrat  de  société  pour  les  bestiaux  est  permis, 
mais  à  la  charge  dy  observer  les  conditions  suivaiites. 
La  première  est,  que  si  les  bêles  mises  en  société  vien- 
nent à  périr ,  ou  se  perdent  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de 
celui  qui  les  a  reçues  en  société  et  qui  est  chargé  d'en 
})rendre  soin,  elles  y>érissent  pour  le  compte  seul  de 
celui  qui  les  y  a  mises;  parce  qu'il  en  reste  toujours  le 
luaître  et  le  propriétaire  3  il  n'a  pu  les  donner  qu'à  s^s 
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propres  risques  et  fortune  :  res  périt  domino,  C^esl  une 
suite  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  règles  essentielles 
de  la  société^  c'est  la  décision  de  Sixte  Y.  dans  sa  bulle 
iletestahilis y  etdu  piemier  concile  de  Milan.  In  socie^ 
tnte  anima liiim^  dit  ce  concile,  quœ  inœslimata  alicuL 
dantiir  ad  custodiam  ,  sive  ut  opéras  prœstet^  omnes 
casiLS  etiam  fortuiti  semper  sint  pericido  ejiis  qui  de- 
derit^  nisiid  alterius  socii  dolo  ,  velmagnd  ricgligen- 
lia  accidisse  constiterit  y  nec  Jiat  pactum  ut  sors  sit 
semper  saU^a ,  etiam  eoc  primisjœtibus.  Le  concile  de 
Bordeaux,  en  i4o^  ,  a  dénui  la  même  chose. 

La  seconde  condition  qui  doit^'obscrver  dans  ce  con- 
trat de  société  est,  que  celui  qui  se  charge  du  bétail ,  s'o- 
blige d'être  fidèle  et  de  ne  le  point  changer,  de  donner 
tous  ses  soins  pour  le  bien  conserver,  et  de  rendre  un 
compte  exact  de  tous  les  profils  qu'il  peut  produire: 
c'est-là  le  juste  titre  qui  donne  au  preneur  le  droit  d'en 
partager  les  profils  avec  le  baillein'. 

La  troisième  condition  est ,  qu'on  y  garde  l'égalité, 
dans  le  partage  des  profits,  c'est-à-dire,  que  le  preneur 
et  le  bailleur  ne  soient  pas  plus  lésés  l'un  que  l'autre  \ 
que  le  gain  ,  les  fia'is,  les  perles  et  dommages  soient  ré- 
glés entr'eux  selon  les  règles  de  i'équiié,  à  proportion 
de  ce  que  chacun  contribue  à  la  société,  de  soj  te  que  le 
preneur  profite  àpioporiion  de  son  travail,  de  ses  soins, 
de  son  industrie  et  des  dépenses  q\i  il  est  lenu  de  faire  pour 
nourrir  et  conserverie  bélail-,  et  que  le  preneur  y  ait  aussi 
une  part  raisonnable  pour  le  bétail  qui  lui  appartient,  et 
qui  est  toujours  à  ses  risques  et  périls  pour  les  cas  fortuits. 
On  distingue  deiix  sortes  ou  espèces  de  cheptels,  nom 
que  l'on  dinnie  au  contrat  de  société  de  bestiaux.  Pre- 
mièrement, ily  a  un  chepleU/o/2  a//rancliiy  c'est  celui 
où  le  bailleur  donne  au    preneur  des  bestiaux  dont  il 
demeure  toujours  le   propriétaire,  tant  que  le  preneur 
n'a  pas  affranchi  le  cheptel,  c'est-à-dire,  n'a  pas  payé 
au  bailleur  la  moitié  de  l'eslimatiou  du  cheptel  ou  capital 
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f^es  bêles  que  le  preneur  a  reçu  du  bailleur.  Le  bailleur? 
q'ij  h^s  dcivmeau  preneur,  se  conteute  de  les  faire  estimer 
tant^  par  exemple,  quatre  ceriis  livres  :  alors  le  bailleur 
les  donne  en  société  à  condition,  i.  que  le  preneur  les 
gardera  ,  bébergera,  nourrira,  et  fera  profiter  dûment 
pepdant  le  temps  convenu.  2.  Que  le  preneur,  au  bout 
de  ce  temps,  rendra  au  bailleur,  ou  des  bestiaux  pour 
quatre  cents  livre:«,oubien  la  somme  de  quatre  centsliyres. 
3.  Que  s*il  meurt  quelqu'imde  ces  bestiaux  ,  le  preneur  ne 
sera  tenu  de  la  perte,  quV.n  cq^  qu'il  y  ait  de  sa  faute ^  et 
que  si  le  tro'jpeau  prrii  sans  sa  faute,  il  ne  devra  plus  rien 
rendre  au  bailleur,  et  n'en  porteia  pas  la  perle.  4*  Q^^^^ 
la  fin  du  temps  prescrit  pour  ce  bail,  les  profits  du 
tronpeau  se  partageront  e'j^alement  après  qu'on  en  aura 
pre'levé  ou  précompté  le  cheptel,  c'est-à-dire,  le  nombre 
ou  la  valeur  des  bêtes  esâi^ées  que  le  bailleur  doit  re- 
prendre. 

'^  Secondement,  il  y  a  le  cbeptel  aff/anchi : c est  celui 
où  le  preneur  a  pajé  au  bailleur,  sur  le  pied  de  Testi- 
raation,  la  moitié  du  prix  de  son  capital,  soit  qu'il 
ait  fait  ce  paiement  avec  son  argent  .  soit  qu'il  ait 
remis  sa  part  des  premiers  profits  au  bailleur  ,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  moitié.  Par  exemple,  Pierre  ^ 
donne  à  Jean  des  moulons  estimés  deux  cents  livres, 
Jean  vend  des  agneaux  jusqu'à  la  somme  de  deux  cents 
livres,  et  porte  ces  deux  cents  livres  à  Pierre,  c'est- 
à-dire,  cent  livres  pour  ce  qui  est  dû  à  celui-ci  des 
profits ,  et  cent  livres  qui  liû  apj^artiennent  pour  le 
prix  de  la  moitié  du  cbeptel  suivant  son  estimation^ 
^lors  le  cheptel  est  affranchi,  et  appartient  en  commun, 
fnoiiié  à  Pierre  qui  l'avoit  d'abord  fourni,  et  moitié 
à  Jean  qui  en  a  remboursé  la  moitié.  Le  preneur  a 
alors  droi^  à  la  moitié  du  capital  et  du  profil  qu'il 
y  a  sur  les  bêies  qui  font  le  capital  de  la  société  , 
iel  à  la  moitié  de  tous  les  autres  profits,  outre  ceux 
qui  jui  sont  dus  pom*  la  nourriture  et  garde  des  bêtes. 
f^ri  ce  ç^s ,  le  pt  oneur  est  tenu  de  la  moitié  de  la  perte 
fqrlaile  et  naiurelle  d»s  anim?^n>ç^  pui^qu'en  vertu  ^u 
prèl  i{Mi  iwj  a  é\p  fgil  de  la  mpidé  ^u'  total  donj  \% 
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fiocîplé  est  composée,  celte  moitié  est  à  lui  Alors  les 
dommHges  et  profits  hoiit  communs  entre  «le  bailleur 
el  |le  preneur  ,  quand  même  il  ny  auroit  aucune  faute 
de  la  part  du  preneur:,  parce  que  ralnanchissement 
rend  les   fonds  et  les  profils  communs. 

A  la  fin  de  la  société  du  cheptel  affranchi,  avant  que 
de  compter  du  profit  ou  de  la  perle,  le  bailleur  a  droit 
de  se  faire  rembourser  la  moitié  du  capital  qu'il  avoit 
prêté  au  preneur,  si  celui-ci  ne  Fa  pas  encore  payé  ^ 
après  quoi  les  ^ains  et  les  profits  se  partagent  s'il  y 
en   a. 

Si  h',  bailleur,  en  faisant  estimer  les  bêtes  qu'il  donne 
au  preneur,  a  dessein  de  lui  v(Midre  la  moitié  de  ces 
bêtes,  les  betes  sont  communes  au  bailleur  et  a»j  preneur, 
et  ils  doivent  également  partager  entr'eux  le  capital, 
le  profit  et  les  pertes  :  on  peut  dire  alors  que,  selon 
le  droit,  œstimatio  est  i^enditio. 

A  regard  des  profits  annuels  que  le  bniljeur  peut 
e.viger  du  preneur  ,  on  doit  s'en  rapporter  au  dire 
d'experts,  pour  empêcher  que  ce  dernier  ne  paie  une 
trop  forte  charge,  eu  égard  à  ses  peines  et  à  lad.  penhP  qu'il 
est  obligé  de  faire  pour  nourrir  et  gouverner  les  bestiaux. 
Le  bailleur  est  censé  ne  point  vendre,  ni  ne  point 
prêter  au  preneur  la  moitié  des  animaux,  quand  il 
n'en  fait  point  faire  d'estimation  en  les  fournissant  au 
preneur. 

Le  preneur  commet  une  injustice,  s'il  ne  nourrit 
ou  ne  soigne  pas  les  animaux  qui  lui  ont  été  donnés 
en  cheptel^  s'ils  meurent  ou  dépéribsent  par  sa  faute, 
il   doit  en  supporter   la   perte, 

L'estimaiion  qu*on  fait  fiire  de>  bestiaux,  en  les 
donnant  à  cheptel,  n'est  pas  toujours  à  dessein  d'en 
vendre  la  moitié  au  piencur^  mais  elle  se  fait  à  deux 
fins  :  l'une,  pour  connoître  de  quelle  somme  le  preneur 
ïera  tenu  s'il  fait  faute  au  ir^itcmenl  du  bétail^  l'autre, 
pour  connoître  à  quelle  somme  montera  ce  qu'on  appelle 
le  croit  et  le  profit ,   afin  qu'après  le  cheptel  pa^  é , 
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le  profit  soit  partagé  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

Le  preneur  n'est  pas  obligé  d'apporter  toute  Fexac- 
tiinde  et  toute  la  diligence  possibles  pour  la  conserva- 
tion des  bestiaux  mis  en  son  société^  il  suftit  qu'il  eu 
prenne  autant  de  soin  que  de  son  bien  propre  ,  c'est-à- 
dire,  qu'il  use  des  précautions  que  les  gens  sages  et 
prudens  ne  manquent  pas  de  prendre  :  ainsi ,  il  n'est 
pas  tenu  de  la  perte  des  bestiaux  arrivée  par  la  faute 
appelée  en  droit,  culpa  leiissima  ;  mais  il  est  tenu 
de  la  faute  très-grossière^  et  même  de  la  faute  légère  , 
que  les  gens  sages   et  attentifs  ne  commettent  pas. 

Lorsqu'on  dit  que  la  perte  est  commune  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  dans  un  cheptel  non  affranchi, 
cela  ne  signifie  pas  que  le  preneur  doive  être  char- 
gé de  la  moitié  de  la  perte  du  fonds  qui  appartient 
seul  au  bailleur  ,  et  obligé  par  conséquent  à  fen  dé- 
dommager^ mais  seulement  que  le  bailleur  et  le  preneur 
perd^Hit  l'un  et  l'autre  ce  qu'ils  ont  mis  en  commun. 
Le  bailler.r  perd  ses  bêtes ,  sans  que  le  preneur  doive 
Ten  indemniser  \  et  le  preneur  perd  ses  peines  ,  ses 
soins  et  ses  travaux  ,  sans  que  le  bailleur  lui  en  doive 
aucun  salaire  :  ainsi  tous  les  ^eu%  perdent  ,  sans  être 
leniis  de  se  dédommager  ni  l'nn  ni  TatUrc  de  ce  qu'ils 
perdent   commi;némevît  dans  leur   association. 

On  dt'mande  si  c'est  une  usure  de  vendre  nn  bétail 
qui  est  à  soi ,  et  de  le  reprendre  au  même  instant  à 
chepTel  de  l'acheteui\  A  quoi  on  doit  répondre,  qu'il 
faïit  regarder  ce  marché  comme  usuraire  ^  si  le  bétail 
nVsl  pas  acheté  à  un  prix  raisonnable,  et  qu'il  y  ait 
clause  trop  avantageuse  an  bailleur  et  désavantageuse 
i)u  j^reneur.  Ce  seroil  la  même  chose,  si  la  vente  étoit 
timidée  pour  pallier  un  simple  prêt  que  le  bailleur 
auroil  fait  au  preneur  ,  à  qui  il  arroit  prêté  une  somme 
d'argent  ,  à  condition  qu'il  auroit  part  dans  le  croît 
ei  profil  de  ses  troupcaiix,  sans  les  avoir  véritablement 
achetés. 

Lorsqu'il  est  mort  des  bêles  dans  une  société  de  bes- 
tiaux ,  ou  qu'on  ça  a  volé  ,  c'est  au  preneur  à  oiopirejc 
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q\i Viles  ont  été  dérobées  on  qu'elles  sont  mortes  sans 
sa  faute:  sijion,  le  bailleur  qui  n'a  point  de  connoissance 
du  contraire  .  peut  en  conscience  lui  faire  payer  les 
bètes   mortes     ou  volées    entre    ses  mains. 

ISous  avons  dit  ci-dessus  ,  que  IVgalité  doit  être 
gardée  entre. le  bailleur  et  le  preneur^  en  sorte  que 
ni  Tun  ni  l'autre  ne  soit  lésé.  On  compte  plusieurs 
inégalités  qui  peuvent  rendre  les  cheptels  usuraires  et 
illicites. 

Il  y  auroit  inégalité,  i.si  le  bétail,  lors  du  bail, 
avoit  été  estimé  au-dessus  de  sa  juste  valeur  :  ce  seroit 
charger  le  preneur  de  rendie  h*  chep?el  à  un  prix  plus 
fort  qu'il  ne  valoit  quand  il  l'a  pris,  et  par  conséquent 
diminuer  ses  profils  en  augmentant  ceux  du  bailleur. 
3.  S'il  étoit  permis  au  bailleur  de  priser  le  bétail  et  de 
le  partager  quand  il  voudroit,  sans  avoir  égard  si  la  sai  - 
son  seroit  projire,  tandis  que  le  preneur  n'auroit  [)as  la 
même  faculté  de  rompre  le  bail  quand  il  voudroit:  car, 
ces  conditions  doivent  être  mutuelles  et  réciproques 
entre  les  associés  ,  afin  que  l'égalité  soit  entière,  et  que 
l'un  n'ait  pas  plus  d'avantages  que  lautre.  On  en  ex- 
cepte le  cas  on  le  bailleur  prouveroii  le  mauvais  ménage 
•    du  preneur  à  l'égard  du  bétail. 

3.  Si  le  preneur  ne  pouvoit  priser,  ni  se  décharger 
du  cheptel  que  de  fort  long-teni[)s  ,  comme  de  six  ,  huit , 
ou  dix  ans  ^  parce  qu'en  cas  de  maladie  arrivée  au  bétail 
sans  sa  faute,  cela  le  ruineroit. 

4-  Si  les  bêtes  sont  données  en  pension  annuelle  ,  de 
manière  que  It;  preneur  s'oblige  de  payer  celte  pension, 
qiiand  même  il  ne  resteroit  ni  croît,  ni  profit,  et  qu'il 
n'en  soit  pas  déchargé  ,  si  les  bêt<*s  meurent  ou  dimi- 
nuent de  valeur.  Les  profits  ne  doivent  se  prcTidre  par 
les  associés,  qu'autant  qu'il  y  (^u  a  ,  et  le  bailleur  ne 
peut,  sans  injustice,  en  retirer  aucun  d'un  (bndsqui  ne 
subsiste  plus. 

Cela  n'empêche  pas  cependant  ,  qu'on  ne  puisse 
donner  des  bcsliaiix  à  pension  annuelle  suivant  Tesli- 
nmtion  des  experts ,  qui  jugent  que  celle  pension  ne  passe 
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pas  le  prix  des  profifs  que  ces  bestiaux  doivent  rendre 
au  bailleur.  Mais  le  preneur  ne  doit  pas  alors  être  char- 
gé des  risques;  et,  s'il  prouve  qaeces  bestiaux  n^ont  rien 
rendu  durant  le  temps  du  bail ,  sans  qu'il  y  ail  eu  de  sa 
faute,  il  doit  être  déchargé  de  cette  pension  en  tout  ou 
eu  partie,  au  prorata  du  peu  de  profit  qu'ils  ojil  rapporté  : 
il  n'en  seroit  pas  déchargé  si  ces  bêtes  n'avoient  rendu 
aucun  prolit  durant  une  année  ,  et  avoient  profilé  dans 
les  autres^  parce  que  le  profit  des  autres  années  peut  ré- 
parer les  perles  qu'il  a   pu  faire  dans  une  seule. 

Quand  le  bailleur,  en  donnant  son  bétail,  fournit  au 
preneur  des  pâturages  et  des  terres  de  sa  métairie  pour 
les  engraiîiser,  il  est  en  droit  de  retirer  un  plus  grand 
profit  de  son  cheptel^  parce  que,  fournissant  davantage  au 
preneur  ,  il  peut  aussi  exiger  de  lui  quelque  chose  de  plus 
que  quand  il  donne  purenient  et  simplement  ses  bêtes  au 
preneur, 

L'-^'galité  demande  que,  comme  le  bailleur  adroit  de 
revendiquer  les  bêtes  qui  aaroient  été  saisies  et  vendues 
par  les  créanciers  du  preneur,  parce  que  le  bailleur 
est  le  propriétaire  du  cheptel,  le  preneur  ail  aussi  le  droit 
que,durant  le  temps  du  cheptel,  les  créanciersdu  bailleur 
ne  puissent  Tenipêcher,  par  la  saisie  et  par  la  vente  du 
ca[)ilal  du  cheptel,  de  jouir  de  son  droit  d  associé  tant 
que  la  société  doit  durer ,  à  moins  que  ce  preneur  ne  soit 
en  faute. 

Le  contrat  de  société  de  bétail  à  laine  qu'on  appelle 
gazaille^  est  licite,  pourvu  que  ce  qui  péril,  avant  que 
d'avoir  été  acquis  par  le  preneur,  périsse  sur  le  compte 
di:  bailleur^  que  ce  que  le  preneur  reçoit  soit  propor- 
tionné à  ses  soins  et  à  son  industrie,  pour  la  conserva- 
lion  du  bétail  donné  à  cheptel^  et  que  l'égalité  soit  gardée 
de  part  et  d'autre. 

Le  contrat,  aj)pelé  de  redhestie ^  n'est  pas  permis; 
parce  que  le  bailleur  ne  court  qu'un  risque  très-petit 
pendantla  première  année,  et  n'en  court  aucun  pen~ 
d'Hit  les  cinq  autres.  Ce  contrat  est  un  prêt  tacite  et  im- 
plicite^ pii;xe  cjuQ  donner  pour  uu  ici«ps  des  bêles  à 
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iaine ,  après  qu'on  les  a  fait  estimer,  avec  liberté  au 
preneur  de  s'en  servir  selon  son  bon  plaisir  à  ses  risques 
ei  fortune,  pourvu  qu*il  en  rende  ,  au  bout  d'uu  certain 
temps  marqué,  de  pareille  valeur,  ou  le  prix  de  leur 
estimation  ,  c'est  comme  si  on  dormoit,  pour  un  lem  ps  , 
autant  d'argent  que  ce  bétail  est  estimé,  à  condition 
d'en  rendre  autant  que  Ton  en  aura  rtçu.  L'usaj^e  des 
lieux  qui  tolèrent  ces  contrats,  esl  i\n  âhus  ;  corruptela^ 
non  corisueCudo, 

Le  contrat  de  gazailles  d^aregiies^  qui  est  une  socié- 
té de  bêles  à  labourer,  est  permis*  pourvu  que  ce  que 
le  preneur  doit  donner  chaque  année  au  bailleur  pour 
chaque  bêle  ,ne  soit  pas  excessif^  et  que  Té^alité  j  soit 
gardée  réciproquement. 

On  ne  peut  déterminer  au  juste  quel  est  le  prix  que 
le  bailleur  peut  retirer  par  tête  de  chaque  bête  qu'il 
donne  à  rente  dans  les  contrats  de  société  d'animaux  ^ 
parce  que  les  bètes  sont  plus  estimées  dans  un  pajs  que 
dans  un  autre  ,  et  rendent  plus  de  service  dans  une  pi  o— 
A  ince  que  dans  une  autre.  Cela  ne  se  peut  régler  que  par 
les  experts  sages  et  éclairés  de  chaque  contrte,  qui  doi- 
vent alors  avoir  égard,  i .  aux  frais  que  fait  le  preneur  pour 
la  garde,  nourriture  et  entretien  des  animaux  fournis 
|)ar  le  bailleur;  2.  à  Tavantage  que  le  preneur  retire 
de  leur  service.  Mais  les  experts  ne  peuvent  jamais  pas- 
ser la  clause  usuraire,  par  laquelle  le  bailleur  obligeroit 
le  preneur  de  lui  répondre  des  cas  fortuits ,  quand 
même  il  uy  auroit  pas  de  sa  faute. 

En  un  mot,  pour  décider  quand  les  usages  qu'on  suit 
dans  un  pays  pour  les  contrats  de  bestiaux  ,  sont  permis 
ou  usuraires,  il  faut  se  régler  sur  ces  deux  conditions: 
1.  que  le  preneur  ne  soit  tenu  de  la  perte  ou  dépéris- 
sement des  bètes  qui  appnriicnnent  au  bailleur,  que 
lorsqu'il  y  a  de  sa  part  dol,  faute  eicoulpe;  2,  que  les 
experts  qu  pays ,  gens  de  bien  et  éclairés,  jugent  que 
joutes  les  conditions  entre  le  bailleur  et  le  preneur  sont 
justes  et  conformas  aux  principes  marqués  ci-des$us. 
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On  doit  prêcher  contre  les  contrats  usuraires  de  socie'- 
lé  prétendue,  comme  on  doit  prêcher  contre  rintértt 
prisa  cause  du  prêt  ^  quoique  rexpérience  fasse  con— 
noîfre  que  ces  prédications  ne  produisent  aucun  bien, 
et  excitent  beaucoup  de  troubles.  Elles  seront,  dit  saint 
Augustin  ,  un  remède  salutaire  à  ceux  qui  sont  du  nom- 
bre des  prédestinés ,  si  elles  sont  un  sujet  de  condam- 
nation pour  ceux  qui  vivent  et  meurent  en  réprouve's. 
Un  pasteur  ne  j)eul  ni  taire,  ni  autoriser,  par  son  si- 
lence, de  tels  abuts  :  il  ne  peut  laisser  périr  ses  brebis, 
sans  les  avertir  qu'elles  se  perdent.  Omnibus ^ne pereant  ^ 
i^'elne  altos  perdant ,  odhihenda  est  à  nobis  medlci— 
nalis  corrcptio  ,  dit  encore  saint  Augustin. 

A  regard  de  la  conduite  que  doivent  garder  les  con- 
fesseurs avec  ceux  qui  ont  donné  des  bêles  en  société  à 
des  conditions  illicites  et  usuraires ,  il  faut  distinguer: 
ou  ces  contrats  subsistent  et  ne  sont  pas  encore  finis  , 
lorsque  ces  personnes  se  présentent  pour  se  confesser  ^ 
ou  elles  ne  sont  plus  dans  ces  engagemens  ,  mais  elles  y 
ont  été  par  le  passé. 

On  ne  peut  donner  Tabsolulion  à  ceux  qui  sont  encore 
engages  dans  ces  sortes  de  sociétés  ,  sans  les  avoir  obligés 
auparavantà  deux  choses,  sur  lesquelles  il  faut  voir  leur 
résolution,  et  même  ce  qu'ils  feront,  si  cela  se  peut.  La 
première  est ,  qu'ils  aient  à  rectifier  ces  sortes  de  contrats 
et  aies  réformer,  suivant  les  règles  expliquées  ci- dessus^ 
s'ils  refusent  de  leOiire,  c'est  une  preuve  qu'ils  veulent 
persévérer  dans  le  péché,  et  que  leur  contrition  est  fausse. 
En  second  lieu,  il  faut,  avant  que  de  les  absoudre,  les 
obliger  à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  à  ceux 
avec  qui  ils  ont  contracté  ces  engagemens  illicites  et 
usuraires,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  une  impuissance 
absolue  de  le  faire. 

Quant  à  ceux  qui,  par  le  passé, oiU  fait  de  ces  sortes 
de  contrats ,  il  faut  seulement  les  engager  à  la  resii- 
fution,  et  à  recommencer  les  confessions  dans  lesquelles 
ils  ne  se  sçroient  pas  accusés  de  ces  usures  criantes. 
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Quoique  ces  sortes  d'usuriers^  dans  les  canopagnes, 
lie  pensent  pas  à  s'accuser  là-dessus,  quand  ils  viennent 
se  confesser  ,  les  contesseurs  éclaires  elzf^les  pour  le  salut 
des  âmes  doivent  les  interroger  sur  ces  sories  de  contrab: 
leur  ministère  les  y  oblige  , sur-tout  dans  les  pays  où  il  y 
a  beaucoup  d'abus  sur  ce  sujet.  Ce  seroit  autoriser  ces 
abus  et  contribuer  à  la  perle  des  âmes ,  q«ie  de  ne  pas 
interroger  les  pénilens  là-dessus.  Dès  qu'une  personne 
confie  sa  conscience  à  un  confesseur  ,  celui-  ci  est  Tho- 
micide  de  l'âme  du  pénitent,  s'il  ne  le  retire  pas  de  Tétat 
du  péché,  ou  ne  fait  pas  ce  qu'il  peut  pour  l'en  retirer. 
Si  le  pénitent  garde  le  silence  ,  ou  par  malice,  ou  par 
ignorance,  c'est  au  confesseur  à  ])arler  ,  ou  pour  lui 
reprocher  la  mauvaise  disposition  de  son  cœar  ,  ou 
pour  réclairer  et  l'instruire  des  règles  de  la  justice  qu'il 
viole   peut-être  sans  le  savoir. 

Du    Contrat  d'Assurance. 

XVAssuRANCE  est  un  contrat  par  lequel  un  particulier 
s'oblige  de  réparer  et  de  payer  à  un  autre  la  valeur 
des  perles  qui,  pendant  un  voyage,  peuvent  arriver  par 
des  cas  fortuits  à  une  chose  ,  moyennant  une  certaine 
somme  qui  lui  est  payée  ou  promise  par  le  propriétaire 
de  celte  chose  dont  l'assureur  lui  répond.  L'acte  par 
lequel  on  convient  de  l'assurance,  est  appelé  police 
cVasswatice, 

11  n'y  a  ni  usure  ni  injustice  dans  les  contrats  d'assu- 
rance,  lorsqu'ils  sont  faits  selon  1rs  règles  prescrites. 
Ce  sont  des  saufs-conduits  et  des  cautionnemens  :  or, 
on  peut  acheter  et  vendre  un  sauf— conduit ,  pour  se 
mettre  à  convert  d'un  péril  qu'on  peut  courir  pendant 
un  voyage  ;  l'assureur  et  l'assuré  sont  égalemeîii  exposés 
au  gain  et  à  la  perle ^  l'assuré  gagne;,  à  la  vérité, 
,  ce  que  lui  donne  l'assiireur  ,  si  la  cliose  qui  lui  ap- 
partient p('ril  j  maii  il  court  aubsi  le  risque  de  perdre 
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la  somme  qu'il  donne  à  Tassureur  ,  si  cette  ctiosé 
arrive  à  bon  port.  D'un  autre  côté  ,  si ,  lorsque  là 
chose  assurée  ne  périt  pas  ,  l'assureur  gagne  sans 
peine  la  prime  d'assurance,  ou  la  somme  qu'on  lui 
a  promise  ,  il  a  couru  néanmoins  le  risque  de  payer  la 
valeur  de  cette  chose^  si  elle  fut  venue  à  périr  :  or  , 
les  périls  et  les  risques  sont  des  titres  légitimement 
appréciables  qui  donnent  un  juste  droit  de  gagner. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  négoce  soit  un  put 
prêt,  parce  qu'on  ne  prête  rien,  ni  que  cela  soit  con- 
damné dans  le  droit  au  chapitre  naviganti  /  parce 
que  ce  chapitre  ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui^ 
en  prêtant  son  argent  à  un  négociant,  l'oblige  de  le 
prendre  pour  assureur  de  l'argent  qu'il  lui  a  prêté  pouf 
son  négoce.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  deux  contrats, 
dont  l'un  est  de  prêt,  et  l'autre  d'assécuration  stipulée 
dans  le  premier,  sans  lequel  le  prêt  n'auroit  pas  été 
fait.  Alors  ce  prêt  se  faisant  en  vue  du  gain  espéré 
par  le  moyen  de  l'assurance,  il  est  malaisé  de  le  dé- 
fendre d'usure^  et,  pour  reconnoîlre  que  le  prêteur,  dans 
cette  occasion,  reçoit  du  profit,  non-seulemenr  à  cause 
(ju'il  se  charge  du  péril,  mais  encore  à  cause  du  prêt^ 
il  n'y  a  qu'à  considérer  que  ce  négociant  ne  lui  don- 
neroit  pas  un  si  grand  profit,  s'il  se  chargeoit  seulement 
du  pe'ril,  et  qu'il  ne  lui  eût  rien  prêté. 

Pour  rendre  le  contrat  d'assurance  licite ,  il  faut , 
i.  que  le  prix  donné  à  l'assureur  soit  proportionné 
au  péril  dont  il  est  garant  à  l'assuré.  2.  Que  les  marchan- 
dises assurées  ne  soient  point  estimées  plus  qu'elles 
ne  valent.  3.  Qu'il  y  ait  un  péril  au  moins  probable, 
ou  regardé  comme  tel  par  les  deux  contractans  :  ainsi , 
ce  seroit  une  infidélité  d'assurer  un  vaisseau  que  loii 
sait  déjà  arrivé  au  port ,  ou  de  faire  assurer  une  chose 
que  Ton  sait  déjà  perdue.  Cependant  on  peut  faire 
assurer  ce  qui  peut  être  déjà  péri  sur  mer  ,  si  l'on  n'eiï 
sait  rien.  On  peut  pareillement  assurer  ce  çui  est  déj,! 
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arrivé  heureusement,  pourvu  qu'on  n^en  ail  point  de 
connoissance.  Lincerlitude  d'un  pe'ril  futur  qui  peut 
arri\cr  ou  ne  pas  arriver  ,  est  le  seul  titre  légitime  de 
Tassuré  et  de  l'assureur.  4*  Que  celui  à  qui  l'on  assure 
accomplisse  toutes  les  conditions  justes  dont  l'assureur 
est  convenu  avec  lui.  5.  Qie  l'assureur  ait  ou  puisse 
avoir  de  quoi  payer  ce  qu'il  assure*,  autrement ,  ce  seroit 
lin  homme  de  mauvaise  foi,  et  il  seroit  obligé  de  resti- 
tuer la  prime  d'assurance  qu'il  auroit  reçue,  quand 
même   la  chose  seroit  arrivée  à  bon  port. 

Les  assureurs  peuvent,  sans  usure,  se  faire  réassurer 
par  d'autres,  les  effets  qu'ils  ont  assurés.  Les  assurés 
peuvent  pareillement  sans  usure,  se  faire  assurer  le 
coût  de  l'assurance  et  la  solvabilité  des  assureurs. 
La  raison  est  que ,  dans  le  commerce  ordinaire  les, 
reventes  et  les  rachats  sont  aussi  légitimes  que  les  ventes 
et  les  achats:  or,  les  assurances  sont  des  ventes  et  des 
achats^  les  réassurances  sont  des  reventes  et  des  rachats* 
ce  sont  comme  de  nouveaux  et  de  plus  assurés  saufs- 
conduits,  des  cautions  ])lus  fortes  et  meilleures  que 
la  première  :  de  nouveaux  drois  confirment  un  droit 
légitime,  et  ne  le  rendent  pas  vicieux,  mais  meilleur. 
Le  premier  assureur  a  droit  de  penser  aux  moyens 
de  s'empêcher  de  perdre ,  anssi  bien  que  le  marchand 
à  qui  on  a  assuré  sa  marchandise:  ainsi,  ils  peuvent 
relâcher  une  [)artie  du  gain  qu'ils  pouvoient  espérer. Mais 
dans  le  contrat  de  réassurance,  on  eA  obligé  de  garder 
toutes  les  règles  établies  pour  rendre  le  contrat  d  assu- 
rance juste  et   légitime. 

Il  faut  remarquer  que.  par  la  réassurance,  le  premier 
assureur  ne  peut  prétendre  à  eue  déchargé  et  hbéré 
envers  celui  dont  il  a  assuré  les  effets  dans  la  police 
d'assurance  qu'il  a  signée  ,  à  moins  que  cela  ne  se  fasse 
du  consentement   de  l'assuré. 

Pour  savoir  quels  sont  les  dommages  dont  les  assureurs 
«Oui  garaus  envers  les  asburcs,  il  faut  remarquer  quM 


1Q2  Des  Contkats 

y  a  plusieurs  sortes  de  dommages  qui  peuvent  arriver 
aux   choses  dont  Fassureur  à   répondu   à    I  assuré. 

1.   Les  vms   arrivent  par  cas   foriuit,   c'est-à-dire, 
ino[)iné  et  imprévu  :,  par  un  accident  qui  ne  peut  pas 
être  évité  par  les  veilles ,  par  les  soins  et  par  les  forces 
humaines.  Ces  accidens  proviennent  souvent  des  effets 
naturels,  comme   de    Fimpétuosilé  des  vents  qui  font 
périr   un  vaisseau,  rompent  et  abattent  les  mâts,   et 
obligent   de  jeter   les  marchandises   dans  la  mer  pour 
éviter  le  naufrage.  Souvent  ces  cas  fortuits  sont  causés 
par  les  hommes^  par   exemple,  un  vaisseau   est  pris 
par  les   ennemis  de  fétat^  pille  ou  rançonné  par  les 
pirates:  c'est  de  ces  cas  fortuits  que  l'assureur  est  garant 
de  droit  envers  fassuré.  Ainsi  il  doit  supporter  toutes 
pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  tempêtes^ 
naufrages  ,   echouemens  ,  abordages  ,  changemens   de 
route,  de  voj^age  ou   de  vaisseau,  jet,   feu  ,  prises, 
pillage,   arrêt  de  prince,   décUraûon  de  guerre,  re- 
présailles, et  généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer. 
Il  paroîi^  par  ce  détail,  qu'un  assureur  répond  à  l'assuré 
que  ses  marchandises  arriveront  à  bon  port ,  dans  leur 
entier,  sans  aucun  frais,  sinon   le  fret,  et   sans  être 
endommagées  par  les  fortunes  de  la  mer  ^  de  sorte  que, 
s'il  arrive  autrement,  l'assureur  est  obligé  d'en  pajer  la 
valeur  à  l'assuré,  et  de  l'indemniser  de  ce  que  les  cas 
fortuits  peuvent  lui  causer  de  perte  et  de  dommages. 

1!  faiu  cependant  remarquer,  i.  que  l'assureur  ne 
commence  à  répondre  à  l'assuré  de  ces  cas  fortuits , 
que  lorsque  le  vaisseau  est  sorti  du  j)ort  ,  à  moins  que 
la  police  d'assurance  ne  contienne  ime  convention  con- 
traire: car.  si,  pendant  quele  vaisseau  est  encore  dans  le 
port,  les  marchandises  sont  volées  ,  l'assureur  n'en  ré- 
pond pas.  2.  L'assureur  ne  répond  à  l'assuré,  que  jus- 
qu'à ce  que  le  vaisseau  soit  ariivé  à  l'entrée  du  port  oh 
il  doit  êiredéchargé  ,  soit  pour  l'aller ,  soit  pour  le  retour: 
d'où  il  s'ensuit ,  que  l'a^isureur  ne  répond  ni  de  la  sortie , 

ni 
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ni  de  Tenlrée  du  port,  mais  seulement  des  risques  de 
la  pleine  mer.  3.  L^assureur  ne  répond  que  pour  un  lel 
vaisseau  et  pour  la  même  route  dont  on  csl  convenu 
dans  la  police  d'assurance^  à  moins  que  le  cliangment 
de  route  et  de  vaisseau  ne  soit  nécessaire  pour  échapper 
aux  ennemis  ou  aux  pirates,  pour  éviter  la  loum^enle 
ou  le  gros  temps  ,  ou  enfin  [)our  radouber  le  navire  : 
car,  dans  ces  cas  extraordinaires,  les  changemens  de 
route  ou  de  navire  n'empêchent  pas  que  la  police  d'as- 
surance n'ait  son  eflet.  H  en  est  autrement  quand  ces 
changemerjs  sont  volontaires  :  air,  en  ce  cas.  l'assureur 
cesseroit  de  courir  les  risques,  parce  que  lel  changement 
viendroit  du  propre  fait  de  l'assuré.  4*  H  ^'^^^  que  le 
voyage  se  fasse  au  temps  presci  it  par  la  police  d'assuran- 
ce :  la  raison  est ,  que  tel  qui  veut  bien  assurer  des  mar- 
chandises ou  un  navire  pour  un  vojage  dans  la  saisoa 
du  printemps  ,  ou  dans  un  temps  de  paix  ,  n'est  pas 
censé  les  assurer  pour  un  voyage  différé  ,  et  entrepris 
dans  un  contretemps  sujet  à  de  plus  grands  inconvé— 
niens.  5.  11  y  a  des  cas  où  le  patron,  l'équipage  et  les 
marchandises  non  assurées  doivent  contribuer  avec 
l'assureur,  et  indemniser  l'assuré^  par  exemple,  pour 
sauver  le  vaisseau  on  a  jeté  à  la  mer  les  marchandises 
que  l'assureur  a  assurées  ^  le  patron  et  les  négocians^ 
dont  les  marchandises  non  assurées  par  cet  assureur  sont 
restées  saines  et  sauves  dans  le  vaisseau  ,  doivent  contri- 
buer avec  l'assureur  de  celles  qui  ont  élé  jeiéesen  mer^ 
à  indemniser  l'assuré^  parce  que  c'est  le  jet  des  mar- 
chandises dont  a  répondu  l'assureur  ,  qui  a  sauvé  le 
vaisseau  et  les  marchandises  qu'on  n'a  pas  jetées  à  la  mer , 
et  qui   sont   arrivées  heureusement   à  bon  port. 

2.  Il  y  a  des  pertes  et  des  dommages  qui  peuvent  arri- 
ver au  vaisseau  ou  à  sa  charge,  par  la  mauvaise  foi  du 
patron  ou  maître  du  vaisssau,  ou  des  mariniers:  comme 
dans  les  cas  de  tromperies  et  malversations  que  peut 
commettre  le  maître  du  vaisseau  dans  les  routes,  ports 
I  "^  Cl  havres  j  dans  ceux  de  larcins,  altérations,  d^^guise— 
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inens,  et  consomption  âes  marchandises  que  pexivenl 
faire  tant  le  maître,  ^ue  Féquipage  du  vaisseau. 

hcâ  assureurs  ne  sont  pas  tenus  ordinairement  de  ces 
pertes  et  dommages.  L'assuré  doit  seul  les  supporter  5 
parce  que  c'est  à  lui  de  choisir  des  maîtres  ou  patrons 
qui  aient  de  Texpërience  et  de  la  probité.  Mais,  si  les 
assureurs  veulent  bien  se  charger  de  ces  sortes  de  pertes 
et  dommages,  ils  sont  alors  à  leurs  risques  ,  parce  qu'ils 
Tonl  bien  voulu. 

3.  Il  j  a  aussi  des  pertes  et  dommages  qui  peuvent 
arriver  par  le  fait  ou  la  faute  des  assurts  :  par  exemple^ 
M  le  navire  et  les  marchandises  assurés  viennent  à  être 
confisqués,  faute  par  les  assurés  d'avoir  pris  des  passe- 
ports, fait  visiter  les  marchandises,  ou  pajé  les  droits. 
Si  Fassureiir  étoitcharg*^  des  fautes  de  l'assuré  ,  il  dépen- 
droit  de  celui-ci  de  le  ruiner.  C'est  donc  à  l'assuré  à 
porter  les  pertes  qui  viennent  de  son  fait  ou  de  sa 
négligence.  ^  > 

Enfin,  il  3^  a  des  déchets,  diminutions  ,  et  pertes 
qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose  assurée  : 
l'assureur  n'eu  est  pas  responsable,  parce  que  ce  ne 
sont  pas  des  cas  fortuits^  c'estsur  l'assuré  que  tombent  c^s 
dommages,  parce  qu'il  est  le  maître  de  la  chose  dépérie 
ou  perdue,  (.'ela  est  encore  plus  certain,  lorsque  ces 
déchets  arrivent  au  vaisseau  ou  à  sa  charge  par  la  faute 
de  l'assuré,  parce  que  les  marchandises  ont  été  mal 
placées  dans  le  vaisseau  ^  ou  par  la  faute  du  patron  , 
qui  n'a  pas  assez  veillé  à  leur  conservation  ,  sur-tout  si 
le  vaisseau,  à  cause  de  sa  caducité  ou  mauvaise  disposi- 
tion, n'a  pas  été  en  état  de  les  préserver:  c'est  pour 
cette  raison  que  le  dégât  des  marchandises  causé  parles 
souris,  rats,  teignes,  vers,  ou  antre  vermine  de  celle 
qualité,  n'est  jamais  au  péril  de  Tassureur. 

Pour  s'instruire  plus  à  fond  des  difff'rens  cas  qui  re- 
gardent le  contrat  d'assurance,  et  des  règles  qiii  en 
prescrivent  toutes  les  conditions,  il  fiaut  lire  l'ordon— 
n^iïce  de  la  marine  de  i63i> 
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Du    Contrat  à  grosse  aident  are, 

J^A  grosse  aventure,  qui  est  un  terme  de  mer,  signifié 
proprement  Targenl  donné  au  risqtie  de  la  mer,  et 
dont  l'intérêt  se  paie  après  le  retour  du  navire;  comme 
quand  quelqu'un  donne  mille  pistoles  à  la  grosse  aven- 
ture ,  sur  un  tel  vaisseau.  C'est  un  contrat  ou  une  es- 
pèce de  société  faite  entre  deux  particuliers  ,  dont  Tun 
achète  et  porte  dans  son  vaisseau  ou  envoie  par  mer 
des  elTels  et  des  marchandises  ;  et  Tantre  fournit  une 
somme  d'argent,  à  condition  de  la  retirer  a\ec  un 
certain  profit,  en  cas  que  le  voyage  ait  un  heureux 
succès,  et  de  la  perdre,  si  les  effets  et  marchandises 
périssent. 

On  appelle  ce  contrat  grosse  aventure^  parce  qu'if 
y  a  bien  du  hasard;  on  Tappclie  argent  à  profit ,  parce 
que  cet  argent  rapporte  ordinairement  vingt  cinq  pour 
ceut,  plus  ou  moins;  enfin,  on  l'appelle  encore  />o- 
merie^  tiré  du  ftiot  flamaiid  bowe^  qui  signifie  la  quille 
d'un  navire  :  or\  entend  la  cjuille  équipée,  garnie,  char- 
gée, sur  laquelle  est  hypothéquée  la  somme  empruntée.- 
On  engage  au  prêteur  le  corps  et  la  quille  du  vaisseau, 
ses  agréts  et  apparaux,  armem^ns  et  victuailles,  con- 
jointement, ou  séparément,  ainsi  que  sur  le  tout,  ou 
sur  une  partie  du  changement,  pour  un  voyage  entier 
ou  pour  un  vojage  limité. 

Celui  qui  a  pris  l'argent  à  grosse  aventure  ,  doit  l'em- 
ployer conformément  à  ses  conventions  ;  autrement  il 
se  trouve  obligé  de  le  rendre  avec  intérêt,  même  en 
cas  de  naufrage  ou  de  prise. 

On  appelle  les  profits  promis  à  celui  qui  a  confié 
son  argent  à  la  grosse  aventure,  profits  maritintes ^ 
ils  doivent  se  régler  selon  les  circonstances  au  voyage 
et  les  usages  du  pays.  C'est  anx  marchands  sages  et 
experts  à  décider  s'il  y  a  de  l'excès  dans  ces  profits  ^^ 
cl  s'ils  sont  proporlioiiiiéj  au  péril  où  Ton  s'expose 
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de  perdre  son  principal  et  ses  inle'rêls.  Lorsque  le 
preneur  a  stipulé  ces  profils  en  cas  de  bon  retour  du 
vaisseau  ^  le  bailleur  est  obligé  de  lui  accorder  une 
diminution,  si  les  profils  ne  suflisent  pas  pour  le  paj^er 
entièrement  :  autrement  Tegaliié  ne  seroit  plus  observée. 
Si  le  proBt  que  retire  celui  qui  fournit  l'argent ,  est 
excessif,  il  est  obligé  à  le  restituer,  parce  que  c'est 
une  injustice  ^  mais  cette  injustice  n'est  pas  usure,  parce 
que  le  prêt  n'entre  point  dans  ce  commerce  :  le  pre- 
neur n'est  point  garant ,  et  ne  devient  point  le  maître 
de  Targenl  que  le  bailleur  fournit^  il  n'est  point  obligé 
à  en  rendre  ni  le  principal ,  ni  les  intérêts,  en  cas  que 
le  vaisseau  vienne  à  périr. 

La  grosse  aventure  est  un  contrat  légitime^  c'est  le 
sentiment  commun  des  théologiens.  Les  canons  des 
conciles  ,  ni  les  constitutions  des  souverains  pontifes , 
n'ont  jamais  condanmé  les  grosses  aventures^  et  l'Eglise 
ne  les  auroit  jamais  tolérées, si  elles  éloienl  illicites.  Les 
intérêts  qu'on  j  stipidene  se  donnent  pas  pour  Fusage 
de  l'argent,  mais  uniquement  à  cause  du  risque  ex- 
trinsèque de  cet  argent  que  court  celui  qui  le  fournit: 
a  moins  qu  il  ne  périsse  par  la  faute  de  celui  a  q\n  ou 
Va  confié  :  or,  c'est  une  maxime  du  droit  canonique 
et  civil,  que  le  péril  qui  est  extrinsèque  au  prêt ,  est 
un  titre  légitime  pour  percevoir  des  intérêts  des  deniers 
qu'on  confie  à  un  tiers. 

Les  contrats  à  grosse  aventure  demeurent  nuls  par 
la  perle  entière  des  effets  sur  lesquels  on  a  prêté,  pour- 
i^u  qu'elle  arrive  par  cas  fortuits  dans  le  temps  et 
dans  les  lieux  des  risques^  dit  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine de  i68i.  Si  la  perte  des  effets  n'est  pas  entière, 
celui  qui  a  mis  à  la  grosse  aventure  en  tire  autant  qu'il 
peut  sur  les  effets  sauvés  ou  restans  ;  ce  qui  doit  s  en- 
tendre tant  du  principal  des  sommes  données  à  la  grosse, 
que  des  profits  ou  intérêts  maritimes  desdiies  sommes^ 
de  sorte  qu'^après  que  celui  qui  a  mis  à  la  grosse  a  retire 
son  principal  sur  les  effets  sauvés ,  s'il  y  a  encore  du  re- 
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venant  bon,  après  qu'on  a  précompté  et  prélève  les  dé- 
penses communes  ,  il  est  en  droit  de  demander  du  profit, 
au  prorata  de  ce  qui  reste  des  effets  sauvés.  C^est  ce  que 
dit  Tordonnance  qui  vient  d'être  citée  :  seront  toute^ 
fois^  en  cas  de  naufrage^  les  contrats  à  la  grosse  ré- 
duits à  la  valeur  des  effets  sauvés. 

Le  contrat  à  la  grosse  aventure  est  sujet  aux  mêmes 
risques  et  semblables  perles  et  événemens,  que  la  police 
d'assurance,  avec  celte  difTérence  cependant,  qu'en  cas 
de  contestation  pour  raison  de  contrat  à  la  grosse ,  c'est 
au  bailleur  à  faire  apparoir  en  justice  que  le  navire  est 
arrivé  à  bon  port ,  afin  que  son  contrat  puisse  avoir  lieu 
et  être  exécuté^  au  lieu  que,  dans  la  police  d'assurance, 
c'est  à  l'assuré  à  justifier  la  perle,  prise  ou  naufrage  du 
vaisseau  •  mais  il  est  toujours  vrai  de  dire  ,  qu'il  faut  que 
la  perte  du  navire  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  afin  que 
le  contrat  à  la  grosse  devienne  nul,  et  que  l'argent  soit 
perdu  pour  le  bailleur. 

Il  est  défendu  à  ceux  qui  donnent  leur  argent  à  la 
grosse  aventure,  de  se  faire  assurer,  non-seulement  le 
principal  de  leur  argent  par  ceux  à  qui  ils  le  donnent , 
parce  que  c'est  une  clause  contraire  au  contrat  de  société, 
mais  encore  les  profils. 

On  peut  stipuler  conditionnellemeiit  les  intérêts  à^s 
deniers  mis  à  la  grosse  ,  c'est  à-dire  ,  en  cas  de  bon  re- 
tour du  vaisseau  ,  et  à  condition  que  s'il  périt  sur  mer, 
les  iniérêis  stipulés  seront  perdus  avec  le  j)rincipal.  Ces 
intérêts  doivent  se  rpgier  par  des  personnes  intelligentes, 
suivant  l'usage  du  pays ,  et  d'après  ce  que  les  deniers  ren- 
dent dans  le  commerce  de  mer;  l'égalité  de  la  justice  n'est 
point  alors  violée  :  si  ces  iméréls  se  stipulent ,  c'est  pour 
ne  pas  entrer  dans  la  discussion  des  profits  et  des  dépenses 
que  peut  avoir  faits  le  preneur;  c'est  même  également 
au  risque  du  preneur  et  du  bailleur,  qui  hasardent  et 
s'exposent  l'un  et  l'autre  à  gagner  plus  ou  moins,  en 
cas  qu'il  y  ail  plus  ou  moins  de  gain  ,  après  le  bon  re- 
tour du  vaisseau,  n 
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On  ne  pent  stipuler  absoluinent  les  profils  des  deniers 
jnis  a  la  grosse,  ni  se  les  faire  payer,  même  au  cas  que 
le  vaisseau  périsse.  Les  associés  ne  font  des  contrats  lé- 
gitimes, que  lorsqu'on  y  risqne  le  principal  ei  les  pro- 
fils: ni  Tun  ni  Tanlre  ne  peut  et  ne  doit  elfe  absolument 
assuré  au  bailleijr  par  le  preneur,  autrement  il  ny  a 
plus  de  société  ,  ce  contrat  dégénère  alors  en  simple  prêt. 

L^'galiié  est  violée  dans  le  contrat  de  grosse  aventure, 
quand  le  preneur,  prenant  plus  d'argent  que  sa  charge 
ne  vaut  ^  n'est  pas  en  état  de  faire  valoir  Targent  qu'il 
a  pris  ,  autant  qu'il  peut  et  doit  profiter. 

Les  donneurs  à  la  grosse  doivent  contribuer  avec  les 
preneur^  pour  les  avaries,  c'est-à-dire,  pour  le  paie- 
meri»  du  dommage  qui  est  arrivé  au  vaisseau  ou  aux 
marchandises ,  et  p^our  les  dépenses  extraordinaires  et 
imprévues  qui  ont  été  faites  pendant  le  cours  du  voyage: 
car,  comme  le  voyage  se  doit  faire  à  frais  communs  pour 
Viiu  et  pour  lautre,  chacun  d'eux  doit  entrer  dans  les 
dépenses.  Il  faut  lire  là-  dessus  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine, dont  on  a  déjà  parle:  elle  explique  très-sagement 
tout  ce  qui  se  doit  observer  pour  rendre  les  coplribu— 
lions  égales. 

Cette  ordonnance  dépend  à  toutes  personnes ,  de 
donner  l  \rgent  à  la  grosse  aux  matelots  sur  leurs 
lojcrs  ou  ^njages  ,  sintm  en  présence  et  du  consente" 
merit  du  maître  du  i^aisscau  ,  à  peine  de  conjiscation 
et  de  cinquante  livres  d^amende.  Elle  ordonne  encore 
gue  les  maîtres  du  vaisseau  demeurent  responsables 
en  leur  nom^  du  total  des  sommes  prises^  de  leur  con- 
sentement^ par  les  matelots  ^  si  elles  excèdent  lamoi— 
tié  de  leurs  lojcrs  ^  et  ce  ^  nonobstant  la  perte  ou 
prise  du  vaisseau.  Enfin  ,  elle  veut  que  ce?)x  qui 
donneni  de  l'argent  à  la  grosse,  aient  un  privilège  spé- 
cial sur  le  vaisseau,  ou  sur  les  marchandises  ,  en  cas 
de  bon  retour,  préférablemenl  à  toutes  autres  dettes , 
igpme  aux  assureurs. 

Celui  qui  a  pris  de  Fargent  à  la  grosse  aventure, 
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viole  IVgalité  et  la  bonne  foi,  i.  si,  étant  revenu  à  boa 
port  avec  de  gros  profits,  il  diffère  malicieusemeiii  et 
long  temps  de  rendre  au  bailleurson  capital  et  les  pro-- 
fjts  qu'il  a  produits  enire  ses  mains  :  c'est  un  injuste  dé~ 
ter.ieur  du  bien  d'autrui,ei  à  causedecesdélais  afftct'S,  il 
lui  doit  des  dommages  etinterêis.  2.  Il  seroit  encore  plus 
coupable,  s'il  se  servoit  de  cet  aigeni  pour  fiire  un  nou- 
veau voyage  et  une  nouvelle  cargaison  ,  où  le  bailleur 
n'auroit  ciucune  part.  3.  Il  commeliroil  même  une  dou- 
ble iujusiice  ,  si,  pendant  ces  intervalles  de  temps,  il  fai- 
soit  valoir  cet  argent  sur  la  place ,  en  le  prêtant  à  intérêt 
contre  les  lois  de  TEglise. 

Ce  seroit  une  antre  injustice,  s'il  faisoit  au  bailleur 
de  mauvaises  et  iufjdèles  chicanes  ,  et  vouloit  lui  faire 
accroire  que  l'argent  qu'il  a  mis  à  la  grosse  aventure, 
ou  a  e'ié  consumé  en  dépenses  faussement  assignées ,  ou 

♦     n'a  rien  rendu  ,  pendarit   qu'il  auroit  beaucoup  pro- 
fité entre  ses    niains. 

Il  est  permis  à  une  personne  qui  a  mis  à  la  grosse 
aventure  ,  de  se  faire  assurer  par  un  tiers ,  ou  de  re- 
vendre son  droit  à  un  tiers  ;  parce  qu'alors  celui  qui 
devient  son  assureur  „  o\\  acheté  les  droits  qu'il  a  sur 
un  vaisseau  ,  ou  ne  fnit  qu'entrer  en  son  lieu  et  j>lace 
pour  continuer  la  société  el  discuter  les  droits  d'associés, 
iJès  que  l'assurance  ne  se  fait  pas  entre  les  associés,  oa 
peut,  eu  conscience,  prtMidre  les  voies  permises  pour 
ne  pas  perdre  autant  qu'on  feroit ,  si  on  ne  prenoit  pas 
un  assureur  pour  se  faire  assurer  une  partie  de  l'argent 
donné  à  la  grosse  ,  mnyenrjaul  un  profit  qu'on  accorde 
sur  une  partie   du  g;»in   qu'on   espère  du  vaisseau. 

Il  y  auroit  de  liujusiice,  si  le  droit  ou  l'action 
d'un  argent  mis  à  la  grosse  aventure,  se  vendoit  Ott 
s'achetoit  au-delà  ou  au-dessous  de  l'estimation  cou- 
rante, qui  diminue  ou  augmente  selon  qu'on  croil 
le  vaisseau  plus  ou  moins  expose',  eu  égard  aux  cir- 
constances des  temps,  des  saisons,  des  guerres  déclarée5, 

l   de  la  proximité  de  son  retour ,  tic.  :  car  ces  cïrcom^ 

N  4 
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4ances  rendent   ce  droit  plus  ou    moins  appréciable, 
parce  qu  il  peut  rendre  plus  ou  moins    de   profit. 


Du   Change, 

Xje  change  dont  nous  parlons  ici,  est  une  permutation 
d  un  argent  pour  un  autre  ,  un  commerce  d'argent. 

Le  change  se  divise  en  change  véritable  et  réel ,  et 
en  change  feint,  qu'on  nomme  sec  ^  parce  qu'il  ne 
donne  aucun  droit  d'en  tirer  du  profit,  de  même  qu*un 
arbre  sec  ne  produit  aucun   fi'uit. 

Le  change  réel  est  celui  où  Ton  change  un  argent 
pour  d'auhe  ^  le  change  feint,  sec  ou  adultérin,  est 
celui  qui  n'est  qu'une  fiction  de  change,  et  n'en  a  que 
l'apparence. 

Le  change  réel  se  divise  en  change  menu,  en  change 
par  lettre ,  et  en  change  de  terme  ou  de  paiement. 

Le  change  menu  se  fait,  lorsqu'on  donne  une  sorte 
de  monnoie  pour  en  avoir  une  d'une  autre  espèce^  par 
exemple,  de  vieilles  espèces  qui  sont  décriées,  pour  de 
nouvelles  qui  ont  cours ^  des  pièces  d'argent,  pour  avoir^ 
des  pièces  d'or*  de  la  monnoie  de  France,  pour  avoir 
de  celle  qui  a  cours  dans  un  paj^  étranger^  et  cela, 
moyennant  quelque  profit.  Ceux  qui  font  ce  commerce 
s'appellent  en  notre  langue,  changeurs^  et  en  latin j 
Colljblstœ^  et  le  prix  qu'ils  reçoivent  pour  le  change, 
s'appelle  en  latin ,  Colljhus. 

Le  change  par  lettre  se  fait,  lorsqu'on  donne  de 
l'argent  dans  un  lieu ,  afin  de  le  faire  rendre  dans  un 
autre.  Par  exemple  ,  Pierre  donne  à  un  marchand  à 
Lyon  cent  écus ,  pour  les  faire  compter  à  Paris ,  ce 
qu'il  fait,  afin  d'avoir  cet  argent  à  Paris  plus  facilement 
et  avec  plus  de  sûreté.  Il  prend,  pour  cet  effet,  une 
lettre  de  change  de  ce  marchand  de  Lyon,  qui  écrit  à 
un  correspondant  qu'il  a  à  Paris,  d'y  rendre  celte  somme 
à  Pierre,  ou  à   quelqu'autre  pour  lui. 
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Le  change  de  terme  ou  de  paiement  est  celui  que 
font  les  marchands  ,  lorsqu'^ils  donnent  de  Targenl  à 
deux  et  demi  ou  trois  pour  cent  de  profit  à  chaque 
paiement,   qui  est  de  trois  en  trois  mois. 

Le  change  sec ,  que  Ton  nomme  aus^i  adulte'rin,  parce 
qu'il  n'est  pas  légitime,  n'est,  dans  la  vérité,  qu'un 
pur  prêt  à  qui  on  donne  le  nom  de  change ,  pour 
couvrir  Tusure  qui  sy  commet.  On  nomme  encore 
ce  change  simulé^  parce  qu'il  se  fait  par  le  moyen  de 
lettres  de  change  qui  ne  sonî  pas  revêtues  des  conditions 
nccessaires  aux  lettres  et  billets  de  change,  auxquels 
il  est  essentiel  qu'il  se  fasse  un  transport  d'argent  de 
place  en  place^  autrement  une  prétendue  lettre  de  change 
n'est  plus  qu'un  mandement  ou  une  rescriplion  qui  ne 
donne  aucun  droit  de  change.  On  voit  le  change  sec 
et  adultérin  clairement  expliqué  et  condamné  dans  la 
bulle  118.  de  Pie  V.  in  eam  pro  nostro ^  où  ce  saint 
pape  déclare  qu'il  condamne  toutes  sortes  de  changes 
qu'on  appelle  secs  ^  et  qui  sont  faits  de  cette  manière^ 
que  ceux  qui  donnent  de  Varient  pour  de  certaines 
foires  ou  pour  d'autres  lieuoc  ,  feignent  de  faire 
un  contrat  de  change  ,  et  ceux  qui  reçoii'ent  l'argent 
leur  donnent  des  lettres  de  change  pour  ces  lieux ,  mais 
ne  lesj  envoient  pas  j  ou^  s'ils  les  ençoiefit^  ce  nest  qu'a- 
près que  le  temps  du  change  est  passe^  de  sorte  quêtant 
inutiles  ^on  les  rapporte  à  ceux  qui  les  ai^oient  données  y 
ou  bien ,  sans  donner  de  lettre  ,  on  leur  demande 
Vargent  avec  l  intérêt  ^  dans  le  lieu  oit  on  avoit  fait 
le  contrat  de  change ,  parce  qu'il  avoit  été  ainsi 
convenu  au  commencement  ^  entre  ceux  qui  donnoient 
l'argent  et  ceux  qui  le  recevoient  ;  ou  au  moins  c'étoit 
hur  intention ,  nj  ayant  personne  qui  dut  pajrer 
Vargent  de  la  lettre  de  change ,  aux  foires  ou  aux 
lieux  oit  elle  avoit  été  envoyée.  C'est  aussi  un  sem- 
blable mal  ^  lorsque  quelqu'un  feint  d'avoir  donné ^ 
en  lettre  de  change^  P argent  qu'il  a  mis  en  dépôt ^ 
ou  autrement ,  afin  qu'on  le  lui  rende  avec  intérêt , 
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au  même  lieu  ou  ailleurs.  Le  mêmp'^change  a  été  encore 
ex  pressé  ment  condamné  dans  le  premier  concile  de 
Milan,   sons  sanit  Charles. 

Le  change  menu  est  licite  et  fort  utile  au  public, 
parce  que,  dans  le  commerce  de  la  vie,  on  a  laniôt 
besoin  de  petite  monnoie  pour  acheter  les  choses  né- 
cessaires pour  sa  subsistance  et  pour  son  entrelien , 
tantôt  d'espèces  particulières  d'or  et  d'argent  poiir  des 
voyages  en  pajs  étrangers.  Ce  change  donne  droit  ou 
fondement  au  changeur  d'en  tirer  du  profil^  le  gain 
qu'il  y  fait  lui  est  justement  acquis,  s'il  est  modique, 
1.  comme  un  salaire  de  la  peine  qu'il  prend  à  compter 
Targenl  qu'il  donne  et  qu'il  reçoit^  2.  à  cause  du  soin 
qu'il  se  donne  pour  avoir  de  différentes  espèces  de 
monnoies  5  même  des  pajs  étrangers^  3.  à  cause  des 
dépenses  quHl  est  obligé  de  faire  en  louage  de  maison, 
en  gages  de  commis  et  de  serviteurs,  pour  tenir  le 
change^  4*  ^  cause  du  dédommagement  pour  la  perte 
qui  arrive  sur  les   espèces. 

Cependant  les  changeurs  sont  obligés,  en  conscience, 
de  faire  attention,  1.  à  no  pas  exiger,  pour  le  change 
des  monnoies ,  plus  qu'il  nVst  réglé  par  les  ordon- 
nances ou  par  un  légitime  usage  des  lieux  ^  2.  à  ne 
pas  donner  des  espèces  légères  ^  3.  à  ne  pas  se  servir 
de  l'argent  qu'ils  ont  dans  leur  caisse  ,  pour  faire  des 
prêts  usuraires ,  sous  prétextes  de  changes  de  monnoie. 

Le  change  par  lettre  et  de  place  en  place,  est  permis  • 
pourvu  qu^on  y  observe  les  règles  que  le  pape  Pie  Y. a 
prescrites  ,  et  que  nous  rapporterons  ci- après,  afai  qu'il 
soit  exempt  d'usure. 

Il  y  a  toujours ,  dans  le  commerce  de  ces  lettres  de 
change,  deux  personnes  qui  contractent  ensemble, 
savoir:  le  donneur  d'argent  et  le  tireur,  qui  promet  de  le 
faire  rendre  dans  une  autre  ville  que  celledeson  domicile. 

Régulièrement  il  entre  trois  ou  quatre  personnes 
dans  une  lettre  de  change:  1.  celui  qui  a  besoin  de 
faire  remettre  son  argent  d'un  lieu  dans  un  autre,  et 
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c'est  le  donneur  y  2.  celui  qui  reçoit  l'argent  pour  le 
faire  payer,  on  lui  doune  le  nom  de  tireur  ^  c'est  le 
banquier  qui  se  charge  de  faire  remeUre  cet  argent  au 
donneur  ou  au  porteur  de  Tordre  du  donneur ,  et  pour 
cet  effet  il  lui  fournit  une  lettre  de  change  pajable 
dans  le  lieu  où  il  en  a  besoin  ^  3.  celui  qui  acquitte 
la  leiire  de  change  dans  le  lieu  pour  lequel  elle  est 
tirée ,  et  c'est  le  corres[)ondant,  le  commis  ou  le  créan- 
cier du  banquier.  4-  Il  y  eu  a  souvent  un  quatrième^ 
c'est  la  personne  en  faveur  de  laquelle  celui  qui  a 
donné  l'argent,  endosse  la  lettre  de  change,  et  à  qui 
il  donne  son  ordre  pour  en  recevoir  le  paiement  •  on 
l'appelle  le  porteur  ^  lorsqu'il  n'a  pas  passé  son  ordre 
à  personne.  5.  Mais,  si  ce  quatrième  a  passé  son  ordre 
à  quelqu'aulre,  et  lui  a  par-là  transmis  sa  propriété 
dans  la  lettre  de  chaugpjce  qui  se  peut  faire  à  Tinfini, 
alors,  au  lieu  d'être  appelé  le  porteur,  il  est  appelé 
Yendosseur  ,  nom  commun  à  tous  ceux  par  les  mains 
desquels  la  lettre  passe  ^  en  sorte  que  le  nom  de  porteur 
n'est  jamais  donné  qu'à  celui  qui ,  n'ayant  passé  son 
ordre  à  personne,  est  toujours  demeuré  le  proprié- 
taire de  la  lettre  et  en  reçoit  la  valeur  par  ses  mains. 

Nous  avons  dit  que  le  change  par  lettre,  et  de  place 
en  place,  est  permis j  i.  parce  que  le  profit  que  le 
banquier  reçoit ,  n'est  donné  qu'à  cause  du  risque  et 
de  la  dépense  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  payer  ses 
corrcspondans ,  du  loyer  particulier  de  maison ,  des 
appointemens  et  gages  de  commis ,  et  des  autres  frais 
qu'il  faut  faire  dans  ce  commerce  pour  aypir  toujours 
4e  l'argent  comptant. 

2.  Il  est  évident  qu'il  en  cofite  de  la  peine  et  de 
la  dépense,  pour  faire  transporter  de  l'argent  d'un  pays 
à  un  autre:  les  espèces  sont  souvent  différentes  et  ne 
sont  pas  toujours  de  même  valeur  dans  les  pays  où 
le  banquier  \qs  reçoit  et  dans  celui  ou  il  promet  de 
Jes  faire  payer.  A  Paris  ,  une  monnoie  yauclra  raoius 
qu'en  Espagne^  le  banquier  se  charge  d\e|^  faire  payef 
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la  valeur,  nonobslant  ces  différences:  est-il  juste  que 
ce   soit  gratuitement  et  sans  fruit? 

S'il  est  permis  de  faire  transporter  des  marchandises 
en  un  pavs  éloigné,  en  payant  une  certaine  somme 
à  celui  qui  se  charge  du  transport  à  ses  risques  et 
fortunes:  s'il  est  permis  à  celui  qui  se  charge  de  ce 
transport ,  d'exiger  le  prix  de  Tassurance  et  le  salaire 
de  ses  peines,  pourquoi  ne  sera-t-il  pas  permis  à  un 
banquier,  qui  veut  bien  se  charger ,  à  ses  risques  et 
fortunes  ,  de  faire  voiturer  et  payer  les  deniers  qu'on 
lui  confie  dans  la  place  qu'on  lui  indique,  de  prendre 
un   droit  pour  ses  peines  et  risques  f 

Il  est  vrai  qu'il  arrive  souvent  qu'un  banquier  ne 
fait  aucune  dépense,  et  ne  risque  rien  pour  faire  tou- 
cher l'argent  sj)écirié  dans  la  lettre  de  change:  souvent 
même  cela  lui  fait  plaisir ,  parce  que  l'argent  qu'il  tire 
pour  la  ville  où  le  donneur  en  a  besoin ,  lui  est  dû 
en  cette  même  ville,  et  que  l'occasion  qui  se  présente 
de  tirer  une  lettre  de  change,  lui  en  facilite  le  paiement. 
Mais, si  ce  banquier  n'avoit  pas  des  fonds  effectifs,  ou 
tout  au  moins  un  crédit  ouvert  chez  son  correspon- 
dant ,  il  ne  seroit  pas  en  état  de  tirer  des  lettres  de 
change,  et  par  conséquent,  il  ne  pourroil  pas  faire 
plaisir  à  ceux  qui  en  ont  besoin.  Si  donc  il  a  ces  fonds 
ou  ce  crédit ,  c'est  un  effet  de  son  état  et  de  son  in- 
dustrie, qu'il  sait  mettre  sagement  en  usage  pour  l'uti- 
lité publique  :  il  est  juste  qu'il  en  soit  récompensé. 

Les  principales  conditions  nécessaires  pour  que  le 
change  par  lettre  et  de  place  en  place ,  soit  légitime 
et  exempt  d'usure,  sont,  selon  le  pape  Pie  Y.  i.  que 
le  droit  de  change  que  le  banquier  exige ,  soit  conforma 
au  cours  ordinaire,  c'est-à-dire,  que  le prioc  du  change 
soit  réglé  suivant  le  cours  du  lieu  où  la  lettre  sera 
tirée ,  eu  égard  à  celui  ou  la  remise  serafaite^  comme 
ditfordnnancepour  le  commerça  Ainsi,si  un  banquier 
tire  '  '      '  ...      1 


iiiiorannancepour  le  commerça  AmsKsiun  Danquier 
ire  une  lettre  de  change  sur  une  ville  du  royaume 
[ui  n'est  pas  éloignée  de  son  domicile,  le  prix  du  change 
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n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  si  haut  ni  si  fort  que 
s'il  en  fournil  une  sur  une  ville  située  hors  du  rojaume, 
ou  fort  éloignée  de  son  domicile^  autrement  il  vendroit 
trop  chèremeni  son  droit  de  transport.  11  est  évident 
qu'en  risquant  moins,  son  émolument  est  moins  appré- 
ciable^ et  que,  dans  cette  es[)èce  de  contrat  comme 
dans  tout  autre,  il  ne  faut  jamais  s'éloigner  de  Tésa- 
lue  de   la  justice   commiitalive. 

2.  En  cas  que  le  banquier  tire  à  Paris,  par  exemple, 
nne  lettre  de  change  de  mille  livres  sur  son  corres- 
pondant à  Lyon ,  sans  recevoir  aucun  argent ,  mais 
seulement  sur  une  s.imple  promesse  qu'on  lui  fait  de 
lui  rembourser  à  Paris  celle  somme,  si-l.ot  qu'elle  aura 
été  payée  à  Lyon  ,  il  ne  doit  pas  exiger  un  plus 
grand  droit  de  change  à  cause  du  retardement  de  paie- 
ment. La  raison  est  que,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus,  les  banquiers  ne  peuvent  prendre  leur  droit 
de  change, quVn  considération  des  dépenses,  du  travail 
et  du  danger  où  ils  sont  exposes  dans  le  transport  de 
Targent  ou  dans  le  crédit  qu'ils  sont  obligt's  de  faire 
à  leurs  correspondans .  dont  fort  souvent  les  affaires 
deviennent  mauvaises^  mais  ils  ne  doivent  jamais  exiger 
ni  droits,  ni  intérêts,  à  cause  du  seul  retardement 
du  paiement^  parce  que  ce  seroit  alors  un  prêt  qui 
ne  doit  produire  aucun  intérêt ,  l'altente  du  paiement 
étant  une  espèce  de  prêt.  Mais  cela  doit  s'entendre 
seulement  du  temps  que  celui  qui  a  pris  la  lettre  de 
change,  a  demandé  pour  rembourser  cette  somme  de 
mille  livres:  car,  si  après  ce  temps  passé,  il  ne  la 
paie  pas,  la  lettre  de  change  lui  ayant  été  payée,  il 
peut  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts. 

3.  On  ne  peut  obliger  un  banquier  à  payer  rintérêt 
des  sommes  qu'il  a  r<^çues  ,  en  cas  que  son  corres[)on— 
dant,qui  les  devoil  acquitter,  ne  fait  pas  fait  à  l'échéance. 
La  raison  est,  que  tout  pacte  extraordinaire  est  pro- 
hibé dans  l'usage  des  lettres  de  change,  pour  em- 
pêchcu'  que,  sous  prétexte  de  lettres  de  change ,  on  ne 
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comtneite usure:  car,  en  donnant  ou  prêtant  de  rargeùt 
comptant  à  un  banqiiier,  ou  pourroit  tirer  de  lui  une 
lettre  de  change  qui  ne  devroit  pas  être  payée  ,  afin 
d'obliger  ce  banquier  d'en  payer  les  intérêts ,  sous  le 
faux  prérexte  de  ce  retardement  de  paiement  5  et  cette 
collusion  seroit   une  usure  manifesle. 

Cependant,  celte  dernière  condition  n'est  pas  sans 
oxcepuon,  parce  que  si  elle  devoil  être  gf^néralement 
observée,  elle  pourroit  faire  tort  à  ceux  qui  anroient 
donné  de  bonne  foi  lei.T  argent  à  des  banquiers  de 
mauvaise  foi,  en  cas  qu'ils  leur  eussent  donné  des  lettres 
de  change  tirées  sur  des  personnes  qu'ils  savoient  bien 
ne  les  devoir  ni  pouvoir  acquitter.  Aussi  la  jurispru- 
dence qu'on  suit  en  France,  au  sujet  des  lettres  de 
change  ,  modifie  très-sagement  cette  défense  de  faire 
payer  des  intérêts  à  un  banquier,  à  cause  du  retar- 
dement de  paiement  à  l'échéance  :  nous  le  dirons  ci- 
après. 

L'édit  du  commerce  ordonne  que  Ton  déclare  dan^ 
la  lettre  de  change,  si  la  valeur  a  été  reçue  en  deniers^ 
marchandises  ou  autres  ^ff^ts*  C'est  pour  empêcher 
l'abus  des  lettres  de  change  simulées ,  qui ^  dégénérant 
en   simple  prêt,  deviennent  usuraires. 

Le  tireur  s'engage,  en  recevant  la  valeur  de  sa  lettre 
et  son  droit  de    change,  de  faire  payer    au    donneur 
le  contenu  de  la   lettre   de  change,   sinon   de  lui    en    j 
rendre  la  valeur  avec  le  droit  de  change  qu'il   en  a    \ 
reçu ,    et   même  de   le  dédommager  de  tout  ce   qu'il    ' 
auroit  souffert,  en   cas   qu'il  n'en  fût  pas  payé  abso- 
lument ,  ou  même  qu'il   n'eft   fut  pas  payé  à   temps» 
Le  donneur  s'engage  de  son  côté,  de  faire  les  diligences 
requises  pour  en  être  payé ,  et  de  n'avoir  aucun  recours 
sur  le  tireur ,  qu'après  qu'il  lui  aura  fait  apparoir  de 
ses  diligences. 

D'où  il  s'ensuit,  1.  que  le  donneur,  quand  mêmej 
il  n'auroit  pas  payé,  mais  seulement  promis  la  valeurB 
àe  la  lettre  qu'il  a  prise,  ne  peut  pas  obliger  le  tireur 
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à  reprendre  la  lettre  de  change  ;  et  que  le  tireur  n^est 
pas  obligé  aussi,  en  conscience,  de  la  reprendre  quand 
leurs  conventions  sont  faites ,  et  que  le  donneur  s'eu 
repent  ou  n'en  a  plus  besoin.  La  raison  est,  que  la 
vente  et  l'achat  dont  ils  sont  convenus,  sont  parfaits: 
or,  dans  les  ventes  et  les  achats,  dit  le  droit,  dès 
que  le  contrat  de  vente  est  signé  ou  réglé  ,  le  vendeur 
n'est  pas  obligé  de  rompre  son  marché,  si  Tacheteur 
n'a  plus  besoin  de  la  chose  qu'il  a  achetée  ,  quand 
même  elle  ne  seroit  pas  encore  livrée^  à  moins  que 
le  de'faut  de  livraison  ne  procède  de  la  part  du  vendeur: 
le  donneur  et  le  tireur  d'une  lettre  de  change  sont 
convenus  de  leurs  faits ,  et  il  ne  tient  qu'au  donneur 
de  se  faire  payer  au  terme  porté  dans  la  lettre  de 
change  que  lui   a   fournie  le  tireur. 

(Cependant  si,  depuis  la  convention,  le  donneur 
apprenoit  que  le  tireur  fut  mal  dans  ses  affaires,  et 
qu  il  y  eût  sujet  de  craindre  qu'en  cas  de  protêt  de 
la  lettre  de  change,  elle  ne  fiit  pas  facilement  rembour- 
sée par  le  tireur,  en  ce  cas,  le  donneur  pourroit  de- 
mander au  tireur  une  caution  ou  une  sûreté^  mais  il 
faut  pour  cela  que  les  soupçons  du  donneur  soient  bien 
fondés:  car,  s'il  étoit  permis  au  donneur  de  se  rétrac- 
ter sur  des  soupçons  hgers,  ou  qui  ne  peuvent  être 
prouvés,  la  bonne  foi  du  commerce  seroit  anéantie, 
et  celui  qui  auroit  arrêté  uti  change,  ne  le  tiendroit 
qu'autant  quM  lui  seroit  avantageux;  de  sorte  que,  s'il 
irouvoit  à  traiter  avec  quelqu'aulre  à  meilleur  marché, 
et  à  un  prix  plus  modique,  il  se  rétracieroit  du  pre- 
mier pour  faire  le  second^  ce  qui  produiroit  un  désordre 
universel  dans  le  commerce.  Enfin,  comme  le  contrat 
des  lettres  de  change  se  fait  pour  l'utilité  réciproque 
du  tireur,  et  de  celui  qui  en  fournit  ou  en  promet 
la  valeur,  il  ne  peut  se  résoudre  par  le  donneur,  quand 
même  il  n'en  auroit  pas  fourni  la  valeiir,  sans  cause 
légitime  ou  sans  le  consentement   du    tireur. 

il  s'ensuit,  2.  que  (Ïq  même  qu'un  vendeur  à  crédit 
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ne  peut  se  dispenser  de  délivrer  la  chose  vendue , 
à  moins  qu'il  ne  survienne  quelque  accidenta  Tacheteur 
qui  le  rende  incapable  d'en  paj/er  le  prix  à  rëcliéance^ 
de  même  celui  qui  a  promis  de  fournir  une  lettre  de 
change j  ne  peut  se  dispenser  de  la  délivrer,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts^  à  moins  qu'il 
ne  survienne  quelque  accident  à  celui  qui  en  a  promis 
la  valeur ,  qui  le  mette  hors  d'état  de  la  pajer  au 
temps  convenu. 

Quand  le  temps  du  paiement  est  fixé  dans  nne  lettre 
de  change,  si  le  donneur  ou  le  porteur  diffère  de  la 
donner  au  temps  marqué,  il  court  tous  les  risques  qui 
peuvent  arriver  depuis  ce  temps  ,  à  cause  de  sa  né- 
gligence. Les  raisons  sont,  i.  que  le  change  est  un 
contrat  de  bonne  foi;  il  faut,  par  conséquent,  en  interpré- 
ter les  clauses  selon  Téquité:  or,  pour  interpréter  selon 
Féquitéles  termes  d'une  lettre  de  changea  vue,  ou  à  tant  de 
jours  de  vue  ,  il  faut  dire  que  le  porteur  est  obligé 
de  la  présenter  dans  un  temps  convenable:  car  il  seroit 
contre  l'équité  de  vouloir  qu'il  eût  la  liberté  d'en  dif- 
férer autant  qu'il  voudroit  la  présentation,  parce  que 
le  tireur  ne  seroit  de  long— temps  dégagé  et  seroit  soumis 
à  tous  les  évènemens  ,  même  aux  fraudes  du  porteur: 
ce   qui  n^esi  pas  juste. 

2.  Le  contrat  de  change  est  une  espèce  d'achat  et 
de  vente:  or,  lorsque  le  contrat  d'achat  et  de  vente 
est  parfait ,  et  que  le  vendeur  n'est  pas  en  demeure 
pour  la  délivrance  des  marchandises  qu'il  a  vendues, 
le  péril  et  l'avantage  qui  peuvent  arriver  dans  l'entre— 
temps,  sont  pour  le  compte  de  l'acheteur;  d'où  il  s'en- 
suit que  le  donneur  ou  le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
qui  est  en  faute  pour  avoir  négligé  de  la  présenter 
à  celui  qui  devoit  la  payer,  doit,  en  ce  cas,  porter 
la  perte  de  la  somme  spécifiée  dans  celte  lettre ,  si  celte 
perte  est  arrivée  pour  ne  l'avoir  pas  fait  payer  au  temps 
marqué. 

3.  Le  change  est  un  contrat  d'assurance:  or,  dans  les 
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contrats  d'assurance,  Tassiiré  est  seul  responsable  de  sa 
négligence  ^  Tassureur  ne  répond  des  évèuemens  qu« 
pour  le  temps  dont  il  est  convenu:  le  tireur  est  ici  Tas— 
sureur,  et  le  donneur  est  l'assuré  qui  est  en  faute  pour 
n'avoir  pas  présenté  la  lettre  à  temps. 

4.  Le  change  est  pour  Tuiiliié  des  deux  coniractans 
qui  sont  le  tireur  ,  et  celui  qui  donne  la  valeur  ^  et  non 
pas  pour  Tulilité  particulière  de  Tundes  deux  seulement. 
11  ne  faut  donc  pas  que  Tun  des  deux  ail  tout  l'avantage 
de  son  côté  ,  et  que  l'autre  soii  seul  exposé  à  souffrir  la 
perte  sans  pouvoir  s'en  libérer  :  or,  il  est  constant  que, si 
le  porteur  n'étoit  point  tenu  de  présenter  une  lettre  à 
vue  dans  un  temps  convenable,  ilauroii  toute  futilité , 
parce  qu'il  ne  recevroit  que  quand  bon  lui  senibleroil  y 
s'il  prévoyoit,  par  exemple,  une  aiigmentalionde  mon- 
noie  prochaine,  il  sehàteroit^  s'il  craignoit  au  contraire 
une  diminution  ,  il  retarderoit  ^  sa  condition  seroit  par 
conséquent  beaucoup  plus  avantageuse  que  celle  du  ti- 
reur, qui  ne  pourroil  que  perdre.  Il  laut  donc  fixer  la 
liberté  du  porteur,  pour  présenter  la  ieilre  de  change, 
soit  à  vue,  soit  à  tant  de  jours  de  vue,  dans  un  temps 
convenable,  de  même  que  fon  a  fait  pour  le  protêt  des 
lettres  de  change  ^  et  imputer  à  la  négligence  du  porietir, 
les  pertes  qu'il  a  occasionées  par  ses  délais,  si  pendant 
ces  délais  celui  qui  devoit  payer  la  lettre  est  devenu  in- 
solvable. Le  porteur  n'a  de  recours  qu'ai:tanl  que  les 
tireurs  ou  endosseurs  ne  peuvent  prouver  ,  en  cas  de  dé- 
négation de  paiement ,  que  ceux  sur  qui  les  letti  es  étoient 
tirées  leur  étoient  redevables,  e»  pt>uvoietit  paver  au 
temps  marqué  par  ces  lettres  :  car,  en  ce  cas,  les  tirpurs 
en  sont  garans,  quelque  négligence  quMl  y  ait  eu  dans 
le  porteur  pour  la  présentation  deli  IcUre:  p.'uceqa'il  y 
auroit  de  la  mauvaise  loi  à  donner  dî^s  l','ttrcs  de  change, 
après  en  avoir  reçu  la  valeur^  lesrjuelles  Ion  sauroii  de- 
voir revenir  ,  faute  dVn  rtmcltre  le  fonds  à  celui  sur 
qui  ou  les  tire. 

Au  surplus,  il  n'y  a  point  encore  de  règlement  qui 
Tome  a/.  U 
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défermine  un  certain  temps  dans  lequel  les  lettres  de 
change  à  vue  doivent  être  pre'sentées  ^  jusqu'à  ce  qu'il 
y  en  ait  un,  c^est  aux  juges  à  l'arbitrer.  L'usage 
qu'on  suit  parmi  les  nëgocians,  et  qui  doit  se  suivre 
dans  le  for  intérieur,  est  que  si  la  lettre  de  change 
à  vue  a  été  donnée  à  une  personne  pour  son  vojage, 
Ton  peut  doubler  les  journées  de  chemin^  et  que  , 
si  c^est  dans  le  commerce,  Ton  peut  doubler  les  or- 
dinaires. 

Le  tireur  nVst  pas  libéré  par  l'acceptation  de  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  et  il  est  obligé 
jusqu'au  paiement  actuel^  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans 
les  plus  célèbres  tribunaux.  La  raison  de  cette  juris- 
prudence est,  que  cette  acceptation  n'est  pas  un  nou- 
veau contrat  passé  entre  l'acceptant  et  le  porteur  à  qui 
le  paiement  doit  être  fait,  mais  une  disposition  à  Tac- 
complissement  du  contrat  passé  entre  le  tireur  et  le 
donneur,  qui,  bien  loin  d'y  changer  quelque  chose, 
ne  fait  que  le  confirmer:  car  le  porteur  ne  reçoit  cette 
acceptation  qu'avec  cette  condition ,  que  le  paiement 
s*ensuivra.  D'où  il  faut  conclure  que,  le  porteur  ne 
recevant  pas  de  l'acceptant  la  valeur  de  la  lettre  de 
change ,  le  tireur  premier  débiteur  n'est  pas  libéré. 

Cependant  si  le  porteur  éioit  négligent  après  l'ac- 
ceptation ,  ou  avoit  accordé  un  plus  long  délai  que 
celui  qu'il  est  d'usage  d'accorder  pour  le  paiement 
des  lettres  de  change  à  tant  de  jours  de  vue ,  sans 
l'ordre  exprès  du  tireur,  pour  lors,  en  cas  de  faillite 
de  l'acceptant,  le  tireur  seroit  libéré;  parce  que  le  tireur 
ne  s'est  engagé,  qu'à  condition  que  le  porteur  fera 
ses  poursuites  et  dih'gences  pour  être  payé  dans  le 
tei  me  marqué  :  l'un  et  l'autre  s'y  sont  assujettis  quand 
ils  ont  contracté. 

Celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  ne  peut 
pas  se  rétracter  et  se  dispenser  de  la  payer,  quand 
même  le  tireur  auroit  fait  faillite  depuis  l'aijceptation^ 
parce  ç^u'en  l'acceptant  il  sy  est  engagé,  et  est  devenu 
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débiteur  solidaireûieni  dwc  le  tireur j  il  s'est  aban- 
donné à  la  foi  du  tireur  qu'il  devoil  connoîlre  avant 
que  de  se  d^Vlarer  son  ^atanl  par  son  acceptation. 
Le  liieni  niinie  ne  peut  plus  révoquer  son  ordre  de 
payer  ajuès  lac^  «^plation-,  parce  que  le  tiaite'  de  \ente 
et  achat  est  [laiinit ,  quand  la  lettre  de  change  est 
d««nnee  par  le  tiiei.r.  et  acceptée  par  son  correspon- 
dant^ il  ne  s'agit  dune  plus  ensuite  qi.e  de  rexécuiion 
du  conliat  dont  ils  sont  tenus  solidairement.  Il  en  faut 
raisonner  comme  de  la  délivrance  d'une  marcbandise 
vendue  et  achetée,  qui  se  doit  taire  quand  le  marché 
est   C(i»clu,  et   que   le  prix   en  est   payé  ou    arrêté. 

Si  celui  S!ir  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  refuse 
de  la  payer,  il  y  a  des  I'  imaljt»^s  à  iaiie,  qu'on  peut 
liie  dans   IVadunTjance  de   liy'j,^  .  qui  les  a  if-^lées 

Si  le  poiteur  a  obaiixé  les  foimalitis  [^rescriiei  par 
les  lois  d':  royaume,  [^otir  proioter  faute  d'accepta- 
tion et  de  jiait ment  de  la  leitie  de  chanj^e  ,  le  tireur 
et  les  endosseurs  soiil  tous  solidaiiemenl  garans  de  la 
leftîe  piotestée,  et  ils  pe  veut  être  poursuivis  pour  le 
remboiir-<'nient  de  la  valeur.  Le  tireur  sy  est  soumis 
en  la  fournissant,  et  il  d<  it  de  droit  cette  garantie, 
puisqu  il  en  a  reçu  la  valeur  avec  le  droit  de  change 
à  celte  coudiiion.  Le  tireur  est  comme  un  vendeur 
qri  a  reçu  la  valeur  d'tme  marchandise  qu'il  pi  omet 
de  fournir  en  temps  et  lieu;  s'il  ne  la  fournit  pas.  il 
est  oblig*^  de  rendre  ce?ie  valeur,  et  même  de  payer 
les  dommages— inlérfts  à  Tach'  leur,  s'il  en  souffre.  Mais 
aussi  si  le  poitfur  n'a  pas  observé  les  formaliirs  pres- 
crites par  la  loi,  ni  le  iir*ur  ,  ni  les  endosseurs  ne 
sont  plus  garans  de  rien,  r'est  au  porteur  à  s'imputer 
sa  négli^eîice  à  observer  la  loi.  l.e  tireur  n'est  garant 
qu'au  terme  de  la  loi.  pofir  ne  pas  être  ex[)0sé  à  Tin- 
fini,  ce  qui  ne  seroit  pas  juste  ;  car  il  fiiut  des  termes 
pour  linuter  les  eigagenjens. 

Le  jiOïteur  qui  auroif  manqué  à  ces  formalités,  a 
ncanmoins  un  droit  qu'il  peut  exercer  contre  les  tireurs 
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et  les  endosseurs:  c'est,  comme  il  a  e'te  déjà  otservé, 
de  les  contraindre  de  prouver  ,  en  cas  de  dénégation 
de  paiemenî,  que  ceux  sur  qui  les  lettres  étoient  tirées 
leur  étoienlredevables,  ou  avoient  provision,  ou  e'ioienl 
réputées  solvables  au  temps  qu'elles  ont  dû  être  pro— 
lestées;  car,  s'ils  ne  pouvoient  le  prouver,  leur  fraude 
est  punissable  ,  el  la  négligence  du  porteur  n'empê- 
cheroit  pas  qu'ils  ne  fussent  tenus  de  garantir  ces  lettres. 
Il  est  très-juste  qu'ails  en  soient  garaiis  en  ee  cas  ,  pour 
ne  pas  profiter  de  lenr  fraude,  en  abusant  du  béné- 
fice de  la  loi. 

Celui  qui ,  après  avoir  observé  toutes  les  formalités 
prescrites  par  fordonnance ,  n  a  pu  être  pajë  d'une 
lettre  de  change  dont  il  a  donné  la  valeur  au  ban- 
quier qui  la  lui  a  fournie,  est  en  droit,  i.  de  la  lui 
renvoyer  et  de  répéter  contre  lui  la  somme  qu'il  lui 
a  donnée  avec  le  rechange.  Par  le  rechange  ou  arrière- 
change  ,  on  entend  la  restitution  du  change  avec  Tin- 
térêt(taul  du  principal  que  du  change ,  dit  jour  du 
protêt  )  ,  les  frais  du  protêt  el  du  voyage,  s'il  en  a  été 
fait  après  l'affirmation  en  justice.  Cela  se  fait  sans  usure^ 
pour  dédommager  le  donneur  ou  le  porteur,  qui 
souffre  de  n'être  pas  payé  à  l'ordre  du  tireur  au  terme 
de  la  lettre  de  change ,  après  en  avoir  fourni  la  va- 
leur au  tireur,  et  lui  avoir  payé  le  prix  du   transport. 

2.  Si  le  porteur  de  la  lettre  protestée  dans  les  formes^ 
a  été  obligé ,  dans  le  pressant  besoin  de  ses  affaires  , 
de  prendre  et  d'emprunter  de  l'argent  dans  le  lieu  , 
ou  dans  la  place  voisine  ou  intermédiaire  du  lieu  où 
celte  lettre  auroit  dû  être  payée ,  le  tireur  doit  en 
conscience  lui  rendre  les  intérêts  qu'il  a  été  obligé  de 
donner.  Il  ne  peut,  sans  injustice,  après  avoir  reçu  le 
droit  du  change,  ne  pas  dédommager  cehii  à  qui  il 
a  fourni  sa  lettre  ,  et  qui ,  ayant  fait  des  dépenses 
pour  en  être  payé  ,  n'a  pas  pu  l'être.  Le  tireur  a  as- 
suré le  transport  de  l'argent,  moyennant  le  droit  de 
change  3  c'est  donc  lui  qui  doit  payer  tous  les  dom- 
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mages  et  intérêts  qu'a  supportés  le  donneur,  par  de'- 
faut  du  paiement  qui  lui  étoil  du. 

Cela  n'empêche  pas  que  le  tireur  n'ait  son  recours 
contre  celui  sur  qui  il  a  tiré  la  lettre  de  change,  pour 
reprendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  a  fallu  payer,  tous  les 
dommages  et  intérêts,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  fourni 
à  temps  la  provision  à  ce  correspondant. 

Le  porteur  peut  exercer  ses  droits  er  répe'ler  son 
remboursement  de  la  lettre  de  change  acceptée  et  pro- 
lestée faute  de  paiement,  contre  l'accepteur,  l'endos- 
seur et  le  tireur,  qui  y  sont  tous  solidairement  obligés^ 
quand  même  ils  n'auroîent  accepté,  tiré  et  endossé 
que  par  commission:  et  il  peut  l'exercer,  à  son  option, 
sur  tous  OQ  sur  celui  qu  il  lui  plaira,  sans  être  obligé, 
en  optant  un  d'eux,  d'abandonner  les  autres  :  c'est 
l'usage  qu'on  suit  dans  le  commerce  pour  la  sûreté 
des  donneurs. 

L'ordonnance  de  Louis  XIY.  pour  mettre  fin  aux 
procès,  et  pacifier  les  familles,  veut  que  les  lettres 
ou  billets  de  change  soient  réputés  acquittés^  après 
cinq  ans  de  cessation  de  demande  et  poursuite^  à 
compter  du  lendemain  de  Vécliéance^  ou  du  protêt^ 
ou  de  la  dernière  poursuite.  Et,  pour  ne  pas  autoriser 
par-là  les  possesseurs  de  mauvaise  foi,  cette  loi  or- 
donne encore  que  les  prétendus  débiteurs  des  lettres 
de  change  soient  tenus  d affirmer^  s'ils  en  sont  requis^ 
quils  ne  sont  plus  redevables  ,  et  leurs  veuves  ,  hé- 
ritiers ou  ogens ,  qu^ils  estiment  de  bonne  foi  quii 
n  est  plus  rien  du  pour  cette   lettre  de  change. 

On  demande  si  les  billets  de  change  sont  permis.  . 
Pour  connoître  comment  doivent  être  les  billets  de 
change,  pour  être  légitimes,  il  faut  lire  rordonnance 
du  commerce.  Nous  dirons  seulement  ici  que  ces  bil- 
lets sont  jiermis  et  ne  sont  pas  usuraires;  parce  que 
celui  qui  promet  de  fournir  une  lettre  de  change , 
vend  le  droit  du  tratisport  de  fargent  qu'il  a  reçu  et 
qu'il  promet,  par   un  contrat  d  assurance,  de  le  faire 
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transporter,  à  ses  risques  ei  f^>r innés,  dans  le  lieu  et 
au  temps  dont  il  e<ît  convenu  dans  le  billet  de  change. 
La  diffcTence  q'/il  y  a  entre  les  h  ires  de  chai.^e  et 
les  billets  de  change,  c'est  que,  dans  la  ielire  de  change, 
le  contrat  de  change  s'exécute  aciuellemcnt^  ei  «^ji^e, 
dans  les  billets  de  change  ,  si  Vun  des  d'»nx  con frac- 
tans  l'exécute  ou  en  donnant  son  argent ,  ou  en  four- 
nissant une  lettre  de  change,  Taiflre  ne  s'engage  de 
Texecuter,  [)our  ce  qui  le  regarde,  que  dans  le  temps 
dont  ils  conviennent. 

On  f)e(it  dire  que  les  lettres  et  les  bill*  ts  de  change 
n*ont  d'autre  difïV^rence  que  celle  qui  se  trouve  entre 
les  ventes  actuelles,  dans  lesquelles  le  prix  esi  payé 
acruellemeni,  les  marchandises  etani  aussi  livrées  sur-le-» 
champ,  et  les  ventes  à  crédit,  et  celles  où,  saris  vendre 
à  crédit,  on  promet  de  livier  les  marchandises  dans 
un  certain  temps.  D^où  il  s'ensuit  que,  comme  tontes 
les  espèces  de  ventes  sont  permises,  pourvu  qu'il  ne 
s  j  glisse  aucune  usure  ni  injustice,  les  billets  de  rhange 
sont  aussi  permis  que  les  lettres  de  change,  si  d'ailleurs 
il  ne  s'y  trouve  ni   usure  ni  injustice. 

Pour  cela  il  ne  suffit  pas  de  prendre  des  billets  dans 
les  formes  prescrites  par  l'ordonnance,  il  faut  encore 
qu'ils  soient  conformes  à  la  vérité,  et  que  les  lettres 
de  change  aient  été  ou  soient  dans  la  suite  réellement 
fournies.  Il  faut  encore  que  la  personne  q;d  doit  les 
fournir,  soit  de  la  qualité  à  pouvoir  fournir  des  lettres 
de  change  .  telles  que  sont  celles  qui  sont  déclarées 
dans  le  billet  :  autrement  ce  ne  seroit  plus  un  bill(»t  de 
change,  mais  un  billet  pur  et  simple,  qui,  ne  con- 
tenant qu'un  prêt ,  ne  peut  porter  intérêt  s^ans  usure. 

Les  billets  en  blanc,  et  ceux  qui  sont  payables  au  por- 
teur, ne  sont  que  desimpies  promesses  et  de  purs  prêts, 
dont  on  ne  peut  tirer  des  intérêts  sans  commettre 
l'usure:  redit  de  1716  les  défend  sous  peine  de  nullité. 

On  demande  si  ceux  qui  mettent  leur  aval  sur  une 
lettre  de  change,  peuvent  prendre  le  droit   de  change 
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sans  usure.  Le  mot  aval  est  parliculier  dans  le  com- 
merce ,61  signifie  une  souscription  pour  faire  valoir. 
Ainsi  mettre  son  aval  sur  une  lettre  de  change  ,  c'est 
la  faire  valoir  par  sa  souscription ,  c'est  s'en  constituer 
la  caution  et  se  soumettre  d'en  payer  la  valeur,  en 
cas  que  celVii  sur  qui  elle  est  tirée  ne  Tacq-n'ite  pas^ 
sauf  le  recours  de  celui  qui  met  son  aval  sur  le  tireur, 
l'accepteur  ou  endosseurs  ante'rieurs  j  ainsi  que  bon  lui 
semblera. 

L'aval  se  fait,  ou  quand  le  donneur  de  la  valeur 
de  la  lettre  de  change  demaade  une  caution  et  une 
sûreté  au  tireur^  ou  quand  lui-même  voulant  dans  la 
suite  négocier  sa  lettre  de  change,  on  lui  demande 
une  caution. 

La  différence  entre  l'aval  et  l'endossement  consiste 
en  ce  que  l'aval  n^est  qu'un  simple  cautionnement, 
et  que  l'endossement  est  tout  ensemble  cautionnement 
et  transport  de  la  lettre  au  profit  d'un  particulier,  qui 
devient  propriétaire  de  cette  lettre,  et  capable  de  don- 
ner quittance  lorsqu'on  lui  en  fera  le  paiement. 

Cela  supposé,  nous  disons  que  celui  qui  met  son 
aval  sur  une  lettre  de  change,  à  la  prière  du  fireur, 
peut,  en  qualité  d'associé,  exiger  une  partie  du  droit 
de  change  de  celui  qui  doit  faire  acquitter  et  payer 
cette  lettre,  mais  rien  davantage:  car  une  caution  ne 
peut,  sans  usure,  rien  exiger  de  celui  qui  doit  fournir 
une  somme,  quand   il  se  rend  sa  caution. 

Si  celui  qui  met  son  aval  en  est  prié  par  le  don- 
neur, il  peut  recevoir  de  lui  une  espèce  àe  prime  pour 
assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change ,  en  cas  que 
le  correspondant  du  tireur  ne  l'acquiite  pas  à  son 
échéance.  La  raison  est,  qu'il  faut  considérer  celui  qui 
met  son  aval  sur  une  lettre  de  change  ,  comme  un  as- 
sureur, et  le  donn(Mir  de  la  valeur  d>i  la  lettre  comme 
un  assuré  :  ainsi  celui  qui  met  cet  aval  peut  prendre, 
pour  sa  souscriph'on ,  quelque  droit  du  donneur,  quand 
il  y  a  véritablement  du  risque. 
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Il  ne  faut  pas  étendre  cette  décision  aux  simples 
billets;  et  ron  ne  doit  pas  conclure  qu'il  soit  permis 
de  tirer  de  celui  pour  qui  on  répond,  dans  le  cas  du 
prêt,  des  intérêts  au  prorata  de  la  somme  dont  on 
se  lend  caution  par  «ne  souscription  qui  ne  s'appelle 
aval  qu'en  matière  de  lettres  ou  de  billets  de  change. 
On  ne  le  peut  sous  le  titre  d'assurance,  parce  qu'on 
n'assure  rien  à  celui  dont  on  se  rend  caution,  mais 
seulement  à  celui  auquel  on  re'pond.  On  ne  le  peut 
aussi  à  litre  de  société,  parce  qu'on  ne  risque  rien  en 
prenant  la  précaution  de  se  faire  donner  des  sûretés 
j)ar  celui  dont  on  se  rend  la  caution ,  et  que  quand 
on  ne  prendroil  pas  des  siiretés ,  on  ne  prétend  pas 
risquer  alors  la  somme  dont  on  répond  :  car,  en  sup- 
posant qu'on  fut  obligé  de  payer  le  billet,  en  cas  que 
celui  dont  on  s'est  rendu  caution  ne  l'acquittât  pas, 
on  auroil  toujours  son  recours  sur  lui ,  pour  être  dé- 
dommagé de  toutes  les  dépenses  qu'on  aiiroit  faites 
en  payant  pour  lui.  Ainsi  Ton  peut  dire  qu'en  payant 
à  l'échéance  pour  cehii  dont  on  s'est  rendu  caution, 
on  ne  fait  que  lui  prêter  et  lui  avancer  la  valeur  du 
billet. 

Il  est  permis  de  négocier  les  lettres  et  billets  de 
change  ,  parce  que  les  négocier ,  c'est  les  revendre  ^ 
mais  on  ne  peut  les  négocier  à  un  change  trop  haut, 
ni  exiger  des  intérêts  pour  le  délai  de  leur  paiement, 
ni  recevoir  «n  autre  prix  du  change  que  le  prix  cou- 
rant lors  de  cette  revente^  de  sorte  que  ,  si  le  change 
est  augmenté  lorsqu'on  revend  une  lettre  ou  un  billet 
de  change  ,  on  peut  exiger  de  celui  à  qui  Ton  revend, 
un  change  plus  fort  que  celui  qu'on  a  payé  en  prenant 
celle  lettre  ou  ce  billet.  Si  le  change  est  diminué,  on 
doit  se  conformer  à  cette  diminution. 

Mais  celui  qui  achète  alors  une  lettre  ou  un  billet 
]îayable  d;nis  trois  mois  seulement,  par  exemple,  ne 
])eut  exiger  de  celui  qui  revend,  des  intérêts  pour  ces 
trois  mois,  sous  prétexte  qu'on  lui  donne  de  Targent 
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comptant  et  qn'il  ne  fournit  que  du  papier  :  car  alors 
c'est  comme  si  Ton  prêtoit  cet  argent  pour  les  trois 
mois  qu'il  y  a  à  courir  pour  être  payé  de  cette  lettre 
ou  de  ce  billet.  Cependant^  si  Ton  souffre  du  dom- 
mage pour  avancer  cet  argent  pendant  ces  trois  mois^ 
l'on  peut  stipuler  son  indemnité  dans  les  cas  et  cir- 
constances du  dommage  naissant  et  du  lucre  cessant , 
dont  nous  avons  parlé  en  traitant  la  matière  de  l'u- 
sure. Mais  cela  est  bien  délicat ,  on  doit  alots  exami- 
ner sans  se  flatter,  et  selon  les  régies  de  la  conscience, 
si  Ton  se  trouve  dans   ces  cas  ^t  ces  circonstances. 

Celui  qui  trouve  ou  vole  une  lettre  de  change  en- 
dossée en  blanc  par  plusieurs  personnes,  doit  la  re- 
mettre à  celui  en  faveur  duquel  elle  a  été  tirée ,  qui 
en  est  toujours  le  propriétaire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait 
une  cession  et  un  transport  à  un  autre ,  moyennant 
valeur  reçue  en  argent,  marchandises  ou  autres  effets: 
ce  qui  ne  peut  se  faire  par  une  simple  signature  en 
blanc  ^  laquelle  ne  peut  passer  pour  un  ordre  eu  fa- 
veur d'un  autre,  parce  qu'il  n'y  a  rien  d'écrit  au- 
dessus  de  la  signature ,  qui  puisse  marquer  la  nature 
d'un  ordre,  d'une  cession  ou  d'un  transport.  11  faut 
lire  là-dessus  l'ordonnance  du  commerce  do  1673. 

La  simple  signature  en  blanc  de  celui  en  faveur 
duquel  la  lettre  de  change  a  été  tirée,  n'est  doue  qu'un 
simple  endossement  sans  ordre,  qui  ne  lui  en  fait  pas 
perdre  la  propriété.  Les  signat\jres  des  autres,  après  la 
sienne,  ne  peuvent  passer  ni  pour  des  ordres,  ni  pour 
des  endossemens,mais  seulement  pour  des  avals,  c'est- 
à-dire,  pour  des  cautionncmens.  Cependant  comme  il 
pourroit  se  faire  que  ceux  qui  ont  sijJiié  après  celui 
en  faveur  duquel  la  lettre  de  change  a  été  tirée  en 
premier  lieu, y  eussent,  dans  le  for  intérieur ,  un  droit 
réel  pour  avoir  donné  leur  argent,  sans  que  cela  pa- 
rût par  aucun  acte,  il  est  bon,  avant  que  de  la  rendre 
à  celui  qui  a  signé  le  premier,  de  les  en  avertir,  si 
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on  le  peut ,  afin  qu'ils  puissent  régler  à  Tamiable  en- 
semble ,  ce  qui  est  conforme  à  Tequité  qui  prévaut 
à  toutes  les  lois^  quand  il  y  a  de  la  bonne  foi  entre 
les   parties  contracianles. 

Le  change  à  terme  de  paiement  ou  à  usance  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus,  se  fait  en  cette  manière  : 
on  y  prêle  de  l'argent  sur  une  simple  promesse,  pour 
valeur  reçue  sans  aucune  forme  de  lettre  ni  billet  de 
change^  cet  emprunt  ou  promesse  est  à  terme  de  foire 
Ou  de  paiement ,  qui  est  ordinairement  de  trois  en 
trois  mois.  Le  terme  arrivé,  on  en  paieTintérêt  suivant 
que  Fargenl  a  valu  sur  la  place  pendant  les  trois  der- 
niers mois,  plus  ou  moins  selon  Toccurrence  des  temps, 
et  selon  que  Targent  est  plus  rare  ou  plus  commun. 
On  donne  mal  a  propos  à  ces  intérêts  le  nom  de  change 
à  terme  de  paiement. 

Si,  au  bout  de  trois  mois,  on  ne  paie  pas  la  valeur 
de  la  promesse  avec  les  intérêts,  on  renouvelle  la 
promesse,  offj  y  incorpore  les  intérêts  ou  le  change 
échu^  et,  au  boit  de  trois  mois,  il  faut  payer  le  ca- 
pital ,  les  int(^rêls  des  premiers  trois  mois ,  et  de  plus 
Fintérêt  de  ces  intérêts. 

Ce  change  est  très-condamnable  et  ne  peut  se  faire 
sans  usure  ^  parce  que  dès  lors  qu'il  n'y  a  ni  transport 
d'argent  par  lettre  de  change  à  ses  risques  et  fortunes, 
ni  promesse  de  fournir  des  lettres  de  change,  on  ne 
peut  recevoir  des  droits  de  change.  C'est  donc  abuser 
du  terme  de  change^  d'en  donner  le  nom  aux  in- 
térêts qu'on  perçoit  pour  un  prêt  à  terme  de  paiement. 
On  doit  appliqiier  à  cette  question  tout  ce  que  nous 
avons  dit  ci -dessus,  pour  prouver  que  les  prêts  à  in- 
térêts sont  usuraires,  et  par  conséquent  illicites.  Les 
confesseurs  sont  donc  obligés  de  défendre  ces  sortes 
de  prêts  appelés  change^  et  ils  ne  doiveut  pas  oublier 
que  le  prêt  à  intérêt  sur  billets  ,  même  pour  cause 
de  commerce  ,  ne  peut  se  permettre. 

A  regard  de  ce  qu'ajoutent  quelques  auteurs,  qu'on 
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peut  permettre  de  prêter  à  iulërêt  à  terme  de  paie- 
ment aux  marchands  qni  peuvent  l'exiger  à  cause  du 
lucre  cessant  ou  d.i  domnoage  naissant ,  pourvu  qu'ils 
soient  accompagnes  de  toutes  les  conditions  que  pres- 
crit en  pareil  cas  la  saine  morale,  cela  est  bien  dé- 
licat dans  la  ])ratiq'ie.  Il  est  difiicile  que  les  négo-^ 
cians  qui  se  permettent  cette  espèce  de  change,  n'a- 
gissent pas  dans  l'intention  de  gagner  davantage  par 
le  mo^en  de  ce  négoce,  qui  est  de  soi  injuste.  L'in- 
tention de  gagner  en  vertu  du  prêt,  dit  saml  Anto- 
iiin ,  soit  quelle  soit  implicite  ou  explicite,  est  usu— 
raire.  Ainsi,  quand  un  homme  qui  a  de  l'argent  fait 
profession  de  l'employer  uniquement  à  des  prêts  à 
intérêts  au  cours  de  la  place,  mi  le  prêle  à  intérêt 
dans  le  temps  011  il  n'a  ni  le  dessein  ni  le  moyen  de 
le  faire  valoir  dans  le  commerce,  jusqu'à  ce  que  le 
temps  ou  la  saison  de  Ty  meltie  soit  favorable,  c'est 
une  usure. 


Du  Louage, 

JLiE  louage  est  un  contrai  par  lequel  on  donne  à  un 
autre  pendant  un  certain  temps,  po'ir  de  l'argent  ou 
quelqu  autre  profit  qu'on  en  reçoit,  les  fruits  ou  fu— 
sage  d'une  chose  dont  on  est  le  maître. 

Ce  contrat  n'exige,  pour  sa  perfection,  que  le  sei.l 
consentement  des  parties  po>ir  la  chose  louée  et  le 
prix  convenu  ;  le  consentement  peut  être  tacite  ou  ex- 
près. Le  prix  du  louage  peut  se  pa\er  non-seulement 
en  argent,  mais  en  une  autre  chose  estimable  à  prix 
d'aigenl,  laquelle  néanmoins  doit  être  certaine  et  con- 
sister en  nombre,  poids  et  mesure^  autrement  ce  ne 
seroiî  pas  un  contrat  de  louage,  mais  un  aulie  con- 
trat sans  nom. 

On  peut  donner  à  louage  tout  ce  qui  peut  être 
vendu  et  qui  ne  se  consume  point  par  l'usage,  mais 
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peut  être  rendu  ;  à  moins  qu'il  n  y  en  ait  une  deTense 
particulière  portée  par  les  lois.  Ainsi,  non-seulement 
les  meubles  et  les  immeubles  peuvent  se  louer,  mais 
encore  toutes  sortes  d'animaux  3  les  hommes  même 
peuvent  se  donner  à  louage  ,  parce  que  Tusage  de 
toutes  ces  choses  est  appréciable.  L'usufruit,  qui  est 
une  chose  incorporelle,  peut  se   louer. 

Saint  Thomas  estime  même  que  Targcnt  monnoyé 
peu!  se  donner  à  louage  pour  en  faire  parade  ou  pour 
être  donné  en  gage.  En  ce  cas,  Targentne  se  consume 
pas  par  son  usage,  et  la  propriété  en  demeure  à  celui 
qui  le  donne  à  louage.  Suivant  ce  principe,  on  pour- 
roit  aussi  louer  du  vin,  du  blé,  etc.  à  celui  qui  ne  vou- 
droit  s'en  servir  que  pour  cet  usage ,  sans  les  consu- 
mer ,  ni  altérer  ,  ni  changer  ,  et  dans  le  dessein  de 
rendre  les  mêmes.  Il  faut  cependant  prendre  garde 
que  le  protk  qu'on  tire  de  cet  argent  ou  des  autres 
clioses  ainsi  louées,  n'excède  pas  la  valeur  de  cet  usage, 
secunditm  prudentûm  œstimationerriy  et  même  pour 
ce  qui  regarde  Tostentation,  il  est  à  craindre  qu'on 
ne  pèche,  en  coopérant  à  Torgueil  du  prochain  ou 
à  la  tromperie  qu'on  veut  souvent  faire  par  cette 
montre. 

Il  doit  y  avoir  de  la  proportion  entre  la  chose 
louée  et  le  prix  du  bail:  néanmoins  la  lésion  d'outre- 
moitié  du  juste  prix  qui  arriveroit  dans  un  contrat 
de  lojiage  sans  dol  ni  fraude,  ne  donneroit  point  lieu, 
selon  les  lois  civiles,  à  résoudre  le  contrat^  parce  que 
l'incertitude  du  revenu  et  de  la  valeur  de  la  chose 
louée,  rend  égale  la  condition  des  parties  contractantes. 

Celui  qui  donne  à  louage  est  obligé,  1.  de  se  char- 
ger du  péril  de  la  chose  qu'il  loue ,  et  d'en  souffrir 
la  perte,  si  elle  arrive  par  cas  fortuit  ou  par  force  ma- 
jeure^ parce  qu'il  en  reste  toujours  le  maître  et  le  pro- 
priétaire. Ce  qui  doit  s'entendre,  pourvu  qu'on  n'ait 
point  fait  de  pacte  contraire:  car  ce  pacte  n'est  point 
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contre  la  nalure  du  contrat  de  louage ,  et  il  doit  être 
gardé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  qu'un  locataire  qui 
sVst  engagé  à  courir  les  risques  de  la  chose  louée , 
et  à  en  porter  les  dommages  qui  arriveront  par  cas 
fortuit,  doit  seul  en  supporter  les  pertes,  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  cas  fortuits  qui  arrivent  ordinairement^ 
et  qu'on  peut  par  conséquent  prévoir  5  non  des  cas 
extraordinaires  qui  n'arrivent  que  très-rarement ,  et 
auxquels  par  conséquent  on  ne  pensoit  pas  en  s'en— 
gageant  à  cette  perte. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  cas  fortuits  qui  arrivent 
ordinairement,  comme  de  la  gelée,  de  la  grêle,  d'une 
inondation  de  terres  voisines  ,  du  débordement  des 
rivières  ,  ou  de  la  sécheresse  des  saisons  ,  et  que  le 
bail  du  locataire  a  été  fait  pour  plusieurs  années,  on 
estime  que  la  convention  portée  par  le  bail ,  que  le 
locataire  ne  pourra  demander  de  diminution  du 
prix  de  sa  ferme  à  cause  de  ces  cas^e.si  de  rigueur 
et  doit  r-tre  suivie  à  la  lettre  ^  lant  parce  qu'il  est  à 
présumer  que  le  propriétaire  a  diminué  le  prix  du 
bail  en  considération  de  cette  clause,  que  parce  que 
le  locataire  ajant  dii  [)révoir  ces  cas  ordinaires,  il  est 
censé  avoir  consenti  qu'on  ne  lui  fît  alors  aucune  re- 
mise. D'ailleurs,  pendant  un  bail  de  plusieurs  années, 
l'abondance  et  la  fécondité  d'une  seule  peuvent  récom- 
penser  la   perte  d'une  autre  année. 

Il  s'ensuit  de  là  que,  si  la  stérilité  de  quelques  an- 
nées causée  par  ^rêle,  gt^lée,  inondations  ou  autres  ac- 
cidens  fortuits  de  pareille  espèce ,  n'a  ])as  été  récom- 
pensée, perulani  le  cours  du  bail ,  par  la  l<-condiié  des 
autres  années^  le  pro[)riâiaire  est  en  conbcience  obligé 
de  faire  à  proportion  une  remise  au  fermier,  au  cas 
que  celui-ci  ne  se  soit  pas  oblig?  par  son  bail  à  supporier 
seul  ces  perles.  Mais  ,  si  la  stérilité  ou  perte  dos  fruifs 
éloit  arrivée  par  la  faute  du  fermier,  qui  auroit  né- 
gligé de  cultiver  les  terres  j  de  laire  faire   h  s  fiçons 
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ordinaires  anx  vignes,  de  clore  les  bois  taillis,  de  ra- 
masser les  gi  ains  et  les  fruits  dans  les  saisons  ,  c'est  à 
lui  desî)[)|)orier  cette  perte,  sans  en  pouvoir  demander 
aucun  dédommagemetil. 

2,  La  seconde  obligation  de  celui  qui  loue  à  un 
auire,  est  de  payer  tomes  les  réparations  nécessaires 
pour  Tentreiien  de  la  chose  qu'il  a  donnée  à  louage^ 
parce  q-i  il  doit  en  faire  jouir  le  preneur,  et  le  meure 
en  ^^lal  de  s'en  servir,  ce  qui  aoit  néanmoins  s'en- 
tendie,  pourvu  que  le  preneur  nen  soit  pas  chargé 
par  le  bail. 

3.  Le  bailleur  à  loiiage  est  obligé  d'avertir  le  pre- 
neur des  défauts  de  la  chose  qu'il  loue,  si  elle  en  a 
et  s'il  les  connoîr;  autrement  il  pèche  mortellement, 
si  ce  défaut  cause  un  notable  d  -mmage  au  preneur  , 
ou  doit  vraisemblablement  lui  en  causer  un  ^  et  il  est 
obligé  alors  envers  lui  à  restitution  et  à  réparation. 
On  ne  doit  pas  prêter  pour  nuire  au  prochain ,  mais 
pour  lui  rendre  service. 

Il  est  dit  dans  le  droit,  que  l'ignorance  n'excuse 
pas  celui  qui  loue  des  tonneaux  gâtes,  si,  par  ce  dé- 
faut, le  vin  vient  à  se  perdre  ou  à  se  cc^rompre,  quoi- 
qu'elle excuse  celui  qui  a  loué  un  pré  où  il  a  crû  de 
riierbe  qui  a  tué  les  animaux  qu'on  y  a  mené  paître. 
La  raison  de  cette  différence  est  que  l'ignorance  du 
premier  est  censée  être  arrivée  j)ar  sa  faute,  parce 
qu'il  pouvoit  facilement  connoître  si  les  tonneaux 
étoient  bons  ou  mauvais  ^  au  lieu  que  le  second  est 
censé  n'avoir  pu  connoîire  si  ces  herbes  nuiroient  au 
bétail  qui  étoil  mis  en  pâturage  dans  ce  [)ré-  à  moins 
qu'il  ne  s'en  soit  aperçu  auparavant,  auquel  cas  il  se— 
roit  responsable  du  dommage,  ('ependant,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  tenu  au  dommage  lorsqu'il  a  ignoré  que 
ces  mauvaises  herbes  croîlroient  dans  son  pré ,  il  ne 
peut  demander  la  rente  qiiC  le  preneur  à  louage  du 
pré  lui  a  promise,  si  tous  les  bestiaux  sont  morts; 
s'il  n'eu  est  mort  qu'une  partie  j  il  doit  diminuer  cette 
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renie  à  proponion  de  la  perte  véritable  que  le  preneur 
a   faite. 

Si  celui  qui  a  loué  ces  mauvais  tonneaux  ,  les  a  loués 
de  bonne  foi,  sans  avoir  aucune  juste  raison  de  soup- 
çonner qu'ils  éioient  mauvais  ,  et  que  sans  s'en 
rendre  garant,  il  les  ait  seulement  loués  tels  qu'ils 
étoient,  laissant  au  locataire  la  liberté  de  les  éprouver, 
alors  il  ne  pècbe  pas,  et  n'est  tenu  à  aucnu  dommage^ 
mais  il  ne  peut  en  retirer  le  prix  dont  il  étoit  convenu 
pour  le  louage,  parce  que  ces  tonneaux  n'ont  pu  servir 
au  locataire.  On  ne  doit  rien  retirer  du  prix  du  louage  , 
lorsqu'à  cause  du  défaut  de  la  cbose  louée,  le  preneur 
u'a  pu  aucunement  s'en  servir  ;  si  elle  lui  a  été  moins 
utile  qu'il  ne  devoit  s  y  attendre  lorsqu'il  Ta  louée,  le 
bailleur  est  obligé  de  diminuer  à  proportion  du  prix 
du    louage. 

Celui  qui  prête  un  tonneau  g^âté  ,  sans  savoir  qu'il 
soit  en  cet  état ,  n'est  pas  obligé  à  réparer  le  dommage; 
mais  celui  qui  le  donne  à  louage,  en  est  responsable, 
quoiqu'il  ignore  cette  défectuosité  :  la  raison  que  Ion 
donne  de  cette  différence  est ,  que  le  contrat  de  louage 
étant  favorable  aux  deux  contractans ,  les  oblige  pour 
une  faute  légère. 

4.  Le  bailleur  à  louage  est  obligé  à  laisser  jouir  le 
preneur  de  la  chose  louée,  pendant  tout  le  temps  con- 
venu entr'eux.  Il  y  a  néanmoins  plusieurs  cas  auxquels 
un  louage  de  maison  peut  être  résolu  avant  le  temps 
expirés.  Sur  quoi  on  doit  avoir  recours  aux  juriscon- 
sultes qui  connoissent  les  lois  et  les  usages  des  pays. 
Il  n'est  pas  permis  de  louer  une  chose  à  celui  qu'on 
prévoit  devoir  en  abuser,  quand  même  on  ne  pourroit 
la  louer  à  d'antres,  et  diU-on  avoir  besoin  du  prix  de 
ce  loyer,  pour  vivre,  ni  sous  aucun  autre  prétexte 
que  ce  soit.  Ain^i  un  confesseur  ne  peut  donner  l'ab- 
solution à  celui  qui  loue  sa  maison  pour  tenir  académie 
publique  de  jeu ,  ou  à  quelqu'un  qui  la  loue  pour  en 
faire  un   lieu   de  dcbauche  et  de  commerce    infâme. 
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Si  la  maison  n'est  pas  encore  louée,  ce  confesseur  doit* 
avant  que  d'absoudre  le  pénitent ,  lui  faire  promettre 
qu'il  ne  la  louera  pas  pour  des  usages  aussi  criminels, 
et  s'assurer,  autant  qu'il  le  peut,  que  ce  pénitent  tiendra 
sa  parole.  Si  la  maison  est  déjà  louée  ,  il  obligera  ce 
pénitent,  avant  que  de  Fabsoudre,  à  renvoyer  au  plutôt 
son  locataire.  C'est  un  des  cas  où,  en  France,  le  bail  est 
résolu  avant  le  temps  expiré. 

5.  Celui  qui  a  donné  à  louage  est  obligé  à  tenir 
compte  au  locataire  des  dépenses  nécessaires  et  utiles 
qu'il  a  faites  pour  réparer  et  conserver  la  chose  louéej 
quand  même  celui— ci  les  auroit  faites  sans  Tordre  du 
bailleur.  Une  chose  réparée  vaut  mieux  et  est  plus  utile 
au  propriétaire;  ainsi  il  est  juste  que  trouvant  son  avan- 
tage dans  ces  dépenses,  il  en  tienne  compte  au  locataire^ 
à  moins  qu'il  n'y  aitentr'eux  des  conventions  contraires. 
Si  ces  dépenses  n'ont  été  faites  que  pour  la  commodité 
du  locataire,  et  que  ce  qui  a  été  fait  puisse  s'emporter 
sans  que  le  fonds  soit  détérioré,  le  locataire  ne  peut 
demander  d'en  être  remboursé^  mais  il  peut  emporter 
'  à  la  fin  du  bail  ce  qu'il  a  fait,  dès  qu'il  a  accompli 
toutes  les  autres  conveiuions  de  ce  bail.  Le  locaiaiie 
ne  peut  demander  qu'on  lui  tienne  compte  des  dépensf^s 
qu'il  n'a  faites  que  pour  le  temps  de  la  durée  du  bail. 

Le  locataire  a  aussi  ses  obligations.  La  première  est, 
de  ne  se  servir  de  la  chose  qu'il  a  prise  à  louage  , 
que  pour  l'usage  pour  lequel  on  la  lui  a  louée ^  autre- 
ment il  seroii  tenu  de  réparer  le  dommage  que  le 
bailleur  en  souffriroit  :  c'est  une  injustice  de  se  servir 
d'une  chose,  contre   la  volonté  de  son   maître. 

La  seconde  obli^';ation  du  locataire  est  de  ne  pas 
remettre  la  chose  louée  au  bailleur  avant  le  temps  con- 
venu* à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  clause  qui  le  lui 
permette;  qu'il  ne  soit  empêché  d'en  jouir  par  quelque 
force  majeure,  ou  par  quelque  crainte  juste  et  fondée,  i 
qu'il  n'ait  quelque  juste  sujet  d'abandonner  la  chose  f 
louée^  lequel  vienne  de  la  chose  même.  S'il  se  trouve 
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dans  quelqu'un  de  ces  cas  ,  il  doit  en  avertir  aupa- 
ravant, s'il  le  peut,  le  propriciaire,  [)Our  ne  lui  {)as 
ôier  le  moyen  d'avoir  un  autre  locataire.  S'il  lui  ôtoit 
ce  moyen  par  sa  faute,  en  abandonnant  la  chose  louée, 
il  seroit  tenu  de  le  dédommager   de  cette  perte. 

Si  la  chose  louée  devient  trop  incommode  au  lo- 
cataire^ par  exemple,  si  un  voisin,  enhâlissani,  obscurcit 
le  jour  d'une  maison  louée,  le  locataire  peut  justement 
demander  une  diminution  du  prix  du  loyer,  ou  la 
résolution  du  bail ,  parce  qu'il  ne  s'est  obligé  à  payer 
le  prix  porté  par  son  bail  que  pour  avoir  l'usage  de  cette 
maison  ,  tel  qu'il  le  pouvoit  avoir  dans  le  temps  qu'il 
y    est  entré. 

Quoique  la  chose  louée  passe  à  un  nouveau  maître 
pendant  le  temps  du  louage  ,  le  locataire  ne  peut  la 
quitter  avant  le  terme  dont  il  est  convenu  eu  la  prenant 
à  loyer,  saîis  le  consentement  de  celui  qui  J'a  acquise. 

La  troisième  obligalion  du  locataire  est  de  rendre 
la  chose  qu'il  a  louée  en  bon  état  ^  bi  elle  étoit  gâtée 
par  sa  malice,  ou  par  sa  faute  .  il  seroit  obligé  d'en 
dédommager  le  pro[)riétaire.  Un  locataire  est  rt*spon— 
sable  d'une  faute  même  légère,  non-seulement  de  son 
fait,  mais  encore  fie  la  part  de  ses  domcsiiques,  sous- 
locatatres  ,  ou  sous-lérmiers.  Si  le  feu  brûle  une  ïiiaibon  , 
le  locataire  en  est  responsable,  parce  qu'on  présume 
toujours  que  rincendie  d'une  maison  est  arrivée  par 
la  faute  de  celui  qui  Thabite  ^  à  moins  qu'il  ne  prouve 
le  contraire.  Lu  locataire  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  attiré  par  sa  faute,  de  la  part  d'un  ennemi  qu'il 
a  offensé.  Il  ne  doit  pas  souflVir  qu'on  usurpe  rien 
sur  le  bien  qu'il  tient  à  louage  ,  ni  qu'on  y  introduise 
des  servitudes.  En  un  mol,  il  doit  jouir  en  bon  père 
de  famille  du  bien  qu'on  lui  a  loué,  n'y  faire  aucune 
dégradation  ,  le  conserver  avec  le  même  soin  que  s'il 
^tuii  à  lui.  y  faire  les  réparations  auxquelles  il  est  eiî- 
gagé  par  son  bail,  avenir  les  propriétaires  quand  ii  y 
a  des  réparations  urgentes  dont  ceux-ci  sont  tenus  ^ 
Tune  II/.  t 
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faire  ce  à  quoi  il  est  obligé  par  les  loix  et  les  coii- 
liifnes  des  lieux  ,  et  exécuter  fidèlement  toutes  les 
conventions  du  bnil.  Si,f'iuie  d^avoir  rempli  ces  obli* 
gâtions,  ce  qu'U  lient  à  louage  vient  à  se  drtériorer^ 
il  doit   restituer   au   propriétaire  le  ton  qu'il  lui  a  fuit. 

Eniln  ^  un  locataire  est  obligé  de  payer  le  [>rix  du 
louage  dans  le  temps  convenn ,  ou  suivant  la  coutume 
des  lieux.  Si, par  le  retardement  volonlairedu  paiement  , 
il  cause  du  dommage  au  propriétaire  ,  il  pèche,  et  il 
est    tenu    de  le  lui   restituer. 

A  regard  du  lieu  où  l'on  doit  rendre  la  chose  louée, 
il  faut  distinguer  :  s'il  s'agit  d'une  chose  mobiliaire  ^ 
il  la  faut  rendre  au  maîire  daus  le  lieu  oii  elle  a  été 
Jouée,  le  preneur  doit  la  renvoyer  à  ses  frais  et  dépens. 
8i  elle  périt  ou  est  endommagée  par  sa  fnite,  il  en 
doit  supporter  la  perte  ,  parce  qn'il  est  obligé  de  la 
îendre  en  bon  état^  mais,  si  elle  périt  sans  sa  faute, et 
qu'il  la  renvoie  à  temps  j  c'est  sur  le  maître  qu'en  tombe 
la  perte.  La  raison  est,  que  le  contrat  de  louage  est 
stipulé  à  l'avantage  réciproque  des  deux  parties  ,  du 
preneur  qui  la  loue  pour  s'en  servir,  et  du  bailleur  qui 
reçoit  le  prix  du  louage. 

S'il  s'agit  d'une  chose  immobiliaire  ,  comme  d'une 
ferme  ou  d\ine  maison  ,  il  n'est  question  que  de  la 
restitution  des  loyers*,  car  la- chose  ne  peut  changer  de 
situation  :  or,  pour  le  lieu  où  se  doivent  payer  les 
loyers  ,  il  faut  suivre  les  clauses  du  contrat  du  bail. 
Lorsque  le  preneur  est  tenu  aux  dépenses  qu'il  faut 
faire  pour  remettre  les  piix  des  loyers  au  bailleur,  il 
est  garant  des  loyers,  quand  il  doit  les  payer  au  domi- 
cile de  ce  dernier,  jtisqu'à  ce  quMs  aient  été  remis 
entre  les  mains  du  bailleur^  à  moins  qu'il  ne  les  ait 
payés,  par  son  ordre,  à  Fun  de  ses  domestiques  ou 
à  quelqu'autre  qu'il  lui  a   envoyé  ou   indiqué. 

On  demande  si,  lorsqu'on  a  loué  un  ouvrier  pour 
travailler  et  qu'on  ne  fa  pas  fait  travailler,  on  est 
(obligé  de  lui  payer  le  prix  dont  ou  étoit  couvenu  avec 
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lirt.  Nous  repondons  que,  si  ce  n'est  pas  par  sa  faute 
que  cet  ouvrier  n'a  pas  travaillé,  ou  est  obligé  de  lui 
payer  ce  qu'on  lui  avoit  promis ,  à  moins  que,  dans 
le  temps  qu'il  deroit  travailler  pour  celui  qui  Tavoit 
Joué,  il  n'ait  travaillé  pour  une  autre  personne  qui 
Ta  payé  de  son  travail:  car,  en  ce  cas,  cet  ouvrier 
n'auroit  reçu  aucun  dommage.  Mais  quand  un  ouvrier 
ne  travaille  pas ,  etqu'il  ne  tient  pas  à  celui  qui  Ta  loué 
pour  travailler,  que  cet  ouvrier  ne  travaille,  il  faut 
distinguer  :  ou  c'est  la  propre  faute  de  l'ouvrier,  ou 
il  en  est  empêché  par  quelque  accident  qu'il  n'a  pu 
e'vi/er.  Quand  c'est  la  faute  de  l'ouvrier  ,  il  doit  non- 
seulement  restituer  l'argent  qu'il  auroil  reçu  par  avance 
pour  le  paiement  du  travail  qu'il  devoit  faire,  mais 
encore  dédommager  celui  qui  l'avoil  loué  pour  tra- 
vailler, s'il  en  souffre  quelque  dommage.  Si  cet  ouvrier 
est  empêché  de  travailler  par  quelque  accident  qui 
arrive  de  son  côté,  et  qu'il  n'a  pu  éviter,  il  sullit 
qu'il  rende,  à  proportion  du  travail  qu'il  n'a  pas  fait, 
l'argent  qu'on  lui  avoit  avancé.  Il  y  a  une  loi  qui 
excepte  un  avocat  qui  a  été  payé  pour  plaider  une 
cause,  quoiqu'il  n'ait  pas  plaidé,  lorsqu'il  n'a  pas  tenu 
à  lui  que  cette  cause  n'ait  été  plaidée  ;  on  ne  peut  pas 
l'obliger  de  rendre  cet  argent,  ni  ses  héri:iers,  s'il 
meurt  avant  le  plaidoyer.  Ce  qui  doit  s'entendre  s'il 
s'y  étoii  préparé  ,  et  s'il  avnit  pris  quelque  soin  de 
l'affaire  en  faveur   de   laquelle   il  devoit  plaider. 

Un  maître  qui  a  loué  un  domesliqiie  pour  un  certain 
temps,  ne  peut,  sans  un  juste  sujet,  le  renvoyer  avant 
le  temps  convenu.  Il  en  est  de  même  d'un  domesliqiie 
qui  s'est  loué  à  un  maître  [)Our  le  servir  [)endant  un 
certain  tenij)s  :  leur  obligalioîi  sur  ce  point  est  égale 
et  réciproque^  parce  que  les  conventions  d'un  contrat^ 
qui  ne  sont  contraires  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  aux 
lois,  engagent  étroitement  ceux  qui  coutiactent  :  coii- 
tract  us  romentioue  Irgem  accipcre  dignosciintur, 
Cclaidesdeux  qui  ne  les  exécute  pas,  doit  dédommager 
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Taulre  du  préjudice  qu'il  lui  cause.  Le  maître, renvoyant 
son  domestique  avant  le  temps  convenu,  doit  lui  payer 
en  enlier  le  salaire  qu'il  lui  a  promis,  et  réparer  le 
tort  qu'il  lui  fait,  si  ce  domestique  n'a  pas  justement 
mérité  d'être  renvoyé.  Pareillement  le  domestique  qui 
quitte  son  maître  avant  le  temps  convenu  ,  sans  que 
le  maître  lui  en  ait  donné  un  juste  sujet ,  ne  peut,  en 
quittant,  demander  les  gages  que  ce  maître  lui  a  promis  j 
bien  plus  ,  si  par  sa  sortie  il  cause  da  dommage  à  son 
maître,  il  est  lenu  de  le  réparer. 

Lorsqu'un  domestique  mérite  d'être  renvoyé  avant 
le  temps  convenu  ,  il  suffit  que  le  maître  lui  paie  ses 
gages  à  proportion  du  temps  qu'il  l'a  servi-  il  ne  lui 
doit  aucun  dédommagement.  Le  domestique  n'en  doit 
pareillement  aiicun  au  maître  qui  mérite  qu'il  l'aban- 
donne avant  ce  temps-là^  et  ce  maître  ne  peut,  sans 
injustice  ,  refuser  de  lui  payer  ses  gages  ,  au  moins  à 
proportion  du  temps  qu'il  l'a  servi. 

Lorsqu'une  personne,  étant  réduite  à  l'indigence, 
s'offre  pour  domestique  à  de  très-petits  gages,  celui 
qui  devient  son  maître  commellroit  une  injustice  de  se 
prévaloir  de  sa  nécessité  ,  pour  ne  pas  lui  payer  les 
gages  que  demandent  ses  services.  Cependant,  si  celui 
qui  prend  ce  domestique  n'en  avoit  aucun  besoin  ,  et 
ne  le  prenoit  que  pour  céder  à  ses  instantes  prières, 
en  sorte  que  le  service  que  lui  rend  ce  domestique, 
ne  fut  pas  plus  estimable  que  les  gages  qu'il  lui  donne, 
attendu  qu'il  pouvoit  s'en  passer;  en  ce  cas, il  n'est 
pas  obligé   de  lui   donner  plus  qu'il  ne   lui  a  promis. 

ïl  faut  juger  dece  cas, comme  de  celui  où  quelqu'un 
a  grand  besoin  d'une  chose  qui  appartient  a  un  autre, 
qui  ne  peut  s'en  passer  sans  en  souffrir  du  dommage^ 
alors  le  juste  prix  de  cette  chose  n'est  pas  seulement 
ce  qu'elle  vaut ,  mais  encore  il  faut  Testimer  eu  égard 
au  dommage  que  souffre  celui  qui  s'en  prive  pour  l'autre 
qui  eu  a  besoin.  Tout  de  même,  dans  le  cas  ci-dessus 
proposé  ,  il:  ne  faut   pas  estimer  le  service  que  rend 
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lin  domestique  à  »n  maître,  par  la  valeur  du  service, 
mais  seulement  par  rapport  à  l'utilité  que  le  maître 
en  reçoit.  Ce  pririci[)e  n'autorise  pas  les  domestiques 
q  ii  croient  leurs  gaj^es  trop  modiques  ,  eu  ej^ard  à  la 
])cine  qu'ils  ont  et  aux  services  qu'ils  rendent,  à  voler 
leurs  maîtres,  sous  prétexte  de  compensation.  Cette 
fausse  docirine,  qui  ouvre  la  voie  aux  vols  et  qui  n'est 
propre  qu'à  laire  des  domestiques  infidèles,  a  été  con- 
damnée par  le  pape  Innocent  XI.  et  en  inoo  ,  par 
rassemblée  du  clergé. 

S  il  arrive  qu'un  ouvrier  se  soit  trompé  dans  le  prix 
dont  il  est  convenu  pour  faire  un  ouvrage,  et  qu'il 
y  perde  considérablement  ,  quoiqu'il  ait  travaillé  de 
son  mieux,  celui  qui  l'a  fait  travailler  doit  augmenter 
le  prix  dont  il  éloit  auparavant  convenu  avec  lui,  et 
lui  donner  celui  que  vaut  son  ouvrage.  On  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'erreur  et  de  l'ignorance  d'un  ouvrier^ 
on   doit   lui  payer  la    valeur   de   ce  qu'il   a  fait. 

Il  y  a  cependant  deux  cas  ou  un  ouvrier  n'est  pas 
en  droit  de  demander  une  augmentation  du  prix  dont 
il  étoit  convenu  ,  lorsqu'il  s'est  trompé  en  iàisant  le 
marché  de  son  ouvrage.  Le  premier  cas  est,  lorsque 
celui  qui  l'a  fait  travailler,  ne  s'est  engagé  à  faire  (aire 
l'ouvrage,  par  exemple,  un  bâtiment,  que  sur  la  pa- 
role de  l'ouvrier,  qui  lui  a  assuré  qu'il  ne  lui  en  coù- 
leroii  rien  au-delà  du  prix  qu'il  lui  dcmandoit,  et  pour 
lequel  il  lui  a  proiiiis  de  fiire  cet  ouvrage  ^  à  quoi 
celui  pour  qui  il  a  été  fait,  ne  se  scroit  jamais  déter- 
miné, s'il  £1x1  cru  qu'il  lui  en  coiUcroit  davantage.  Le 
second  cas,  est  celui  où  l'ouvrier,  par  quelque  accident 
foi  luit,  comme  le  mauvais  temps,  a  été  obligé  d'em- 
j)loyer  à  son  ouvrage  plus  de  journées  qti  il  n'avoit 
cru:  il  n'a  alors  aucun  droit  de  demander  une  augmen- 
tation de  prix  ,  parce  que  si  un  temps  favorable  lui 
avoit  procuré  le  profit  d  efnj)Ioj'er  à  cet  ouvra^^e  moins 
de  journées  qu'il  ne  croyoit  lorsqu'il  a  fait  son  marché. 

Pi 
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il  ne  seroit  pas,  pour  cela,  obligé  de  rien  dlminuei* 
da  prix  convenu. 

Si  les  lois  civiles  de'fendenl  senlement  aux  personnes 
qui  contractent,  de  vendre  au-delà  de  la  moitié  du 
juste  prix ,  et  si  elles  ne  permettent  pas  de  résoudre 
un  contrat  de  louage  ,  quoiqu'il  y  ait  lésion  d'outre 
moitié  du  juste  prix  ,  on  ne  doit  les  entendre  que  pour 
le  tribunal  extérieur,  oi^i  les  lois  humaines,  selon  la 
remarque  de  saint  Thomas,  ne  dé/tndent  pas  toul  ce 
qui  est  contraire  à  la  vertu  ,  mais  seulement  ce  qui  em- 
pêche le  commerce  des  hommes.  La  loi  divine,  selon 
le  même  saint  docteur ,  ne  laisse  rien  d'impuni  de 
ce  qui  est  contraire  à  la  vertu.  C'est  pourrjuoi  il  y 
a  toujours  de  rinjustice.suivanl  celte  loi,  lorsque,  dans  * 
les  contrais,  on  ne  garde  pas  Tégaiité;  et  celui  qui  a 
pliis  que  l'antre  est  obligé  de  le  dédommager  ,  si  le 
dommage  qu'il  sryuffre  est   considérable. 

Comme  le  contrai  de  louage  est  très-usité  ,  qu'il 
intéresse  toutes  sortes  de  personnes  et  se  fait  pour  beau- 
coup de  choses^  que  les  obligations  des  parties  contrac^ 
tantes  sont  diflférenies  et  qu'il  s'j/  commet  plusieurs 
iniiistices  ,  il  est  du  devoir  des  curés,  et  il  est  recom- 
maijdé  à  tous  ceux  de  ce  diocèse,  d'entrer  quelquefois, 
dans  leurs  prônes,  dans  le  détail  de  ces  obligations  et 
de  ces  injustices,  par  ra|)^iort  aux  différentes  conditions 
des  personnes.  Les  confesseurs,  parliciilièremenl  ceux 
qui  travaillent  dans  les  paroisses  de  la  campagne^  doivent 
se  ressouvenir  d'examiner,  sur  cette  matière,  les  pé— 
nitens  qui  se  présentent  à  eux  au  sacré  tribunal» 


Du  Dépôt, 

j  JE  dépôt  est  nn  contrat  par  lequel  on  donne  quelque 
cboseen  garde  à  un  autre,  qui  s'en  charge  ordinaire^ 
ment  grat'iiement ,  pour  en  prendre  soin ,  et  la  rendra 
lorsqu'il   plaira  à  celui   de  qui  il  Ta  reçue. 
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Dans  le  dépôt,  on  ne  donne  la  chose  que  pour  le 
garder,  il  faut  que  la  chose  soil  actuellement  donnée. 
Le  dépôt  doit,  ordinairement,  être  gratuit*,  c'est  un 
contrat  qui  est  tout  en  laveur  et  pour  l'utilité  de  celui 
qui  commet  son  bien  à  la  bonne  foi  et  aux  soins  d'un 
autre.  Le  dépositaire  peut  cependant  répéter  les  bais 
qu'il  a  faits  pour  la  conservation  et  le  transport  de  la 
chose  déposée. 

Le  dépôt  ne  transfère  aucune  propriét*^  de  la  chose 
déposée^  c'est  pourquoi  ni  la  prescription^  ni  la  com- 
pensation ne  peut  di^i^Miser  le  d.**positaire  de  ivuâia 
un  d«'pôt.  Le  dépositaiie  ne  peut  donc  retenir  le  dépôt 
pour  ce  que  lui  devioit  d'ailleurs  le  déposant^  il  faut 
qu'il  le  rende  ,  et  qu'il  agisse  ensuite  pour  ce  qui  lui 
est  dû. 

Le  déposant  peut  retirer  la  chose  déposée  ,  q'iand 
il  lui  plaît  :  le  dépositaire  ne  peut  se  dis[)enser  de  la 
lui  rendre  au  monunt  qu'il  la  demande  ^  à  moins  qu'il 
n'en  soit  empêché  par  quelque  obstacle  qui  ne  juiisse 
lui  être  imputée^  comme,  par  exemple,  si  le  dépôt 
cloit  sous  les  sceaux,  ou  qu'il  eût  été  saisi  entre  les 
mains  du  dé[)osiiaire  :  en  ce  dernier  cas,  le  dépositaire 
ne  doit  pas  rendre  le  dépôî  avant  (ju'il  ail  main-le\ée 
de  la  saisie.  Il  faut  en  dire  de  niôjiie  du  cas  où  le  dépo- 
sitaire ,  après  avoir  fermé  le  dé[>ôt  sous  la  clef,  seioit 
allé  faire  un  voyage^  ali^rs  le  déposant  est  (;])lij^é  d  at- 
tendre le  retour  du  dépositaire,  qui  ,iie  gaidant  le  dt'pôt 
que  pour  faire  plaisir  au  déposant  et  pour  son  iut*îrêt, 
n'est  pas  tenu  de  déranj^^cr  ses  affaires  pour  le  lui  rendre. 

Le  dépositaire  peut  et  doit  dillérer  de  rendre  la  cliosfl 
déposée,  lorsque  le  déposant  la  demande  pour  en  fairo 
un  mauvais  usaj^e,  ou  poiu  nuire  grièvement  au  pio- 
chain  ^  par  exem[)le,  si  le  d('pôt  consiste  en  armes,  el 
que  le  déposant  les  demande  pour  tuer  injustement 
quelqu'un,  le  dépositaire  doit  les  retenir  jusqu'à  ce 
qu'il  voie  qu'il  uy  a  plus  lieu  du  craindre  un  pareil 
accideuu 
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Le  dépôt  doit  être  rendu  à  ceiui  qui  Ta  donné.  Il 
y  a  cependant  certains  cas  où  Ton  peut  refuser  de 
le  lui  rendre,  savoir  :  i, lorsqu'il  a  commis qiielqiîe  crime, 
en  punition  duquel  tous  ses  biens  ont  é\é  conf]^^quc's^ 
en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  aucun  droit.  2.  Lorsque  c'est 
un  voleur  qui  a  fait  le  dépôt,  et  qu'on  vient  à  décou- 
vrir le  vériiable  maître  de  ce  qui  a  été  déposé.  3.  Lors- 
que le  dépositaire  s'est  chargé  de  bonne  loi ,  de  la  chose 
déposée  ,  sans  savoir  qu'elle  lui  appai  tenoit  à  lui—même  , 
ce  qu'il  n'a  reconnu  qu'après,  en  ce  cas  il  peut  la 
retenir. 

Loisque  le  dépôt  a  été  fait  pour  être  rendu  à  une 
tierce  personne  ou  a  phisieurs,  sous  certaines  condi- 
tions ,  le  dépositaire  doit  satisfaire  exactement  à  ces 
conditions^  il  en  est  toujours  cru  à  son  serment ,  quand 
il    n'y  a   point  de  preuves  par  écrit. 

Le  dépositaire  doit  rendre  en  espèce,  la  chose  qui 
a  éîé  déposée,  c'est-à-dire,  la  même  Oju'i!  a  reçue.  N("an- 
inoins,sion  n'avoil  pas  spécifié  par  lenaenu,  les  choses 
déposées  .,  et  qu'on  les  eût  seulement  appréciées  ,  il 
julfiroit  d'en  rendre  le  prix.  Si  c'étoit  une  somme  d'ar- 
f;ent  que  l'on  eût  mise  en  dépôt,  sans  avoir  fait  marquer 
les  c.s\>ic^s^  mais  en  faisant  seulement  note  de  la  somme, 
il  sr.lïiroit  aussi  de  rendre  cette  son:îme,  parce  qu'en 
ce  cas,  le  déposant  seroit  censé  y  avoir  consenti.  S'il 
paroissoit  au  contraire,  non— seulement  quelle  somme 
a  été  déposée,  mais  aussi  en  quelles  espèces,  ou  que  le 
déj)osrint  eût  mis  ces  espèces  dans  des  sacs  cachetés^ 
i!  laudroit,  d.ms  le  premier  cas,  rendre  en  mêmes  es- 
pèces ^  et  dans  le  second  ,  rendre  les  sacs  tels  qu'on 
les  a  reçus. 

Si  la  chose  d^'posée  est  de  nature  à  produire  des 
fruits,  le  dépositaire  doit  en  tenir  coni})te  au  déposant. 
Si  elle  augmente  ou  si  elle  diminue  de  prix,  c'e^t  au 
d.  pesant  à  en  avoir  le  profit  ou  à  en  supporier  la 
perfe  :^  parce  qu'il  est  toujours  demeuré  le  maître  de 
h  chose  d/ posée. 
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Si  celui  qui  a  donné  la  chose  en  dJpôt  ne  consent 
pas  expressément  ou  taciienient ,  que  le  dépositaire 
s'en  serve,  celui-ci  ne  peut  s'en  servir  :s'il  s'en  servoit ,  et 
que  fa  chose  déposée  en  diminuât  de  prix ,  il  seroil  oblige 
à  en  dédommoi^er  hî  déposant,  qui  alors  ne  seroil  pas 
censé  avoir  consenti  à  cet  usage.  Si  c'est  de  Taromt 
qu'on  a  déposé,  et  qu'il  ait  été  mis  dans  un  endioit 
fermé,  il  n'est  pas  permis  alors  au  dépositaire  d'y  toucher. 
S'il  a  été  déposé  sans  être  enfermé ,  le  dépositaire  peut 
s'en  servir 5  pourvu  néanmoins  qu'il  soit  assiiré  d'ea 
avoir  d'autre,  pour  le  rendre  lorsque  le  maître  le  de- 
mandera, parce  qu'alors  le  dépositaire  a  un  jusie  fon- 
dement do  présumer  (pie  le  déposant  a  consenti  qu'il 
se  servît  de  son  ari^eni. 

11  y  a  encore  deux  autres  ras  où  le  dépositaire  n'est 
pas  censé  se  servir,  contre  Tintenlion  du  déposant, 
de  ce  qui  lui  a  é(é  donné  en  i^jrde.  Le  premier  est, 
quand  les  choses  déposées  consistent  en  poids  et  en 
mesure,  et  que  le  déposant  n'a  pas  déclaré  au  dé- 
positaire qu'il  ne  vouloit  pas  qu'il  s'en  servît.  Le  second 
est,  lorsque  le  dépositaire  est  dans  la  bonne  foi,  et 
(pi'il  croit  que  le  déposant  consent  qu'il  fasse  usa;^e 
de  la  chose  déposée.  Hors  U'S  cas  que  nous  venons 
d'expliqiîer  ,  le  dépositaire  est  coupable  ^  s'il  se  sert 
de  la  chose  déposée  contre  la  volonté  du  d'posant. 

On  distii^ue  deux  sortes  de  dépôts,  l'un  volontaire, 
l'autre  nécessaire.  Le  voU)ntaire  est  celui  que  le  dé- 
posant fait  de  sa  pure  volonté,  sans  aucune  contrainie, 
entre  les  mains  ou  d'un  ami  ,  ou  de  quelqu'autre  en 
q  li  il  a  conîiancc.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  quise 
fait  par  nue  espèce  de  contrainte  et  sans  choix,  à  cause 
de  quelque  accident  imprévu,  connnesont  la  chute  d  une 
maison,  l'incendie,  le  nauilai^o,  le  limmlie:  alors  la 
nécessité  pressante  contraint  de  confier  la  j^arde  de  son 
bieïï  an  premier  qui  se  rencontre,  dont  on  ne  connnît 
])as  finté^iilé,  et  auquel  oû  n(î  l'auroit  pas  confie  ai 
la  utcessitc  n'y  avoil  pas  cuutraint. 
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Les  engagemeiis  des  deux  parties  et  leurs  obligations 
sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  ces  deux  sortes  de  dépôts. 
Celui  qui  est  chargé  d'un  déj)ôt  nécessaire,  est  obligé 
à  la  fidélité,  comme  celui  à  qui  on  en  a  confié  un 
volontaire. 

Lorsqu'en  logeant  dans  une  hôtellerie  ,  on  a  donné 
son  argent  à  garder  à  fhôte  ou  à  l'hôtesse  ,  c'est  un 
dépôt  nécessaire.  Il  en  faut  dire  de  même  de  ce  q\i'on 
confie  aux  messagers,  maîtres  des  coches  et  voiluiiers. 
Si  on  enlermoit  de  fargent  dans  les  paquets  qu'on  leur 
donne  à  porter,  sans  leur  déclarer  cet  argent,  et  sans 
en  charger  leurs  registres ,  ils  ne  seroieni  pas  respon- 
sables de  cet  argent-,  ils  seroient  dans  le  même  cas  qu'un 
d.'posilaire  volontaire  à  qui  on  auroil  confié  une  cassette 
fermée  à  clef,  dans  laquelle  on  auroil  enfermé  de  l'ar- 
gent, sans  le  lui  faire  voir  ni  l'en  charger:  il  n'en  seroit 
pas  responsable,  s'il  n  y  avoit  ni  fraude,  ni  dol  :  il  seroit 
seiilement  tenu  de  rendre  la  cassette  en  l'état  où  il  l'au- 
roit  reçue. 

Il  y  a  une  autre  sorte  de  dépôt,  qu'on  nomme  sé- 
questre, qui  se  fait  lorsqu'une  chose  litigieuse  est  mise 
on  main  tierce,  pourèlre  conservée  à  celui  à  qui  elle 
appartient.  Le  séquestre  est  volontaire  ou  conventionnel, 
judiciaire  ou  nécessaire,  11  faut  lire  là-dessus  les  lois 
et  les  ordonnances  ,  et  avoir  recours  aux  jurisconsultes. 

Le  dépositaire  volontaire  est  obligé,  en  conscience, 
de  prendre  soin  de  la  chose  déposée,  comme  de  son 
propre  bien  ^  de  sorte  que  si  elle  périt  })ar  sa  f^^ule, 
il  en  est  responsable^  mais  il  faut  pour  cela,  ordinai- 
rement, que  la  perte  de  la  chose  déposée  soit  arrivée 
par  le  dol  du  dépositaire  ou  par  une  faute  notable^ 
sa  négligence  ou  son  im[)éritie  ne  l'en  rendroil  pas 
responsable  :  c'est  au  disposant  à  s'imputer  alors  d'avoir 
si  mal  choisi  pour  ce  dépôt.  Ainsi ,  quand  la  perte  (]e 
la  chose  déposée  n'est  arrivée  que  par  une  faute  légère 
ou  très-lrgore  du  déposihiii  e.  il  n'eii  est  ordinairement 
pas  tenu:  le  di'pùl  étant  Aiil  en  fuveur  du  seul  déposant , 
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et  pour  sa  seule  uliiiié,  il  n'est  pas  juste  que  l'office  que 
Je  dépositaire  rend  gratuitement  au  déposant,  puisse 
Jui  être  désavantageux.  Il  s'ensuit  de  là  ,  qu'il  n'est 
pas  respousable  de  la  perte  de  la  chose  déposée,  arrivée 
jjar  un  cas  fortuit,  auquel  il  n^a  doinié  lieu,  ni  par 
fraude,  ni  par  sa  faute. 

On  doit  regarder  le  dépositaire  comme  de  mauvaise 
foi ,  et  par  conséquent  obligé  à  réparer  le  dommage 
qu'il  a  causé  y  lorsqu'il  perd  le  dé[)ôt  sans  rien  perdre 
de  ce  qui  lui  appartient^  par  exemple,  s'il  avoit  enfermé 
ce  qui  étoit  à  lui,  et  qu'il  eût  laissé  sur  une  table  la 
chose  déposée;  ce  qui  marqueroii  son  attention  à  con- 
server son  bien  ^  et  son  peu  de  soin  à  conserver  le 
dépôt. 

Il  y  a  ,  selon  le  droit  civil,  plusieurs  cas  où  le  dé- 
positaire est  tenu  de  restituer,  quand  la  chose  déposée 
est  perdue  ou  détériorée  par  sa  faute,  quoique  légère, 
ou  par  cas  fortuit. 

Le  premier  cas  est  celui  où  le  dépositaire  s'est  chargé 
de  tous  les  accidens  qui  pourroient  arriver  au  dépôt: 
il  est  tenu  alors,  même  des  cas  fortuits;  parce  que  la 
convenliori  des  parties  tient  lieu  de  loi.  Le  second  ras 
est  celui  où  le  dépositaire  a  refusé  de  rendre  le  dépôt 
dans  le  temps  qu'il  lui  a  été  demandé,  et  qu'il  pouvoit 
Je  rendre;  il  est  alors  responsable  d'une  faute  très-légère^ 
il  est  même  chargé  des  cas  l'ortuiis.  Le  troisième  cas 
est  celui  où  le  dépositaire  est  payé  du  soin  qu'il  prend 
de  la  chose  déposée  ;  il  est  tenu  alors  d'une  faute  légère. 
Le  quatrième  cas  est  celui  où  le  dépositaire,  sachant 
que  le  déposant  cherclioit  un  homme  très- soigneux 
pour  lui  Confier  son  dépôt,  s'est  ofTert  lui— même  de 
le  garder;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'il  soit 
responsable  d'une  faute,  mc^me  très-légère,  il  ne  répond 
pas  des  cas  fortuits.  Le  cinquième  cas.  ciifij],  est  celui  oii 
le  dépositaire  se  sert  de  la  chose  déposée  contre  la 
volonté  du  déposant:  si  elle  \ient  alors  à  se  perdre  , 
même  par  un  cas  fortuit ,  il  est  obligé  d'eu  répondre. 
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Un  héritier  qui  trouve  un  dépôt  dans  les  biens  de 
celai  à  qui  il  siiccède  ,  sans  pouvoir  coinioître  si  c'en 
est  un,  et  qui  le  consume  dans  la  bonne  foi,  même  à 
son  [)ropre  usage,  n'est  pas  tenu  de  le  restituer  lorsqu'il 
reconnoîl  ensuite  que  c'ëloit  véritablement  un  dépôt ^ 
à  moins  qu'il  n'en  fût  devenu  plus  riche,  et  qu'il  n'eût 
les  moyens  de  le  faire  :  car  alors  il  seroit  obligé  de 
suivre  les  règles  que  nous  avons  marquées  en  parlant 
des  possesseurs  de  bonne  foi,  qui  reconnoissent  dans 
la  suite  du  temps  avoir  consumé  un  bien  qui  ne  leur 
appartenoit  pas. 

Le  dépositaire  n'est  obligé  de  rendre  le  dépôt  que 
dans  le  lieu  oii  il  la  reçu,  et  où  il  a  promis  de  le 
garder^  il  n'est  pas  tenu  de  le  transporter  au  domicile 
de  celui  qui  le  lui  a  confié  ,  si  ce  n'est  qu'il  l'eût  mis, 
de  mativaise  foi,  en  un  autre  lieu  que  celui  où  il 
devoit  le  garder  :  la  raison  est ,  que  le  dépôt  n'oblige 
qu'à  la  simple  garde,  ilinsi ,  le  dépositaire  qui,  après 
avoir  pris  des  mesures  très-justes  ,  renvoie  le  dépôt 
au  déposant ,  qui  le  hii  redemande  ,  ne  lui  en  répond 
pas  ,  s'il  périt  ou  s'il  est  endommagé  en  chemin.  D'oii 
il  s'ensuit  encore,  que  celui  à  qui  appartient  le  dépôt, 
doit  paver  les  frais  du  transport:  â  moins  qu'à  finsu  du 
maître,  le  dépositaire  n'ait  porté  ce  dépôt  hors  du  lieu 
où  il  lui  avoit  été  confié:  car  alors  celui— ci  doit  porter 
les  frais ^  et  même  la  perte,  en  cas  que  la  chose  dé- 
posée vienne  à  périr,  ou  soit  endommagée  pout  avoir 
été  de  nouveau  transportée  dans  le  heu  où  elle  devoit 
être  gardée. 

Si  le  dépôt  j  ayant  été  volé  au  dépositaire,  avoit 
été  transporté  dans  un  pays  éloigné ,  il  ne  seroit  pas 
obligé  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  fen  fùre 
revenir;  ce  seroit  au  voleur  à  le  faire  :  le  dépositaire 
liy  seroit  même  })as  obligé,  au  refus  du  voleur,  à 
Hioins  que  le  vol  ne  fût  arrivé  par  sa  faute. 


EN  PARTICULIER. 


2^7^ 


Du  Gage. 

JLje  coniral  de  Gii^e  est  celui  par  lequel  une  personne 
qui  em[)runte  de  l'argent  ,  met  quelque  chose  entre 
les  mains  et  en  la  possession  réelle  et  actuelle  du 
prêteur  ou  créancier,  pour  assurance  de  sa  dette  y  à 
la  charge  que  cette  chose  sera  rendue  au  débiteur, 
lorsqu'il  aura  payé  entièrement  la  dette  pour  raison  de 
laquelle  le  gage  a  été  donné.  Le  gage,  étant  donné 
pour  siircté  de  ce  qui  est  du  ,  j)ent  se  garder  jusqu'à 
ce  que  le   paiement  en  ail  été  fait. 

Le  contrat  de  gage  diffère  de  rengagement ,  en  ce 
que  le  gage  s'entend  d'un  meuble,  et  que  rengagement 
s'entend  d'un  immeuble,  dont  le  créancier  est  mis  eu 
possession.  Par  l  hypothèque  ,  le  débiteur  oblige  et 
affecte  un  immeuble  à  son  créancier,  pour  l'assurance 
de  sa  dette  ,  mais  dont  il  retient  toujours  la  possession 
et  la  jouissance. 

Il  y  a  le  gage  judiciaire,  et  le  gage  conventionnel. 
Le  gage  judiciaire  est  celui  qui  est  saisi  par  autorité 
de  justice-  par  exemple,  quand  on  saisit  les  meubles 
d'un  homme  en  vertu  d'une  sentence.  Le  gage  con-- 
ventionnel  est  celui  qui  est  volontairement  donné  par 
le  débiteur  à  son  créancier.  Nous  allons  parler  de  ce 
dernier. 

Il  est  permis  de  prêter  sur  gages,  parce  qu'on  peut 
prendre  des  assurances  pour  être  payé  de  la  chose  qu'on 
prête.  Cette  précaution  n'est  défendue  ni  par  le  droit 
naturel,  ni  par  le  droit  canonique  et  civil.  Mais  le  prêt 
sur  gages  n'est  permis,  en  France,  qu'en  observant  ce 
qui  est  ordonné  et  prescrit  par  l'ordonnance  de  iG^J^ 
concernant  le  commerce  (  Tit,  (>.  art,  8.  et  9.  ). 
Cette  loi  pr(!vient  les  abus  et  les  fraudes  qui  pour— 
roient  se  commettre  dans  le  prêt  sur  gage.  Elle  veut 
qu'aucun  prêt  ne  soit  fait  sur  g^ge ,    qu'il  n'y  en  ail 


un  acte  pardevant  notaire  dont  doit  être  reteniïe 
minute  (i)  et  qui  doit  contenir  la  somme  prêtée 
et  les  gages  qui  ont  été  délivres  ]  à  peine  de  reslitu- 
tution  des  gages.  Elieajouteque  les  gages  qui  ne  pourront 
être  exprimés  dans  l'obligation,  doivent  être  énoncés 
dans  une  facture  ou  dans  un  inventaire  dont  sera  fait 
mention  dans  Tobligaiion,  et  que  la  facture  ou  J'in— 
ventaire  contiendra  la  quanti(é,  qualité,  poids  et 
mesure  des  marchandises  ou  autres  effets  donnés  en 
gage.  Ces  formalités  sont  si  sagement  ordonnées,  que 
les  confesseurs  ne  doivent  pas  souffrir  que  ceux  qui 
prêtent ,  prennent  des  gages  sans  les  observer  et  ils 
doivent  engager  les  prêteurs  qui  le  refusent,  à  rendre! 
ces  gages. 

Il  y  a  deux  sortes  de  meubles.  II  y  en  a  de  su- 
perflus dont  on  peut  se  passer^  tels  sont  la  vaisselle 
a  argent,  les  montres,  les  diamans,les  tapisseries,  etc. 
Il  y  en  a  dont  les  personnes  ne  peuvent  se  passer 
pour  se  couvrir,  se  nourrir,  ou  gagner  leur  vie^ 
tels  sont  les  charrues  et  les  chevaux  à  un  laboureur^ 
les  ustensiles  et  les  outils  à  un  ouvrier  ^  les  habits  à 
un  pauvre.  Il  n'est  pas  permis  de  prendre  en  gage 
les  meubles  de  celte  dernière  espèce:  c'est  une  cruauté 
propre  à  attirer  la  malédiction  du  ciel  sur  ceux  qui 
en  sont    coupables. 

Le  gage  n'étant  donné  que  pour  assurance  de  la 
dette,  Ton  ne  peut  pas  pins  s'en  servir  que  d'une  chose 
donnée  en  dépôt. Si  i  on  se  sert  du  gage,  on  commet  un 
péché  et  on  est  obligé  de  diminuer  la  dette  à  pro- 
portion de  Tusage  que  Ton  a  fait  du  ga^p:àmoins 
qiîc  le  gage  ne  fût  une  de  ces  sortes  de  choses  que 
les  amis  ont  coutume  de  se  communiquer  mutuel- 
lement,  sans  exiger   que    Ton  en   paie  fusage. 

Il  n'est  pas  permis  à  celui  qui  emprunte,  de  meilre 
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en    gage  un    effet    mobiliaire    qui  ne   lui     apparîieiit 
pas  sans  le    consentement    de   la   personne    à   qui    il 
appartient:    un  pareil   gage  ne   peut  tenir  lieu  d'assu- 
rance de  la  dette  qu'il  coniracle  :  ce  seroit  une  injustice 
manisCesTe  et   qui  pourroil  prrjudicier  à   celui  à  qui  ce 
gage  appaitiendroit,  d'en  donner  à  son  insu   la   pos- 
session à   un  tiers.  Le   propriétaire  du   meuble  mis  en 
gage   peut  alors   le  revendiquer  el  se  le    faire  rendre 
sans  payer  la  dette  pour  laquelle  il  a  ete'  engagé.  Ainsi 
c'est  une  injustice,  non-seulement  à   Tegard    de  celui 
à  qui   appartient  le  gage,   parce  qu'il  court  risque  de 
le  perdre,  mais  encore  à  Tégard  de  celui  de    qui  on 
a  emprunté^  parce  qu'il  peut  être  contraint  de  rendre 
ce  gage  sans  être  payé  de  ce  qu'il   a  prêté. 

Le  créancier  et  le   débiteur   ne    peuvent    convenir 
ensemble,  que  si,  dans  un   certain  temps  la  dette  n'est 
pas  payée,  la  cbose  mise  en  gage  demeurera  au  créan- 
cier.   Cette    convention   est  condamne'e    par  le    pape 
Innocent  IIL    par  saint   Charles,   parle  Concile  de 
Bordeaux  de  1 583 ,  par  rassemblée   générale  du  clergé 
de    France,  tenue  à   Melun,  en    iSyry.  Elle    sert    de 
moyen    pour   pallier     l'usure,    en   autorisant  à  garder 
un  g?îge  qui   vaudroit  plus  que  la  somme    prêtée.  On 
peut    seulement  stipuler    que    le  gage   demeurera    au 
créancier    suivant    la    juste    estimation    qui    en    sera 
faite  :   (i)    eu    sorte  que  si    le  gage   vaut    plus     que 
la   somme  empruntée,  le  créancier   rendra   l'excédant 
au  débiteur,  et  s'il   vaut  moins,    ce  sera   le  débiteur 
qui   paiera  au  créancier    ce  qui    manquera    pour  ac- 
quitter  toute   la   dette. 

On  demande  sur  lequel  des  deux,  ou  du  créancier, 
ou  du  df'biteur,  doit  tomber  la  perte  du  gage,  lors- 
qu'il   périt  entre  /es  mains  du  créancier. 

Il  faut  distinguer:  si  le  gage  est  gâté  ou  a  péri  par 

(>)    Voyez  Tait.  2078  du  code   civil. 
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la   faute  dti  créancier,    cVst   lui   qui   en   doit  porter  la 
perte;   prrce  q'je,    dès  qu'il  est  en  possession  du  gage, 
il  est  oblig'  d'en  prendre  soin.  Si  le  gage  ptM it  entre 
les  mains    du   créancier    par  un  cas  iarluit,  ou    c'est 
sans   qu'il  y   ait  de  sa   faute,  ou   c'est  par   sa  faute:  si 
cela  arrive  s?ns  qu'il  y  ail  de  sa  faute,  il  n'en  est  pas 
jjaranl;  mais  si   le  cas  fortuit  etoit  une  suite  de  sa  né- 
pjiiïence.  ou  de  quelque  faute,  il  en  seroii    tenu,  par 
exemple  ,   si  ce  gage  a  voit  ele  vole    par    un  de    ses 
domestiques.  La  raison  est,  que,  quoique  le  cre'ahcier 
ait  le  g&ge  entre  ses  mains  ,  il  n'en  est  pas  le   maître 
et  ne  peut  le  devenir  même   par  prescription,  et  que 
le  gage  est  dclivré  pour  faire  plaisir  à  celui  qui  prête, 
savoir,  pour  sa  sûreté,  et  à  celui  à  qui  on  prêle,  parce 
qii'en  donnant  cette  sijreté,  il   trouve  plus  facilement 
à  emprunter:  or,  c'est  un   principe,  que ,  quand  les 
conventions  sont  à  Vavanlage  des  deux    contractans, 
on  n'est  chargé  de  la  perte   de  la  chose  qui    sert  de 
matière  au  contrat,  que  quand  on  est  sans  faute.  Cette 
faute   doit  être    notable    ou  légère.    Celui    des   deux 
contractans  entre  les    mains   duquel  le  gage  est   péii 
par  une  faute  très-légère,    nest   tenu    d'en  payer    la 
valeur  à   celui   qui  en  est  le  maître,  que  lorsqu'il   eu 
est    convenu,  ou    qu'il   ne    l'a   pas    rendu    au    temps 
auquel  il  devoit   le  rendre:  dans   ce   dernier  cas,   il 
seroit  même  tenu  des  cas  fortuits. 


Djes     Cautions. 

On  appelle  Caution  celui  qui  s'oblige  pour  un  autre 
qui  emprunte,  lorsque  l'obligation  de  ce  dernier  nest 
pas  assez  sure.  On  le  nomme  encore  fidéjusseur  ^  parce 
que  c'est  sur  sa  bonne  foi  que  s'assure  le  créanci(^r ,  qui  _ 
peui  s'adresser  à  lui  pour  être  rembourse,  en  cas  qiiC  le; 
débiteur  ne  puisse  pas  le  payer  :  il  l'aul  cependant  au- 
paravant 
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paravant  que  ce  dernier  ail  été  déclaré  insolvable ,  après 
avoir  été  poursuivi  juridiquement  ^à  moitjs  que  les  par-*' 
lies  conlraciauies  ne  soient  convenues  que  le  créancier 
pourra  attaquer  celui  des  deux  qu'il  voudra ,  ou  du  dé- 
biteur, ou  de  sa  caution^  parce  qu'alors  celui  qui  est 
caution  seconslitue  aussi  principal  débiteur.  Celui  qui  est 
caution  pour  un  autie,  difîère  de  celui  qui  promet  de 
payer  pour  un  auire,  en  ce  que  celui-ci  est  le  seul 
obligé  de  payer,  au  lieu  que  celui-là  n'est  ordinai- 
rement obligé ,  qu'au  cas  que  le  principal  débiteur 
soit   insolvable. 

Les  cautions  s'obligent  pour  autrui ,  comme  les 
eoobligés  qui  iront  pas  contracté  ,  pour  leur  propre 
affaire  ^  mais  avec  celte  différence,  que  ces  eoobligés  qui 
s'engagent  pour  un  autre,  ne  laissent  pas  d'entrer 
dans  Tobligalion  principale  pour  le  paiement  de  la 
detie^  au  lieu  que  les  cautions  ne  s'obligent  que  pour 
l'assurance  de  la  dette  principale  et  ne  s'engagent  de  la 
payer  de  leurs  propres  deniers,  qu'en  cas  que  le  dé- 
biteur soit  ou   devienne  insolvable. 

Il  y  a  deux  sortes  de  cautions  :  la  première  est  la 
judiciaire,  c'est-à-dire,  celle  qui  est  ordonnée  par  la 
loi  et  par  le  jtige  ]  la  seconde  est  appelée  extrajudi— 
ciaire,  qui  est  lorsque  quelqu'un  s'oblige  volontairement 
à  payer  la  dove  d  un  autre  ,  au  cas  qu'il  n'ait  pas  de 
quoi  y  satisfaire.  Il   ne  s'agit  ici  que  de  la  dernière. 

Il  est  permis,  eu  conscience, d'exiger  des  cautions  d« 
ceux  à  qui  l'on  prèle:  il  n'y  a  à  cela  rien  d'injuste,  rien 
que  de  conf»)rme  à  la   loi  naturelle.  Le    Saint-Esprit 
autorise  cette  sage  précaution  d'un   créancier^  il  loue 
celui  qui  a  la  cbariié  de  répondre  pour  son  procbain  • 
mais  aussi  il  condamne    l'injustice  et  l'imprudence  da 
ceux  qui ,  en  se  rendant  cautions  d'un  débiteur,  savent 
certainement  qu'ils  n'ont  pas  assez  de  bien    pour  satis- 
faire le  créancier,  en  cas  que  le  débiteur  soit  ou  devienne 
insolvable:  la  raison  en  est  claire i,  ce   soroil  abuser  le 
créancier  et  lui  donner    lieu  de    risquer  et  de  perdre 
la  somme  qu'il  donne.  7'.    ///.  Q 
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Il  est  permis  à  un  créancier  non-seulement  d'exiger 
de  son    débiteur  une  caution,  mais   aussi  de   lui  de- 
mander un   cerlifLcaleur  de  celle  caution.  Par  ceriifi- 
caieur    on  entend  celui  qui  certifie  que  la  caution  est 
solvabledans  le  temps  qu'il  rassure,el  par-là  s'engage 
de   payer  au  lieu    et   place  de  celte    caution,   s'il  est 
certain    qu'elle  ne  fut  pas  solvablc  dans  le  temps  qu'il 
Ta  certifié,    li  y  sl  celle   différence  entre   la    caution 
e4  le  certificateur  de  la  caution ,  que  la  caution    doit 
payer  ]>our  le  dt^i)iieur,  en  cas  qu'il  devienne   insol- 
vable dans  la  suite  des  temps-,  au  lieu  que  le  certifi- 
catelir  n'est  pas  responsable  de  la  caution  pour  la  suite 
des  temps,  en  cas  qu'elle  devienne  depuis  insolvable: 
il  ne  fait  que  certifier  quelle  est  bonne  et  solvableaii 
temps  qu'il  le  certifie,  et  ne  répond  que  pour  ce  temps- 
là  :  il  n'est     pas    garant    des    ëvènemens     futurs    qui 
peuvent   intéresser  les  affaires  de   ce  cautionnant. 

Toutes  ces  précautions  d'un  créancier  qui  exige  de 
son  débiteur  une  caution,  ou  qui  lui  demande  un  cer- 
tificateur de  sa  caution  ,  ne  peuvent  être  taxées  d'usure, 
dès  qu'il  ne  les  prend  que  pour  s'assurer  de  la  resti- 
tution des  deniers  qu'il  prête,  sans  rien  exiger  ni  rece- 
voir au- dessus  de   ce  capital. 

Celui  qui  cautionne    un  autre,  ne  peut  s'obliger  à 
donnei"    davantage    que    celui    pour    qui    il  s'oblige; 
parce  que    son    obligation   n'est  qu'un   accessoire    de 
l'obligation  principale  et  qu'il  ne   peut  pas  y  avoir  da- 
vantage à    l'accessoire    qu'au   principal.    IJne  caution 
peut  au  contraire   promettre    moins  que  le  débiteur, 
en  ne  répondant,   par  exemple,  que   delà  moitié   de 
la  dette:  quoique  le  débiteur   ait   promis  purement  et 
simplement,  la   caution   peut   ne  promettre  que   sous 
condition.  Mais  si  le  débiteur    n'a    promis    que  sous 
condition,   la  caution  ne  peut  promettre  purement  et 
simplement^    comme  elle  ne  peut  promettre  de  payer 
sur-le-champ,  si  le  débiteur  ne  promet  de  payer  que 
dans  un  certain  temps,  dans  un  an ,  par  exemple. 
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Celui  q\n  caulionne  ne  peut,  sans  usure  ,  exiger  de 
la  personne  dont  il  répond,  un  profit  pour  raison  de 
sa  camion  ,  ou  parce  qu'il  court  risque  de  payer  pour 
elle.  La  raison  est,  qu'une  caution  ne  court  risque  que 
de  Tinsolvabilté  du  principal  débiteur,  au  cas  que^ 
celui-ci  ne  pouvant  payer,  elle  soit  obligée  de  le  faire 
pour  lui:  ce  risque  étant  intrinsèque  au  prêt,  n'est  pas 
un  litre  légitime  qui  donne  droit  à  la  caution  de  rien 
exiger  du  débiteur  pour  qui  elle  répond  ;  pnrce  que 
celui-ci  est  toujours  tenu  de  rembourser  sa  caution  si 
elle  paie  pour  lui.  D'ailleurs,  exiger  des  intérêts  de  celui 
dont  on  est  caution  ,  c'est  comme  si  l'on  prêtoit  au  dé- 
biteur par  le  moyen   du    créancier. 

On  peut,  sans  usure,  être  caution  d'un  débiteur  à  la 
prière  du  créancier,  en  se  faisant  donner  par  le  créan- 
cier un  certain  profit  pour  ce  cautionnement.  La 
raison  est  ,  que  ce  que  reçoit  alors  la  caution  du 
créancier,  n'est  qu'en  vertu  du  contrat  d'assurance  de 
la  dette,  non  en  vertu  d'aucun  prêt,  mais  à  raison 
du  danger  dont  la  caution  se  charge^  lequel  danger 
est  une  chose  appréciable  et  pour  laquelle  par  con- 
séquent la  caution  peut,  sans  usure,  tirer  un  juste  prix  ^ 
à  proportion  du  danger  qu'elle  court.  Cela  suppose 
néanmoins  que  la  dette  que  la  caution  assure,  soit 
caduque  et  incertaine^  car ,  si  l'on  étoit  assuré  que 
toute  la  somme  dont  le  créancier  prie  d'être  caution, 
sera  payée,  on  ne  pourroit,  sans  usure,  rien  exiger 
de  lui  ^  à  moins  que  ce  ne  fut  pour  les  frais  qu'on 
scroit  obligé  de  faire  pour  l'en   faire   payer. 

Celui  qui  prête  de  l'argent  à  un  autre  ,  ne  peut  exi- 
ger de  cette  personne  aucun  intérêt  sur  ce  (bndement, 
qu'il  ne  lui  demande  pas  une  caution  qu'il  avoit  droit 
de  lui  demander.  La  raison  est ,  que  la  grâce  que  le 
créancier  fait  au  débiteur,  en  ne  lui  demandant  pas 
une  caution,  ne  détruit  pas  l'obligation  que  le  débiteur 
a  de  le  rembourser;  elle  n'ajoute  qu'un  plus  grand 
risque  d'insolvabilité:  et  c'e^t  ce  qui  ne  peut  êtro  i^n 

Q  ^ 
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îiire  legnime  pour  percevoir  des  intérêts,  parce  que 

ce  péril  est  intrinsèque  au  prêt. 

Celui  qui  est  caution  d'un  autre,  peut  pactiser  avec 
le  créancier  pour  se  rédimer  du  cautionnement:  car, 
si  celui  qni  est  caution  d'une  delte,  à  la  prière  du 
créancier ,  peut  en  recevoir  une  certaine  somme  à  cause 
de  son  cautionnement,  pourquoi  un  créancier  ne  pour- 
ra-t-il  pas  exiger  ,  de  celui  qui  est  caution  de  ce  qui 
lui  est  dû  ,  une  somme  ou  quelque  intérêt  pour  la  dé^ 
charge  que  cette  caution  lui  demande,  pourvu  que 
ce  soit  en  proportion  du  péril  auquel  il  s'expose  en 
accordant  cette  décharge  à  la  caution  ? 

Le  principal  débiteur  est  obligé  de  restituer  tous  les 
dommages  qu'a  soufferts  la  caution  pour  avoir  répondu 
pour  lui ,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  arrivé  par  sa  faute 
à  la  caution;  par  exemple,  parce  qu'il  a  différé  de 
payer  au  temps  convenu. 

L'héritier  d'une  personne  qui  étoit  caution  d'une 
autre,  est,  après  la  mort  de  celte  personne  à  laquelle 
il  succède ,  obligé  d'être  caution  de  la  même  manière 
que  cette  personne  l'étoit.  Le  droit  civil  l'ordonne  ainsi. 


Du  Jeu. 

Xje  jeu  est  une  espèce  de  contrat  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  conviennent  réciproquement, 
selon  les  règles  du  jeu  auquel  ils  jouent  ,  de  perdre 
ou  de  gagner  l'argent  ou  autre  effet  qu'ils  mettent 
au  jeu. 

Le  jeu  est  donné  comme  un  remède  pour  délasser , 
cl  ainsi  que  le  sommeil  est  donné  au  corps  pour  ré- 
parer ses  forces  par  le  repos,  de  même  le  jeu  est  donné 
à  l'esprit,  afin  que,  par  quelque  divertissement,  il  cesse 
de  s'appliquer  à  la  considération  des  choses  spécu  - 
laiives  ou  pratiques,  et  que,  par  ce  mojen,  il  puisse 
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réparer  ses  forces,  et  comprendre  ensuite,  avec  plus 
de  facilité,  les  choses  auxquelles  il  s'appliquera. 

On  peut  distinguer  trois  sortes  de  jeux.  Il  y  en  a 
<jui  sont  tout  de  hasard,  comme  sont  les  jeux  de  dés, 
et  certains  jeux  de  cartes  ,  tels  que  le  pharaon  ,  le 
lansquenet,  etc.  Il  y  en  a  qui  sont  tout  d'adresse 
ou  de  combinaisons:  tels  sont  les  jeux  d'échecs,  de 
dames,  de  billard,  de  paume,  etc.  Il  y  a  des  jeux 
mixtes,  où  il  y  a  autant  desprit  et  d'adresse  que  de 
hasard:  tels  sont  les  jeux  de  piquet,  d  hombre,  de  qua- 
drille, de  trictrac,  etc. 

Le  jeu  en  général  et  de  soi  n'est  point  mauvais  : 
Ton  ne  parle  point  ici  des  jeux  malhonnêtes.  Le  jeu 
est  de  la  nature  de  ces  choses  dont  Ton  peut  bien  ou 
mal  user.  En  effet,  si  Ton  regarde  ce  que  c'est  que  le 
jeu  ,  de  la  manière  dont  on  le  prend  ordinairetr-ijnt, 
et  dont  il  est  ici  pareillement  question,  c'est  un  con- 
trat par  lequel  des  parties  conviennent  qu'à  celui  qui 
sera  le  vainqueur  ,  appartiendra  ce  qui  est  déposé  au 
jeu,  ou  ce  dont  on  est  convenu.  C'est  un  combat  de 
deux  ou  plusieurs  personnes  ,  dont  la  fin  principale 
est  le  plaisir  et  le  délassement  de  l'esprit:  or,  ce  con- 
trat n'est  point  défendu  de  soi  ou  de  droit  naturel. 
Le  hasard  qui  peut  s'y  rencontrer  quelquefois ,  ne  le 
rend  point  mauvais  :  car,  comme  une  personne  peut 
faire  une  donation  absolue  de  ce  qui  lui  appartient ,  elle 
peut  de  même  en  transférer  le  domaine  à  quelqu'un  sous 
quelque  condition  honnête,  soit  que  cette  condition  ar- 
rive fortuitement,  soit  par  l'industrie  de  celui  à  qui  Ton 
veut  transférer  le  domaine  de  son  bien.  Dans  les  contrats 
d'assurance,  dans  les  partages  et  dans  toutes  les  autres 
occasions  dans  lesquelles  il  y  du  danger  de  perdre^ 
et  où,  |)our  le  bien  de  la  paix,  l'on  expose  des  choses 
au  sort.  Ton  ne  voit  pas  que  le  hasard  y  produise 
rien  de  mauvais:  et,  pour  parler  du  jeu  de  hasard  ea 
particulier  ,  l'on  y  peut  jouer  quelquefois  pour  se  ré— 
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créer  ou  pour  divertir  une  autre  personne ,  par  exemple^ 
quelque  repas  ou  quelque  pieu  d'argent. 

En  effet  ^  bien  loin  que  le  hasard  de  soi  rende  le  jeu 
mauvais,  il  semble  au  contraire  quil  contribue  à  rendre 
le  plaisir  du  jeu  plus  grand:  car  ce  qui  applique  moins 
est  plu!>  propre  à  divertir  :  or,  ce  qui  dépend  du  hasard 
et  de  révènemeni  fortuit,  applique  moins;  et,  comme 
il  surprend  aussi  davantage,  il  paroît  pareillemenl  plus 
propre  à  donner  du  plaisir ,  que  ce  qui  est  TefFei  de 
riudustrie.  A  quoi  Ton  peut  ajouter,  que  la  perte  que 
Ton  fait  dans  les  jeux  de  hasard  ,  est  plus  supportable,, 
parce  qu'elle  est  ,  ce  semble,  moins  honteuse.  11  ny 
a  donc  rien  de  blâmable  dans  le  jeu  en  général  , 
et  dans  la  convention  que  les  joueurs  font  entr'eux. 
Les  mauvaises  circonstances  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  le  jeu ,  le  rendent,  à  la  vérité,  illicite;  mais,  ab- 
solument pariant,  le  jeu  ne  Test  pas.  La  vue  du  gain 
ne  rend  point  non  plus  le  jeu  criminel ,  à  moins  que 
raffeclion  n'en  soit  déréglée.  Quoiqu'il  en  soit  de  ceite 
fin  particulière  que  se  propose  celui  qui  joue,  il  est 
certain  que  la  fin  principale  du  jeu  ,  pour  laquelle  il  a 
été  institué,  qui  est  le  divertissement ,  bien  loin  de 
rendre  le  jeu  illicite ,  le  rend  au  contraire  fort  utile  et 
comme  nécessaire  à  fhomme. 

L'homme  est  né  pour  le  travail  et  pour  des  occu- 
pations, soit  intérieures,  soit  extérieures,  qui  sont  ca- 
pables de  ra[)pliquer  et  de  diminuer  notablement 
ses  forcfts':  comme  elles  sont  bornées ,  il  succomberoit 
bientj^t^Vil  ne  preaoit  quelque  relâche  et  ne  suspen- 
âoi^^^nt  q<ielque  temps  son  action.  Ce  délassement, 
à  Fi^^fd  de  Tesprit,  est  le  plaisir,  comme  le  repos  Test 
à  regard  du  corps.  Néanmoins  comme  fhomme,  par 
la  corruption  de  son  cœur,  est  capable  même  d'abuser 
des  bonnes  choses,  et  encore  plus  de  celles  qui  sont 
indiff^^renies,  saint  Thomas,  parlant  du  jeu  en  géné- 
ral (2.  2.q.  168.  a,  2.).  rcûounoît  qu'il  y  a  une  vertu 
qui  le  règle  selon  que  la  raison  le  prescrit,  par  rap  - 
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port  au  lieu  ,  au  temps  ,  aux  personnes ,  à  la  fin  qu'on 
se  propose ,  et  ge'ndralernent  par  rapport  aux  cir- 
constances qui  doivent  accompagner  le  jeu  ,  alm  qu'il 
soit  licite.  Ce  saint  dotieur  donne  à  celle  vertu  le  nom 
dEiitrapélle.  Ce  nom  signifie  une  habitude  qui  porte 
à  se  servir  quelquefois,  dans  la  conduite  de  ia  vie,  de 
certaines  choses,  pour  se  donner  une  satisfaction  hon- 
nête et  agre'able.  C'est  ce  qui  montre  encore  davan- 
tage que  le  jeu  de  soi  n'est  point  mauvais,  puisqu'il 
y  a  une  vertu  qui  le  modère.  Je  veux ,  dit  saint  Avi- 
gusliu  {Lib,  2.  Masic,  cap.  ult.  ),  que  vous  ayez  quelque 
indulgence  pour  vous  :  car  il  est  d'un  homme  sage,  de 
cesser  de  temps  en  temps  les  exercices  auxquels  il  est 
appliqué. 

Si  l'on  considère  le  jeu  dans  la  pratique  ,  l'on  y 
peut  remarquer  les  circonstances  suivantes:  jouer  sou- 
vent, et  jouer  pour  gagner  de  Targent^  jouer  des  sommes 
considérables,  dont  la  perle  peut  incommoder  Tes  af- 
faires de  ceux  qui  jouent:  elles  détruisent  là  fin  du 
jeu,  et  par  conséquent  elles  le  rendent  mauvais.  Pouf 
expliquer  ceci  davantage,  il  faut  observer  que  le  jeu 
étaui,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  un  délassement 
de  Tesprit  dont  l'homme  a  besoin  de  temps  en  temps 
pour  être  plus  en  état  de  retourner  à  ses  occupations 
ordinaires,  l'on  ne  doit  donc  point  faire  du  jeu  une 
occupation^  c'est  néafimoins  ce  que  font  ceux  qui  jouent 
souvent,  et  qui  s'adonnent  au  jeu.  Le  jea  est  utile  en 
ce  qu'il  donne  du  plaisir,  dit  saint  Thomas  (Zoc.  cit. 
a,  (ji  ):  or,  l'on  ne  doit  point  chercher  dans  la  vie 
le  plaisir  pour  l'amour  du  plaisir.  On  ne  se  le  pro- 
pose point  comme  une  fin  ,  poursuit  ce  saint  doclenr, 
mais  comme  un  moyen  pour  mieux  agir  ou  pour  rendre 
rhomme  [)lus  capable  des  fonctions  de  son  état  :  c'est 
un  dérèglement  qui  n'est  point  sans  péché,  de  jouet* 
souvent  et  de  se  faire  du  jeu  une  occupation  ordi- 
naire^ comme  si  l'homme  avoii  été  formé  pour  le  jeu 
et  pour  ramusement.  et  non  au  contraire  pour   de» 

Q  4 


r>4S  Des   Coî^trats 

choses  plus  sérieuses  et  plus  élevées.  Ceux  qui  jouent 
souvent,  emploient  au  jeu  des  temps  considérables^ 
de  sorte  que,  quand  il  ny  auroit  point  d'autre  dérè- 
glement que  la  perte  notable  qu'ils  font  du  temps , 
c'en  seroit  assez  pour  rendre  quelque  jeu  que  ce  soit 
criminel. 

C'est  une  autre  circonstance  qui  rend  le  jeu  illi- 
cite, que  d'y  jouer  par  un  esprit  de  cupidité,  c'esl- 
à— dire,  principalement  dans  la  vue  du  gain.  On  de- 
meure d'accord  que  la  vue  précisément  du  gain,  ne 
rend  pas  le  jeu  illicite ,  selon  le  sentiment  commun. 
On  peut  souhaiter  de  gagner  en  jouant,  sans  pour  cela 
pervertir  la  nature  et  la  fin  du  jeu:  car  tout  homme 
qui  joue  et  qui  désire  de  gagner,  ne  joue  pas  toujours 
principalement  pour  le  gain  ^  cette  vue  du  gain  peut 
être  en  lui  une  occasion  de  jouer,  sans  laquelle  il  ne 
joueroil  pas,  sans  être  pour  cela  la  fin  principale  qu'il 
se  propose  en  jouant.  Mais  Ton  ne  peut  pas,  sans  quel- 
que dérèglement,  jouer  dans  la  vue  principale  de  ga- 
gner^ ce  seroit  faire  du  jeu  un  commerce  et  un  trafic 
pour  avoir  de  l'argent.  Ne  jouer  que  pour  Fargent  et 
dans  une  vue  principale  du  gain  ,  cela  ne  procède 
pour  l'ordinaire  que  d'avarice  et  de  cupidité  ^  ce  qui 
li'est  point  sans  péché. 

Quand  la  passion  que  ceux  qui  jouent  ont  de  ga- 
gner ,  les  porte  à  jouer  de  grosses  sommes  par  rap- 
port à  leur  état,  c'est  un  autre  dérèglement,  ou  une 
troisième  circonstance  qui  rend  le  jeu,  quel  qu'il  soit  ^ 
lout-à-fait  criminel  5  parce  qu'on  s'expose  à  s'incom- 
ïnoder  notablement  et  sa  famille,  ou  à  faire  un  tort 
considérable  à  son  prochain ,  ce  qui  est  contre  la 
charité.  De  sorte  que  de  jouer  souvent,  de  perdre  son 
temps  à  jouer  en  poussant  le  jeu  trop  loin ,  de  jouer 
dans  la  seule  vue  du  gain,  déjouer  de  grosses  sommes, 
ce  sont  des  circonstances  opposées  à  la  fin  pour  la- 
quelle le  jeu  a  été  institué.  Un  jeu  de  la  sorte  est  la 
xécréalion  d'un  avare ,  et  non  d'un  chrétien. 
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Ces  Circonstances  qui  sont  capables  de  rendre  mau- 
vais toutes  sortes  de  jeux ,  se  rencontrent  bien  plus 
souvent  dans  les  jeux  de  hasard^  parce  qne^  comme 
ils  plaisent  davantage,  l'on  s  y  adonne  aussi  plus  vo- 
lontiers, et  Ton  y  joue  plus  souvent  des  sommes  con- 
sidérables, soit  dans  la  vue  principale  d'y  faire  un 
plus  grand  gain,  soit  pour  regagner  plus  vite  et  en  un 
coup,  ce  qu'on  a  perdu  en  plusieurs.  Il  suit  delà  que 
tous  les  désordres  qui  arrivent  dans  tous  les  autres 
jeux  auxquels  Ton  joue  souvent,  et  où  Ton  expose  de 
grosses  sommes,  sont  [)lus  frequens  dans  les  jeux  de 
hasard.  D'un  autre  côte,  comme  les  évènemens  en  sont 
plus  difFerens  et  plus  subits,  ces  sortes  de  jeux  sont 
aussi  plus  capables  d'allumer  les  passions ,  et  de  pro- 
duire tous  les  mauvais  effets  dont  des  passions  irrite'es 
peuvent  être  la  cause.  Le  hasard,  par  exemple,  qui 
devroil donner  du  plaisir,  est  au  contraire  souvent  une 
occasion  de  s'emporter  et  de  blasphémer  le  saint  nom 
de  Dieu  ,  auquel  on  attribue  communément  les  cas 
fortuits.  Ces  raisons  ont  toujours  fait  regarder,  dans 
TEglise  et  dans  Tétai,  les  jeux  de  hasard  comme  irès- 
pernicieux.  / 

Il  faut  remarquer  que  ,  par  le  jeu  de  hasard,  Ton 
entend  ici  celui  qui  est  de  pur  hasard,  ou  celui  dans 
lequel  le  hasard  a  plus  de  part  que  l'industrie,  et  dans 
lequel  la  fortune  règle  princi[)alement  et  en  peu  de 
temps  ,  la  perte  ou  le  gain  qui  sy  fait.  C'est  d'un  jeu 
de  cette  espèce  qu'il  e^t  ici  question^  et  nous  disons 
qu'il  a  été  défendu  dans  tous  les  siècles,  depuis  le  com- 
mencement de  FEglise  jusqu'à  présent.  Il  est  facile  de 
le  reconnoîire  ,  puisque  les  conciles,  les  Pères ,  les  au- 
teurs ecclésiastiques  et  les  princes,  l'ont  condamné  de 
temps  en  temps. 

Dans  les  canons  4^  et  43,  de  ceux  qu'on  attribue 
aux  apôtres,  l'ecclésiastique  ou  le  laique  qui  s'adonne 
au  jeu  de  hasard,  est  excommunié,  à  moins   qu'il  ne 
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se  corrige.  Il  suffit,  pour  encourir    cette  censure  .  dy 
jouer  souvent,  alew  desen^iens. 

Saint  Clément  d'Alexandrie  ,  dans  les  instructions 
qu'il  donne  aux  fidèles  (  Pœdagog,  lih.  3.  c*.  1 1.  )  ,  leur 
défend  expressément  \q^:s  jeux  de  hasard^  parce  que  Toi- 
siveté  causée  par  l'amour  déréglé  des  plaisirs  déshon- 
uêtes,  les  produit  ordinairement.  Ce  Père  a  donc  re- 
gardé les  jeux  de  hasard  comme  des  divertissemens 
ordinairement   criminels. 

L'auteur  du  traité  contre  ceux  qui  s'adonnent  aux 
jeux  de  hasard,  traité  qui  se  trouve  parmi  les  œuvres 
de  saint  Cyprien,  dit  que  les  jeux  de  hasard  sont  de 
linventiou  du  démon*,  que  ce  sont  des  [)iéges  tendus 
pour  la  perte  des  fidèles,  un  mal  incurable,  une  source 
de  maux  ,  comme  de  parjures ,  de  fureur ,  d'entretiens 
qui  lie  peuvent  être  inspirés  que  par  le  d("mon  ^  de 
calomnies,  de  meurtres  ,  et  la  cause  enfin  de  la  ruine 
des  familles.  Cet  auteur  ajoute  ,  que  les  mains  des 
joueurs  sont  des  mains  armées  jour  et  nuit  pour  se 
perdre  et  se  détruire^  qu'ils  perdent  en  un  moment  ce 
que  leurs  pères  ont  acquis  en  plusieurs  années  ,  avec 
beaucoup  de  sueur  et  de  travail.  Enfin,  cet  auteur  dit 
que  les  jeux  de  hasard  sont  pernicieux-,  que  Dieu  y 
est  offensé  mortellement^  que  Ton  n'y  voit  que  des 
emportemens  sans  raison^  que  la  vérité  en  est  bannie, 
poury  laisser  la  place  au  seul  mensonge  qui  y  triomphe. 

Le  concile  d'Elvire  (  Caii,  79.)  ordonne  qu€  celui 
qui  jouera  aux  jeux  de  hasard  ,  sera  excommunié  et 
privé  de  l'assemblée  des  fidèles.  Il  pourra  néanmoins, 
ajoute  ce  concile,  y  être  admis  un  an  après  s'être  cor- 
rigé de  ce  péché.  Ce  canon  suppose  qu'il  y  a  péché 
mortel  à  joaei»  aux  jeux  de  hasard ,  puisqu'il  le  punit 
d'une  aussi  grande  peine  que  celle  de  l'excommuni- 
cation. Mais  il  faut  que  le  concile  d'Elvire  ait  cru  cette 
faute  bien  grande,  puisqu'il  ordonne  qu'on  ne  lèvera 
1  excommunication  ,  que  quand  le  joueur  excommunié 
aura   fait  une  année  de  pénitence. 
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Dans  le  même  siècle  ei  le  suivant,  les  Pères  ont 
cru  que  les  jeux  de  hasard  éloient  un  grand  péché, 
ou  qu'ils  ëloient  la  cause  de  pe'chés  considérables.  Saint 
Ephrem ,  dans  ses  sermons  ,  dit  aux  fidèles  qu'ils  y 
ont  renoncé  solennellement  dans  leur  Baptême,  et  à 
tous  les  autres  péchés.  Il  dit,  malheur  à  ceux  qui  jouent 
aux  jeux  de  hasard ,  puisqu'ils  se  privent  d'eux-mêmes 
de  la  participation  du  corps  et  du  sang  de  Jésus- 
Chrisi. 

Saint  Basile  (  Hom,  8.  in  Hexaëin^  circafinem.  )  dit 
que  les  jeux  de  hasard  ne  produisent  que  des  blas- 
phèmes, des  querelles  très-facheuses ,  et  quantité  d'au- 
tres crimes  qui  sont  des  suites  de  la  cupidité^  que  le 
démon  qui  préside  à  ces  jeux,  anime  de  folie  et  de 
fureur  les  dés  des  joueurs.  A  quoi  bon,  poursuit-il,  par- 
lant des  joueurs,  mortifier  sou  corps  par  le  jeijne, 
pendant  que  lame  est  chargée  de  mille  péchcs  et  de 
mille  crimes  f 

Saint  Basile  ne  peut  pas  parler  de  k  sorte  contre 
les  jeux  de  hasard,  sans  supposer  au  moins  que,  quoi^ 
qu'ils  ne  soient  pas  mauvais  en  soi,  néanmoins  ordi- 
nairement et  dans  la  pratique,  ils  produisent  les  mau- 
vais effets  qu'il  marque  en  cet  endroit,  lesquels  se 
réduisent  à  deux  chefs.  Le  premier,  c'est  que  les  jeux 
de  hasard  exposent  à  de  grands  pttchés  ^  le  second  • 
qu'ils  font  perdre  aux  joueurs  le  mérite  des  bonnes 
œuvres   qu'ils    pourroient  fiire  d'ailleurs. 

Saint  Ambioise  {de  T<jIk  cap.  1 1.)  décrit  le  malheur 
des  personnes  qui  jouent  à  ces  sortes  de  jeux,  et  fait 
assez  connoître  qu  ils  causent  un  mal  cruel  qu'on  doit 
ésiler,  par  le  détail  qu'il  lait  des  différens  mouvemens 
de  crainte  et  de  joie  qui  agitent  les  joueurs,  des  dan- 
gers, des  pertes  et   dis  chagrins  auxquels  ils  sont  ex- 

pOSt'S. 

Plusieurs  s'imaginent,  dit  saint  Chrysoslome  (  Tom. 
1.  flo'H.  ij.  ad  /jufjul.  ),  que  ce  n  est  pas  un  grand 
péché   de  jouer  aux  jeux  de  basai  dj  mais  ils  ne  cou- 
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sidèrent  pas  que  ces  j.eiix  causent  une  infinité  de  maux 
dans  la  vie:  car  souvent  ils  produisent  des  blasphèmes, 
la  perte  des  biens  ,  les  emportemens  ,  les  querelles ,  les 
injures,  et  quantité  d'autres  crimes  beaucoup  plus  ef- 
froyables. 

Saint  iVugustin  (  in  Ps,  4o.  n,  5.  )  met  les  jeux  de 
hasard  au  nombre  des  plaisirs  criminels. 

Tous  ces  témoignages  des  cinq  premiers  siècles  font 
assez  connoîlre  que  l'Eglise  a  défendu  les  jeux  de 
hasard,  et  qu'elle  a  cru  qu'il  falloit  éloigner  de  la  par- 
ticipation des  Sacremens  ^  ceux  qui  étoient  habitués 
à  ces  sortes  de  jeux,  sans  avoir  dessein  de  se  corriger. 
On  ne  peut  pas  dire  que  l'Eglise  a  demandé  des  pre- 
miers chrétiens  une  perfection  qu'elle  n'a  pas  exigé 
dans  la  suite  :  car  elle  a  défendu  et  dû  défendre  dans 
tous  les  temps,  ces  jeux  qu'elle  a  toujours  regardés 
comme  une  cause  ou  comme  une  occasion  ordinai- 
rement  prochaine  de  plusieurs  grands  péchés. 

Isidore  de  Se  ville  (  Lib.  i8.  origin.  C.  68.  de  in^ 
terdict.  alcœ.  )  dit  que  les  jeux  de  hasard  ont  été  dé- 
fendus par  les  lois  tant  ecclésiasliques  que  civiles , 
comme  étant  inséparables  de  tromperie,  de  mensonge^ 
de  parjure,  de   haine,  de   perte  de  biens. 

Le  concile  quinisexte  de  Constantinople,  appelé 
aussi  in  Tridlo^  parce  qu'il  fut  assemblé  dans  le  palais 
de  l'empereur  ,  défend  formellement»^  Can,  5o.  )  à  tous 
les  fidèles  tant  ecclésiasliques  que  laïques ^  so«s  peine 
d'excommunication  ,  de  jouer  aux  jeux  de  hasard. 

Un  concile  d'Ausbourg,  dans  le  dixième  siècle,  or- 
donne que  les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres  qui 
jouent  aux  jeux  de  hasard ,  et  qui  ne  veulent  pas  re- 
noncer à  cette  pratique,  soient  déposés,  ainsi  que  le 
4^^*  canon  des  apôtres  le  prescrit. 

Un  autre  concile  d'Ausbourg,  tenu  en  1 548,  parlant 
généralement  de  ceux  à  qui  l'on  doit  refuser  la  sainte 
communion  ,  ordonne   que    ceux   qui  jouent   conti- 
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nuellemenl  aux  jeux  de  hasard,  soient  de  ce  nombre, 
à  moins  qu'ils  ne  se  corrigent. 

Pierre  de  B\o'\s(Epist,']4»  ad  Arcliid,)à\i  qu'il  ne 
faut  pas  s'ëionnerqu'un  jeune  homme  devienne  vicieux, 
quand  son   père  a  souffert  qu'il  se  soit  adonné  au  jeu. 

Jean  de  Salisbcri ,  ëvêque  de  Chartres,  pensoit  pa- 
reillement que  ces  sortes  de  jeux   sont  pernicieux. 

Le  quatrièmeconcilegéneral  de  Latran,  sous  Innocent 
III.  défend  aux  ecclésiastiques  de  jouer  aux  dés  et  aux 
aulresjeuxde  hasard:  il  ne  veut  pas  même  qu'ils  regardent 
jouer.  Celte  défense  ne  doit  point  paroître  trop  sé- 
vère; car  ce  concile  veut  faire  voir  par-là  combien, 
selon  fesprit  de  l'Eglise  ,  les  ecclésiastiques  doivent 
e'viier  ces  sortes  de  jeux.  On  voit  ces  défenses  plu- 
sieurs fois  réitérées  dans  des  conciles  j)arliculiers  de 
France  qui  ont  été  assemblés  depuis  ,61  dans  plusieurs 
statuts  synodaux   d'évêques. 

La  raison  pour  laquelle  TEglise  ne  veut  pas  que 
les  ecclésiastiques  voient  jouer,  ou  s'appliquent  et  de- 
meurent exprès  pour  voir  jouer  aux  jeux  de  hasard, 
c'est  pour  n'avoir  point  d'occasion  de  perdre  du  temps, 
pour  ne  les  point  approuver  par  leur  présence,  pour 
ne  s'y  point  intéresser,  pour  ne  point  participer  aux 
péchés  qui  s'y  commettent;  c'est  enfin  pour  ne  pas 
devenir  joueurs,  en   voyant  jouer  les  autres. 

Saint  Bonaventure  dit  que  ceux  qui  jouent  aux  jeux 
de  hasard,  sont  d'injustes  possesseurs  de  ce  c^n'xU 
gagnent^  qu'on  doit  le  restituer  aux  pauvres,  à  moins 
que  l'on  n'ait  induit  celui  avec  qui  Ton  a  joué:  que  le 
jeu,  qui,  dans  son  principe,  est  l'avarice,  est  un  péché 
mortel^  qu'il  est  une  occasion  de  commettre  plusieurs 
péchés. 

Alexandre  de  HaJez  soutient  de  même  que  les  jeux 
de  hasard  sont  mauvais,  et  que  le  gain  qu'on  y  fait 
€st  injuste  et  sans  titre. 

Thomas  de  Chanteprès  ,  ëvêque  de  Cambrai,  as- 
sure que  ceux  qui  jouent  aux  jeux  de  hasard  sont  si 
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préjudiciables   au  monde  ,  qu'il  est    difficile  de  rien 

trouver   de  plus  méchant. 

Saint  Raymond,  dans  sa  somme,  dit  que  c'est  un 
ppché  mortel  T  selon  les  canons  des  apôtres,  de  jouer 
aux  jeux  de  hasard  ^  parce  que,  outre  la  cupidité  d  y 
gagner,  les  mensonges  et  les  blasphèmes,  la  perte  du 
temps,  le  scaTidale,  le  mauvais  exemple,  le  mépris 
des  lois  de  l'Eglise,  et  plusieurs  autres  maux  s  y  ren- 
contrent. 

Alvarus  Pélagius,  évtque  de  Portuga'l,  dit  que  ce 
n'est  pas  seulement  un  péché  mortel  de  jouer  au  jeu 
de  hasard ,  mais  que  ce  jeu  est  encore  une  source 
de  crimes. 

Un  concile  de  Langres,  en  i4o47  défend  aux  ec- 
clésiastiques ,  principalement  à  ceux  qui  sont  dans  les 
Ordres  sacrés,  de  jouer  en  aucune  manière  aux  jeux 
de  hasard. 

Saint  Bernardin  de  Sienne  (  Tom,  3.  Senn.  33.  in 
Dorninic.  5.  Qiiadrages.  ),  parlant  des  jeux  de  hasard 
par  rapport  à  toutes  sortes  de  personnes,  après  avoir 
montré  les  maux  dont  ils  sont  la  cause,  dit  que  ceux 
qui  prêtent  leur  maison  poiir  jouer,  pèchent  et  sont 
responsables  de  tous  les  péchés  qui  se  commettent  à 
l'occasion  du  jeu*  que  ceux  qui  prêtent  de  l'argent  , 
qui  fournissent  ce  qui  est  nécessaire  pour  jouer , 
comme  les  caries,  les  dés,  pèchent  mortellement;  que 
ceux  qui  regardent  jouer  les  autres  ,  qui  parient  ou  qui 
prennent  parti,  offensent  Dieu  mortellement^  comme 
les  juges  et  les  magistrats  des  lieux,  lesquels  se  damnent 
quand  ils  peuvent  empêcher  qu'on  ne  joue  à  ces  sortes 
de  jeux,  et  qu'ils  négligent  de  le  faire;  que  les  pères, 
les  mères  ,  les  maîtres,  qui  n'empêchent  point  les  jeux 
de  hasard,  pèchent  grièvement;  que  ceux  qui  jouent, 
comme  ceux  qui  vendent  des  caries,  des  dés,  etc.  pour 
joner,  sacrifient  tous  au  démon. 

Saint  Antonin,  en  condamnant  les  jeux  de  hasard, 
condamne  encore  ceux  qui  favorisent  les  joueurs,  soit 
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en  leur  prêtant  de  PargCDl,  ou  des  rnrles.  ou  des  des  , 
soit  en  leur  dounanl  retraite  ,  de  même  que  les  ma- 
gistrats qui  ne  les  empêchent  pas.  lesquels  ,  ajoute  ce 
saint,  pèchent  grièvement.  11  dit  posiiis  ement  que  c'est 
nn  pèche  mortel  de  jouer  une  somme  considérable 
aux  jeux  de  hasard,  principalement  dans  la  vue  du 
gain.  Il  faut  même  que  ce  saint  archevêque  ait  cru  les 
jeux  de  hasard  bien  mauvais  ,  puisqu'il  a  douté  si  le 
dérèglement  qu'ils  renferment,  nètoit  pas  assez  grand 
pour  rendre  le  gain  qu'on  y  fait,  non— seulement  illi- 
cite (  ce  qu  il  suppose  comme  certain),  mais  encore 
injtjsie. 

On  trouve  même  plusieurs  auteurs  qui  ont  dit  qu'on 
doit  regarder  comme  injuste  le  gain  fait  au  hasard  , 
et  qu'il  doit  être  restitue.  De  ce  nombre  sont  Alexandre 
de  Halez,  saint  Thomas  ,  saint  Bonaventure,  saint  Ray- 
mond. Paludan  ,  le  cardinal  de  la  Tour-briJR'e ,  Alva- 
rus  Pèlagius,  Panorme,  Tostal. 

Saint  François  de  Sales  dit  que  les  jeux  de  hasard 
sont  des  récréations  non-seulemenl  dangereuses  ,  mais 
encore  mauvaises,  condamnées  par  les  lois  civiles  et 
ecclésiastiques^  que  la  joie  que  Ton  a  de  gagner  dans 
ces  sortes  de  jeux  est  injuste,  puisqu'on  ne  la  peut 
avoir  que  par  la  perle  et  le  déplaisir  de  son  pro- 
chain, et  même  souvent  de  ses  meilleurs  amis  (  Introd. 
à  la  Vie  dévote.  Part,  3.  Cli,  32.  ). 

Le  jeu  de  hasard  est  un  dérèglement  et  un  mal 
beaucoup  plus  considérable  pour  les  ecclésiastiques 
qui  y  sont  adonnés,  qu'à  l'égard  des  laïques  \  tant  à 
cause  d<i  la  sninietc  de  cet  état ,  qui  doit  les  éloigner 
des  diverlissemens  du  monde  qui  leur  sont  d('ftndus, 
tels  que  sont  les  jeux  de  hn*;aid,  qu'à  cause  du  graiid 
exemple  qu'ils  doivent  donner  aux  séculiers  par  une 
vie  lo<Ue  grave  et  toute  sérieuse,  et  qui  doit  ^  selon 
saint  Ambroise,  être  difFèrpnle  de  relie  du  peuple. 
Les  jeux  de  hasard  d' shonorenl   les  ecclésiastiq(ies  ,  en 
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rendant  méprisables  au  peuple  leur  ministère  et  leurs 
personnes. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  concile  de  Trente 
(Sess.  22.  cap,  i.  de Re/orm.)  a  renouvelé  toutes  les 
ordonnances  anciennes  des  saints  conciles  et  des  sou- 
verains pontifes,  par  lesquelles  les  jeux  de  hasard  ont 
été  défendus  aux  ecclésiastiques.  Et  parce  qu'*on  aoroit 
pu  objecter  que  les  laïques  peuvent  quelquefois  jouer 
aux  jeux  de  hasard,  sans  commettre  un  grand  péché, 
le  concile  veut  nonobstant,  que  les  ecclésiastiques  s'en 
abstiennent ,  parce  que  ce  qui  peut  être  une  faute 
légère  à  Tégard  d'un  séculier,  en  peut  être  unegrande 
en  la  personne   des  ministres  de  TEglise. 

On  ne  peut  pas  soutenir  que,  lorsque  le  concile  de 
Trente  a  défendu  les  jeux  de  hasard  aux  ecclésias- 
tiques, il  ait  regardé  ces  jeux  par  rapport  aux  mau- 
vaises suites  qu'ils  ont  souvent,  comme  de  scandale , 
de  dissipation  de  biens,  etc.  puisqu'il  ri'auroit  pas  pu, 
dans  cette  vue ,  les  passer  pour  des  fautes  légères ,  et 
à  des  laïques  même;  par  conséquent  ce  concile  a  re- 
gardé ces  jeux  dans  une  vue  moins  criminelle ,  qui 
est  celle  de  la  récréation  ^  de  sorte  que  l'on  peut  dire 
que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  point  f?ire  leur  ré- 
création ,  sur-tout  fréquente  ,  de  ces  sortes  de  jeux. 

Saint  Charles  ,  qui  a  possédé  parfaitement  Tesprît 
du  concile  de  Trente,  défend  les  jeux  de  hasard,  dans 
le  premier  concile  de  Milan,  principalement  aux  ec- 
clésiastiques, et  ne  veut  pas  qu'ils  y  regardent  jouer, 
ou  qu'ils  permettent  qu'on  y  jouedans  leurs  maisons.  | 
Il  ne  veut  pas  non  plus  que  quand  ils  joueront  aux 
jeux  permis,  par  exemple,  pour  la  santé,  ils  y  jouent 
publiquement  ni  de  l'argent,  ni  autre  chose  même  peu 
importante. 

Ce  saint  cardinal,  en  parlant  des  jeux  de  hasard  à 
l'égard  de  toutes  sortes  de  personnes,  veut  qu'on  donne 
le  nom  de  pécheurs  publics  et  scandaleux  à  ceux   qui 
jouent  aux  jeux  de  hasard, ou  qui  tiennent  leurs  mai- 
sous 
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sons  ouvertes  pour  ceux  qui  veulent  jouer.  Dans  les 
quatrième  et  cinqtûème  conciles  de  Milan,  il  dit  sa- 
voir par  expérience  que  les  jeiiX  de  hasard  produisent 
souvent  des  larcins  ,  des  brigandage»;,  des  fourberies  , 
des  blasphèmes  et  antres  crimes  de  même  nature.  Dans 
un  autre  eudioit.il  regarde  ceux  qui  s'adonnent  à  ces 
sortes  de  jeux,  comme  si  abominables  ,  qu'il  défend 
qu^on  les  reçoive  avec  les  auirps  pèlerins,  dans  les 
lieux  fondes  par  la  piété  des  fidèles ,  et  établis  pour 
exercer  Thospitalité^  il  veut  qu'on  leur  en  ferme  la 
porte,  tanquàm  nequissimis  hominibus. 

Ce  que  le  concile  de  Trente  a  défendu  touchant 
les  jeux  de  hasard  ,  à  Tégard  des  ecclésias:iques ,  et 
ce  qui  a  été  pareille^meni  réglé  par  saint  Charles  sur 
le  même  sujet,  a  été  suivi  par  plusieurs  conciles  par- 
ticuliers qui  ont  été  ten<iS  peu  de  temps  après  dans 
les  différens  endroits  de  la  France,  ou  auire  part.  Que 
les  clercs^  dit  le  concile  de  Bordeaux,  en  i582, 
s^ abstiennent  entièrement ,  tant  en  particulier  qu'en 
public ,  des  jeux  de  hasard ,  de  ceuoc  de  dés  ,  des 
cartes  ^et  de  tous  les  autres  jeux  défendus  ,  qui  sont 
messéans  à  leur  profession. 

On  trouve  pareillement  les  jeux  de  hasard  défendus 
aux  ecclésiastiques, dans  îe  concile  général  de  Lairan, 
en  i2i5,sous  le  pape  Innocent  lïî.  dans  le  concile 
d'Alby,  en  i  aS/j  ;  dans  celui  de  Béziers,  en  i255^ 
dans  celui  de  Saltzbourg,  en  i a'j 4- ^^quely  ajoute  (can, 
10.)  la  peine  de  suspense  contre  les  clerc»»  dvsrbéis— 
sans;  dans  le  concile  de  Bude,  €n  ^  2*7^  j  dans  celui 
de  Wirtzbourg  .  en  1  287;  dans  celui  d"Aiiji;ers,  en  144^7 
dans  celui  de  Toi»  de,  en  14;^'  ^"^  d^fe.id  aux  clercs 
de  jouer  soit  en  public,  soiten  parjicuiier^  enfifi ,  dans 
les   conciles  de  Sens  des  années  i4S5  et    IJ23. 

On  peut  donc  dire  qtie  l  E^^iise  n^a  jamais  eu  qu\in 

même  esprit  touchant  les  jeux  de  hasard  ,  qui  est  de  les 

défeudre  généralement  dans  tous  les  siècles;  Il  n'y  a 

presque  pas  de  point  touchant  la  discipline  ou  la  rao— 

Tome  m.  H 
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raie  ^  sur  lequel  on  se  trouve  plus  rcuni  que  sur  celui 
qui  condamne  les  jeux  de  hasard. 

Dans  les  statuts  synodaux  de  Saint-Malo  ,  en  1618, 
art.  12.  Ton  reconnoù  que,  dans  TEglise  par  les  saints 
conciles,  et  dans  Tëtat  parles  ordonnances  royales,  les 
jeuk  de  hasard  sont  défendus.  A  plus  forte  raison,  ajou- 
tent ces  statuts  ,  défendons  à  tous  clercs  constitués  ès- 
Ordres  sacrés,  sous  peine  de  suspense,  de  jouer  ]  joint 
que  d'ailleurs  il  leur  est  même  prohibé  dy  voir  jouer 
parle  concile  deLatran  sous  Innocent  III. 

Dans  le  rituel  de  Chartres,  de  Tannée  1627,  au  titre 
de  Texamen  des  pénitens  ,  il  est  marqué  qu'un  pénitent 
doit  s'examiner  s'il  a  joué  aux  jeux  défendus. 

Dans  les  statuts  synodaux  de  Cahors ,  imprimés  en 
i638,  il  est  défendu  à  tous  prêtres  ,  curés  et  autres  ec- 
clésiastiques du  diocèse  ,  de  jouer  aux  jeux  publics ,  à 
tous  jeux  de  caries ,  de  dés  et  autres. 

Le  rituel  d'Orléans,  de  Tannée  1642,  porte  que  le^ 
confesseurs  doivent  interroger,  si,  à  ceux  qui  jouent  à  des 
jeux  qui  sont  péché  mortel ,  on  a  prêté  maison  ,  table, 
chandelles  et  autres  choses  pour  jouer. 

Le  rituel  de  Périgueux  de  Tan  i65i  ,  ordonne 
que  le  confesseur  interrogera  son  pénitent ,  s'il  n'a  point 
joué  aux  jeux  de  hasard^  et  aussi  si,  en  trompant,  il  n'a 
point  gagné  au  jeu. 

Par  les 'statuts  de  Clermont,  en  i653 ,  les  eccléiiastî— 
ques  sont  déclarés  incapables  d'absolution,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  disposés  à  obéir  à  la  constitution  qui  dé- 
fend aux  ecclésiastiques  les  jeux  prohibés  de  dés  et  de 
cartes. 

On  pourroit  encore  apporter  plusieurs  autres  rituels , 
dans  lesquels  Ton  suppose  que  les  jeux  de  hasard  sont 
défendus  :  comme  ceux  de  Besançon,  de  Limoges,  de 
Langres,  le  dernier  de  Paris,  et  le  dernier  de  Clermont. 

On  trouve  pareillement  dans  un  grand  nombre  de 
statuts  synodaux  de  diflférens  diocèses,  la  défense  sévère 
et  particulière  des  jeux  de  hasard  aus;  eccléaiststiques* 
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On  peut  faire  plusieurs  reflexions  sur  tout  ce  que 
nousvenonsdedire  du  jeu.  La  première,  quoique  les  jeux 
de  hasard  ne  soient  pas  mauvais  par  eux-mêmes  ,  et  que 
l'esprit  de  l'Eglise  n'ait  point  c le  de  les  condamner  dans 
les  cas  où  Ton  ny  joueroit  point  d'argent,  et  dans  ceux 
où  Ton  en  joueroit  peu  ^  néanmoins,  si  on  les  regarde 
dans  la  pratique  ordinaire,  cqmrae  les  Pères  et  les  con- 
ciles les  ont  regardés ,  ils  sont  censés  mauvais ,  et  on  doit 
les  condamner ,  particulièrement  quand  Ton  y  joue 
souvent  et  de  grosses  sommes  ,  parce  qu'ils  exposent 
ordinairement  les  joueurs  à  de  grands  inconvéniens  et  à 
de  grands  désordres  :  tels  que  sont  la  perte  considérable 
du  temps  ,  une  négligence  notable  de  ses  devoirs  ,  des 
juremens  et  des  blasphèmes,  des  mensonges  et  des  trom* 
peries,  des  impiétés,  des  querelles,  des  inimitiés ^  des 
baiti-ries  et  meurtres,  des  vols,  des  désespoirs  et  au- 
tres excès  où  la  fureur  du  jeu  porte  un  joueur ,  prin- 
cipalement quand  il  a  perdu  son  argent,  et  qu'il  se  voit 
hors  d'éiat  de  se  rétablir  dfses  perles. 

Quoiqu'il  n'arrive  ()as  toujours  qu^un  joueur  tombe 
dans  un  ou  plusieurs  de  ces  inconvéniens,  cela  n'em-» 
pêche  pas  que  les  lois  de  l'I.'  glise  et  des  princes  contrb 
les  jeux  de  hasard  ,  ne  soient  jwstes  :  car  les  lois  ne  doi- 
vent passeulement  défendre  les  grands  maux  qui  se  com- 
meiient  souvent,  mais  elles  doivent  encore  en  éloigner 
les  occasions. 

Le  cardinal  Tolet  assure  que  les  jeux  de  hasard  sont 
ordinairement  accompagnés  de  circonstances  dange-» 
reuses;  que  le  péché  qu'on  commet,  en  y  jouant ,  est  le 
plus  souvent  mortel^  qu'il  est  difficile  d'excuser  dune 
faute  mortelle  celui  qui  joue  une  grosse  somme ^  que 
quand  le  droit  positif  n'auroit  point  défendu  les  jeux  de 
hasard  ,  la  loi  naturelle  qui  dt^ténd  de  sVxposer  sans  sujet 
légitime  à  un  péril  prochain  d'ofFenscr  iJieu  ,  subsis— 
leroit  toujours;  que  ceux  qui  jouent  de  grosses  sommes 
ou  les  perdent ,  sont  dans  l'occasioH  prochaine  de  péché 
mortel ,  et  que  c'est  pour  cela  qu'ils  pèchent  mortelle- 
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ment.  Solo  soutient  pareiliement,  que  les  jenxdehaîîarj 
expoient  souvent  ceux  q  À  jouent  de  grosses  sommes, 
à  faire  des  fautes  considt  râbles  ^  et  que  c'est  une  voie 
ouverte  pour  ruiner  Jes  plusillastres  Tamille^. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ropinion  de  plisieurs  célèbres 
théologiens,  qui  veulent  qu'on  soit  obligé  de  restituer  k 
qui  qiic  ce  soit,  tout  ce  que  l'or!  a  gagn^  de  considéra- 
ble aux  jeux  de  hasard  ^  ion  doit  supposer  comme  une 
chose  certaine,  que  les  jevix  de  hasard  *»ont  défendus^ 
et  que  non-seulement  dû  pèchemortellemi  ni  en  jouant 
souvent  des  sommes  considérables  aux  jeux  de  hasard, 
où  Ton  peut  facilement  et  en  peu  de  temps  se  ruiner, 
mais  encore  lorsqu'en  jouant  des  sommes  modiques,  ou 
en  jouant  souvent  ^  on  se  met  en  danger  de  néj^ligerson 
devoir  en  chose  notable^  ou  lorsque,  par  une  trop  grande 
passion  pour  le  jeu  ,  on  se  soucie  peu  de  s'exposer  a 
Toccasion  prochaine  d'agir  contre  ce  que  Diea  ou  TE— 
glise  commande  :  ce  qui  arrive  plus  ordinairement  dansles 
jeux  de  hasard  que  dans  les  autres, 

La  seconde  réflexion  regarde  les  eccle'siastiques  qui 
jouent  souvent  aux  jeux  de  hasard. 

Si  Ton  considère  ce  que  les  conciles  géne'raux  et  par- 
ticuliers en  ont  ordonné,  ce  qnesai^Jt  Charles  a  faitsnr 
ce  sujet,  mais  principalement  ce  qu'en  a  dit  le  concile 
de  Trente  ,  (  Sess,  22.  cap.  i,  de  Reform,  )  il  est  cer- 
tain que  les  Jeux  de  hasard  leur  sont  très-rigoureusement 
défendus,  parîiculit  rement  quand  ils  sont  dans  les  Ordres 
sacrés^  de  sorte  que  le  péché  qu'ils  commettent,  en  jouant, 
n'est  point  léger. 

Les  jeux  de  hasard  ne  conviennent  donc  point  aux 
ecclésiastiques  :  la  sainteté  de  leur  état  elle  parfait 
exempleq:i'ilssontobligésde  donner  aux  la"iques,deman- 
dentqii'iis  aient  des  récréations  plus  nobles  ei  plus  édi- 
fiantes^ ei  enfin  ,  si  les  saints  canons  leur  défendent  de 
voir  jouera  ces  sortes  de  jeux,  Ton  ne  peut  croire  qu'ils 
laissent  la  liberté  dV  jouer.  On  doit  conclure  de  celte 
doctrine  que,  les  bënéficiers  n'étant  pas  autant  les  maîtres 
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du  revrnr.  <3e  leurs  bcneficos,  que  Icsonllf^s  laïqnes  de 
ce  qui  leur  appastieut,  on  ne  pent  que  les  regarder 
comme  jlu^  co«(|  ables  encore  oe  joue»  1rs  reveiinsdc 
leurs  heii/ficos.  il  ^  a  des  docteurs  celcbres,  qni  disent 
qu'il  est  bi<Mi  àciiindre  qu'un  prêtre  ne  pèche  mortel— 
lemeril  quand  il  joiiea':>:  je»?;  de  hasard;  et  c'est  ce  que 
le  concile  dt'  frt^nle  sc.Tible  dire  par  ces  paroles  de  Ten- 
droit  rjup  iioi'S  avons  ci-dessns  rrîarq'jé  ,  cù  il  défend  les 
jeux  ai.x  ecclt^siasliques:  levia  etiam  delicta  quœ  in 
ipsis  maxitaa  casent ,  ^'^ff^igi^'^t* 

Ou  ne  peut  pasdiie  que  l  Eglise  ne  leur  défende  que 
les  jeiiX  eu  public,  i^e  q':e  nous  av(  ns  rapporté  ci- 
dessus  du  concile  de  bordeaux  ,  en  i582  ,  corrbal  celte 
réponse,  et  nesoufFie  pas  cette  inierpre'tation.  C'est 
ausii  l'esprit  du  concile  de  Sons,  en  i528  :  il  permet 
les  jeux  d  industrie  aux  ecolosiasiiques.^  pourvu  que  ce 
ne  soii  pas  en  pi.blic  :  mnis  il  leur  défend  sans  disliîiciion 
les  jeux  de  hasard  ^  il  ne  veut  pas  même  qu'ils  en 
soient  les  sp'^cialeurs. 

Quand  même  on  snpposeroit  que  les  eccl''siastiques 
pourroient  quelquefois  jonor  innocemment  aux  jeux 
de  hasard,  cela  n'empêrhe  point  qti'on  ne  puisse  dire, 
généralen)ent  paîlariî,  qu  ils  doivent  s'en  abstenir  :  car 
il  sultit  à  TE^liae,  pour  faire  une  défense  gf'nerale  aux 
ecclésiasiiq»  es  de  jojier  aux  jeux  de  hasard,  que  ces 
jeux  aient  oïdinairerhent  ne  mauvaises  suites,  particu- 
ièremenl  à  leur  égard  \  c'est  pourquoi  ses  ministres 
doivent  encore  plus  é\iter  la  transgression  de  ces  lois 
que  les  laup^es.  Eu  effet,  le  jeu  ne  convient  point  aux 
ecclt'siasiiques .  dit  Soto  ^  ils  doi\ent  au  contrciire  le 
fuir,  parce  qi/ils  doivent  eire  plus  poite's  aux  larmes 
et  à  la  tristesse,  qu'à  la  joie  :  leur  condition  est  de 
pleurer  les  péchés  du  peuple,  au  lieu  de  les  augmenter 
par  leurs   mauvais  exemples. 

La  coutume  ne  peut  auioriser  les  f^cclésiastiques  à 
jouer  aux  jeux  de  hasard.  Plus  \\n  mal  est  autorisé  par 
la  coulume,  plus  il  est  déplorable,  parce  quil  eu  de- 
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vient  plus  incurable^  de  sorte  que  ceux  qui  suivent 
celte  coutume,  la  fortifient  davantage,  et  eu  deviennent 
plus  coupables. 

On  peut  inférer  de  cette  seconde  réflexion  que ,  dans 
toutes  les  occasi(UJs  oii  les  laïques,  en  jouant  aux  jeux 
de  hasard,  commettent  un  pèche  mortel,  les  ecclë- 
siasiiqiies,  dans  les  mêmes  circonstances,  en  sont  à  plus 
forte  raison  coupables  :  ils  offensent  même  alors  Dieu 
plus  grièvement  ^  parce  que  Tobligatiou  qu'ils  ont  de 
pratiquer  la  vertu  et  démener  une  vie  mortifiée,  est 
plus  grande  ,  et  par  conséquent  ils  donnent  plus  de 
scandale  par  leur  jeu,  que  ne  font  les  laïques.  C'est 
pourquoi  les  confesseurs  doivent  être  moins  indulgens 
à  leur  égard,  pour  leur  donner  Tabsol-ution, 

Une  troisième  réflexion  à  faire  sur  ce  que  nous  venons 
de  dire  du  jeu ,  c'est  qu'on  peut,  sans  [)éché5  joiicr  de 
l'argent  aux  jeux  où  Tadresse  et  Tindusirie  ont  la  meil- 
leure  part -.comme  sont  les  jeux  des  boules,  du  palet, 
des  dames,  des  échecs,  de  la  paume,  du  billard,  etc, 
c'est  le  sentiment  de  saint  Thomas  (  2,  3.  q»  168.  art, 
a    ).  Mais  il  faut  prendre  garde  que  le  jeu  ne  soit  pas 
alors  illicite  par  les  circonstances  du  temps,  du  lieu, 
des  personnes,  de  Favidité,  delà  quantité  d'argent  : 
car,  si  Ton  joue  un  jour  de  fête,  pendant  un    temps 
un   peu   considérable^    ou  si   un  autre  jour  on  perd 
beaucoup  de  temps  au  jeu  ^  ou  si  Fon  joue  dans  un 
Jieu  saint  j  ou  si  l'on  joue  dans   un  lieu  public  avec 
scandale^    ou   si  c'est    un   ecclésiastique  qui  joue  en 
public,  ou  avec  quelque   indécence j  ou  si  Ton  joue 
avec  une  excessive  passion ,  ou  avec  une  avidité  déme« 
surée  du  gain^  ou  si  Fon  s'expose  à  perdre  une  somme 
notable 5  alors  on  pèche  en  jouant,  quoique  l'on  joue 
un  jeu  de  soi  honnête  et  permis.  Mais  si,  en  évitant 
toutes  ces  circonstances,  on  règle  tellement  son  jeu  , 
qu'on  soit  éloigné  de  violer  aucun  commandement  de 
Dieu  ou  de  l'Eglise,  l'on  ne  pèche  pas  en  jouant  ^  un 
jeu  honnête  ^  tels  que  sont  ceux  que  nous  venons  de 
marquer. 
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Ce  que  disent  la  plupart  des  gens  du  monde,  et 
«ur-lout  les  dames,  pour  autoriser  leur  conduite  à  Té— 
gard  du  jeu  ,  n'est  d'aucune  solidité  ,  et  ne  pe  it  empè-. 
cher  les  confesseurs  de  reprendre  les  joueiirs  de  pro- 
fession, et  d'exiger  d'ei.x  qu'ils  se  corrigent. 

I.  On  s'imagine  qiiC  les  personnes  qui  nesoi-t  pas  de 
condition  à  travailler,  peuvent  disposer  delein  r^mps 
à  le  r  grë ,  n'ayant  point  d'ailleurs  d'autre  occupation. 
Mais  le  temps  qu'on  emploie  à  jouer,  quand  on  joue  si 
souvent,  est  un  temps  perdu  et  mal. employa  :  c'est 
une  faute  dont  les  joueurs  de  profession  sont  coupables, 
puisqu'ils  passent  la  plus  grande  partie  du  temps  à  jouer, 
La  vie  ne  nous  est  pas  donnée  pour  être  employée  à 
des  choses  aussi  futiles,  selon  la  remarque  du  sage  (  Sa- 
piens, i5.  12.  )  5  quand  il  reprend  certains  libertins  qui 
se  persuadoieni  le  contraire. 

Le  bon  emploi  du  temps  a  toujours  été  irès-recom-» 
mandé  aux  chrétiens.Pour  nous  y  engager,les  saints  Pères 
nous  disent  que  le  temps  est  une  chose  précieuse,  qu'il 
est  court,  qu'il  est  irrévocable.  Il  est  précieux,  parce 
qu'il  nous  est  donné  pour  faire  notre  salut,  et,  par 
conséquent ,  pour  faire  de  bonnes  œuvres  qui  nou» 
le  fassent  mériter.  Le  temps  est  si  précieux,  dit  saint 
Bernardin  de  Sienne ,  ^"^^  comme  le  liombre  de  nog 
cheveux  est  compté,  Dieu  compte  aussi  tous  les  mo- 
mens  de  noire  vie^  il  n'en  échappera  aucun  dont  il 
ne  faille  lui  rendre  compte  un  jour.  Le  temps  est 
court  et  de  peu  de  durée  ^  c'est  une  autre  raison  pour 
en  faire  bon  usage.  Nous  sentirons  cette  vérité  prin» 
cipalement  à  Iheure  de  la  mort ,  où ,  faisant  réflexioa 
sur  noire  vie,  nous  verrons  qu'elle  a  passé  comme  un 
instant^  en  un  mot,  la  brièveté  de  la  vie  est  telle, 
qu'elle  ne  laisse  presque  le  loisir  que  de  ie  préparer 
à  la  mort.  Enfin,  le  temps  passé  est  sans  retour^  c'ejst 
de  quoi  nous  avertit  l'apôtre,  dans  sa  lettre  aux  Galates^ 
chap.  6.  quand  il  dit  que  nous  devons  opérer  le  bien 
pendant  que  nous  en  avons  le  temps.  Saint  Paul  ne 
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dit  pas ,  remarque  saint  Bernardin  -,  Opcremur  ludum 

dùm  tempus  habetnus ^  mais,  opereiuur  ho/mm. 

Quand  une  personne  peut  disposer  de  son  temps, 
et  qu'elle  n*a  point  d'emploi  qui  rattache,  ou  à  servir 
le  public  5  ou  à  avoir  soin  de  quelque  chose  en  par-' 
ticulier,  elle  ne  peut  pas  dire  pour  cela  qu'elle  n'a 
rien  à  faire  :  car  il  ny  a  aucune  personne,  dit  saint 
Th>mas  (  2.  2.  q.  168.  art,  3.  ad,  3.  ),  qui,  par  rap- 
port à  elle— même ,  n'ait  des  actions  sérieuses  auxquelles 
elle  doit  s'occuper  :  comme  de  servir  Dieu ,  de  travailler 
à  mortifier  ses  passions ,  et  à  veiller  sur  les  mouvemens 
de  son  cœur  pour  en  e'ioignei  le  pe'che.  En  un  mot, 
ce  que  Ton  donne  si  fréquemment  au  jeu  ,  on  le  dérobe 
souvent ,  ou  aux  offices  de  charité  qu'on  pourroit  rendre 
aux  personnes  affligées ,  ou  aux  devoirs  de  son  éiat  y 
ou  aux  soins  de  âa  famille  dont  on  doit  répondre  un 
jour*  de  sorte  que  ce  temps,  qu'on  donne  si  souvent 
au  jeu,  n'est  pas  ordinairement  innocent,  puisqu'il  est 
souvent,  ou   contre  la  charité  ^  ou  contre  la  justice. 

C'est  pourquoi,  pour  prévenir  cet  inconvénient , 
il  faut  jouer  rarement.  Le  jeu  est  un  remède  dont  on 
ne  se  sert  que  dans  la  nécessité  ,  pour  remédier  à  Facca- 
blement  et  à  Tennui  qui  suit  d'un  travail  ordinaire 
ou  d'une  occiipalion  continuelle^  le  jeu  est  un  plaisir 
dans  la  vie  de  fliomms,  que  l'on  peut  comparer  au 
sel  qui  fait  l'assaisonnement  des  viandes ,  et  dont  l'on 
prend  peu. 

Quoiqu'on  ne  puisse  approuver  le  jeu  excessif  des 
hommes,  soit  qu'ils  jouent  trop  souvent,  soit  qu'ils 
jouent  de  grosses  sommes,  il  faut  avouer  néanmoins, 
que  les  femmes  ont  encore  beaucoup  moins  de  raison 
de  jouer:  car  leurs  affaires  ne  demandent  pas  une  aussi 
grande  application  d'esprit.  Cependant  l'on  voit  que 
les  femmes  jouent  souvent  ^  de  sorte  que,  quand  elles 
sor^i  possédées  de  la  passion  du  jeu  ,  ce  qui  n'est  que 
UQp  fiéquent  ,  elles  passent  les  nuits  entières  à  jouer, 
Çi  au.feliç,Mt  emièrenfteul  les  soins  qu'eiles  doivem  à  leur 
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famille,  à  leurs  domestiques  et  à  lenr  mp^nage.  Les 
dames  doivent  s'acconinmer  à  quelque  travail  df  s  mains^ 
pour  éviter  les  inconvéïiirns  q'.elon  doit  craindre  du 
)eu^  ellos  doivent  imiter  ccue  lir'roïne  dont  il  est  parlé 
dans  rEcrilure  (  proveib.  3i.  i  3.  1,  et  s'oemper  à  iSe^ 
ouvrages  utiles  ou  convenables  à  leur  condl  ■'.?'.  il  seroit 
à  désirer,  et  on  doit  les  y  e^horier,  qu'elles  travaillassent, 
non— seulement  pour  éviter  Tuisivete'.  mais  crcore  poir 
faire  la  charité  alix  pauvres ,  à  l'exemple  de  plusieurs 
saintes  relues  et  grandes  princesses. 

Après  tous  les  témoignages  ra^nortés  snr  le  jen, 
loti  doit  conclure  que  les  dépenses  contre  les  jeux  de 
hasard  subsistent  encore  dans  le  siècle  où  nous  sommes^ 
comme  dans  les  précédens  ^  de  sorte  que  l'on  ne  peut 
pas  alléguer  que  les  lois  qui  condamnent  ces  sortes 
de  jeux,  ne  sont  plus  en  vigueur.  Il  est  vrai  que,  par 
la  coutume,  r<n  ne  prescrit  plus  la  peine  qui  est  attachée 
aux  jeux  de  hasard,  par  l^^s  lois,  comme  l'exeommuni- 
cation,  etc.  il  est  encore  vrai  qu'on  ]>eui  plus  ou  moins, 
en  de  certains  tem})s ,  poursuivre  U  punition  contre 
les  joueurs  qui  scandalisent  une  ville  ou  loiU  un  quartier^ 
mais  pour  être  tolérés,  leur  péché  ij'en  est  pas  moindre} 
il  demeure  toujours. 

D ailleurs,  on  peut  dire  contre  la  prétendue  coutume, 
qui,  selon  les  joueurs,  a  dérogé  aujourd'hui  aux  lois 
contre  les  jeux  de  hasard  ,  qi  e  les  lois  ecclésiastiques 
et  civiles ,  qui  tendent  a  la  réforme  de  quelque  desordre 
notable,  sont  toujours  censées  si^bsisier  pendant  que 
le  désordre  subsiste  :  or,  il  faut  que  les  joueurs  fassent 
voir  que  le  jeu  de  hasaid  ,  tel  (pTil  se  pratique  de 
nos  jours,  nVst  ph.s  un  désordre,  qu'il  n'est  plus 
cause  des  maux  que  l  Eglise  et  les  princes  veulent  em- 
pêcher. Pour  lors  on  pourra  demeurer  d'accord  ,  que 
les  lois  qui  défendent  les  jeux  de  hasard,  sont  abrogées 
par  le  non  usage. 

Au  coniraire,  le  jeu  nV'loit  jamais  parvenu  à  Texccs 
OÙ  on  le  voit  présentement  j  jamais  il  n'a  été  au:>sipréju- 
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di^iable  à  Tétat  et  à  la  Pieligioo  ^  de  sorte  q\ie  Cfuand 
il  uy  auroil  tu.  en  aucun  temps,  des  lois  positives  contre 
Je  jeu  de  hasard,  il  y  auroil  aujourd'hui  une  liécessiié 
pressante  d'en  faire.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  Fusage 
a  abrogé  la  loi  ^  à  moins  qu'on  ne  veuille  aussi  soutenir 
que  le  vice  a  prescrit  contre  la  vertu  ,  le  crime  contre 
la  loi^  ce  qui  seroit  un  renversement  de  la  police  de 
TEî^lî  e,  de  Télat  et  de  tout  droit  ^  puisque  plus  le 
vice  seroit  commun  et  la  corruption  générale ,  moins 
on  auroil  droit  de  corriger  l'un  et  l'autre ,  et  de  re- 
commaiidtr  la  vertu. 

Ce  nVst  pas  par  la  coutume  qu'on  doit  juger  des 
vices  et  des  vertus:  ce  que  la  coutume  a  rendu  com- 
mun ,  n'est  pas  toujours  permis  ou  véritable,  selon 
saint  Augustin.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que,  pour 
se  maintenir  dans  une  possession  paisible  d'une  passion 
qui  attache  fortement,  et  pour  n'être  point  exposé 
aux  remords  de  sa  conscience,  l'on  se  flate  de  la  cou- 
tume et  d'un  usage  prétendu.  Le  pape  Innocent  IIL 
dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  faichevêque  de  Tours ^ 
au  sujet  d'un  ecclésiastique  à  qui  Ton  reprochoil  de 
jouer  aiix  jeux  de  hasard,  ei  qui  se  défendoil  en  disant 
que  c'étoit  la  coutume  de  plusieurs  ecclésiastiques  du 
clergé  de  France,  répondit  q\ie  celle  coutume  n'eloit 
qu'une  corruption,  et  q  elle  ne  pou  voit  servir  d'ex- 
cuse légitime.  Après  quoi  le  pape  conclut  qu'il  falloit 
casser  Téleclion  qu'on  avoit  faite  de  cet  ecdésiastiqne  à 
une  dignité  de  l'Kglise,  puisqu'il  étoit  joueur,  et  qu'il 
ne  faut  point  ouvrir  la  porte  des  dignités  aux  indignes 
et  aux  infâmes,  tels  que  sont  des  ecclésiastiques  qui 
s'adonnent  a«j  jeu  ,  que  ce  pape  appelle  des  pestes  qu'il 
faut  exterminer. 

S'il  y  a  des  confesseurs  assez  lâches  ou  assez  ignorans^ 
pour  laisser  iranquilles  les  [)ersonnes  qui  s'adonnent 
au  jeti^  ei  pour  ne  pas  exiger,  avant  que  de  les  absoudre, 
qu'elles  changent  de  conduite,  les  joueurs  doivent  re- 
garder comme  un  effel  de  la  colère  de  Dieu ,  d'avoir 
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pour  conducteurs  des  ministres  mnels,  qui  ne  les  aver- 
tissent point  de  leurs  devoirs ,  ni  du  malheur  et  di  danger 
de  leur  ëtat.N'esl-il  pashonteux,  par  exemple,  que,dan>»le 
seiu  du  christianisme,  l'on  voie  tant  de  personnes,  et 
sur— tout  de  celles  qu'on  dit  être  du  grand  monde  , 
jouer  les  jours  presqu'enliers  de  dimanche  et  de  fête, 
sans  en  donner  aucune  partie  à  la  piwp,  qu'inie  messe 
basse,  entendue  à  la  hâte  et  sans  dévotion?  iSe  voit-on 
pas  tous  les  jours  les  confesseurs  de  ces  sortes  de  per- 
sonnes, lesquels  connoissent  ce  désordre,  et  devroient 
les  en  avertir,  n'oser  cependant  Ft^ntreprendre  ^  en 
sorte  que  ce  mal  et  ce  scandale  demeurent  sans  remède? 
Le  silence  de  pareils  confesseurs  ^  ne  peut  point  servir 
de  preuve,  pour  juger  qu'une  chose  n'est  pas  mauvaise 
quand  ils  n'en  reprennent  point.  Ils  sont  du  nombre 
de  ces  ministres  prévaricateurs  qui  suivent,  dans  ces 
occasions,  les  mouvemens  des  personnes  qu'ils  devroient 
conduire^  qui  détruisent  la  ^vigne  du  Seigneur:  qui 
donnent  de  fausses  consolations  à  son  peuple  ^  qui 
ne  servent  qu'à  entretenir  les  pécheurs  dans  une  vie 
molle  et  relâchée.  Ce  sont  des  directeurs  choisis  exprès  , 
pour  laisser  vivre  les  pénitens  à  leur  volonté ,  et  dos 
docteurs  prédits  par  saint  Paul  ,  auxquels  on  a 
recours  ,  parce  qu'ils  sont  propres  à  satisfaire  au  désir 
de  ceux  qui  ne  peuvent  souffrir  qu'on  leur  prêche  la 
saine  doctrine  et  la  véritable  morale  de  Jésus-Christ. 
Il  suit  de  tout  ceci ,  que  ceux  qui  font  du  jeu  leur 
ordinaire  et  priiKipale  occupation^  qui  jouent  souvent 
aux  jeux  de  hasard  ,  soit  lorsqu'ils  donnent  à  jouer 
chez  eux,  soit  lorsqu'ils  vont  jouer  chez  les  autres*  qui, 
dans  la  vue  principale  de  gagner,  font  du  jeu  un  com- 
merce où  sont  exposées  des  sommes  considérables,  qu'ils 
perdent  ou  qu'ils  gagnent^  qui  jouent  dans  des  académies 
publiques,  dans  lesquelles,  pour  l'ordinaire,  on  ne  va 
jouer  que  par  une  avidité  insatiable  de  gagner  l'argent 
des  autres,  sont  dans  un  mauvais  état  et  dans  une  dis- 
position de  péché  mortel,  non-seulcmeat  parce  que, 
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s'ils  donnent  à  joier  chez  eux,  ils  sont  responsables 
de  tous  les  desordres  qu'occasione  le  jeu,  mais  encore  , 
parce  que,  jouant  souvent,  ils  se  mènent  dans  Toccasion 
prochaine  d'cfïenser  Dian  grièvement,  en  s'ex posant 
aux  inccnve'niens  ci'  ^  accomn3«ncnt  ou  qui  suivent 
ordinanemetu  la  passion  du  jeu,  et  sr.r-tout  les  jeux 
de  hasard.  C'esl  pourquoi  si  les  joueurs  de  profession, 
après  avoir  ëlë  suffisamment  avertis,  ne  veulent  pas  se 
corriger,  les  confesseurs  doivent  Unr  refuser  Fabsol  ition, 
jusqu'à  ce  qii'ils  aient  chanj^é  de  conduite,  et  leur  re- 

f)rësen»er  que  ce  ^rand  ai  lâchement  qu'ils  ont  pour 
e  jeu,  ne  vient  point  de  Dieu  ,  mais  du  démon.  IVon 
Deus  dat  Indcre  ^  d\\  saint  Chrysostôme  ,  sed  diaholus. 
Voilà  les  rè^^les  qu'il  est  ordonné  de  suivre  à  tous  les 
confesseurs  de  ce  diocèse,  lorsqu'ils  confesseront  des 
pénitens   adonnés   au   jeu. 

Une  pénitence  profae  à  corriger  et  à  éprouver  un 
joueur  dhabiiude,  c'est  de  lui  ordonner  de  resiituer 
eu  tout  ou  en  partre  ce  qu'il  a  g^gué  au  jeu,  selon 
le  f)0!ivoir  qu'il  en  a  acti^eHement,  par  forme  de  salis- 
faction^  qoand  irFeme  il  n'y  seroit  pas  d'ailleurs  obligé. 

Il  y  a  trois  cas  où  les  docteurs  conviennent  qu'on 
est  oblige  de  restiif^r  ce  qu'on  a  gagné  au  jeu,  même 
aux  jeux  d'adresse  ou  mixtes,  et,  dans  c«^s  cas,  il  faut 
faire  ces  resiiiuiions  aux  personnes  à  qui  l'on  a  gagné. 

Le  premier  est,  quand  on  a  ga^^né  de  l'argent  au 
jeu  ,  à  des  personnes  qui  ne  pou  voient  aliéner  leur 
bien ,  ni  par  conséquent  l'exposer  au  jeu  :  telles  sont 
les  femmes  qui  sont  en  puissance  de  mari,  à  moins 
qu'elles  ne  jouent  ce  qua  leurs  maris  leur  ont  donné 
pour  leurs  mentes  plaisirs^  tels  sont  aussi  les  mineurs, 
qui  jouent  ce  d<  nt  ils  ne  peuvent  disposer^  tels  sont 
les  furieux  et  les  prodigues  interdits,  qui  ne  peuvent 
disposer  de  leurs  biens^  tels  sont  enfin  les  religieux ,  qui 
nom  rien  en  propre,  et  les  clercs  bénéficiers ,  dont 
les  revenus ,  après  leur  honnête  entretien  prélevé , 
doivent  retourner  aux  pauvres.  Il  n'y  a,  dit  saint  Antonin, 
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qne  la  modicité  des  sommes  qu'on  peut  avoir  gagnées 
loj^alemeiit  à  ces  persouues  ,  qui  peut  quelquefois  dis- 
penser de  ces  reslitulions  ^  parce  qu'il  est  à  présumer 
que  ceux  qui  auroieni  droit  de  s'opposer  aux  pertes 
qu'elles  font  au  jeu,  consentent  qu'elles  sVxposent  à 
les  perdre  au  jeu  ,  pour  leur  rëcrc  ation.  Lorsqu'on  a 
gat;në  à  ces  personnes  des  sommes  un  peu  considé- 
rables ,  on  doit  les  restituer  en  cet  ordre  :  si  c'est  à 
des  mineurs,  ou  à  des  prodigues,  ou  à  des  religieux 
qu'on  les  a  gagnées,  la  re.slituiicn  doit  être  faite  aux 
pères,  ou  aux  curateurs  et  tuteurs,  ou  aux  supérieurs^ 
si  c'est  à  des  femmes  ,  à  leurs  maris. 

Le  second  cas  oii  l'on  est  tenu  de  restituer  ce  qu'oa 
a  gagné  au  jeu  ,  même  d'adresse  ou  mixte,  est  lorsqu'on 
a  contraint  une  personne  à  jouer,  ou  qu'on  l'y  a  engagée 
par  menaces,  par  injures,  par  importuuiies  pressantes 
et  excessive*.  Les  docteurs  estiment  qu'alors  celui  à  qui 
on  a  gagné  son  argent,  est  censé  n'y  avoir  pas  consenti , 
et  n'avoir  joué  que  nar  force.  On  regarde  ces  menaces^ 
ces  injures,  celte  trop  grande  imporiunité,  comme  une 
espèce  de  violence  qui  fait  que  celui  qui  esl  ainsi  pressé 
ne  joue  que  parce  qu'il  ne  peut  s'en  dispenser,  et 
pour  céder  à  de  si  vives  instances.  Celui  qui  n'a  fait 
qu'inviter  un  auîre  à  jouer,  n'est  tenu,  pour  cela,  à 
aucune  restitution^  si,  au  contraire,  celui  qui  a  été 
ainsi  forcé  de  jouer,  gagne,  il  n'est  tenu  à  aucune  res- 
titution ,  parce  qu'il  ne  fait  aucun  tort  à  celui  qui  l'a 
contraint  à  jouer.  On  regarde  encore  comme  une  espèce 
de  violence  pour  forcer  un  autre  à  jouer,  qui  oblige 
papeillemeni  à  restitution ,  de  lui  dire  que  l'on  ne  paiera 
pas  ce  que  Ton  a  déjà  perdu,  s'il  ne  continue  pas  à 
jouer. 

Le  troisième  cas  est,  lorsqu'on  a  gagné  en  trompant. 
Ceux    qui   sont  présens  au   jeu  ,   peuvent  quelquefois 

1^  être  les  complices   de  ces  fraudes,  en  faisant  signe  à 
un  joueur,   par  exemple,   pour   lui  donner  connois- 
,    sance  du  jeu  de  celui  avec  qui  il  joue^  eu  dounaoty 
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par  malice,  titi  mauvais  conseil  à  un  joueur,  pour  lui 
faire  jeter  une  carte  mal  à  propos ,  etc.  Ces  com- 
plices sont  obliges  de  restituer  ce  qu'ont  perdu  ces 
jouetirs  par  leurs  manœuvres  injustes.  On  doit,  en 
cas  de  fraude  ,  restituer  à  celui  qui  a  perdu  ,  non- 
sei'lement  ce  qu'il  a  perdu,  mais  encore  ce  qu'il  eût 
certainement  ou  probablement  gagné  ,  si  on  ne  Tavoit 
pas  trompé.  Si  le  gain  qu'il  eut  fait  sans  cette  fraude 
ëtoit  seulement  douteux ,  on  doit  lui  restituer  à  pro- 
portion  de  Tespérance  qu'il  avoit  de  gagner. 

On  doit  encore  regarder  comme  tromperie  qui  oblige 
à  restituer ,  celle  de  feindre  qu'on  ne  sait  pas  le  jeu  ^ 
pour  engager  un  autre  à  jouer,  qtsoiqu'on  joue  beaucoup 
mieux  que  lui^  de  lui  cacher  la  supériorité  considé- 
rable que  l'on  a  sur  lui,  par  Thabileté  dans  le  jeu  que 
Ton  va  jouer  ^  de  jouer  ce  que  Ton  sait  qu'on  ne  pourra 
pas  payer  si  l'on  perd,  avec  l'espérance,  si  Ton  gagne^ 
de  retirer  ce  qu'on  gagnera. 

Quant  à  ceux  qui  tiennent  des  brelans  publics,  qui 
donnent  à  jouer  aux  jeux  de  hasard  dans  leurs  maisons, 
pour  en  tirer  du  profit ,  qui  louent  ou  prêtent  leurs 
maisons  aux  joueurs  de  profession  ,  on  doit  leur  refuser 
l'absolution  jusqu'à  ce  qu'iL  aient  renoncé  à  cet  indigne 
commerce  condamné  par  les  lois. 


De  la  Promesse. 

J^A.  promesse  est  un  contrat,  puisqu'elle  engage  véri- 
tablement la  personne  qui  promet^  c'est  un  contrat 
imparfait,  puisqu'il  n''engage  que  celui  qui  promet  j 
et  qu'il  se    forme   par  son  seul   consentement. 

La  promesse  est  un  contrat  par  lequel  une  personne 
s'engage  et  s'oblige  librement,  sincèrement  et  gratuite- 
ment, à  faire  en  faveur  d'une  autre,  ou  à  lui  donner 
une  chose  licite  et  possible. 

Il  n'y  a  point  de  contrat  q^ui  demande  plus  de  liberté 
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que  la  promesse  ^  puisqu'elle  dépend  entièrement  de 
la  volonté  de  la  personne  qui  la  fait,  laquelle  ne  s'oblige 
que  parce  qu'elle  le  veut  bien. 

La  promesse  est  un  engagement  sincère  :  en  sorle 
que.  qui  promet  extérieurement  et  qui  n'a  point  dessein 
de  s'obliger,  soit  parce  qu'il  n'agit  pas  sérieusement, 
soit  parce  qu'il  use  de  feinte  pour  tromper ,  ne  fait 
pas  une  véritable  promesse  qu'il  soit  tenu  d'accomplir. 
Mais  il  commet  un  mensonge,  en  parlant  contre  son 
sentiment^  et  il  pèche  contre  la  bonne  foi,  en  promettant 
ce  qu'il  ne  veut  pas  accomplir.  11  ne  pèche  cependant 
pas  en  n'accomplissant  point  ce  qu'on  attend  de  lui, 
n'ayant  point  contracté  d'obligation  ^  mais,  s'il  a  causé 
quelque  dommage  à  quelqu'un,  en  promettant  de  cette 
manière  ,  il  est  tenu  de  réparer  tout  le  tort  qu'il  lui 
a  fait^  il  peut  même  être  obligé  à  réparer  1  injure  qu'il 
lui   a  faite. 

La  chose  promise  doit  être  permise^  ainsi,  toute 
promesse  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  défendue, 
est  nulle  et  ne  produit  aucun  engagement.  En  pro- 
mettant une  chose  mauvaise,  l'on  ppche^  l'on  fait  bien 
en  n'accomplissant  pas  alors  sa  promesse ,  et  eu  Tac- 
complissant  on   fait  un  nouveau   péché. 

On  est  obligé,  en  conscience,  d  exécuter  ce  qu'on 
a  promis,  quand  la  promesse  a  été  acceptée  par  celui 
en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite  :  mutare  consilium 
quis  non  potest  in  alterius  detrimentum^  dit  le  droit 
(  Rfg*  3^5.  in  6.  ).  Manquer  à  sa  promesse,  c'est  une 
in6dclité,  selon  saint  Thomas  (2.  2.  q.  1  1  o.  art.  3.  od  5.). 

Il  faut  que  la  promisse ,  pour  obliger,  soit  acceptéa 
par  la  personne  en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite,  parce 
qu'on  ne  peut  être  engagé  avec  quelqu'un  qu'il  ne  le 
veuille,  c'est-à-dire,  qu'il  n'y  ait  eu  une  conveniioa 
faite  avec  lui.  Cela  doit  être  su[)posé  dans  finlention 
de  celui  qui  a  promis.  Celte  acceptation  doii  être  connue 
de  celui  qui  promet^  et  on  doit  par  conséquent  s'ex- 
primer 9  ou  par  paroles,  ou  par  signes.  Plu:}ieurs  doc«- 
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leurs  pensent  qne  le  silence  de  celui  à  qnî  Ton  promet^ 
suffît  pour  marquer  son  acceptation ,  si  la  promesse 
est  à  son  avantage.  Si  la  promesse  est  faite  en  Tabsence 
de  celui  à  qui  on  promet  5  son  acceptation  peut  être 
faîte  par  procnreuré 

Une  promesse,  revêtue  de  toutes  les  conditions  que 
nous  venons  de  marquer,  oblige  en  conscience^  celui 
qui  neTaccomplit  pas,  pèche  moiiellement,  si  la  chose 
promise  est  considérable  et  d'une  grande  imporiancCé 
Pour  juger  Timportance  de  la  chose  promise ,  il  faut 
la  considérer ,  non-seulemeiit  en  elle-même,  mais  encore, 
par  rapport  à  la  per^^onne  qni  a  promis ,  à  celle  en 
faveur  de  laquelle  la  promesse  a  ëlé  faite ,  aux  autres 
circonstances  et  aux  autres  suites  qui  peuvent  arriver 
de  Texecuiion   ou  de  Tinexécution  de  la  promesse. 

En  fait  de  promesse,  la  chose  promise,  pour  être 
matière  d'importance,  doit  être  plus  considérable  que 
par  rapport  à  crautres  sujets  ^  une  somme,  par  exemple^ 
ponrroit  être  considérable  et  matière  grave  à  fègard 
de  l'usure  et  du  vol ,  qni  seroit  censée  matière  légère 
et  peu  considérable  à  fégard    d'une  promesse. 

L'obligation  contractée  par  une  promesse ,  cesse ^ 
1.  lorsque  la  chose  promise  devient  inutile  ou  nuisible 
à  celui  auquel  on  la  promise^  lorsqu'il  est  impossible^ 
ou  justement  d  fendu  à  celui  qui  a  promis,  de  tenir 
sa   promesse  ,  parce  qu'alors  la  promesse  cesse. 

9.  Lorsque  cc^luià  qui  la  promesse  a  été  faite,  remet 
Fobligaîion  contractée  avec  lui ,  parce  qu'alors  il  cède 
son  drrit. 

3.  Lorsque  la  promesse  a  été  faite  pour  une  cause 
qui  n'a  pas  eu  ou  n'a  pas  lieu ,  comme  si  on  avoit 
promis  de  faire  un  présent  à  quelqu'un  dont  on  croyoit 
avoir  reçu  de  grands  services,  et  qui  n'en  a  rendu  aucun^ 
ou  de  donner  une  dot  à  une  fille  qui  étoit  alors  pauvre , 
mais  qi*i    depuis  a  hérité  de  biens   considérables. 

4  Lorsque  deix  personnes  s'éiant  promis  récipro- 
quement quelque  chose  ^  une  des  deux  a  manqué   à 

sa 
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sa  parole,  n'ayant  pas  fait  ce  qu'elle  avoil  promis, 
elle  ne  me'rite  pas  qu'on  accomplisse  la  promesse  qu'on 
lui  a  faite  :  c'est-là  un  cas  où,  les  droits  étant  égaux 
de  part  et   d'autre,   il  y   21  l'eu  à  la  compensation. 

5.  Lorsqu'après  la  promesse  ,  il  arrive  dans  l'état 
des  choses  ou  des  personnes  ,  un  changement  qu'on 
n'avoii  pas  prévu,  et  qui  auroit  empêché  de  promettre 
si  on  Tavoit  prévu  ,  ce  changement  fait  prudemment 
ju^er  que  celui  qui  a  promis  n'a  pas  voulu  s'engager 
en  pareil  cas:  une  promesse  n^engage  pas  au-delà  de 
l'intention,  ou  explicite,  ou  implicite  de  celui  qui  a 
promis^  un  homme  prudent  ne  peut  être,  censé  avoir 
voulu  s'obliger  à  tout  événement  :  c'est- là  ou'on 
doit  appHquer  ce  principe  du  droit  :  in  generali  conces- 
sione ,  non  veniunt  ea  quœ  quis  non  essct  verisimiîiter 
in  specie  concessuriis   (  Reg.   18.  in  6.  ). 

Il  s'ensuit  de  là  ,  1.  que  celui  qui  a  promis  une  ch(^se 
qu'il  croyoit  valoir  peu  ,  et  qu'il  découvre  ensuite  <^tie 
d'un  prix  beaucoup  plus  considérable  qu'il  ne  pensoit, 
n'est  pas  obligé  de  la  donner^  sur-tout  si  l'exécution 
de  celte  promesse  peut  Tincommoder.  2.  Que  celui  qui 
a  promis  d'aller  faire  un  tel  ouvrage  pour  un  autre, 
n'y  est  pas  obligé  s'il  en  est  empêché  par  quelque 
maladie  considérable  de  sa  femme  ou  de  son  enfant, 
survenue  depuis.  3.  Que  celui  qui  avoit  promis  de  prêter 
une  telle  somme  ,  n'y  est  pas  tenu  s'il  est  obligé  de 
se  servir  de  celte  somme ,  se  trouvant  dans  un  cas  pres- 
sant de  nécessité  qu'il  ne  prévoyoit   pas. 

Quoique  la  promesse  à  laquelle  on  a  été  forcé  par 
nne  crainte  injuste,  n'oblige  pas,  par  exemple,  celle 
qu'on  a  faite  à  un  voleur  de  lui  donner  une  telle  somme 
d'argent;  parce  que  celui  qui  a  exercé  cette  injnî,te 
violence,  mérite  qu'on  ne  lui  tienne  pas  parole;  ce- 
pendant, si  à  Ci;tte  promesse  on  a  ajouté  le  serment, 
on  est  obligé,  en  conscience,  à  faire  ce  que  Ton  a 
promis,  non  à  cause  de  la  promesse,  mais  à  cause  du 
serment.  Le  respect  du  à  Dieu  oblige  à  tenir  ce  qu'où 
2  orne  ///.  S 
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a  promis  par  serment.  C'est  le  sentimenl  du  pape 
Alexandre  111.  (  Tit.  de  Jiuejurando,  cap.  Debitores, 
et  cap.  Si  vero.  ) ,  de  Ct'lestin  111.  (  C.  Perum,  de 
Jurejurando,  )  et  de  Clément  111.  (  C.  Ad  aures.. 
De  lis  quœ  oji  jnetûsve,  ). 

En  celle  occasion,  celui  qui  a  promis,  peut  demander 
au  pape  ou  à  son  ëvêqne  la  disjiense  de  son  serment, 
après  laquelle  il  n'est  plus  obligé  à  accorder  sa  promesse. 
C'est  le  sentiment  du  pape  Alexandre  111.  (  C.  Si 
"vero.  de  Jurejurando,  ). 


D£S  Testamens. 

XJES  cures  et  les  confesseurs  ne  doivent  pas  regarder 
les  testamens  comme  des  actrs  absolument  e'trangers 
à  leur  ministère  :  les  dispositions  qu'ils  contiennent 
peuvent  avoir  une  liaison  e'troite  avec  la  co'idiiite  des 
âmes  dont  ils  sont  chargées.  Ils  doivent  être  en  état 
de  répondre  aux  difficultés  les  plus  ordi  saires ,  que 
des  paroissiens  ou  pénilens  peuvent  lenr  jvroposer  sur 
ces  actes,  quant  à  ce  qui  concerne  féiat  de  leur  cons- 
cience. 

Plusieurs  personnes  sont  obligées  de  tester  ,  et  se- 
roient  autrement  responsables  de  plusieurs  troubles  ou 
injustices  qui  suivroient  h^ur  mort,  et  qtTelles  peuvent 
prévenir  elFicacemenl  par  un  testament  :  tels  sont, 

1.  Ceux  qui  ont  fait  tort  au  prochain  dans  ses  biens, 
et  qui  sont  obligés,  en  conscience,  à  des  restitutions, 
pour  lesquelles  ils  ne  peuvent  donner  de  sûreté  valable 
que  par   cette  voie. 

2.  Ceux  qui  ont  lieu  de  prévoir  que  les  biens  qu'ils 
laiseni  à  leurs  héritiers,  seront  pour  eux  une  semence 
«le  procès  et  de  divisions ,  s'ils  n'y  mettent  ordre  par 
liu  testament. 

3.  Les  bénéûciers  qui,  après  avoir  tiré  de  leur  bé- 
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hefice  une  honnête  subsistance ,  courroienl  risque  autre- 
ment de  laisser  à  leurs  parens  des  biens  qui  en  pro- 
viennent. On  doit  leur  représenter  que  ces  biens  sont 
le  patrimoine  des  pauvres,  et  qu'ils  sont  tenus  d'em- 
pêcher qu'ils  ne  passent  à  leurs  héritiers  5.  à  litre  de 
successioni 

Il  est  important  de  conseiller  à  ceux  qui  ont  des 
testamens  a  faire  ,  d'y  pourvoir  pendant  qu'ils  sont  en 
sai]l<^:  car  ,  outre  qu'on  esi  exposé  à  faire  par  surprise, 
daus  une  dernière  m^iladie  ,  ce  qu'on  n'eut  jamais  voulu 
faire  dans  un  autre  ipmps  ,  on  peut  mourir  subitement  5 
et  le  lemps  d  une  dernière  maladie  est  trop  court  et 
trop  précieux,  pour  en  donner  une  partie  aux  affaires 
temporelles» 

Les  curés  et  les  confesseurs  doivent  éviter  avec  soin 
de  s'immiscer  dans  les  intérêts  temporels  des  familles^ 
lorsque  leurs  paroissiens  et  pénitens  feront  leur  tes- 
tament, se  souvenant  qu'ils  abuseroient  de  la  confiance 
due  à  leur  ministère, s'ils  gènoient  la  liberté  des  testateurs 
par  des  suggestions  ou  solliciiations  en  faveur  des  uns^ 
au  préjudice  des  autres  :  tout  leur  pouvoir,  en  ce  point, 
se  réduit  à  leur  donner,  C{>mme  pasteurs  et  directeurs, 
les  conseils  nécessaires  pour  l'acquit  de  leur  conscience, 
et  à  les  détourner  de  dispr.sitions  qui  seroient  contraires 
à   la  justice    ou   à   la    charité. 

Ils  doivent  exhorter  les  fidèles  à  suivre  eu  tout ,  dans 
leur  testament ,  la  disposition  des  lois  ^  à  s'expliquer, 
en  le  faisant,  d'une  manière  si  claire  et  si  précise,  qu'ils 
évitent,  autant  qu'ils  le  pourront,  les  contestations 
qui  poiirroienl  naître  a[»rès  leur  mort,  pour  inlerprrier 
leurs  vol(»ntés,  et  pour  cet  effet,  à  s'adiesser  à  gens 
sages  et  habiles,  en  état  de  leur  doimer  les  conî>eils 
nécessaires,  pour  pnrer  à  tontes  les  chicanes  que  leur 
testament  pourroit  occasioner. 

Les  curés  et  les  confesseurs  doivent  enrore  avoir  soin 
de  représenter  aux  personnes  qu'ils  conduiront,  qu'ilj 
ne  peuvent  faire    aucune   disj[)ositioa  de    leurs    bieni 


2r6  Des  Contrats 

par  vengeance ,  ou  par  quelqu'aulre  mauvais  moiif^ 
que.  dans  le  partage  qu'ils  font  h  leurs  enfans,  selon 
que  ies  lois  le  leur  prescrivent  ou  permettent,  ils  doivent 
agir  en  bons  pères  de  fan^ilie  ,  pour  le  plus  grand  bien 
de  leur  famille,  et  non  pas  pour  satisfaire  leur  inclina- 
lion  ou  leur  passion  ]  que,  s'ils  laissent  assez  de  bien 
pour  pouvoir  faire  des  legs  pieux ,  sans  faire  tort  à  leurs 
îiéritiers,  après  toutes  leurs  dettes  payées  et  leurs  do- 
mestiq^es  récompenses  honnêtement,  ils  doivent  pré- 
férer leurs  panvres  parens  aux  autres,  ensuite  leurs 
propres  vassarx  ^  qu'il  est  bon  de  donner  quelque  chose 
aux  hôpitaux,  et  même  aux  monastères  pauvres,  dont 
on  doit  préférer  les  plus  réguliers  aux  antres. 

Les  curés  et  confesseurs  doivent  être  fort  réservés 
à  inspirer  directement  ou  indirectement  aux  malades, 
de  donner  quelque  chose  par  testament  à  leur  église 
et  à  leur  monastère.  On  trouve  plusieurs  arrêts  qui 
ont  déclaré  nulles  et  de  nul  effet ,  toutes  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires,  faites  par  les  pénitens  au 
profit  de  leurs  confesseurs  ou  de  leurs  monastères.  S'il 
y  a  des  arrêts  qui  aient  approuvé  les  dons  faits  par 
les  pénitens  à  des  confesseurs  ,  c'est  que  ces  dons  éloient 
peu  considérables.  Ils  doivent  sans  cesse  avoir  devant 
les  jeux,  l'exemple  mémorable  et  si  digne  d'être  imité, 
d'Aurélius .  évêque  de  Carthage  ,  qui  refusa  Théritage 
qu'un  homme  avoit  laissé  à  TËglise ,  au  préjudice  de 
son   fils  qu'il  avoit  déshérité. 

11  est  même  de  la  prudence  d'un  confesseur ,  de  dis- 
suader son  pénitent  de  lui  léguer  une  certaine  somme, 
pour  être  employée  selon  les  intentions  qui  lui  ont  été 
déclarées  par  le  testateur.  Ces  sortes  de  legs  souffrent 
souvent  (3e  la  difficnhé,  et  sont  souvent  contestés.  Un 
îonfesseur  ne  doit  donc  y  consentir  que  dans  cer- 
tains cas  bien  rares ,  où  les  pénitens  ne  peuvent,  sans 
eux  ,  satisfaire  à  des  obligations  qui  intéressent  leur  cons- 
cience. Toutes  ces  précautions  servent  à  empêcher  tout 
soupçon  dintéroi  et  d'avarice  contre  les  confesseurs  ^ 
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à  conserver  rhonneur  des  ministres  des  saints  autels  , 
et  le  respect  du  au  sacré  ministère. 

Enfin,  les  cure'set  les  confesseurs  doivent  observer, 
que  les  titres  d'exclusion  de  ceux  en  faveur  desquels 
les  lois  défendent  de  tester  ,  obligent  en  conscience  j 
et  qu'on  ne  peut  les  transgresser  sans  pëché.  lisse  reu- 
droient  donc  prévaricateurs  ,  s'ils  conseilloient ,  ou 
même  permettoienl ,  des  fidéicomrnis  qu'on  voudroit 
faire  pour  donner  indirectement,  par  personne  inter- 
posée, à  ceux  qui  seroient  exclus  de  droit.  Provida 
sei^eraqiie  legis  cautio ,  dit  saint  Jérôme ,  (  Epist.  2. 
ad  Nepotian,  ),  et  tamen  nec  sic  refrœnatur  avarie  la. 
Perfideicommissa  legibus  illudimus.  Nous  ne  pouvons^ 
en  conscience,  disposer  de  nos  biens  que  de  la  manière 
qui  nous  e^jt  permise  par  les  lois ,  n'eu  étant  propriétaires 
que  selon  elles. 

Il  est  important  que  les  curés  et  les  confesseurs, 
dans  les  cas  où  ils  sont  consultés  là-dessus,  aient  recours 
à  des  jurisconsultes  sages  et  habiles  ,  pour  savoir  qui 
sont  ceux  qui  peuvent  tester,  de  quels  biens  on  peut 
lester,  en  faveur  de  qui  on  peut  tester,  et  quelles 
sont  les  différentes  solennités  et  formalités  nécessaires 
selon  les  lois,  pour  rendre  un  testament  valable.  Nous 
les  renvoyons  encore  aux  ouvrages  qui  traitent  expres- 
sément et  au  long  des  lesiameus  ,  des  codiciles ,  des 
legs,  des  donations  (1). 

fi)  Voyt'z  le  code  civil,  sur  les  teslamens  et  1rs  successions. 

L'article  9(}9.  dit:  un  testament  pourra  être  olographe... 

Art.  970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est 
écrit  en  entier  ,  signé  et  daté  de  la  main  du  testateur  \  il  a'est  as- 
sujetti à  aucune  forme. 

La  facilité  accordée  par  la  loi  de  disposer  de  ses  biens,  par  testa- 
ment ologra{)he,  devroil  engager  toute  personne  cî[)ablede  tester, 
et  qui  dés'rc  de  le  faire.,  à  ne  pas  négliger  de  faire  au  moins  ua 
testament  olographe.  Celui  qui  auroit  ainsi  testé  devroit  faire  consul- 
ter son  testament  [>our  savoir  i'il  a  été  rédigé  clairement  ,  et  le  dé- 
poser entre  les  mains  d'une  pei  sonne  de  coniiance  ,  qui  le  porteroit 
au  grefl'e  du  tribunal  de  première  inslauce,  après  la  mort  du  les- 
Uleur,  pour  le  faire  publier. 
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De  la  Nature ,  de  la  Nécessité  et  de  VEtendu$ 
du  précepte  de  la  Restitution» 

Il  est  d'une  très-grande  conséquence,  que  les  confesseurs 
Sachent  toutes  les  règles  qui   regardent  la  rcsiitîiiion  : 
car,  s'ils  ne  sont  instruits  parflnlemeni  de    toutes   les 
lois  qui  exemptent  ou  obligent  sur  cette  matière,   ils 
pourront  donner   dans  deux    écueils  en  décidant    les 
difFirentef  difficultés  qu'on  leur  proposera  à  ce  sujet. 
Un  zèle  outré   dans  les  uns.^  qui  ne  sera  pas  selon  la 
science,  et  le  désir  de  se  distinguer  par  une  sévérité 
qui  ne  sera  pis  éclaire'e ,  leur  feront  condamner,  contre 
Je  dr©it  et  la  raison,  à  des  restitutions ,  les  fidèles  qui 
n'y  seroient  pas  obligés  selon  la  rigueur  des  lois.  D'autres, 
pleins  de  complaisance  c\ue  leur    ignorance    fortifiera 
et  semblera  autoriser,  abuseront  les  injustes,  les  con- 
firmeront dans  leurs  injustices  et  ne  leur  donneront, 
comme   les   faux     prophètes,    que   des    décisions  qui 
flatteront   leur  cupidité. 

La  restitution  est  une  action  de  justice,  qui  nous 
oblige  non—seulement  de  rendre  au  prochain  le  bien 
que  nous  lui  avons  pris,  ou  que  nous  lui  retenons  injuste- 
ment, mais  encore  de  réparer  le  dommage  que  nous 
lui  avons  fait.  C'est  uue  action  de  justice,  parce  qu'il  n'y  a 
d'obligation  de  restituer,  que  quand  on  a  violé  les  règles 
de  la  justice  en  prenant  ou  retenant  injustement  le  bien 
.d'auiryi ,  ou  en  lui  causant  quelque  dommage.  La  restitu- 
tion est  un  acte  delà  justice  commntative  ,  qui  consiste  à 
faire  une  certaine  compensation.  C'est  pourquoi  restituer, 
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cVsl  remettre  une  persoiu»e  dans  la  poçcession  de  ce  qui 
lui    appanient ,  et  autant  qu'il   «e  pei-U  dans    un  état 
éj>al  à   celui  où  elle   éloil  avant  qu'on   1  li   eût  enlevé 
son  bien,  ou  qu'on    lui  eijl  porté   quoIqî»e  [)reji'dice. 
En  un  mot,   la    restitution   e>t  la   réparation    du   tort 
ou  du  dommage   injuste  que  l'on  a  fait  au  prorhain. 
Pour   être  sauvé,  il  faut  rcslituei  le  bien  d  autrui: 
c'est  une  loi  gén  'raie  qui    regarde   les  grands  comme 
les  sujets,  les  mineurs  et  les  majeurs,  tous  les  hommes 
engtiéral  et  en  particulier,  lieddite  omnibus  débita  ^ 
dit  S.   Paul  (  linm.   i3.  7.   ).  Le   pro[)heie    Ezécliiel 
assure,  (   Cap,   33.  )  qu'un  pécheur   <]ui  a  pris  le  bien 
d'autrui,  ou  le  relient  injustement,   doit    le    rendre  à 
celui  à   qui  il  appartient  pour  rentrer  en  grâce   avec 
Dieu.  S.    Augustin    (   Ep*   54.  ad  Maced,    )   juge    la 
reslilnlion  si   nécessaire,  que   sans  elle  on  ne  peut  ob- 
tenir le   pardon  de   son  péché.    Si  enitn  res   aliéna  , 
dit— il,  propter  quant  peccatnm  est  ^  cicm  reddi  pos- 
sit^    non    redditur  ^    non    agitur    pœnilentia^    sed 
fingilur.  Si  autem   veraciter  agitur  ^  non  rennttitur 
peccatum ,  nisi  restituatur  ablatum  :  sed  dixi,^  citni 
restituL  pntest.  Enfin  ,  la  loi  naturelle   condamne  les 
larcins^  elle  tious  défend  de  faire  à  nos  frères  ce   que 
nous  ne  voudrions  pas  qu'ils  noiis  fissent;  elle  ordonne 
à  tous  les  hommes  de  garder  enlr'enx  les  règles  de  la 
justice. 

Il  est  nécessaire,  pour  être  sauvé ^  de  restituer  lors- 
qu'on en  a  le  pouvoir,  et  on  ne  peut  y  suppléer  par 
d'autres  bonnes  œuvres.  Si  l'on  n'est  pas  en  potivoir 
de  restituer,  on  doit  avoir  le  désir  de  le  fure  dts 
qu'on  le    pourra  et  qu'on  en  ^era   en  élaf. 

Le  précej)te  de  la  restil  iticui  est  altirmatif,  parce 
qu'il  ordoinie  d  Observer  les  règles  de  la  jusîice  «m  de 
rendre  à  rliao.n  ce  (p.ii  lui  a()()ai  tient  ;  il  est  négatif, 
parce  qu'il  df  (end  ^e  retenir  if  bien  d'auirui. 

C'est  donc  péclipr,  lnr><pr<'(.'n)i  rn  pouvoir  d<*  res- 
tituer et  sachant  qu'on  y  c:^l  ohl'g^)  hien  loin  Û*"  ^<'  l^il^e. 

ib  4 
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on  recule  et  on  difFère  sans  raison  de  s'*acqnitler  de 
ce  devoir;  de  sorte  que,  si  faisant  attention  à  Tobli— 
galion  où  Ton  est  de  restituer  ,  on  se  détermine  à  ne 
le  pas  faire,   on   doit  s'en  accuser  en  confession. 

Un  pénitent  doit  déclarer  par  conséquent,  i.  depuis 
qnel  temps  il  est  tenu  à  restituer^  2.  s'il  a  toujours  pu 
restituer^  3.  combien  de  fois  il  a  renouvelé  la  \'0— 
lonlé  de  ne  pas  restituer.  On  est  censé  avoir  renouvelé 
la  volonté  de  ne  pas  restituer,  non-seulement  toutes 
les  fois  qu'on  en  a  expressément  formé  la  résolution, 
mais  encore  lorsqu'elle  a  été  tacite  ,  c'est-à-dire,  toutes 
les  fois  que  faisant  attention,  ou  pouvant  facilement  | 
le  faire,  à  l'obligation  où  Ton  est  de  restituer,  on  n'a  ^ 
pas  pris  le  dessein  d'y  satisfaire.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  doit  s'entendre  ,  non-seulement  de  celui  qui 
difFère  notablement  toute  la  restitution  à  laquelle  il  est 
obligé,  mais  encore  de  celui  qui  pouvant  restituer  tout 
ce  qu'il  doit,  n'en  restitue  qu'une  partie;  et  de  celui 
qui,  quoiqu'il  ne  diffère  que  pendant  peu  de  temps 
de  restituer,  cause  néanmoins  par  son  délai  un  pré- 
judice considérable  à  la  personne  à  qui  il  doit.  Plus 
le  préjudice  que  porte  ce  délai  est  considérable,  pins 
est  grand  le  péché  que  l'on  commet  en  différant  de 
resllluer. 

Lorsqu'on  dit  qu'il  faut  restituer  au  plutôt  ^  cela 
De  signifie  pas  qu'il  faille  restituer  sur  Flieure  même^ 
et  que,  si  on  recule  de  quelques  jours,  après  avoir 
pris  sincèrement  la  résolution  de  le  faire  ,  on  soit 
coupable  devant  Dieu.  On  n'est  criminel  en  différant 
de  restituer,  que  lorsqu'on  n'a  pas  le  dessein  de  le  faire, 
ou  lorsqu'ayant  le  moyen  de  restituer,  on  diffère  un 
temps  trop  considérable.  Le  précepte  négatif  de  la 
restitution  diffère  de  plusieurs  autres  préceptes  négatifs, 
par  exemple,  de  celui  de  voler,  en  ce  qu'il  n'est  jamais 
permis  de  voler;  et  que  celui  de  la  restitution  peut 
se  différer  prudemment,  eu  égard  aux  circonstances 
du  temps  et  des  personnes ,  ainsi  que  nous  l'expli- 
querons  ci-après. 
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La  volonté  de  ne  pas  restituer  est  ordinairement 
censée  ne  pas  persévérer  virtuellement,  i.  lorsque  ce- 
lui qui  doit,  en  demande  pardon  à  Dieu,  et  se  pro- 
pose de  resiiiuer  :  il  paroît  cependant  à  propos  d'exa- 
miner, si  cet  acte  de  contrition  n'est  pas  illusoire,  2. 
Lorsque  ce  n'est  plus  un  péché  de  ne  pas  restituer^ 
par  exemple,  lorsqu'on  se  trouve  dans  Timpuissance 
de  le  faire  ^  mais  il  faut  prendre  garde  alors  si  celui 
qui  ne  peut  pas  actuellement  restituer,  n'est  pas  en 
môme  temps  dans  une  disposition  de  ne  pas  satisfaire 
à  cette  obligation,  quand   même  il  le  pourroit. 

Quand  une  personne  qai  étoit  chargée  de  faire  des 
restitutions  est  morte,  les  héritiers  sont  obligés  de  les 
faire  pour  elle,  non-seulement  pour  les  biens  qu'elle 
auroit  pris  ou  retenus  injustement ,  mais  aussi  pour 
les  dommages  qu'elle  auroit  causés  durant  sa  vie.  (>ette 
obligation  subsiste,  quand  même  ils  n'auroient  pas  été 
complices  des  fautes  par  lesquelles  celte  personne  au- 
roit, de  son  vivant,  fait  tort  à  un  tiers.  Celui  qui  suc- 
cède à  un  bien,  ne  peut  le  posséder  justement  qu'aux 
charges  dont  ce  bien  est  tenu  :  car  il  ne  peut  pas  y 
avoir  plus  de  droit  que  celui  de  qui  il  le  lient:  or, 
les  biens  de  ce  défunt  sont  chargés  des  restitutions 
qu'il  devoit  faire.  Si  un  héritier  a  droit  de  recevoir 
et  de  demander  les  réparations  et  restitutions  des  dom- 
mages que  celui  à  qui  il  succède  auroit  du  recevoir  pen- 
dant sa  vie  ,  c'est  une  coiiséquence  naturelle  qu'il  est 
obligé  ,  en  vertu  des  biens  qu'il  a  reçus,  de  réparer 
les  dommages  qu'il  a  causés. 

Un  donataire  qui  auroit  reçu  du  bien  par  une  do- 
nation entre  vifs  dûment  insinuée,  avant  que  celui 
qui  lui  a  doimé  ce  bien  eut  commis  la  faute  qui  l'o- 
blige à  restituer,  n'est  pas  tenu  ,  après  la  mort  du 
donateur,  à  faire  cette  restitution  pour  lui,  parce  que 
ce  donateur  n'étant  plus  alors  le  maître  de  ce  bien  ,  il 
n'a  pu ,  par  des  faits  et  délits ,  le  charger  d'aucune 
restitution. 
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2.  L^obîîgalion  où  sont  les  héritiers  de  restituer  au 
lieu  du  défunt  dont  ils  héritent,  oii  de  reparer  le  dom^ 
mage  qu'il  a  causé,  est  bolidaiie  quand  la  dette  est 
fondf^'een  hypothèque  :  le  créancier  du  défunt  est  alors 
en  droit  de  s'adresser  à  celui  q-'il  lui  plaira  de  ses 
cohéritiers^  mais  aussi  celui  des  héritiers  poursuivi,  a 
son  recours  contre  les  autres  cohéritiers.  JVIais  quand 
il  s'agit  d'une  délie  personnelle  ,  ou  d'une  dette  en 
délits,  un  des  h-^iiiers  ne  peut  être  contraint  de  faire 
en  entier  les  restitutions  dont  étoit  chargé  leur  auteur, 
en  cas  que  les  autres  ne  veuillent  pas  y  entrer  pour 
leur  part^  il  suffit  alors  d'en  restituer  une  partie  au 
prorata  de  la  portion  qu'on  a  eue  dans  les  biens  du 
défunt  :  les  charges  qu'ils  contractent  en  héritant, 
doivent  être  proportionnées  au  bénéfice  qu'ils  retirent 
d'une  succession 5  cela  est  de  justice:  or,  ceux  à  qui  ce 
défujt  a  causé  du  dommage  par  quelque  faute  ou 
délit,  même  par  des  usures,  n'ont  aucune  hjpoihèqtie 
sur  ses  biens,  parce  que  ces  deUPs  sont  mobiliaires^, 
ainsi  un  cohéiitier  n'est  alors  obligé  que  de  restituer 
au  prorata  de  ce  qu'il  a  h?rité.  H  n'y  a  qu'un  cas  où 
n  seroit  obligp  de  se  dépouiller  entièrement,  c'est  dans 
celui  où  il  seroit  constant  que  toîit  le  bien  du  défunt 
auroit  été  acquis  par  des  voies  injustes  et  illégitimes: 
car  pour  lors  il  est  obligé,  comme  les  autres  cohéri- 
tiers, de  restituer  tout  ce  qu'il  auroit  de  la  succes- 
sion du  défunt,  lequel  n'auroit  pu  transmettre  à  ses 
héritiers  plus  de  droit  sur  ses  biens  ,  qu'il  n'en  avoit 
lui-même. 

Dans  le  cas  où  un  homme,  avant  sa  mort,  auroit 
été  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  pour  des 
concussions ,  des  violences  ou  autres  crimes  par  lui 
commis,  les  héritiers  seroient  solidairement  obliges  de 
les  acquitter;  parce  qu'en  vertu  de  cette  condamna- 
tion, tous  les  biens  du  défunt  sont  hj^pothéqués  ou 
saisis  parla  justice,  pour  l'acquit  de  ces  dommages  et 
jntércts.  * 


EN  Général.  283 

3.  Les  héritiers  ne  sont  obliges  à  restituer  au  lien  et 
place  dii  défunt  à  qui  ils  succèdent  ,  et  de  réparer  les 
dommages  qu'il  a  causés  par  ses  fautes  et  délits,  que 
quand  ils  en  ont  une  connoissance  certaine  :  car  un 
héritier  qui  doit  juger  favorablement  de  celui  dont  il 
h-rite  ,  doit  se  tenir  en  repos  tant  qu'il  n'a  pas  con- 
noissance de  ses  délits.  Tout  ce  que  les  règles  de  la 
conscience  exigent  de  lui,  est  que  ,  s'il  y  a  q!ielquo 
lieu  de  douter  que  le  défunt  ait  commis  ces  délits  ,  il 
doit  faire  des  perquisitions  convenables  pour  en  dv - 
couvrir  la  vérité-  mais  si  après  avoir  fait  ce  qu'il  doit 
pour  s'en  convaincre,  il  ne  trouve  aucune  preuve  suf- 
fisante des  délits  qu'on  impute  au  défunt,  il  peut  re- 
tenir la  succession  sans  s'inquiéter.  Ce  seroit  mettre 
tous  les  fidèles  dans  le  trouble  au  S!ijet  de  leurs  biens, 
si,  sur  de  simples  rapports,  ou,  comme  on  dit  vul— 
gairement ,  sur  des  oui-dire,  on  vouloit  les  condam- 
ner à  des  restitutions,  et  à  se  dépouiller  des  biens 
qu'ils  tiennent  de  leurs  auteurs. 


Des  Causes  qui  engagent  à  restituer» 


I 


L  y  a  quatre  causes  principales  qui  engagent  à  res- 
tituer. La  première  est  celle  qui  est  appelée  par  les 
théologiens  ,  injusta  acception  lorsqu'on  a  pris  injus- 
tement le  bien  d'autrui,  contre  la  volonté  de  celui  qui 
en  est   le  maître. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  d'acceptions  injustes  ^  et  on 
les  distingue,  ou  par  rapport  aux.  choses  qu'on  [)rend, 
ou  par  rapport  à  la  manière  dont  on  les  prend,  in— 
vitis  et  insciis  dominis.  Si  Ton  prend  le  bien  d'un 
particulier,  c'est  un  vol^  si  c'est  in  bien  public,  cela 
s'appelle  péculat  :  si  c'est  une  chose  sacrée  ,  c'est  sa- 
crilège. Si  l'on  prend  furtivement,  c'est  un  larcin  \  si 
c'est  ouvertement  et  avec  violence,  c'est  rapine  ,  con- 
cussion, etc. 
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La  seconde  cause  qui  engage  à  restiluer,  c'est  celle 
qui  est  appelée  dans  Técole,  injusta  detentio  :  lorsque^ 
sans  avoir  commis  aucune  injustice, on  se  trouve  avoir 
entre  les  mains  une  chose  qui  ne  nous  appartient  pas, 
et  quon  retient  injustement  à  celui  qui  en  est  le 
maître. 

La  troisième  est  celle  qui  est  nomme'e  injusta  dam'- 
nificatio  :  lorsqu'on  a  porté  préjudice  à  son  prochain, 
sans  lui  avoir  rien  pris ,  ou  sans  avoir  rien  qui  lui 
appartienne. 

Enfin ,  la  quatrième  cause  provient  des  conventions 
que  les  hommes  font  entr'eux,  soit  explicites,  soit  im- 
plicites. Ainsi  on  doit  restituer  une  chose  empruntée. 
On  doit  pareillement  rendre  à  une  personne  ce  qu'elle 
a  dépensé  par  bonne  volonté  pour  nous  ,  et  sans  y 
être  obligée ,  pour  conserver  un  bien  qui  nous  ap- 
partient. 

Il  est  très-important  de  connoître  par  quel  titre  on 
est  obligé  à  restituer:  car*  si  cette  obligation  vient  de 
ce  qu'on  possédoit  injustement  le  bien  d'auirui,  la  perle 
ou  la  destruction  de  ce  bien  que  Ton  avoit,  n'em- 
pêche pas  que  l'on  ne  soit  tenu  à  restiluer,  quoiqu'on 
ne  soit  pas  devenu  plus  riche  pour  Tavoir  possédé^ 
parce  que  l'injuste  dommage  fait  au  prochain ,  oblige 
à  restituer  jusqu'à  une  réelle  et  entière  réparation  du 
tort  qu'on   a  causé. 

Au  contraire,  lorsque  l'obligation  oii  l'on  est  de 
restituer  ne  vient  d'aucune  injustice,  si  la  chose  qu'on 
devoit  restituer  vient  à  périr  sans  la  faute  de  celui 
qui  étoit  tenu  de  la  rendre,  il  ne  doit  en  restituer 
que  ce  en  quoi  il  en  est  devenu  plus  riche;  parce  que 
cette  obligation  ne  vient  que  de  ce  qu'il  a  un  bien 
appartenant  à  autrui,  au  moins  dans  ce  qui  en  est  le 
fruit,  si  ce  bien  ne  subsiste  plus.  Au  reste,  il  J  a  celle 
différence  entre  un  bien  pris  en  lui-même,  et  ce  qui 
en  est  le  fruit, que  le  bien,  tandis  qu'il  existe  en  na- 
ture, doit  revenir  à  celui  auquel  il  appartient  j  parce 
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que  res  clamât  pro  domino ,  hors  le  cas  de  la  pres- 
cription: mais  celui  auquel  apparienoit  ce  bien,  n'a 
droit  sur  le  fruit  qu'il  a  produit ,  qu'autant  que  celui 
qui  le  possédoit  en  est  devenu  plus  riche. 


Des  Fautes  qui  obligent  à  restituer, 

JL  AR  terme  de  faute,  il  ne  faut  pas  seulement  entendre 
ici  une  action  de  péché,  par  exemple,  un  délit ,  une 
fraude,  une  supercherie  ;  mais  encore  une  omission 
qwi  peut  provenir  ou  d'ignorance,  ou  de  négligence, 
ou  d'un  défaut  d'attention,  qui  quelquefois  n'est  point 
péché. 

Deux  sortes  de  fautes  obligent  à  la  restitution:  l'une 
appelée  théologique,  et  qui  est  ou  j)éché  mortel  ou 
péché  véniel.  L'autre  ,  qui  est  appelée  juridique  ou 
civile,  consiste  à  causer  du  dommage  au  prochain  , 
pour  n'avoir  pas  eu  le  soin  et  n'avoir  pas  apporté 
les  précautions  qui  étoient  nécessaires,  ou  par  igno- 
rance, ou  par  un  défaut  d'attention,  qui  quelquefois 
est  involontaire.  Ainsi  l'on  doit  distinguer  la  faute  de 
pure  malice,  faite  exprès  pour  faire  tort  au  prochain, 
cjc  dolo  ^  et  celle  qui  se  commet  sans  malice  et  sans 
avoir  intention  de  nuire  au  prochain,  ex  culpâ  ^  faute 
qui   n'est  qu'une  imprudence. 

On  divise  cette  dernière  appelée  civile  ou  juridique 
selon  ses  divers  degrés,  en  faute  grossière,  ou  grieve 
ou   notable;  en  faute  légère,  et  en  faute  très-légère 

La  faute  grieve  .appelée  par  les  théologiens,  lata 
est  celle  que  l'on  commet  en  ne  prenant  pas  garde 
en  faisant  quelque  chose,  à  ce  qui  n'échappe  à  l'at- 
tention de  presque  aucune  personne;  ou  l'omissioa 
du  soin  et  des  précautions  que  Ton  prend  ordinaire- 
ment et  communément  en  pareil  cas  :  telle  seroil  la 
négligence  de  celui  qui  laisseroit  une  somme  d'ar- 
gent dans  la  rue  ou  dan«  un  autre  lieu  public;  ou  d'uu 
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domestique  (Jiii  laisseroit  ouverte,  pendant  la  nuit ,  ïa^ 
porte  d'une  maison  qu'il  seroit  obligé   de  fermer. 

La  faute  légère,  levis ^  est  fomission  du  soin  et  de* 
précautions  que  les  personnes  prudentes  et  attentives 
prennent  dans  de  semblables  occasions  :  telle  seroit  la 
négligence  d'un  maître  qui  se  serviront  d'un  domes- 
tique dont  il  ne  connoîtroit  pas  certainement  la  fidé- 
lité ;^  de  celui  qui  laisseroit  quelque  effet  dans  une 
chambre,  sans  la   fermer. 

La  faute  très-légère,  levissima^  est  celle  qu'on  com- 
met lorsqu'on  ne  prend  pas  le  même  soin,  et  qu'on 
n'a  pas  la  même  exactitude  pour  prévoir  et  prévenir 
tous  les  inconvéniens  auxquels  font  allenîion  les  per- 
sonnes les  plus  vigilantes  el  les  plus  attentives ,  dans 
les  affaires  de  même  nature  :  telle  seroit  la  faute  de 
celui  qui  auroit  placé  quelque  chose  dans  un  cabinet 
qu'il  croyoit  bien  fermé  ^  mais,  faute  d'avoir  poussé  la 
porte  avec  la  main  pour  s'en  convaincre ,  il  fa  laissé 
ouverte  ,  et  ce  qui  avoit  été  placé  dans  le  cabinet  a 
été  volé. 

Pour  donner  une  idée  plus  claire  de  ces  trois  es-* 
pèces  de  fautes,  on  peut  dire  que  les  fautes  notables 
se  commettent  ou  par  des  ignorances  grossières,  ou 
par  des  négligences  coupables^  elles  sont,  comme  dit 
le  droit,  une  espèce  de  fraude,  et  ne  sont  jamais  par- 
donnables, pas  même  à  des  enfans  qui  ont  un  peu  de 
raison.  Les  fautes  légères  sont  des  imprudences  dont 
on  ne  peut  pas  excuser  les  personnes  sages,  et  qui  ne 
se  commettent  que  par  les  étourdis  el  les  indiscrets- 
Les  fautes  très-légères  sont  des  défauts  d'attention  , 
qui  peuvent  échapper  aux  personnes  même  exactes. 

Pour  connoître  quelle  est  la  faute  qui  oblige  à  res- 
tituer, il  faut  savoir  quelles  sont  les  choses  qui  sont 
péries  par  la  faute  de  quelqu'un  :  car  il  y  en  a  q\\\ 
ne  supposent  aucun  contrat  ni  engagement:  tel  seroit 
un  animal  qui  étant  entré  de  lui-même  dans  l'écnrie 
de  la  maison  voisine  de  celle  de  sou  maître  j  ou  y 
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ayant  été  mis  à  son  insu ,  y  aurolt  été  volé.  Il  y  a 
des  choses  qui  supposent  i.n  contrat,  ou  ce  qu'on  ap- 
pelle quasi-contrat  :  or,  un  contrat  ou  transfère  le 
domaine,  comme  font  le  prtt,  la  vente  ou  Tachât^  ou 
ne  le  tranbfère  pas ,  ce  qui  arrive  dans  le  louage  ou 
le  dépôt.  Un  contrat  est  ou  pour  la  seule  utilité  du 
preneur,  comme  le  simple  prêt  ^  ou  quelquefois  il  est 
pour  la  seule  utilité  du  bailleur,  tel  est  le  dépôt. 
D'autres  sont  avantageux  à  Tun  et  à  Taulre^  comme 
les  ventes,  les  achats,  le  louage  et  les  sociétés. Par ^«^5/- 
contrat  ^  on  entend  la  gestion ,  la  tutelle  ,  le  soin  des 
affaires  d'autrui,  Toffice  de  juge,  d'avocat,  etc. 

Cela  posé,  nous  disons,  1.  que  ,  quand  il  ne  s'agit 
pas  de  contrats  ou  de  quasi-contrats,  il  faut  une  faute 
iheologique,  c'esl-à-dire,  un  péché  mortel,  ou  au  moins 
un  péché  véniel,  pour  obliger  à  la  restitution.  Mais 
le  péché  véniel  sulfil  pour  faire  contracter  celte  obli- 
gation: car  on  peut,  en  ne  péchant  que  véniellement^ 
blesser  le  droit  d'autrui^  et  si  le  péché  véniel  ne  suf- 
fisoit  pas  pour  obliger  à  resliuilion  ,  il  faudroit  donc 
supposer  que  tout  volseroii  péché  mortel.  Nous  avons 
dit  qu'il  faut  qu'il  y  ail  péché  pour  obliger  à  resti- 
tution :  car  il  y  auroit  de  Tinjustice,  dit  le  droit,  de 
punir  une  personne  qui  est  innocente  et  nVst  point 
en  faule^  et  on  ne  peut  obliger  à  restitution,  quand 
il  ny  a  aucune  cause  qui  engage  à  restituer;  alors  on 
doit  attribuer  le  dommage  de  celui  qui  a  souffert,  ou 
à  quelque  cas  fortuit,  ou  à  son  imprudence  \  non  à 
celui  qui  est  Tauteur  du  fait  innocent  dont  le  dom- 
mage a  été  la  suite.  Par  exem|)le ,  si  pendant  qu'un 
tailleur  de  pierre  frappe  et  taille  sa  pierre,  il  en  ré- 
jaillit un  éclat  qui  crève  l'œil  d'un  passant.  cvs{  un 
cas  fortuit  dont  le  passant  pouvoit  se  garantir  en  s'é- 
loignant  de  cet  ouvrier,  ou  en  se  roiixranl  ley  yeux. 
Si  quelqu^un  passe  au  travers  d  un  jeu  de  mail  |)i.blic 
pendant  qu\n«  joue,  et  que  la  boule  déjà  jetée  NJenne 
à  le  blesser  ^  celui   qui  a  pou;>i>é  lu  boule  11 'est   pa^ 
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responsable  de  celle  blessure,  on  doit  l'imputer  à  Tim- 
prudence  de  celui  qui  Ta  reçue,  d'avoir  passé  dans 
un  jeu  de  mail  dans  le  temps  qu'on  y  jouoil. 

Cependant  si  une  personne  est  devenue  plus  riche 
du  dommage  qu'elle  a  fait  à  une  autre,  elle  doit  lui 
restituer  celte  augmentation  de  bien,  quoique  ce  dom- 
mage et  celle  augmentation  aient  eu  lieu  sans  péché ^ 
parce  qu'alors  c'est  avoir  équivalemment  le  bien 
d'aulrui. 

On  peut  juger  qu^un  homme  n'est  point  en  faute, 
quand  il  arrive  quelque  dommage  de  ce  qu'il  fait: 
1.  s'il  a  été  obligé,  ou  étoii  en  droit  défaire  ce  qu'il 
a  fait:  parce  qu'on  n'est  pas  censé  alors  faire  ni  vou- 
loir faire  du  tort  à  une  personne  :  par  exemple ,  dans 
un  incendie ,  comme  on  ne  peut  sauver  une  maison 
où  le  feu  va  prendre,  qu'en  Tabaltant  pour  sauver  les 
autres  ,  on  est  alors  en  droit  et  même  obligé  de  cau- 
ser du  dommage  au  maître  de  celte  maison,  sans  être 
tenu  de  ce   qu'il  souffrira. 

2.  Quand  ce  qu'il  étoit  en  droit  de  faire, s'est  fait 
en  temps  et  lieu:  par  exemple,  les  chasseurs  qui  sont 
en  droil  de  faire  des  fosses  pour  prendre  des  bêtes 
féroces,  ne  sont  point  responsables  de  ce  qu'en  souf- 
friront les  passans  qui  s'y  jelteronl^  pourvu  qu'ils  les 
fassent   dans  des  lieux  écartés  des  chemins  publics. 

3.  Quand  il  a  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  le  dommage  que  pourroit  souffrir  le  public; 
ainsi  quand  un  couvreur  de  maison  a  laissé  tomber 
d'un  toit  par  mégarde  quelque  tuile  sur  un  passant 
qui  en  a  été  tué  ou  blessé,  il  n'en  est  pas  responsable; 
pourvu  qu'il  ait  fait  connoîlre  aux  passans,  par  les  in- 
dices ordinaires  ordonnés  par  la  police  des  lieux,  qu'ils 
dévoient  prendre  garde  à  eux. 

Les  théologiens  disputent  entr'eux  si  une  faute  vé- 
nielle, qui  cause  un  dommage  considérable  au  prochain, 
oblige  à  la  réparation  de  tout  le  dommage,  hors  le 
cas  où  il  s'agiroit  d'un  contrat  par  lequel  on  s'y  en- 

gageroil. 
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gagerolt.  Les  uns  ticnneiu  pour  rafïîrmatîve  ^  les  autres 
soulienuenl  q'^e,  dès  qie  le  pr'chc  qui  cause  le  dom- 
mage, quoique  corisi(léi«.ble ,  e!>t  véniel,  on  n'est  tenu 
à  indemniser  celui  qi,i  a  soufTerl,  que  d'une  patfiede 
ce  dommage.  Nous  remarq-itrons  seule-merîl  ici  q^c*^ 
lorsqu'on  doute  si  la  faute  qui  a  porte  prrjudiçe  au 
prochain  est  mortelle  ou  sevilvmeut  vénielle,  il  faut 
oblij^er  celui  qui  la  faite  à  r'-parer  loiil  ledomrra^e^ 
parce  qu'en  ce  cas,  on  doi^  faire  la  condi'ion  de  cpIuî 
q\ii  est  innocent,  meilleure  que  celle  de  celui  q"i  est 
coupable.  D'ailleurs,  il  arrive  rarement  que.  lorsqu'on 
fait  extcïieniement  quelq.ie  chose  de  très-përilleux , 
on  n'y  fasse  pas  autant  d  af.enlion  qu'il  en  faut  po'-r 
pêcher  mortellement,  si  l'on  en  excepte  certains  cas 
rares  où  une  passion  est  si  violente,  qii'elle  ôte  entiè- 
rement l'usage  de  la  raison  .,  ou  quVîle  la  surprend 
sans  en  avoir  pu  être  prévue  ou  prévenue  :  rexpé-— 
rience  faisant  connoître  qu'un  acte  extérieur  très-pé- 
rilleux excite  naturellement  et  coRune  de  liu-mème^ 
l'attention  de  celui  qui  le  fait.  Or,  dans  la  pratique, 
lorsqu'il  y  a  quelque  doute,  on  doit  juger  par  ce  qui 
se  fait  communément  et  non  rarement. 

Lorsqu'un  contrat  est  tout  à  l'avantage  du  baill'^ur^ 
tel  qu'est  pour  l'ordinaire  un  dépôt,  le  preneur  n'est 
tenu  à  restituer  que  lorsqu'il  a  coinnjis  une  faulet^ros- 
sière.  Par  exemple  ,  s  il  s'aj^it  duti  dé[)(jt ,  lorsque  la 
chose  déposée  ou  donnée  en  garde,  p^rit  ou  se  perd 
par  la  faute  de  cehu  à  qui  elle  est  confiée  et  dé[)c»sée^ 
il  n'est  chargé  d'en  répondre  à  celui  qui  l'a  lui  a  con- 
fiée ,  que  quand  cette  perte  arrive  par  une  fauto  no- 
table ;  parce  qu'on  n'est  pas  obligé  d'avoir  j  lus  de 
soin  du  bien  d'aulrMi  que  du  sien  propre.  C'est  au 
bailleur  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  choisi  un  ami  plus 
vigilant.  On  a  lieu  de  présumer  que  le  prenei  r  a  cura* 
mis  une  faute  notabfe,  quand  un  voleur  lui  a  dé- 
robé ce  dépôt  sans  tourhpr  à  ses  autres  effets,  quoi- 
qu'il eût  pu  le  faire  aussi  aisément  et  avec  autant  d'ia* 
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tërêl:  c'est  une  marque  qu'il  ne  l'avoit  pas  fermé  avec 
la  même  exactitude  que  ce  qui  lui  appartenoii,  comme 
il  y  étoit   obligé. 

On  doit  suivre  les  mêmes  règles,  lorsqu'on  se  charge 
de  l'érer  les  affaires  d'un  ami  gratuitemeiu:  si,  après 
en  avoir  pris  le  même  soin  que  de  ses  affaires  propres, 
elles  ne  réussissent  pas  aussi  bien  que  cet  ami  le  dé- 
siroit.  on  n'est  pas  obligé  de  l'en  indemniser;  pourvu 
toutefois  qu'il  nous  ait  prié  de  nous  charger  de  celte 
"eslicn  :  car  si,  sans  son  ordre,  ou  s'y  étoit  immiscé  , 
il   pourroit  s'en  plaindre  et  demander  un   dédomma- 
gement, même   pour  une  faute  légère.    Ce   seroit   la 
même   chose,  si,  ayant  entrepris  de  géi'er  une  affaire 
dont  un  ami  nous  auroit  prié,  on  avoii  j)assé  ses  or- 
dres* par  exemple,  si  l'on   a  voit  acheté  un  bien  à  un 
plus  haut    prix   que  cet  ami   ne  nous  avoit  marqué 
qu'il  vouloii  y  mettre  ,  et  que  ce  prix  excédât  la  va- 
leur de  ce   bien. 

Le  preneur  peut  cependant  être  quelquefois  respon- 
sable  cFun  dépôt,  s"il  périt  et  se   perd  sans  quil  ait 
commis  une  faute  notable;^ c'est  assez  que  dans  de  cer- 
taines circonstances  il  soit  coupable  d\ine   faute  lé- 
père     et  quelquefois   même  très-- légère  pi  est  même 
ien«i  quelquefois  d'indemniser  le  déposant,  si  le  dépôt 
périt  par  un  cas  fortuit:  voici  les  espèces.  i.Sile  preneur, 
s'est  offert  de  garder  le  dépôt ,  il  est  tenu  d'une  faute 
légère  ,  parce  qu'il  est   censé  s'être  engagé  alors  à  le 
garder  avec  plus  d'exactitude^  bien  plus,  s'il  a  promis 
de  le  conserver  avec  tout  le  soin  possible,  il  est  tenu     | 
d'une  faute  très-légère.  2.  Le  preneur  est  responsable 
d'une  faute  très-h^gère  ^  et  chargé  même  des  cas  for- 
tuits, s'il  a  transporté  le   dépôt   dans  un  lieu   dange- 
reux où  il  s'est  perdu  ;  s'il  n'a   pas   rendu  le  dépôt  au 
temps  qu  il  devoît  et  pouvoit  le  rendre,  ou  lorsque  le 
déposant  le  redema«ndoic. 

Ce  que  nous  venons   de  dire  du   dépôt,  doit  être 
appliqué  au  prêt  à  usage  désigné  dans  le  droit  par  ce 
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terme  commodatum ylorsquïl  est  tout  à  Tavantage  du 
prêteur*  par  exem[)!e,  lorsqu'un  liojnrae  a  prêté  à  un 
autre  ses  armes  pour  le  mettre  en  état  de  le  mieuK 
défendre,  ou  un  livre  poi:r  y  cliercher  des  lumières 
propres  à  lui  donner  un  bon   conseil. 

Lorsqu'un  contrat  est  pour  le  seul  avantage  du  pre- 
neur, comme  le  prêt  à  usage,  il  est  responsable  d'une 
faute  même  très-Iegère:  par  exemple,  lorsq;ie  Pierre 
prête  gratuitement  son  cbeval  à  Paul  pour  un  vn\age^ 
Paul  relire  seul  avantage  du  plaisir  que  Pierre  lui  lai(^ 
si  le  cheval  meurt,  est  blessé  ou  volé  pendant  le  voyage, 
par  la  faute  de  Par.l  ,  quand  même  il  ne  seroit  cou- 
])able  que  d'une  faute  très- légère  ,  il  doit  payer  la 
cheval  à  Pierre  qui  le  lui  a  prêté:  parce  que  des  que 
Pierre  ne  le  lui  a  prêté  que  pour  lui  faire  plaisir , 
il  est  obligé  d'en  prendre  tout  le  soin  possible  ,  pour 
le  rendre  tel  qu'on  le  lui  a  conlié. 

Dans  le  prêt  à  usage  qui  est  tout  pour  futilité  du 
preneur,  il  n'est  respojisable  des  cas  fortuits  que  dans 
trois  circonstances  :  la  première  ,  si  par  sa  faute  il  a 
donné  lieu  au  cas  fortuit  :  par  ex(;mple,si  Paul  ,  dans 
le  cas  dont  nous  venons  de  parler,  a  logé  le  cheval 
qu'on  lui  a  prêté  pour  son  seul  avantage ,  dans  una 
écurie  toute  ouverte  où  il  a  été  volé.  La  seconde  ,  lors- 
que le  preneur  a  gardé  ce  qu'on  lui  avoit  prêté  ,  au- 
delà  du  temps  qu'on  lui  avoit  accordé  pour  s'en  servir, 
et  que  c'est  dans  le  temps  où. il  ne  dcvoit  pas  la  re- 
tenir, que  la  chose  prêtée  est  périe.  La  troisième ,  s'il 
s'est  chargé   des  cas  fortuits. 

On  ne  doit  pas  parler  du  précaire  comme  du  prêt 
à  usage  ^  |)arce  que,  le  précaire  étatit  sujet  à  la  charge 
que  celui  qui  prête  la  chose  se  réserve  le  droit  de  la 
redemander  et  de  la  reprendre  quand  il  lui  plaira, 
les  lois  ont  sagement  étabh  qu'il  n'oblige  à  répondre 
que  de  la  fraude  ou   de  la  faute  grossière. 

On  demande  ce  que  doit  faire  le  preneur  lorsqu  il 
s'agit   d'un  prêt  à  usage,  s'il  ne  peut  conserver  tout 
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ensemble  et  ses  propres  efTels,  et  ce  qu'on  lui  a  prèle, 
dans  un  cas  d'accident,  de  feu,  par  exemple^  et  ce 
qu'il  doit  empêcher  par  préférence  de  périr.  Pour  ré- 
pondre à  celte  difficulté,  il  faut  savoir  quel  est  celui 
à  favantage  duquel  est  le  prêt  à  usage:  si,  comme  il 
arrive  ordinairement ,  il  est  pour  la  seule  utilité  du 
preneur,  il  doit  alors  veiller  à  la  conservation  de  ce 
qu'on  lui  a  prêté,  préfërablement  à  celle  de  ce  qui  lui 
appartient  et  qui  est  de  moindre  ou  dVgale  valeur  ; 
mais  il  n'est  pas  tenu  à  la  même  obligation  pour  les 
efleis  qui  valent  considérablement  plus  que  ce  qu'il 
a  emprunté.  S'il  s'agit  d'un  prêt  à  usage  impropre- 
ment dit,  qui  est  plus  pour  l'avantage  de  celui  qui 
prête ,  le  preneur  peut  alors  préférer  ses  propres  effets 
mêrtie  de  moindre  valeur.  Si  le  prêt  à  usage  est  à 
l'avantage  de  tous  les  deux,  alors  le  preneur  peut  con- 
server pi  éférablement  ses  effets  de  plus  grande  ou  d'é- 
gale valeur  que  celle  de  c6  qu'on  lui  a  prêté  ,  mais 
non  ceux  qui  sont  d'un  moindre  prix.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  doit  avoir  lieu  pour  le  dépôt,  le  louage, 
le  gage  ,  etc. 

S'il  s'agit  de  contrafs  qui  soient  à  l'avantage  du  pre*- 
neur  et  du  bailleur,  le  preneur  n'est  pas  responsable, 
si  la  faute  n'est  que  très-ygèrc;  parce  que,  le  contrat 
étant  aussi  pour  l'utilité  du  bailleur,  il  n'est  pas  juste 
que  le  preneur  soit  obligé  au  même  soin,  que  si  c'é- 
toit  lui  seul  qui  en  profitât.  Mais  il  est  responsable 
si  la  faute  est  légère^  parce  que  retirant  du  profit  du 
contrat,  il  doit  être  plus  attentif  que  s'il  n*en  rece— 
voit  aucune  utilité:  ainsi  dans  le  loi>age  ou  le  gage, 
il  suffit  ,  afin  qne  le  preneur  soit  obligé  de  répondre 
de  la  chose  louée  on  engagée  ,  si  elle  périt  enlre  ses 
mains ,  qu'il  soii  coupable  d'une  faute  légère.  Il  n'est 
tenu  de  la  payer  pour  avoir  commis  une  faule  très- 
légère,  que  lorsqu'il  en  est  convenu,  ou  ne  la  rend 
pas  au  temps  promis.  Dans  ces  deux  derniers  cas ,  il 
est  même  tenu  des  cas  fortuits. 


EN  Général.  2C)3 

D^ou  il  s'ensuit  que,  si  Ton  a  trop  poussé  un  che- 
val, et  qu'il  expire  entre  les  mains  de  celui  qui  fa 
loué,  il  doit  le  [)ayer  au  propriétaire^  mais  s'il  meurt 
par  accideiil,  par  exemple,  s'il  se  noie  dans  Tabreu— 
voir,  à  cause  qu'il  est  vicieux,  la  perle  tombe  sur  le 
proj>riétaire. 

Oii  doit  suivre  les  mêmes  règles  dans  les  contrats 
de  vente  et  d'achat,  quand,  le  marché  étant  conclu, 
la  chose  vendue  demeure  quelque  temps  entre  les 
mains  du  vendeur  avant  qu'il  la  délivre^  à  moins  que 
le  vendeur  et  l'acheteur  u'gu  soient  convenus  autre- 
ment, comme  il  peut  arriver  dans  les  ventes  et  achats 
faits  sous  condition,  ainsi  que  nous  Tavous  marqué 
en  parlant  du  contrat  de  vente  et  d'achat.  C'est  pour- 
quoi si  du  vin  vendu  s'aigrit  dans  la  cave  du  vendeur, 
le  vendeur  n'en  est  pas  garant:  mais  s'il  se  perd  par 
la  faute  du  vendeur  qui  n'a  pas  assez  veillé  pouriaire 
relier  les  tonneaux  dont  les  cerceaux  se  sont  pourris, 
le  vendeur  doit*  en  indemniser  Facheteur. 

Lorsqu'il  s'agit  de  contrats  implicites  ou  virHiels , 
appelés  en  droit  quasi-contrats  ^  pour  être  obligé  à 
restitution,  il  faut  quelquefois  être  coupable  d'une  faute 
grossière^  quelquefois  il  suffit  d'avoir  fait  une  faute 
légère,  ou  même  très—légère. 

Il  faut  se  rappeler  qu'en  parlant  des  contrats,  nous 
avons  dit  qu'on  appelle  quasi- contrats^  certaines  es- 
pèces de  conventions  qu'on  est  censé  avoir  faites  par 
son  éiat  ou  dans  certaines  circonstances  ^  lesquelles  , 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  formelles  et  expresses,  no 
laissent  pas  de  prodiiire  des  obligations  et  des  actions 
semblables  à  celles  qui  naissent  des  contrats  formels  : 
tels  sont,  comme  nous  favons  dit  ci-dessus,  la  tu- 
telle, le  soin  des  affaires  d'aulrui,  l'office  de  juge,  etc. 
Ainsi  celui  qui,  par  sa  charge,  rend  gratuitement  ser- 
vice à  un  autre,  ne  répond  que  d'une  faute  grossière; 
parce  qu'il  n'est  pas  obligé  alors  de  prendre  plus  de 
précautions   que  fou  n'eu  prend   coqamunément  eu 
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pareils  cas^  à  moins  qu'il  ne  se  fut  offert  potîr  rendre 
ce  service  prëferablement  à  un  autre  qui  eût  été  plus 
attentif  et  qui  s^offroilen  même  temps  ^  parce  qu'en  ce 
cas  il  est  censé  s'être  engagé  à  prendre  les  mêmes  |)ré- 
cautions  qu'anrôit  prises  celui  qui  eût  été  plus  vigilant. 

Ceux  qui,  par  le  devoir  de  leur  emploi  et  de  leur 
profession  ,  dont  ils  retirent  les  appoinlemens  et  les 
émolumens,  sont  obligés  de  faire  certaines  choses,  sont 
responsables  d'une  faute  même  légère:  tels  sont  les  tu- 
teurs, les  curateurs,  les  avocats,  les  médecins,  les  chi- 
rurgiens ,  les  artisans ,  les  architectes ,  etc.  Le  profit 
qu'ils  reçoivent  les  engage  à  plus  de  soin, et  d'atten- 
tion que  s'ils  n'en  retiroient  aucun.  Il  y  a  même  des 
cas  où  ils  répondent  des  fautes  très-légères^  lorsque, 
par  exemple,  ils  se  donnent  pour  être  plus  habiles  et 
plus  exacts  que  les  autres  :  car  alors  ils  sont  censés 
promettre  plus  de  soin  et  de  vigilance,  lorsqu'ils  sont 
chargés  d'affaires  importantes,  ou  de  veiller  à  des 
choses  d'une  extrême  conséquence. 

Les  personnes  qui  prennent  une  charge  de  judi— 
catnre,  ou  militaire,  ou  autre,  s'engagent  avec  le  prince 
et  la  république  a  en  remplir  tous  les  devoirs  :  c'est 
à  cet  effet  qu'on  leur  en  fait  faire  un  serment  lors 
de  leur  réception^  de  sorte  que,  s'ils  y  manquent,  ils 
sont  chargés  de  réparer  toi^.s  les  dommages  dont  ils 
sont  cause  par  ces  omissions  :  tu  vero  vigila^  in  omni- 
bus lahora  ,  disoit  saint  Paul  écrivant  à  X'fwolh^G. 
Cette  vigilance  que  l'apôtre  recommande  à  son  dis- 
ciple, dans  le  ministère  évangélique,  est  aussi  néces- 
saire aux  magistrats  et  aux  officiers  de  justice,  de  po- 
lice ou  de  guerre;  parce  qu'étanttenus,par  leurs  charges, 
de  procurer  le  bien  public  dans  l^urs  emplois,  s'ils 
tie  s'en  acquittent  pas ,  ils  doivent  indemniser  ce^jx 
qui  souffrent   de  leur  négligence. 

D'où  il  s'ensuit  que  les  personnes  qui  ont  des  charges 
ou  des  emplois,  sont  obligés  à  deux  sortes  de  restitu- 
tions quand  elles  ne  s'acquiiient  pas  de  leurs  devoirs  : 
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1.  Elles  doivent  restituer  leurs  appointemens  au  prorata 
de  ce  qu'elles  ont  eu  de  négligence  à  s'en  acquiiter;  par- 
ce qu'elles  n'ont  plus  de  tilrc  légitime  pour  les  recevoir. 

2.  Elles  doivenl  réparer  les  dommages  qu'elles  ont  causés 
aux  particuliers  ou  au  public,  par  des  fautes  même  lé- 
gères. Leur  ignorance  ne  peut  les  exempter  de  ces  res- 
titutions ^  au  contraire ,  elle  ne  peut  que  les  y  condamner^ 
parce  qu'elles  doivent  savoir  leurs  obligations  ,  et  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  bien  remplir.  Leur  peu  de 
génie  ou  de  capacité  pour  faire  attention  à  tous  leurs 
devoirs,  bien  loin  de  les  excuser  ,  démontre  qu'ils  ont 
été  téméraires  en  s'ingérani  dans  des  emplois ,  sans  être 
capables  de  les  rem[)lir.  Enfin ,  il  n  y  a  presque  point  de 
négligences  excusables  dans  ces  sortes  de   personnes^ 
puisqu'elles  font  ordinairement  un  tort  considérable  au 
public  ou  aux  particuliers.  Ceux  qiii ,  pouvant  empêcher 
des   dommages    que  quelque  devoir    les  engagcoit  de 
prévenir,  y  ont  manqué,  en  sont  responsables. 

Ceux  qui  dans  le  public  sont  destinés  d'office  à  donner 
des  conseils  aux  autres,  sont  responsables  de  leurs  conseils 
et  des  évènemens  fâcheux  qu'ils  peuvent  causer^  parce 
qu'ils  doivent  savoir  leur  profession  :  de  sorte  que,  s'ils 
en  donnent,  même  sans  malice,  de  pernicieux,  ils  doi- 
vent indemniser  ceux  qui  en  souffrent.  Il  faut  en  dire 
de  même  de  ceux  qui  se  donnent  aux  autres  pour  ha— 
bileset  capables  d'être  consultés.  Ils  sont  tous  tenus  d'une 
faute  grossière,  qui  par  conséquent  les  oblige  à  lesiitu- 
lion  :  car  ils  doivent  au  moins,  pour  se  mettre  en  état 
de  doinier   de   sages  conseils   aux  autres  ,   prendre  les 
mêmes  précautions  que  prennent  ordinairement  les  per- 
sonnes sages  et  prudentes.  Bien  plus,  celui  qui  a  reçu 
des  honoraires  pour  un  conseil  qu'il  a  donné,  est  res- 


p 


onsable  d'une  faute  léiière. 


Il  s'ensuii  de  ces  principes,  qu'un  curé,  un  confes- 
seur, un  casuistc  théologien,  consultés,  doivent  dé- 
dommager celui  qui  a  souffert,  si  par  une  ignorance 
grossière,  par  complaisance,  ou  ne  voulant  pas  s<3  dou- 
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nf^r  la  peine  de  faire  alleiuiori  à  Texposé  des  cas  qu'on 
leur  a  proposes,  ils  ont  trop  Ir^èrt  ment  obligé  à  rej-liruer, 
celui  (jui  lie  devoit  pas  le  faire  ^  ou  n'y  ont  pas  obligé 
celui  qui  y  éioit  icnii.  IJ  faut  en  dire  de  même,  si, 
douianicie  fobli^afioïs  deceli  j  qui  les  consulioit .  ilsont 
donné  une  dtcisiou  positive  pour  ou  contre,  avant  que 
d'avoir  examiné  la  difriculte  avec  des  personueséclairées, 
ou  avant  que  d  avoir  déposé  leur  doute. 

Les  personnes  qui  donnent  des  conseils  sansy  être 
oblig'^'s  d'office,  ni  par  leur  profession,  comme  sont  les 
amis,  er  qui  les  donnent  de  bonne  foi  et  sans  malice, 
sans  prévoir  qu'il  en  arrivera  aucune  suite  fâcheuse,  n'en 
sont  pas  responsables,  en  cas  qu'il  en  arrive^  elles  ne 
sont  obligées  à  réparer  le  doninat^e  que  leur  conseil  a 
causé,  que  quand  elles  font  donné  malicieusement.  Il 
seroinnjuste  d  obliger  à  la  revritution  cfl»»î  qui  a  cru  de 
bonne  foi  rendre  un  service  d'ami ,  et  n'a  dit  que  ce  qui 
lui  paroissoit  pins  raisonnabh  ,  sans  prétendre  donner 
une  décision  certaine^  s'il  y  a  de  f  imprudence  dans  un 
conseil,  contre  finiention  de  celui  qui  Ta  donné  sans  y 
ctre  tenu,  c  étoit  à  celui  à  qui  on  le donnoit ,  d  examiner 
s'il  étoit  à  propos  de  le  suivre.  11  faia  cependant  obser- 
ver q'^ie  ,  s'il  sa^issoit  du  dommage  d'un  tiers  ^  si,  par 
exemple,  par  com[)ia(:vincc ,  [)ar  précipitation  volon- 
taire, par  passion  ,  on  a\oit  persuadé  à  une  personne 
qu'elle  ne  devoit  pas  restituera  une  autre,  on  pècheroit 
grièvement*  on  seroii  nnême  tenu  d'indemniser  celui  au- 
quel on  auroit  fait  tort  j)arson  roauvais  conseil.  Ce  se— 
roiî  une  mauvaise  excuse  de  dire  qu'on  n'a  pas  été  cou- 
pable d'i<^j)orer  quel  conseil  on  devoit  dui. ner  alors  ^ 
parce  que  c'est  une  giande  imprudence  de  s'exposer, 
en  décidant  ce  que  Ton  ne  sait  pas,  à  faire  tort  à  un 
tiers  qui  eu  soufïre  malgré  lui. 


EN   Général,  297 


Des  Personnes  qui  doivent  restituer, 

vyN  est  obligé  de  resliltier,  ou  qnand  on  possède  le 
bien  d'aulrui,  soil  qu'on  l'ait  possède  de  bonne  foi,  soit 
qvi'on  Tail  possédé  de  mauvaise  foi  ^  ou  pour  avoir  coo- 
péré au  dommage  que  le  prochain  asoufferi. 

1.  Du  Possesseur  de  bonne  foi. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est  celui  qui  possède  un 
bien,soii  meuble,  soit  iffimeoble  ,  dont  il  a  un  juste 
sujet  âe  se  croire  le  maîlre,  ei  qui  néanmoins  ne  Ki  ap- 
partient pas.  Tel  est  celui  qui  a  achnlé  une  lerre,  par 
exemple  ,  d  un  autre  qu'il  en  croyoit  le  vériiable  pro- 
priétaire, ou  qui  Ta  eue  par  succession  ,  par  donaiion, 
d'une  personne  qu'il  a  crue  pouvoir  en  disj)oser  ^  ou  qui 
l'a  acquis  par  quelqu'aulre  juste  litre,  véritable  oucoloré, 
comme  d'échange,  transaction,  sans  savoir  ni  présumer 
que  celui  de  qui  il  lient  celle  terre  n^eiit  pas  droit  de  lui 
en  transmettre  la  propriété. 

Le  possesseur  de  bonne  foi,  acquiert  par-là  le  do- 
maine et  la  propriété  du  bien  qu^il  possède;  mais  ce 
n'est  qu'un  domaine  révocable,  et  qui  ne  doit  durer 
qu'autant  que  la  bonne  foi  dure,  c'est-à-dire  que,  dès 
qu'il  commencera  de  connoîire  qne  le  bien  qu'il  pos- 
sédée n'est  pas  à  lui,  il  perd  tout  le  droit  qu'il  y  avoit 
comme  étant  dans  la  bonne  foi.  La  loi  du  prince  et  le 
droit  des  gens  qui  est  une  règle  de  conscience  à  ce  sujet, 
veulent  bien  que  la  bonne  foisuspmde  le  droit  du  maître 
légitime,qui  renaît  et  revit  dès  qu'elle  cesse  de  subsister; 
ainsi  on  un  pèche  pas  en  retenant  le  bien  d'autrui , 
taudis  que  duie  la  bonne  foi. 

On  demande  si,  lorsqu'un  possesseur  de  bonne  foi 
est  obligé  de  rendre  un  fonds  dont  il  a  joui,  il  doit  aussi 
restituer  les  fruits  qu'il  eu  a  perçus  tant  qu'a  dure  sa 
bjiine  foi. 
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Avant  que  de  re'pondre  à  cette  question ,  il  faut 
observer  que  ce  que  nous  appelons  ici  fruit,  est  toute 
utilité  qu'on  peut  tirer  d'une  chose,  en  déduisant  les 
dépenses   qui  doivent    être   faites. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  fruits,  savoir  :  les 
naturels  5  les  mixtes,  les  fruits  d'industrie  et  ceux 
qu'on    appelle  civils. 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  les  fonds  pro- 
duisent par  eux-mêmes  sans  être  cultivées,  ou  sans 
qu^on  emploie  beaucoup  de  soin  et  de  peine  pour  les 
faire  venir:  comme  le  foin,  le  bois  taillis,  les  fruits 
des  arbres^  par*",  que  tous  ces  fruits  n'ont  besoin  que 
d'être  cueillis  pour  servir  à  Tusage  du  maître.  On  met 
aussi  au  rang  des  fruits  naturels,  les  pâturages  des 
montagnes  et  d'autres  lieux  cbampêtres,  qui  n'ont 
besoin  ni  de   réparation ,   ni   de  culture. 

^^es  fruii*  mixtes  sont  ceux  qui  proviennent  en 
partie  des  fonds  et  en  partie  des  soins  des  personnes 
qui  les  cultivant  ^  comme  le  bléd  et  les  autres  grains, 
le  vin,  rhuile.  On  met  au  nombre  de  ces  fruits  le 
lait  et  la  laine  des  animaux  ,  parce  qu'il  faut  du  soin, 
non-seulement  pour  nourrir  et  garder  les  animaux, 
mais  encore  pour  mettre  ces  fruits  à  l'usage  qu'on  en 
veut  faite.  Les  pierres  et  les  métaux  sont  de  même 
genre:  car  combien  de  peine  ne  faut-il  pas  prendre 
pour  les  tirer  du  sein   de   la  terre  f 

Les  fruits  d'industrie  sont  ceux  que  l'industrie  de 
riiomme  tire  d'une  chose  stérile  par  elle— même  :  tel 
est  le  gain  qui  pro^''ent  du  négoce  de  l'argent  , 
celui  que  les  ouvriers  v  *  artisans  retirent  de  leur 
métier  ;  celui  que  procure  la  vente  des  meubles  et 
immeubles,  le   transport  des  marchandises,  etc. 

Les  fruits  civils  sont  des  revenus  qui  ne  sont  pas 
fruits  de  la  terre,  mais  qui  proviennent  de  quelque 
droit  réglé  par  les  lois:  tels  sont  les  loyers  des  maisons, 
des  bacs,  des  moulins^  ks  droits  de  pêche,  de  chasse, 
de  péage ,  etc.  On  pc.u  a  .issi  tirer  des  fruits  des  meubles, 
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des  animaux  ^  c'est  pourquoi,  si  on  les  voloit  à  un 
homme  qui  a  coutume  de  les  louer,  ce  ne  seroit  pas 
assez  de  les  restituer,  il  faudroit  encore  lui  rendre  les 
loyers  qu'il    auroil  pu   en  tirer. 

Il  faut  encore  remarquer,  que  celui,  qui  possède 
un  bien  d'autrui,  soit  qu'il  le  possède  de  bonne  ou 
de  mauvaise  ibi ,  peut  y  faire  trois  sortes  de  dépenses. 
Les  unes  sont  nécessaires  \  et  ce  sont  celles  qu'on 
iTauroii  pu  se  dispenser  de  faire  sans  le  laisser  ou 
dépérir,  ou  devenir  incnlte:  telles  sont  les  grosses 
réparafions  d'une  ferme,  la  nourriture  des  animaux, 
les  déj)onses  ordinaires  qu'il  a  fallu  faire  pour  les  la- 
bours,les   moissons,    etc. 

Jl  y  a  des  dépenses  utiles^  el  ce  sont  celles  qui  ont 
amélioré  le  fonds  et  qui  le  mettent  en  éiat  de  pro- 
duire un  plus  gros  revenu:  telle  est  celle  qu'on  a 
fait   pour  un  plant   daibres  fruitiers. 

Enfin,  il  y  a  des  dépenses  d'ornemeris  que  le  droit 
appelle  voluptuosœ  ^  et  ce  sont  celles  qui  embellissent 
un  fonds  ,  qui  ont  été  faites  poj:ir  le  plaisir,  mais  qui 
n'en  augmentent  pas  les  revenus  :  par  exemple  ,  ou 
a  fait  venir  des  eaux  jaillissantes  dans  un  parterre^ 
on  a  mis  des  glaces  dans  les  appariemens  d'un  châ- 
teau,   on   les    a   fait    peindre. 

liC  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  obligé  de 
restituer  les  fruits  qui  sont  purement  d'industrie  :  ils 
sont  à  lui ,  puisqu'il  les  doit  à  ses  soins  el  à  son 
travail.  C'est  pourquoi  le  possesseur,  même  de  mau- 
vaise* foi  ,  a  droit  de  se  les  retenir,  en  faisant  les 
restitutions   auxquelles   il  est  obligé. 

Les  fruits  qiie  le  possesseur  de  bonne  foi  n'a  point 
encore  perçus,  soit  naturels,  soit  mixtes  ,  et  qui  sont 
encore  attachés  ou  pendans  par  la  racine  au  fonds 
qui  est  évincé,  même  \qs  civils  qui  sont  dus  depuis 
le  jour  de  la  demande  du  propriétaire,  Ou  depuis 
que  la  bonne  foi  a  cessé,  n'appartiennent  point  au 
possesseur   de  bonne   foi  j    il   n'a   plus   le  liire  de   la 
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bonne  foi  \  la  loi  ne  Tautorise  plus  dans  la  possession 
d'.i  fond?? .  par  conséquent  dans  Ja  jouissance  des  fruits 
de  ce  fonds  dont  ils  font  partie:  il  peut  cependant 
demander ,  retenir,  ou  prélever  la  compensation  des 
frais  qu'il  a  fallu  faire  ^  ou  de  son  propre  travail ,  s'il 
Ta  fait  lui-même^  ou  de  son  industrie,  pour  cul- 
tiver ou  améliorer  le  fonds ^  parce  que  le  proprié- 
taire les  auroit  dû  faire  aussi  pour  conserver  ce  fonds 
et  pour  en  recueillir  les  fruits.  Le  possesseur  de  bonne 
foi  est  obligé  de  restituer,  non-seulement  les  ïvwhs 
attachés  ou  pendans  par  la  racine  au  fonds  qu'il  est 
tenu  de  rendre,  mais  encore  ceux  qui  existent  en 
nat:jre  et  n'ont  pas  été  consumés  pendant  la  bonne 
foi ,  en  prélevant  snr  ces  friiiis  toutes  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  les  recueillir  et  les  conserver,  que 
le  maître  du  fonds  auroit  pareillement  dû  faire.  La 
raison  de  ces  décisions  est ,  que  toute  chose  qui  porte 
fruit,  doit  fructifier  pour  son  ve'ritable    maître. 

Il  faut  néanmoins  observer  que,  si  le  possesseur  de 
bonne  foi  a  gardé  Its  fruits,  soit  naturels,  soit  mixtes^ 
soit  civils,  qu'il  a  perçus  durant  sa  bonne  foi,  pen- 
dant le  temps  nécessaire  et  prescrit  par  les  lois  pour 
les  acquérir  parla  prescription,  il  n'est  point  obligé 
d'en  fdire  aucune  restitution,  quoiqu'il  en  soit  devenu 
plus  riche  ^  parce  qu'il  les  a  acquis  alors  légitimement 
par  le  droit  de   prescription. 

Un  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  obligé  de 
restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  d'un  fonds  durant 
sa  bonne  foi,  s'il  \es  a  consumés,  perdus  ou  aliénés 
pendant  ce  temps- là  ^  parce  que  le  domaine  qu'il  en 
a  eu  alors  ,  lui  donnoit  la  liberté  d'en  disposer,  et 
l'exempte  de  toute  recherche,  dès  que  ces  fruits  ne 
subsistent  plus.  Il  faut  cependant  remarquer  que  s'il 
est  devenu  plus  riche  pour  avoir  consumé  les  fruits 
de  ce  foiids,  c'est-à-dire,  s'il  a  encore  entre  les  mains 
la  valeur  de  ces  fruits  qu'il  a  vendus,  s'il  en  a  payé 
ses  dettes  j  sij  en  les  consumant  pour  sa  dépense,  ila 
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épargné  ses  autres  revenus ,  avant  qne  d'en  avoir 
acquis  le  domaine  irrévocable  par  le  droil  1  gilime  de 
la  prescription,  il  doit  rendre  ce  en  quoi  il  est  de\enu 
plus  riche,  parce  que  personne  ne  doit  s'enrichir  du 
bien  d'autrui. 

La  bonne  foi  de  ce  possesseur  le  met  encore  à  cou- 
vert de  toute  recherche  sur  ce  qu'il  a  laissé  perdre, 
ou  sur  ce  qu'il  a  dissipé  lani  du  fonds  que  des  fruits, 
s'il  n'en  est  pas  deverju  plus  riche  ^  il  n'est  tenu  à  au- 
cune restitution  ,  parce  qu'il  a  disposé  de  ce  bien  s'en 
croyant  le    maître. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  peut  avoir  lieu  en 
faveur  d'un  héritier  qui  accepte  une  succession  qu'il 
croit  légitime,  et  qui  reconnoît  dans  la  suite  que 
toute  1?  succession,  ou  une  partie  a  été  ustirpée  par 
la  violence  ou  par  la  fraude:  la  bonne  foi  parii— 
culière,  quand  il  a  accepté  cet  héritage,  ne  l'exemple 
pas  de  la  restitution  de  tous  les  fruits  qu'il  a  reçus 
depuis  qi'il  a  commencé  à  jouir  de  ces  biens,  parce 
qu'il  succède  à  un  possesseur  de  mauvaise  foi  à  la 
charge  de  réparer  ses  faits,  et  il  ne  peut  avoir  sur 
ce  bien    que  le  droit  de  celui   de   qui  il  le   lient. 

Un  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  vendu,  durant  sa 
bonne  foi,  un  effet  plus  qu'il  ne  l'avoit  acheté,  est 
quelquefois  obligé  de  restituer  au  véritable  maître, 
lorsqu'il  l'a  découvert,  le  gain  qu'il  a  fait  en  reven- 
dant celte  chose  ^  <]uelquefois  il  n'y  est  pas  obligé.  Il 
y  est  obligé  ,  si  ce  gain  provient  de  la  valeur  de  ce 
qu'il  a  vendu,  en  dcdtiisant  ce  qui,  au  jugement  de 
gens  sages  et  experts,  doit  lui  appartenir  à  cause  de 
ses  soins  et  de  son  industrie  dans  celte  vente.  Par 
exemple,  Tiiius  a  acheté  un  cheval  volé  à  un  autre, 
et  en  a  donné  cinquante  écus,  qui  est  le  juste  prix 
de  ce  cheval  dans  le  lieu  où  il  a  été  vendu-  il  le  fait 
ensuite  conduire  dans  un  autre  pays  où  les  chevaux 
sont  plus  rares,  et  où  il  y  a  un  plus  grand  nombre 
de  marchands  acheteurs,  et  ii  l'y  a  vendu  cent  écus. 
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En  ce  cas,  Titiijs  ne  paieroit  pas  tout  ce  qu'il  doit  au  | 
niaîire  de  ce  cheval,  lorsqu'il  l'a  découvert,  s'il  ne  lui 
donnoit  que  cinquante  ecus^  parce  que,  quoique  ce 
soit  Tilius  qui  a  pris  soin  de  faire  conduire  ce  cheval 
dans  le  lieu  où  il  a  éJe  vendu  plus  cher,  ce  n'est  ce- 
pendant pas  à  ce  soin  que  le  maîire  du  cheval  doit 
raugmenlation  du  prix  dans  celle  seconde  vente  , 
mais  à  la  rarelé  des  chevaux,  ou  au  plus  grand  nombre 
d'acheteurs  qui  s'y  sont  trouvés.  Ainsi  Tilius  ne  peut 
retenir,  en  le  restituant,  que  ce  qui  doit  être  estimé 
pour  ses  soins,  pour  son  industrie^  pour  ses  dépenses, 
lorsque  ce  cheval  a  été  conduit  dans  un  autre  pa^s. 
En  quelque  lieu  que  soit  une  chose,^  étant  toujours 
à  s<*in  maître^  c'est  toujours  pour  son  maître  qu'elle 
doit  fructifier,  quoiqu'il  faille  tenir  compte  des  dé- 
penses à  celui  qui  en  a  fait  pour  la  rendre  meilleure. 
Il  est  juste  que  celui  qui  doit  supporter  la  perte, 
jouisse  aussi  du  profit:  or  ,  si  ce  cheval  étoit  mort,  ou 
s'il  avoil  dépéri  entre  les  mains  de  Tilius,  sans  qu'il 
y  eût  de  sa  fiiute,  la  perte  auroit  été  pour  son  maître, 
qui,  par  conséquent,  doit  profiler  du  revenant-bon  de  « 
cette  vente,  les  dépenses  légitimes  déduites.  Si  le  gain 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  a  fait  sur  une  chose 
qu'il  avoit  eue  à  beaucoup  moindre  prix,  ne  vient  que 
de  ses  soins  cl  de  son  industrie,  il  n'est  pas  obhgé 
de  rendre  au  maître  de  la  chose  ce  profit  qu'il  ne  doit 
qu'à  lui  seul. 

iVous  avons  dit  que  le  possesseur  de  bonne  foi ,  en 
restituant  un  bien  à  son  véritable  maître,  peut  en  dé—    ^ 
duire  les  dépenses*  maisilya  là— dessus  plusieurs  ob— Jj 
servations  à  faire,  i .  Le  maître  de  ce  bien  doit  lui  rendre  ^ 
ce  que   lui  a  coûté  l'amélioration  qu'il  y  a  faite,  mais 
non  ce  qu'elle  vaut  en  elle-même:  car  elle  peut  valoir 
plus  que  ce  qu'elle  a  coulé,  et  cet  excédant  du  prix 
appartient  au  maître  du  bien.  2.  Si  le  possesseur   de 
bonne  foi  a  payé  trop  cher  celle  amélioration,  lemaîlro 
du  bien  n'est   pas  obligé  de  lui  tenir  compte  de  ce 
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qu'il   en  a  donné  au-dessus  du  juste  prix,  parce  qu'il 
n'est  pas  obligé  d'acheter  son  bien    plus  qu'il  ne  vaut. 
3.  Si   le  maître  du  bien  Feiit  amélioré   par  lui-même  * 
à  beaucoup  moindre   prix  que  celui  qu'il   en  a    coûté 
au  possesseur  de  bonne  foi,  en  sorte  que  la  difTt'rence 
des  frais  qui  ont  été  déboursés,  à    crux  qu'il  eût  fails^ 
soit  considérable,  de  moitié,  par  exemple;  alors  il  n'est 
obligé   de  rendre  à  ce  possesseur  de  bonne  foi  que  la 
moitié  de  la  dépense  qu'il  a   faite  pour  celte  amélia— 
ration.  4'  Si  la  dépense  qu'a  faite  le  possesseur  de  bonne 
foi    poijr  cultiver  ou  améliorer  ce  bien  ,  n'est  pas  plus 
forte  que  ce  qu'il  en  a   retiré  et  consumé,  il   ne  peut 
rien  exiger  pour  cette  dépense^  parce  qu'alors  il  y  a 
lieu  à   la  compensation.  5.  Ce  que  nous  avons  dit  des 
dépenses  que  le  possesseur  de  bonne  foi  a  droit  d'exi- 
ger et  de  retenir  en  rendant  ce  bien  à  son  maître,  doit 
s'entendre  des  dépenses  nécessaires   faites   pour  con- 
server ce  bien  ^  parce  que  le   propriétaire  auroit   été 
obligé  de  les  faire  pour  la  même  laisou,  et  pour  mettre 
ce  bien  en  état  de  lui  rendre   des  revenus.  Il  en  est 
de  même  des  dépenses  utiles,  ri  elles  ont  amélioré  ce 
fonds  ^  il   est  juste  que  le  propriétaire  qui  en  jouira, 
les   rembourse  à  celui  qui  les  a  faiies.    A  l'égard   des 
dépenses  qui  ont   été   faites  pour  le  seul  plaisir  et  la 
seule   utilité  particulière  du  posses.«<eur ,  lesquelles  em- 
bellissent le   fonds,  mais  n'en  ont  augmenté  ni  le  re- 
venu, ni  la  valeur,  le  propriétaire  n  est   pas  tenu    de 
les  rembourser.  Si  ces  sorties  d'améliorations  sont  tel- 
lement attachées  à  ce    ibnds ,  qu'elles   ne  puissent  en 
êtje   séparées   en  aucune   manière,  ou   au   moins  sans 
l'endommager  considérablement,  elles  doivent  être  per- 
dues  pour  le    possesseur    de   boijue  loi,  ainsi   que  ce 
quelles  ont  coûté  ^  parce  que  le  pro|,riétaire  n'est  pas 
obligé  de  payer  ce  qui  ne  lui  est  pas  nécessaire  et  dont 
il   se  seroil  passé  ;   ni  <le  consentir  qu'on    ruine   son 
fonds  ou  qu'on  hii  fasse  t<:»rt.  eu  arrachant,  piirexempli?, 
des  planis  d  arbres  mis   pour  former  des  alites  ei  des 
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promenades,  qu'on  détruise  une  glacière  ou  dos  eaux 
iaillissauies  dans  un  parl^rre  :  le  |  ossesseur  de  bonne 
foi  doit  alors  s'imputer  à  lui  seul  la  perte  de  ces  dé- 
penses. Mais  si  les  erribvllisseniens  et  ornemens  neuN  ent 
s'ôter  sans  endommager  le  fonds ,  il  paroîi  être  alors 
de  l'équité  que  le  propri  taire  permette  à  celiii  qui 
en  a  fait  les  dépenses,  de  les  reprendre;  par  exemple, 
dVnlever  des  glaces  mises  dans  les  appartemens  d'une 
maiîvon,  d'en  ôter  les  peintures  qui  peuvent  en  être 
ôiées  sans  dommage.  6.  Le  possesseur  de  bonne  foi  a 
droit  de  déduire  les  dispenses  nécessaires  et  utiles  pour 
conserver  et  améliorer  une  chose  qui  appartient  à  un 
autre  ,  quoique  ce  qu'il  air  fait  faire  ne  subsiste  plus. 
Enfin,  celui  qui  ayant  acheté  de  bonne  foi  une  chose 
dérobée,  Fa  encore  entre  les  mains  quand  il  recon- 
noît  qti'elle  a  été  volée  par  celui  qui  la  lui  a  ven- 
due ,  n'est  tenu  d'aucun  dommage  et  intérêt  à  l'é- 
gard du  propriétaire,  s'il  la  restitue  sans  délai ^  parce 
qtie  ne  Tajant  pas  volée,  il  n'est  pas  cause  que  le  pro- 
priétaire a  sonftért  de  ce  larcin:  s'il  Ta  possédée  et  re- 
tenue, c'éloit  sans  injustice,  à  cause  de  sa  bonne  foi. 

:i.  Du  Possesseur   de  mauvaise  foi. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  celui  qui  a  vol© 
ou  usurpé  un  bien  qu'il  savoit  être  à  un  autre,  ou 
qu'il  doutolt  être  à  un  autre,  sans  se  mettre  en  peine 
d'éclaircir  son  doute  ^  ou  qui,  l'ayant  possédé  de  bonne 
foi  s  le  retient  injustement  après  avoir  connu  qu'il  ap- 
partient à  un  autre. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de  rendre 
les  mêmes  choses  qu'il  a  possédées,  si  elles  sont  en- 
core en  nature  \  ou  leur  équivalent,  s'il  les  a  consu- 
mées ,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  devenu  plus  riche:  il  y 
est  aussi  obligé,  même  quand  elles  sont  péries  entre 
ses  mains  par  un  cas  fortuit  et  sans  qu'il  y  ait  de  sa 
faute.  Dans  tous  ces  cas  il  doit ,  non-î»eulement  réparer- 
ions les  dommages  qu'a  soufferts  celui  qui  a  été  privé 
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des  clio^es  qu'il  a  possédées,  mais  encore  lindem- 
iiis(.*r  des  ^ains  qu'il  n'a  pas  fails ,  et  qu'il  auroit  pu 
faire  s'il  est  marchand:  car  il  est  censé  avoir  été  la 
cause  des  dommages  qu'a  soufferts  ce  propriétaire. 

Nous  dibons  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit 
resiiuier  l^ts  mêmes  choses  qu'il  a  prises  ou  retenues, 
s'il  les  a  encore  eu  natuie  eutre  les  mains  ^  parce  que 
la  reslilulion  est  un  acte  de  la  justice  commuiative  , 
qui  remet  le  propriétaire  dans  un  étal  égal  à  celui  où 
il  étoit  avant  qu'il  eût  été  privé  de  la  chose  qu'on  lui 
a  enlevée:  or,  on  neleremeliroit  pas  dans  cet  étal,  si  ou 
ne  lui  en  rendoit  que  la  valeur^  parce  qu'il  estime 
souvent  plus  la  chose  qu'on  lui  a  prise  que  ce  qu'elle 
vaut;  il  souffre  donc ,  si  on  ne  la  lui  rend  [las  telle 
qu'il  favoit  avant  qu'on  la  lui  eût  dérobée.  Par  exemple^ 
on  lui  a  piis  des  diamans,  des  bijoux  qu'il  ne  voulait 
pas  vendre,  parce  qu'il  y  avoil  mis  son  affection  ^  il 
les  tenoit  de  sa  famille^  des  personnes  qu'il  respecte 
lui  en  avoient  fait  présent  :  ce  seroit  donc  une  in- 
justice de  ne  lui  en  rendre  que  la  valeur^  et  puisqu'il 
n'en  a  jamais  cédé  la  propriété ,  il  n'est  pas  au  choix 
de  ceux  qui  les  ont  pris,  de  ne  pas  les  restituer  hi  in- 
dwiduo  ,  quand  ils   les  ont  encore  entre  les  mainsé 

Celte  règle  a  cependant  ses  exceptions.  Si  l'on  ne 
pouvoit  rendre  la  chose  prise  ou  retenue,  en  indi- 
vidu, sans  se  perdre  d'hoiineuret  de  réputation,  sans 
faire  coijiîohre  qu'on  l'auroit  dérobée,  et  sans  passer 
pour  un  voleur,  il  suQiioit  d'en  rendre  le  prix  et  la 
valeur:  la  justice  doit  alors  se  régler  par  hîs  principes 
de  la  charité,  qui  nous  défend  de  nous  décrier  dans 
le  public. 

2.  Si  l'on  souffre  notablement  en  restituant  la  chose 
en  individu  ,  et  si  l'on  est  certain  et  assuré  qtje  le 
pro})rié;aire  ne  recevra  aucun  préjudice,  lors(pi"on  ne 
lui  en  rendra  que  le  juste  prix  ,  on  peut  ,  sans  blesser 
9a   conscience,  se  dispenser  de  la  lui  rendre:  la  cha- 
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rilé  engage  alors  le  propriétaire  à  consentir  à  celle  es- 
]>èce  de  restitution. 

C'est  snr  ces  règles  particnlières  qu'un  confesseur 
peut  décider  quand  les  domestiques  sont  obliges  de 
rendre  en  individu,  ou  seulement  la  valeur  des  effets 
qu'ils  ont  voîe's  à  leurs  maîtres.  Mais  aussi,  hors  ces 
cas  particuliers  y  les  confesseurs  ne  doivent  pas  autoriser 
les  personnes  qui  se  contentent  de  ne  rendre  que  la 
Taîeur  des  choses  qu'elles  ont  entre  les  mains  5  parce 
qu'elles  peuvent  être  plus  estimables  dans  leurs  espèces, 
eu  égard  aux  circonstances  et  à  la  condition  de  ceux 
à  qui  elles  appartiennent,  que  le  prix  de  letir  com— 
niuiie  estimation  :  telles  sont^  par  exemple,  des  pièces 
d'étoffe  prises  à  des  marchands,  des  billets  à  des  ban- 
quiers on  à  des  gens  d'affaires,  des  outils  à  âes  artisans.. 
Ln  un  mot,  i^es  clamât  pjo  domino:  ainsi ^  dès  que 
celui  à  qui  un  bien  volé  appartient,  le  veut  et  Testime 
])lus  même  qu'il  n'est  estimé  au  sentiment  des  experts, 
on  doit  le  lui  rendre  en  individu. 

Lorsqu'on  ne  peut  restituer  le  bien  d'autrui  en  na- 
ture, il  y  a  des  règles  à  suivre  pour  en  restituer  la  juste 
valeur.  Pour  le  faire  avec  équité,  il  faut  observer  qu'il 
y  a  deux  sortes  de  biens  :  des  immeubles  et  des  meubles. 

1.  On  connoît  la  valeur  d'un  immeuble  par  le  con- 
trat de  son  acquisition,  qui  marque  combien  il  a  été 
acheté,  ou  par  les  baux  et  loyers^  les  revenus  qu^on 
en  lire  servent  à  faire  une  juste  estimation.  On  ne  peut 
guère  en  juger  au  juste ,  qu'on  ne  sache  toutes  les  dettes, 
i>ervitudes,  cens,  hypothèques  et  autres  droits  dont  cet 
immeuble  est  chargé.  C'est  sur  ces  connoissances  qu'un 
homme  prudent  et  éclairé  peut  estimer  un  immeuble. 
Et  comme  les  immeubles  valent  plus  ou  moins  dans 
nn  temps  qr.e  dans  un  autre ,  il  faut  distinguer:  par 
exemple,  il  y  a  des  temps  oii  Ton  estime  plus  les  rentes 
que  les  fonds  de  terre ^  d'autres  où  les  fonds  sont  plus 
;ifp[)réciables  que  les  renies:  or,  lorsqu'on  a  possédé 
j)lui>ieurs   années  un  bien  volé  ou  injustement  releauj 
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si,  pendant  ce  temps,  cet  immeuble  a  pu  avoir  trois 
prix  (IKFcrens,  savoir  un  très-haut,  nn  très-bas  et  ua 
moyen,  la  valeur  qu'on  en  doit  ordinairement  resti- 
tuer, pour  garder  l'èquilé,doit  être  conforme  au  prix 
modéré  qui  se  trouve  entre  le  plus  haut  et  le  plus 
bas  ^  parce  qu'alors  IVgalité  est  garde'e.  Le  maître  lé- 
gitime reçoit  la  valeur  de  ce  qui  lui  appartient,  et  celui 
qui  en  fait  la  rcblitulion  n'en  soulîre  point  dinjuste 
dommage. 

Cependant  si  le  maître  légitime  de  cet  immeuble 
Teût  vendu  au  temps  de  son  plus  haut  prix  ^  si  cet 
immeuble  valoit  le  plus  haut  prix  lors  de  la  restitu- 
tion ,  on  n'en  rcstitueroit  pas  toute  la  valeur,  si  celui 
auquel  il  appartient,  n'en  recevoit  pas  alors  le  plus 
haut  prix. 

2.  A  regard  des  effets  mobiliers,  il  y  en  a  de  trois 
sortes:  les  uns,  comme  les  denrées,  ont  leur  prix  ar- 
rêté dans  les  marchés  publics  ^  et  ce  prix,  comme  le  porte 
rordoiinancede  iSSq,  s'inscrit  chaque  semaine  dans  les 
registres  du  greffedes  sièges  de  la  justice  séculière.  Ainsi, 
quand  on  veut  savoir  la  valeur  des  denrées  qu'on  est 
obligé  de  restituer,  il  faut  se  ressouvenir  au  moins  à 
peu  près  des  années  qu'on  les  a  volées,  afin  de  rendre 
le  prix  commun  que  les  registres  du  greffe  du  lieu 
marquent  qu'elles  valoienl  ces  années  ,  eu  égard  aux 
quatre  saisons,  c'est-à-dire,  qu'il  faut  restituer  le  moyen 
prix  qu'elles  ont  valu  dans  le  cours  de  l'année. 

A  l'égard  des  fruits  d'un  fonds  qu'on  doit  restituer^ 
et  qui  ont  eu  en  différens  temps  une  estimation  fort 
diflérente,  voici  quelques  règles  pour  savoir  sur  quel 
pied  on  doit  les  restituer  :  si  ce  sont  des  fruits  civils, 
comme  ils  ne  sont  pas  toujours  égaux,  il  faut  exa- 
miner quand  ils  ont  haussé  et  baissé  selon  les  circons- 
tances des  temps,  afui  d'y  avoir  égard-  par  exemple, 
si  ce  sont  des  loyers  de  maison,  on  doit  recourir  aux 
baux  différens  qu'on  en  a  faits  ^  si  Ton  a  occupé  ces 
maisons,  cela  doit  se  régler  par  des  experts.  Si  ce  sont 
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des  fruits  naturels  ,  on  verra  ce  qu'un  fonds  a  rap- 
porte en  telle  et  trlle  année  ,  si  on  l'a  tenu  à  sa  main^ 
ou  ce  qu'il  a  été  afferme  dans  les  diiïerens  baux  qu'on 
en  a  faits,  et  ce  que  ces  fruils  vendus  ont  rap{)orlë, 
selon  le  piix  marqué  dans  les  registres  des  greffes  des 
lieux ^  si  Ton  ne  s'en  souvient  pas. 

Si  Ton  a  omis  par  sa  négligence  d'ensemencer  quel- 
ques pièces  de  terre,  on  doit  restituer  au  proprié- 
taire le  prix  d'autant  de  m<'sures  qu'elles  auroienliendu 
tous  les  ans,  pendant  qu'on  en  a  été  usurpateur.  11 
faut  dire  la  même  chose  au  sujet  des  vignes  el  autres 
fonds  de  terre. 

Il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  n^ont  qu'un  prix  pu- 
rement arbitraire,  eu  égardaux  circonstances  des  temps, 
des  saisons,  de  leur  rareté  ou  abondance,  du  besoin 
prcssaîîl  q\i'en  a  le  public,  el  du  pelit  nombre  ou  de 
la  multitude  de  ceux  qui  veulent  en  avoir:  telles  sont 
les  marchandises  qui  se  vendent  différemment,  comme 
les  étoffes,  dont  le  prix  ne  s'inscrit  sur  aucun  registre 
public,  et  ne  seMrouve  que  sur  les  livres  des  mar— 
cliands.  Ainsi,  quand  on  a  à  restituer  des  marchandises 
volées  ou  retenues  injustement ,  et  qu'on  veut  en  res- 
tituer la  juste  valeur,  on  ne  peut  mieux  la  conn<  ître 
qu'en  consultai^t  les  marchands  du  lieu  les  plus  éclairés^ 
pour  apprendre  d'eux  combien  les  marchandises  de 
telle  espèce  et  qualité  se  vendoient  communément 
dans  le  lemps  qu'on  les  a  dérobées^  et  c'est  ce  qui 
peut  se  fnire  par  des  directeurs  prudens,  sans  donner 
aucune  c:onnnissance  des  personnes  qui  sont  chargées 
de  ces  restit«itions. 

Les  bijoux,  les  joyaux,  les  diamans,,  les  perles,  sont 
des  effets  mobiliers  qui  ont  un  prix  arbitraire,  tel  que 
le  caprice  des  hommes  y  met  ordinairement,  et  qui 
hausse  ou  hausse,  selon  que  l'argent  es!  plus  rare  ou 
plus  commun  •  c'est  aussi  drs  marchands  jouailliers  et 
des  connoisseurs,  qu'on  peut  en  apprendieie  j' steprix. 

On  demande  s'il  faut  rendre  la  valeur  qu'avoieut 
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les  bijonx  lorsqu'on  les  a  dp'robt's,  qnoique  leur  prix 
ail  diiriiiiijvi  depuis,  ou  seulement  ce  qti^ds  \  aient  lois- 
qu'on  veut  les  restituer.  On  ne  peut  résoudre  celle 
question  que  par  une  diitinciion  :  si  l'on  a  volé  des 
bijoux  ou  diarrians  à  des  niarcbands  jouailliers  ,  il 
faut  leur  rendre  ce  qn'ils  vidoient  lorsqu'on  les  leur 
a  pris,  quoiqu'ils  ai^uu  diri.inué  dans  lastn'te*,  parce 
que  ne  les  avaui  que  pour  vendre,  ils  auroienl  pu  s'en 
dcfjire;  et  ils  aboient  dessein  de  les  vendre  dansée 
temps-là  au  prix,  courant:  mjiis,  si  on  les  a  d^Mobe's 
à  des  particuliers  qui  les  auroient  ^ard^^s,  ei  entre  les 
mains  de  qui  ils  auroient  également  diminué,  il  faut 
en  restituer  la  valeur  sur  le  pied  qu'ils  valent  dans  le 
temps  qu'on  veut  les  restituer:  c'est  le  véritable  maître 
qui   doit  ou  gagner  ou  perdre   sur  son   bien. 

Ces  décisions  sont  autorisées  par  les  principes  de 
saint  Thomas,  qui  assure  que  les  rcsîitutiorjs  doivent 
se  r<  gler  à  proportion  du  ton  qu'on  a  fait  ;  autrt-mcnt 
on  violeroit  IVgaliié  de  la  yisûcc:  otnnîs  re.stiliUio 
realisfacii^nda  alicui^  dit  ce  saint  docteur  (  Opuscs 
"j'i.  c.  20. ) ,  commensurari débet ,  secundàm  (juanti^ 
tatein  dnmni  illati. 

Lorsqu'on  a  pris  une  cbosc  que  le  maître  vouloit 
conserver  ,  poiir  la  vendre  dans  un  temps  où  elle  de- 
voii  valoir  plus  qu'elle  ne  valoit  dans  le  temps  qu'on 
la  lui  a  [)rise;  par  exemple,  à  un  particulier,  du  blé 
qti'il  étoit  résolu  de  ne  vendre  que  dans  une  saison 
ae  rannée  où  il  vaut  davantage^  à  un  fermier,  des  pou- 
lains ou  des  veatix  qu'il  vouloii  élever  pour  les  ^'endrç 
plus  cher;  on  doit  restituer  au  pro[)riéiaire  le  prix 
qu'il  auroit  tiré  de  ce  qu'on  lui  a  volé  dans  le  lempa 
qu'il  Tauroit  vendu.  Sans  cela  il  n'3'  auroit  plus  d'<  ga-^ 
lité  entre  les  choses  volées  el  la  restitution  qn'on  en 
fait  à  ceux  qui  en  sont  les  maîhes;  parce  qu'ils  sa 
proposoienl  d  en  tirer  celte  valeur.  Mais  ce  gain  qu'il* 
auroient  fait  n'étant  qu'en  espérance  ,  la  resiitutioa 
qu'on  esl  icau  d'en  faire  doit  se  rc'gler  ad  frhitriiun 
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a'/r/  prudent Is  y  encore  faut-il  en  déduire  les  dé- 
penses que  ces  choses  auroicnl  coulé  ,  ce  blé ,  par 
exemple,  pour  le  conserver  j  et  ces  poulains  ou  ces 
veaux,  pour  les   élever.  • 

Lorsqn"'on  ne  connoît  pas  précisémenl  la  valeur 
d'un  bien  dont  la  dégradation  ou  destruction  oblige 
à  la  restitution  et  à  des  dédommagemens  ^  d'une  mai- 
son, par  exemple,  qu^on  a  brûlée,  laquelle  eioil  rem- 
plie d'une  grande  quantité  de  meubles  dont  il  ne  reste 
aucun  état,  il  faut  s'en  tenir  à  restimaiion  de  gens 
experts  et  prudens,  et  tâcher  d'approcher  autant  qu'il 
sera  possible ,  dans  la  restitution  qu'on  fera  ,  de  la 
valeur  du  bien  qui  a  péri,  ou  que  Ton  a  endom- 
mage. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer,  non- 
seulement  le  fonds  à  celui  à  qui  il  appaitient  ,  mais 
encore  tous  les  fruits  qu'il  en  a  retirés,  soit  les  fruits 
naturels,  soit  les  fruits  mixtes,  en  tant  qu'ils  sont  ve- 
nus du  fonds, soit  les  fruits  civils.  La  distinction  de 
ces  fruits  ne  regarde  pas  le  possesseur  de  mauvaise 
foi ^  parce  qu'il  a  connu  l'injustice  qu'il  faisoit  à  celui 
qui  devoit  en  jouir.  Il  doit  restituer  les  fruits  qu'à  pro- 
duits ce  fonds,  q^jand  même  le  propriétaire  ne  les  eût 
pas  retirés:^  il  suffit  que  ces  fruits  existent,  pour  ap- 
partenir au  maître  du  fonds,  r  es  fructifient  domino  y 
cependant  il  faut  toujours  déduire  de  cette  restitution, 
ce  que  ces  fruits  ont  coûté  à  recueillir  et  à  conserver. 
A  l'égard  des  fruits  purement  d'industrie ,  ils  appar- 
tiennent à  l'injuste  possesseur  du  fonds. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer  non- 
seulement  les  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  encore  ceux 
que  le  légitime  propriétaire  du  fonds  auroii  recueillis, 
s'il  l'eût  eu  en  sa  libre  disposition^  parce  qu'un  injuste 
possesseur  doit  réparer  tout  le  tort  qu'il  a  fait  à  celui 
dont  il  a  retenu  le  bien  injustement  :  or,  en  le  privant 
de  son  fonds,  il  l'a  empêché  de  le  faire  profiter.  S'il 
paroîi  avec  quelque  assurance,  que  ce  propriétaire  n'au- 


EN  Général.  3i  i 

roit  pas  tiré  de  ce  fojnds  plus  de  fruits  que  cet  in- 
juste possesseur,  ctlui-ci  ne  doit  reiiitucr  que  canx 
qu'il  a  perçus  ^  et  il  n'est  pas  tenu  de  ceux  qu  il  au- 
roit  pu  percevoir,  s'il  eut  usé  d'une  plus  grande  di- 
ligence. Il  sufùl ,  pour  remplir  les  devoirs  de  Téquiié 
Daturelle^de  réparer  les  dommages  qu^ou  a  causés. 

Si  Tinjuste  possesseur  a  fait  au  bien  des  améliora- 
tions qui  ont  servi  à  en  tirer  des  fruits  beaucoup  plus 
considérables,  il  doit  aussi  restituer  tous  les  fruiti  de 
ce  bien  amélioré^  yjaice  que  ces  améliorations,  étant 
attachées  au  fonds,  appaniennent  au  légitime  pro- 
priétaire de  ce  fonds.  Tout  ce  qui  lui  est  permis .  c'est 
de  déduire  et  de  prélever,  ou  son  propre  travail,  ou 
les  dépenses  qu'elles  lui  ont  coûté. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  à  la  res- 
titution de  tous  les  fruils  qu  il  a  retirés  ,  quand  même 
il  les  auroit  consumes  et  n'en  seroit  pas  devenu  plus 
riche ^  parce  qu'il  devroit  les  avoir  restitués  dès  qu'il 
les  a  recueillis. 

On  croit  communément  que  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  est  en  droit ,  en  resliiuant  un  fonds  avec  les 
fruits,  de  prélever  et  retenir  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires faites  à  ce  fonds;  parce  que  le  propriétaire 
auroit  été  obligé  de  les  faire  faire  poiir  conserver  ce 
fonds,  et  le  mettre  eu  état  de  lui  rendre  des  revenus. 
Il  est  même  juste,  si  l'usurpateur  a  fait  des  dépenses 
utiles  qui  ont  amélioré  le  fonds,  que  le  propriétaiie 
qii  en  jouira  It's  lui  rembourse.  A  l'égard  des  dé- 
penses que  cet  injuste  posses^eiu  a  faites  pour  son  plai- 
sir et  sou  utilité  particulière ,  et  qui  n'out  pas  aug- 
menté les  revenus  ou  la  valeur  du  fjuds,  il  ne  peut 
les  demander^  tout  ce  qui  lui  est  permis,  c'est  dVa 
enlever  celles  q  li  pourront  éireb^parées  du  f  »nds  sans 
Teudonimager.  Si  l^s  d.»penses  seulement  utiles  que 
le  possesseur  de  mauvaise  ii>i  a  laites,  ne  sobsibi«.nt 
plus,  il  ne  peut  loi  prélever  cl  les  déduire  en  resti- 
tuant, mais  il  p^ul  prélever  lei  dispenses  néccbsaires , 
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quoiqu'elles  ne  subsistent  plus  ^  parce  qu'elles  onl  servi 
à  la  conservation  dn  fonas. 

II  y  a  des  biens  qui  se  consument  par  Tusage^  Tu» 
Siifruit  de  ces  biens  ne  peut  point  être  séparé  de  leur 
substance  :  ils  ne  peuvent  rien  produire,  et  ils  sont 
stériles  d'eux-mêmes:  tels  sont  le  vin  ,  Tbuile  ,  le  blé, 
l'argent  monnojé  ;  de  sorte  que  s'il  arrive  que,  se  ser- 
vant de  ces  choses,  on  en  tirequ?:lqne  profit,  ce  n'est 
que  parce  que  ceux  qui  s'en  servent  ont  l'industrie  de 
les  faire  valoir.  Lorsqu'un  possesseur  de  mauvaise  foi 
est  obligé  de  restituer  ces  biens,  il  n'est  pas  tenu  d'en 
reiidre  les  fruits,  parce  qu'ils  n'en  produisent  pas; 
s'il  arrive  qu'il  doive  restituer  qtielqne  chose  au-delà 
de  leur  valeur,  c'est  par  forme  de  dédommagement, 
pour  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  au  maître  légitime. 

Par  le  vol  de  ces  biens,  on  peut  faire  tort  en  deux 
manières:  i.  lorsqu'on  a  été  cause  que  ceux  à  q\\\  on 
les  a  volés,  ont  fait  des  dépenses  ou  des  perles  effec- 
lives  qui  onl  diminué  leur  bien  ^  et  c'est  ce  que  les 
théologiens  appellent  dommage  naissant.  2.  On  porte 
aussi  préjudice  à  celui  à  qui  on  a  enlevé  ces  choses, 
lorsqu'on  l'a  mis  ^hors  d'état  de  faire  dans  sa  condi- 
tion des  gains  que  sa  profession  pou  voit  et  dcvoii  or- 
dinairement lui  procurer 5  et  c'est  ce  que  les  théolo- 
giens désignent  par  les  rermes  de  lucre  cessant. 

Ces  priucipes  supposés,  lorsqu'on  a  volé  ou  retenu 
de  l'argent  à  qnel<]u'un  ,  si  on  ne  lui  a  causé  aucun 
des  dommages  que  nous  venons  d'expliqiier,  on  n'est 
obligé  de  lui  restituer  que  la  même  somme  qu'on  lui 
a  prise;  l'on  n'est  pas  tenu  à  davantage,  quand  même 
ces  deniers  anroient  servi  à  eniichir  l'injuste  posses- 
seur; parce  que  l'argent  ne  produit  rien  de  lui-même; 
le  tort  qu'on  a  fait  à  celui  auquel  on  en  a  pris,  a  été 
d'^  hii  voler  son  argent;  s'il  a  profilé  entre  les  mains 
de  l'injuste  possesse«ir,  c'est  uniquement  par  son  indus- 
trie ,  sur  laquelle  celui  à  qui  il  l'a  volé,  n'a  aucun 
droit. 
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Pour  faire  l'estimaiioTi  du  lucre  cessant ,  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  uneresliluiion,  il  faut,  i.  avoir  égard  au 
t^enre  de  commerce  de  Ja  personne  à  laqueMe  on  a 
fait  tort:  car  il  y  a  des  négoces  où  l'on  gagne  [)lus  que 
dans  d'atUres.  2.  Il  fautfaire  atienlinn  aux  circonstances 
dos  temps  et  à  la  rareté  ou  à  l'abondance  des  mar- 
chandises et  drs  denrées  qui  se  vendent  plus  dans  un 
temps  que  dans  un  autre  :  car  l'argent  profite  aussi  plus 
ou  moins  dans  ces  occasions.  3.11  faut  avoir  égard  aux 
lisques  que  courent  les  ne'gocians:  on  ne  doit  pas  ré- 
gler le  lucre  cessant  à  la  dernière  rigueur.  4-  Ôri  doit 
diminuer,  sur  Tesiimalion  du  lucre  cessant,  les  dé- 
penses qu'a'jpoit  du  faire  le  marchand  pour  parvenir 
au  gain    qu'il  auroit  j>u  faire. 

A  regard  du  dommage  naissant,  il  se  règle  sur  Tes- 
timation  du  dommage  que  souffre  celui  auquel  on  a 
fait  tort-  et ,  si  Ton  rren  peut  avoir  de  connoissance 
certaine,  on  en  doit  pajer  les  intérêts  suivant  le  taux 
de   rordonnancc. 

(]e  que  nous  venons  d'expliquer  de  l'injuste  pos- 
session des  sommes  d'argent,  se  doit  aussi  entendre  du 
vol  qu'on  a  fait  des  marchandises,  denrées  et  autres 
effets  mxobiliers,  dont  Testimatioii  doit  se  faire  de  la 
même  manière  que  nous  favons  dit  ci-dessus. 

3.  Du  Possesseur  de  foi  douteuse. 

Le  possesseur  de  foi  douteuse  est  celui  qui  a  lieii 
de  douter  si  ce  qu'il  possède  lui  appartient  légitime- 
ment. Pour  savoir  ce  qu'il  doit  restituer,  il  faut  dis- 
tinguer: ou  il  a  acquis  la  chose  qu'il  possède  en  dou- 
tant qu'elle  appartenoit  à  un  tiers  ^  ou  il  en  a  douté 
seulement  de[)uis  (pi 'il  la  possède,  et  après  l'avoir  ac- 
quise de   bonne  foi. 

Lorsqu'un  homme  qui,  doutant  qu'une  chose  ait  été 
volée  par  nAui  qui  veut  la  lui  vendre  ou  la  lui  re- 
mettre, rachète  ou   l'accepte  dans  ce  doute,  pour  la 
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garder  et  se  Tapproprier,  pèclie  mortellement.  Pour 
réparer  sa  fatUe ,  il  doit  sans  délai  s'informer  du  fait^ 
et  dès  qu'il  a  une  connoissauce  certaine  qu'elle  a  été 
dérobée,  il  est  obligé  de  la  reïidre  à  son  véritable 
maître  ,  avec  tous  les  fruits  qu'il  en  a  perçus,  de  même 
qu'an  possesseur  de  mauvaise  foi.  Il  ne  peut  en  cons- 
cience la  rendre  à  celui  de  qui  il  la  lient,  parce  que 
Payant  achetée  ou  acceptée  dans  le  doute  ,  il  est  censé 
complice  de  ce  vol  ^  il  s'est  chargé  de  tous  les  risques, 
ou  plutôt  de  tous  les  engagemens  que  contractent  les 
possesseurs  de  mauvaise  fui,  après  qu'il  a  reconnu  que 
son  doute  étoit  bien  fondé  ^  tout  son  droit  consiste  à  se 
faire  rembourser  par  le  vendeur ,  s'il  Fa  achetée. 

Si,  après  avoir  (ait  toutes  les  perqaisiiions  néces- 
saires pour  découvrir  la  vérité,  il  ne  voit  rien  de  cer- 
tain qui  puisse  lever  ce  doute,  et  s'il  reste  toujours 
dans  la  perplexité  avec  quelque  fondement,  des  auteurs 
célèbres  décident  qu'il  est  obligé  de  partager  ce  bien 
douteux  avec  celuià  qui  il  soupçonne  qu'il  appartient^ 
et  que  ce  partage  doit  être  plus  ou  moins  grand  ^  à 
proportion  qne  le  doute  penche  plus  ou  moins  d'un 
côté  que  de  l'autre.  Si  la  personne  à  qui  Ton  doute 
que  la  chose  a  été  dérobée  n'est  pas  connue ,  le  par- 
tage se  doit  faire  en  faveur  des  pauvres. 

La  règle  du  droit,  in  duhlis  melior  est  condulopos— 
sidcntis  ^  ne  peut  pas  s'appliquer  à  celui  qui  a  acheté 
ou  accepté  dans  le  doute,  mais  seulement  à  celui  qui  , 
ajant  acquis  de  bonne  foi,  vient  à  douter  dans  la  suite 
que  la  chose  n'ait  été  volée  ^  parce  qi/ajant  acheté  ou 
accepté  dans  le  doute,  il  est  censé  avoir  acquis  de  mau- 
vaise foi^  au  moins  s'est-il  exposé  volontairement  à 
devenir  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Ainsi,  dans  ce 
cas,  il  faut  plutôt  s'en  tenir  à  cette  autre  règle  du  droit  : 
in  dubiis  tutior  pars  eJigenda. 

Si  ce  possesseur  de  foi  douteuse  découvre  le  véri- 
table maître  du  bien  qu'il  possède,  il  doit  le  lui  res- 
tituer sans  en  exiger  le  prix  qu'il  en  a  donné:  puis- 
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que  le  propriétaire  d'un  bien  n'est  pas  obligé  de  le 
payer  au  possesseur  même  de  bonne  foi  qui  le  lui  res- 
titue. 

Celui  qui  achète  ou  accepte  une  chose  qu'il  doute 
avoir  été  volée,  dans  Tinteniion  de  la  rendre  à  celui 
à  qui  elle  peut  appartenir,  en  cas  qu'il  puisse  le  dé- 
couvrir ,  bien  loin  de  [)ccher,  fait  nue  action  très- 
louable,  et,  en  la  rendant  au  légitime  maître,  il  peut 
se  faire  payer  et  le  prix  qu'il  en  a  donné  pour  la  retirer, 
et  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  lui  con- 
server :  cependant  s'il  l'avoit  aclictée  tro[)  cher,  ou  plus 
que  le  maître  qui  s'en  soucie  peu  n'en  auroit  donuc 
s'il  avoit  eu  à  racheter,  il  n'anroit  pas  fait  l'avantaj^e 
de  ce  propriétaire  qui^  par  conséquent,  ne  devroiilui 
rembourser  qu'une  partie  du  prix  qu'il  en  auroit 
donné,  selon  Testimalion  de  gens  prudens  et  experts. 
Celui  qui  a  acheté  une  chose  qu'il  doute  appartenir 
à  un  autre,  dans  une  pareille  intention,  n'est  pas  tenu 
des  cas  fortuits  ^  parce  qu'il  est  alors  censé  tenir  lieu 
de  dépositaire  qui  conserve  la  chose  pour  l'utilité  du 
maître. 

La  possession  de  celui  qui  Ta  commencée  dans  la 
bonne  foi,  et  qui  est  suivie  d'un  doute,  est  plus  fa- 
vorable^ elle  engage  seulement  celui  qui  commence 
à  douter  de  sa  possession  légiiime,  à  faire  des  perqui- 
sitions pour  se  convaincre  de  la  vérité  du  fait;  autre- 
ment il  s'expose  au  danger  de  retenir  le  bien  d'autruî, 
il  devient  j^ossesscur  de  mauvaise  foi,  et  par  consé- 
quent est  obligé  de  la  même  nianièrcrà  restituer  le  bien 
qu  il  possède  avec  tous  les  fruits  qu'il  a  p^'rçns  depuis 
qu'il  a  commencé  à  douter  ,  et  qu'il  a  négligé  de  s'ins- 
truire. 

Si,  [ayant  commencé  aussitôt  qu'il  a  douté,  à   faire 
les  recherches  nécessaires  pourvoir  s'il  possède  le  bien 
légitimement,  il  reconnoît  que  ce  bien  ne   b;i  appar- 
tient pas,  il  doit  aussitôt  le  rendre  au  véritable  maître;^ 
mais,  en  ce  cas ,11  i;c  doit  restilLcr  les  fruits  qu'il  en 
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a  lires  ^  que  comme  les  possesseurs  de  bonne  foi.  S'il 
ne  peut  découvrir  que  la  chose  qu'il  possède  ait  été 
deVobée ,  son  doute  ne  doit  pas  l'engager  à  restituer  ^ 
parce  que  c'est  alors  que  dans  le  doute,  il  faut  être  fa- 
vorable à  celui    qui    [)ossède. 

Il  siifiit.^  dans  ce  cas,  qu'il  soit  disposé  à  rendre  au 
vefriiable  maître,  s'il  vient  à  le  connoîlre  ,  ce  bien  et  ce 
en  quoi  il  en  sera  devenu  plus  riche. 

Il  faut  remarquer  que,  lorsqu'on  vient  à  douter  dans 
la  suite  si  Ton  est  véritablement  maître  d'une  chose 
qu'on  avoit  acquise  de  bonne  foi,  on  ne  peut  s'en  ser- 
vir pendant  qu'on  cherche  celui  à  qui  elle  appartient, 
si  elle  est  du  nombre  de  celles  qui  se  consument  par 
Fusage ,  si  c'étoit ,  par  exemple ,  du  vin,  de  l'huile, 
du  ble  ^  parce  que  ce  seroit  se  meure  hors  d  éiat  de 
la  rendre  ^  mais  on  peut  s'en  servir  tandis  qu'on  fait 
celle  perquisitioii,  si  elle  ne  se  consn.me  pas  par  l'usage, 
si  c'est  un  cheval,  par  exemple.  On  peut  cependant 
se  servir  des  denre'es  ci-dessus,  lorsqu'elles  sont  expo- 
sées à  se  gâter  [)endant  la  durée  de  la  perquisition  , 
sauf  à  en  faire  ensuite  raison  au  vrai  propriétaire ,  soit 
(Il  denrées  égales,  soit  en  lui  payant  lein- juste  valeur, 
i^orsqu'ons^esl  servi  d'une  chose  q<.i  ne  se  consume  pas 
par  fusage,  il  est  des  cas  où  Ton  doit  en  faire  raison 
au  véritable  maître  quand  on  l'aura  trouvé:^  mais,  pour 
prononcer  à  cet  égard,  il  faut  savoir  à  quoi  on  s'en 
est  servi.  Il  semble  qu'il  y  auroii  de  la  dureté  de  forcer 
celui  qui  ne  s'est  servi,  par  exemple,  d'un  cheval  que 
pour  un  petit  voyage,  d'en  payer  le  loyer ^  mais  il  ne 
])aroît  pas  qu'il  puisse  se  dispenser  de  le  faire,  si  ce 
cheval  avoit  été  employé  à  des  voitures  de  consé- 
quence, à  des  ouvrages  durs  et  pénibles. 

Nous  parlerons,  dans  l'article  suivant,  de  ceux  qui 
doivent  restituer  comme  ayant  eu  part  au  dommage 
fait  à  autrui. 
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De  ceux  qui  ont    coopéré  au    dommage  fait  au 

Fi  ochain, 

Vy  >'  peut  conirîbiier  comme  complice  au  dommage 
fait  an  prochain,  eu  neiif  manières.  1.  Qaand  on  le 
commande.  2.  Quand  on  lo  conseille.  3.  Quand  on  y 
consent.  /\.  Q-iand  on  loué  celui  qui  est  sur  le  point 
de  le  commettre.  5.  Qtiand  on  donne  retiaile  à  un  vo- 
leur, Cl  qu'on  rectUe  ce  qu'il  a  vole.  6.Quand  on  profite 
d'nn  vol ,  ou  que  I  on  a  aidé  à  le  faire.  '^.  Si  Ton  se 
tait,  quand  on  est  obligé  de  parler  pour  d'^fendre  une 
injustice,  8.  Si  on  ne  rempêche  [)as.  quand  on  le  peut 
et  qu'on  le  doit.  9.  Si  Ton  ne  découvre  pas  celui  qui  Ta 
commis.  Parles  bix  premières  manières,  on  estdireclc- 
nient  complice  de  1  injustice:  on  ny  contribue  qu'in- 
directemeut  par  les  trois  dernières.  On  les  renferme 
toutes  dans  ces  deux  vers: 

Jussin^  consilium^  consensus  ^  palpo  ^  recursus  ^ 
l'articipans^  mutus^  non  obstans^  non  manifestans. 

Nous  allons  les  expliquer  en  détail^  mais  auparavant 
il  faut  remarquer  quVlles  n'obligent  point  à  restituer^ 
à  moins  qiTon  n'ait  e'tè  la  cause  elficace  dn  dommage 
fait  à  autrui.  Pour  être  la  cause  efficace  de  cette  in- 
justice ,   il  suffit  d'y  influer  véritablement. 

1.  Dcceujc  (pli  ont  concouru  au  dommage  par  leur 
autorité  (Juaîjio). 

On  peut  donner  ordre  de  faire  tort  à  une  personne, 
ou  t'u  termes  exprès  ,  ou  seulement  tacitement.  Un 
maîire,  par  exemple,  ou  un  supeiieur  est  censé  donner 
taritement  ordre  qu'on  le  venge  d'une  injure,  quand 
il  se  j  laint  devant  ceux  qui  lui  sont  soumis,  de  ce 
qu'il  uy  a  personne  q^ui  le   venge  de  l'injure  qu'il  a 
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reçue,  on  dit  hautement  en  leur  présence,  qu^on  Inî 
feroit  plaisir  de   le   venger. 

Les  personnes  à  qui  Ton  donne  ordre  de  causer  du 
dommage  à  quelq\j'un,  ne  sont  pas  toujours  des  in- 
férieurs ou  des  personnes  payées  pour  le  faire:  ce  sont 
quelquefois  des  amis  qu'on  prie  de  commettre  cette 
injustice  ^  et  Ton  doit  regarder  ces  prières  comme  un 
ordre  qu'ils  veulent  bien   accepter. 

Celui  qui  a  ordonné  de  faire  tort  à  quelqu'un ,  est 
tenu  de  réparer  tout  le  dommai^e  dont  il  a  été  la 
cause,  préférablement  à  celui  qui  lui  a  obéi^  il  doit 
le  réparer  entièrement,  comme  s  il  avoit  lui-même  com- 
mis la  mauvaise  action.  Il  doit  réparer^  non-seule- 
ment le  tort  que  son  ordre  a  causé  au  prochain ,  mais 
encore  celui  qu'il  a  pu  prévoir,  eu  égard  anx  cir- 
constances ,  devoir  être  occasioné  par-là  :  ainsi  celui 
qui  a  ordonné  à  son  domestique  ,  qu'il  connoît  violent 
et  emporté,  de  battre  quelqu'un,  répond  de  la  mort 
de  celui  qui  a  été  battu,  si  ce  domestique  le  tue,  quoi- 
que contre  finteniion  de  son  maître  et  même  contre  sa 
défense. 

Si,  avant  Texécution  ,  celui  qui  a  donné  le  com- 
mandement Ta  révoqué,  il  n'est  communément  pas 
responsable  du  mal  qui  s'est  fait  ensuite  nonobstant 
la  révocation  ^  parce  qu'un  commandement  n'opère 
plus  quand  il  est  révoqué,  et  par  conséquent  on  ne 
doit  attribiier  le  dommage,  qu'à  la  malice  de  celui  qui 
l'a  fait. 

Il  ne  suffit  pas  de  révoquer  l'ordre  dans  son  cœur^ 
parce  que  cela  n'est  pas  capable  d'effacer,  dans  l'esprit 
de  celui  à  qui  on  l'a  donné,  fimpression  que  cet 
ordre  y  a  faite,  il  faut,  pour  la  détruire,  qu'on  lui 
donne  connoissance  de  sa  rétractation  avant  qu'il  ail 
exécuté  le  mal  qu'on  lui  avoit  ordpnné  ^  c'est  par  ce 
seul  moyen  que  Tordre  ,  étant  révoqué  ,  est  censé  nul , 
et  n'être  plus  la  cause  du  dommage.  Le  long  intervalle 
de  temps  qui  b'est  passe  euire  Tordre  donné  et  son 
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exécution,  n'esl  pas  une  réiraclation.  Si  celui  qui  a 
reçu  cet  ordre,  n'y  ayant  pas  consenti  dès  le  cominen- 
cemeni ,  s'y  détermine  dans  la  suite,  celui  qui  l'a  donné 
est  oblige,  de  réparer  le  dommage^  à  moins  qu'il  ne 
J'ait  révoqué  ,  et  n'en  ait  donné  la  connoissao^e  à  son 
commissionnaire  ,  parce  que  l'ordre  subsiste  toujours. 

On  peut  révoquer  Tordre  de  faire  tort  à  quelqu'un, 
ou  formellement  par  une  rétractation  expresse,  ou 
équivalemment,  en  contractant,  par  exemple,  alliance 
avec  celui  contre  lequel  étoit  cet  ordre  ,  ou  en  se  ré— 
conciliant  avec  lui  5  pourvu  toutefois  que  cette  ré- 
conciliation n'ait  rien  qui  puisse  faire  douter  de  sa 
sincérité,  à  celui  qui  est  cbar*^é  de  l'exécution  de  cet 
ordre. 

Nous  avons  ajouté  que,  lorsque  celui  qui  a  donné 
ordre  de  faire  tort  à  quelqu'un  s'est  rétracté  y  il  n'est 
pas  ordinairement  obligé  à  restitution,  si  le  commis- 
sionnaire exécute  ensuite  cette  mauvaise  action  :  nous 
disons  ordinairement  ^  parce  qu'il  y  est  obligé  encore 
en  plusieurs  cas,  nonobstant  celte  rétractation  :  par 
exemple,  si  elle  n'a  pas  été  notifiée  au  commissionnaire, 
ou  par  la  négligence,  ou  par  l'oubli,  ou  par  la  malice 
de  celui  qui  étoit  chargé  de  la  lui  notifier.  Dans  ces 
circonstances,  quoiqu'il  puisse  se  faire  que  celui  qui 
avoit  donné  cet  ordre,  ne  soit  pas  coupable  de  Tin— 
justice,  puisqu'il  s'est  rétracté;;  ou  qu'il  ait  été  absous 
de  la  faute  qu'il  avoit  faite  en  donnant  un  pareil  ordre, 
et  qu'il  en  ait  obtenu  de  Dieu  le  pardon^  il  est  néan- 
moins obligé  à  restituer;  et,  s'il  est  mort,  ses  héritiers 
le  sont  à  sa  place,  supposé  qu'ils  en  aient  connoissance. 

Celui  qui  a  commandé  une  injustice,  peut  encore 
être  tenu ,  même  après  sa  révocation  ,  de  réparer  le 
dommage  fait  par  celui  auquel  il  avoit  donné  cette 
commission,  si  son  ordre,  quoique  révoque,  a  mtlue 
dans  la  mauvaise  action  du  commissioimaire  auquel 
il  avoit  fait  une  si  forte  impression  ,  et  qu'il  avoit  telle- 
ment déterminé  à  celte  iiijuslicc  ,  qu'il  eût  fallu  tout 
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autre    moyen     qu'une    simple    letraclalion    pour   Fcn 
détourner. 

On  doit  pareillement  obliger  à  restituer  ,  un  maître 
qui,  ayant  ordonné  à  son  domestique  de  causer  du 
dommage  à  un  tiers,  ne  se  serviroit  pas,  après  avoir 
révoqué  cet  ordre,  de  toute  son  autorité  pour  empê- 
cher, autant  qu'il  seroit  en  lui  ,  ce  domestique  de 
passer  outre  et  de  n'avoir  aucun  égard  à  sa  révocation 5 
parce  que  celui  qui,  par  sa  faute,  a  exposé  quelqu'un 
à  souffrir  un  dommage,  est  censé  la  cause  des  mauvaises 
suites  qui  en  peuvent  arriver,  s'il  néglige  de  faire  tout 
ce  qui  dépend  de  lui  pour  les  empêcher. 

Celui  qui  sait  qu'une  personne  se  dispose  à  se  servir 
de  son  nom  pour  faire  du  mal  à  une  autre  ,  et  qui 
ne  rempcclie  pas,  autant  qu'il  est  en  lui  .  d'exécuter 
cette  mauvaise  résolution,  est  obligé  à  réparer  le  dom- 
mage qui  a  été  fait^  soit  parce  que  son  silence  est  une 
espèce  d'approbation  de  l'injustice,  et  comme  un  ordre, 
en  pareil  cas ,  de  la  commettre  ^  soit  parce  que  nous  som- 
mes obligés  par  justice  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  en 
notre  nom  aucun  mal  au  prochain. 

On  demande  si  un  homme  qui  approuve  un  vol  fait 
à  son  insu  et  sans  ses  ordres,  mais  pour  lui  faire  plaisir  , 
est  obligé  à  la  restitution  de  ce  vol.  Nous  disons  qu'il 
ny  est  pas  obligé  ;à  moins  qu'en  l'approuvant  il  ne  soit 
cause  que  ceux  qui  ont  volé,  ne  rendent  pas  ce  qu'ils  ont 
dérobé.  La  raison  est,  qu'en  approuvant  ce  vol  qui  a 
été  fait,  il  n'est  pas  cause  du  dommage  qu'a  souffert  ce» 
lui  qui  a  été  volé^  puisque  le  vol  a  été  fait,  à  son  insu 
et  sans  ses  ordres  ^  quoiqii'il  soit  la  cause  finale  que  se 
sont  proposée  ceux  qui  ont  fait  ce  vol  ,  il  n'en  est  pas 
Ja  caus«  efficiente,  ni  physique  ,  ni  morale^  c'est  ce  qui 
est  néaiimoins  nécessaire,  pour  être  obligea  la  restitu- 
tion d'un  vol, 

La  règle  de  droit  qui  porte  que  celui  qui  ratifie  thic 
chose  qui  a  été  faite  en  son  nom  ,  est  cens(*  l'avoir 
ordonnée,  n'a  point  lieu  quand  il  s'agit  de  restitution 

pour 
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pour  une  injure  faite  à  notre  insu  ,  el  sans  nos  ordres 
ni  exprès  ni  tacites  ,  quoique  nous  Tappronvions,  nous 
ne  devons  pas  pour  cela  être  censés  avoir  causé  aucun 
dommage.  On  suit  celte  renfle  dans  les  contrais  et  les 
commi^ssions  qui  sont  des  conventions  peimanentes  : 
quand  on  les  ratifie  ,on  est  censé,  par  une  ficîion  du 
droit,  en  être  convenu  d<  s  le  temps  de  leur  passation. 
Ainsi ,  celui  qui  se  sert  d'un  contrat  usuraire  que  son 
ami  a  passé  en  son  nom,  se  charge  de  loutres  les  suites. 
Lorsque  celui  qui  a  été  chargé  de  faire  d-j  mal  à 
qiielqu\;n,  en  a  souffert  lui— même  du  dommage  ^  par 
exemple,  s'il  en  a  été  puni,  s'il  a  été  condamné  à  perdre 
ses  bioijs,  s'il  a  été  envoyé  en  exil*  celui  qui  lui  a 
donné  cet  ordre  injuste,  est  obligé  de  le  dédommager^ 
en  cas  qu'il  soit  son  domestique  ^  mais,  s'il  n'est  pas  son 
domestique,  et  si  ce  commissionnaire  s'est  fait  payer 
pour  se  charger  d'exécuter  un  pareil  ordre  ,  il  doit 
s'imputer  à  lui-même  d'en  avoir  souffert,  puisqu'il  a 
hien  voulu  en  courir  les  risques  dans  la  vue  du  profit 
qu'il  en  retiroit. 

2.    De  ceux    qui  ont  concoiira   au   dommage  par 
conseil.   (  Consilium.  ) 

On  est  censé  conseiller  une  injustice,  qnand  oa 
déduit  à  un  homme  les  raisons  qui  peu\enl  le  porter 
à  la  commettre^  quand  on  lui  marque  les  mesures  qu'il 
doit  prendre  pour  exécuter  son  pernicieux  dessein  ^ 
quand  on  lui  promet  une  récompense,  et  qi/on  hii 
fait  voir  les  avantages  qu'il  en  retirera^  quand  on  l'exhorte 
et  l'encourage  à  la  faire  sans  rien  craindre^  quand  on 
le  prie  de  s'y  déterminer.  Donner  un  tel  conseil,  c'est 
se  rendre  le  complice  de  linjustice,  et  s'engager  à  la 
réparer,  en  cas  que  celui  qui  Ta  faite,  ne  répare  pas 
le  dommage  qu'il  a  causé. 

Celui  qui  a  conseillé  une  injustice,  est  obligé  â  la 
restitution  ,  selon  la  nature  du  dommage  que  son  conseil 
a  causé  :  ainsi ,  lorsqu'on  a  conseillé  à  quelqu'un  de 
Tome  UL  X 
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voler  à  im  aiilre  cent  louis  d'or ,  on  est  teuu  de  res-^ 
tituer  ces  cent  louis  ^  mais,  si  celui  auqïiel  on  a  donné 
ce  mauvais  conseil ,  e'ioit  déjà  bien  déterminé  aupara- 
vant à  en  voler  cinquante,  on  nVst  tenu  d'en  restituer 
que  cinquante,  à  moins  que,  par  le  conseil  donné, 
on  ne  Teût  rendu  plus  hardi  à  dérober  ce  qu'il  éloit 
déjà  résolu  de  voler:  ear  alors  on  auroit  été  la  cause 
de  tout  le  larcin,  et  par  conséquent  on  seroit  oblige 
à  restituer  les  cent  louis.  Si  on  avoit  persuadé  à  un 
homme  de  voler  dix  louis ,  dans  un  endroit  où  on  sa\  oit 
qu'il  y  avoit  une  somme  beaucoup  plus  considérable, 
et  qu^il  eût  enlevé  toute  celte  somme,  on  seroit  obligé 
de  la  restituer  toute  entière  ^  parce  qu'en  donnant  ce 
dangereux  conseil ,  on  a  été  cause  qtie  tout  cet  argent 
a  été  volé,  puisqu'on  a  mis  cet  homme  dans  l'occasion 
prochaine  de  faire  ce  vol. 

On  demande  si  l'on  est  obligé  à  restituer  ce   qu'un 
autre  a  volé  par  notre  conseil,  lorsqu'on  a  révoqué 
son  avis  avant  que  ce  vol  fiât  exécuté.  Pour  donner 
une  réponse  précise,  il  faut  distinguer  :  si  Ton  a  en- 
tièrement détruit  les  motifs  sur  lesquels  éloit  appuyé 
le  mauvais  conseil  qu'on  a  donné ,  on  n'est  pas  obligé 
à  restituer  5  mais  on   est  obligé  à  cette  restitution ,  si 
on  n'a  pas  détruit  les  motifs  dont  on  s'étoit  servi  pour 
donner  ce   mauvais  conseil.  On  doit  être  censé  avoir 
suffisamment  détruit  tous  les  motifs  d\in  mauvais  conseil, 
qui  pouvoieni  porter  à  une  mauvaise  action,  lorsque 
ces  motifs  n'étoient  établis   que   sur  des  prières,   des 
caresses,  des   promesses,  sur  une   fausse  doctrine  ou 
sur  un  faux  supposé,  et  que  Ton  révoque  ce  que  Ton 
a  dit ,  ou   en   disant   que   cette    mauvaise  action  fera 
de  la  peine  si  elle  s'exécute ,  ou  en  révoquant  ses  pro- 
messes, ou  en  menaçant  de  punir  fauteur  de  la  mau- 
vaise action,  s'il  en  vient  à  l'exécution,  ou  en  faisant 
voir  la  fausseté  de  la  doctrine  dont  on  s'est  servi  pour 
conseiller  le  mal,  ou  en  faisant  connoître  qu'on  avoit 
.cru  réel  un  tel  fait  qui  porloit  à  conseiller  le  mal  j  et 
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qui,  cependant ,  n'*est  pas  comme  on  Tavoit  pecsé.  La 
raison  est,  qu'alors  celui  qui  commet  la  mauvaise  action, 
n'agit  plus  en  vertu  du  conseil  qu'il  a  reçu,  ni  en 
vue  de  la  récompense  qui  lui  a  été  promise,  ni  par 
aucun  des  motifs  qu  on  lui  avoit  suggérés  ^  mais  à  cause 
de  la  mauvaise  disposition  où  il  est  de  faire  le  mal. 

Mais  si,  en  conseillant  une  injustice  à  une  personne, 
on  Ta  déterminée ,  par  des  raisons  spécieuses  •  à  suivre 
ce  conseil  pernicieux^  si  on  lui  a  persuadé  que  cette 
injustice  éioit  facile  à  commettre,  qu^elle  en  relireroit 
de  grands  avantages^  si  ou  lui  a  fourni  les  moyens  de 
Texécuter ,  et  si  on  lui  a  marqué  les  mesures  qu  il  falloit 
prendre  pour  y  réussir  sans  avoir  rien  à  craindre:  dans 
ce  cas^  quoiqu'on  eût  fait  ensuite  counoître  à  celle  per- 
sonne qu'on  a  révoqué  le  c<>n=îeil  qw  on  lui  a  donné^ 
on  seroit  obligé  de  rép-arer  Tinjusiice  dont  ce  mauvais 
conseil  auroii  élé  la  caise,  si  on  ne  pouvoit  pas  la 
dissuader  avant  Texécuiion  de  la  mauvaise  action  qu'on 
lui  a  coiiseiilée^  parce  que  les  rai'ons  qu'on  lui  a  alié- 
guée«,  et  qui  ont  fait  impression  sur  son  esprit,  sont 
toujours  la  cause  de  Tinjuslice  qu'elle  conirnei;  et  l'on 
est  responsable  de  la  mauvaise  disposilicn  dont  on  est 
lauteur  :  le  mauvais  conseil  nVst  révoqué  que  de  paroles, 
reffet  qui  s'en  est  suivi  subsiste  toujours  \  j^ourquoi 
Fa-t-on  donné  ?  Il  faut  dire  de  celte  révocation  ,  ce 
que  l'on  diroit  des  efforts  de  celui  qui,  se  repentant 
d'avoir  fait  avaler  du  poison  à  un  autre,  n'oublieroit 
rien  ensuite,  à  force  de  remrdes,  pour  en  empêcher 
leflfe!  :  si  cet  homme  en  ineurt ,  le  repentir  et  les  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  le  sauver,  n'empêchent  pas 
qu'il  ne  fait  tué. 

D'où  il  s'ensuit,  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
commander  une  inj:ïsiii:e  et  conseiller  une  injiLstice. 
Quand  je  donne  un  oïdie,  je  ne  fais  que  déclairr  ma 
volonté  à  celui  qui  m'est  soumis  ,  on  qui  veut  bien 
s'y  soumettiez  et  il  suffit  que  je  lui  fasse  cunnoître  que 
j'ai  changé  de  volonté,  pour  que  je  ne  sois  plus  les— 
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ponsabli^  du  crime  qtie  jf  lui  ai  commandé,  en  caf 
qu'il  le  fasse.  Mais  quand  j'ai  donné  uu  mauvais  conseil 
à  un  homme,  e(  que  y*  lai  appuyé  par  des  raisons  qui 
onl  f:i\{  impression  sur  son  es[)rit  ,  il  fait  que  je 
les  détruise^  auiremeut.  s'il  a^it  en  conséquence,  c'est 
moi  qui  suis  le  premier  auteur  de  son  injnsiice.  Cepen- 
dant si  je  fdk  voir  à  cet  homme,  par  des  rai-ons  beau- 
coup plus  fcK  les  et  sans  réplique,  q'.e  celles  doni  je  me 
suis  servi  pour  lui  perstiader  qu'il  pouvoil  faire  ce  que 
je  lui  conseillois,  sont  mauvaises,  je  ne  sui>  j>lus  Taureur 
de  cette  injustice:  car  ,  s'il  ne  veut  pas  se  rendre  el  les 
ccouler,  c'est  malicieusement  qu'il  se  porte  de  lui  m^me 
a   commettre  l'injustice  en   question. 

LorsquV)!!  a  donné  un  mauvais  conseil  que  d'autres 
ont  déjà  donné,  si  Ion  n'est  {>as  le  premier  auteiir  de 
Tinjuslice  dont  ce  mauvais  conseil  a  été  la  cause,  on 
en  est  au  moins  Tapprobaleur  ;  et  cetie  a|)prob;jtion  , 
si  elle  a  été  donnée  avant  que  le  mal  ait  été  exécuté^ 
a  servi  à  confirmer  celui  qui  Ta  fait,  à  le  faire  plus 
hardiment  :  ainsi  l'on  est  obligé  h  la  restitution.  On 
y  seroit  encore  obli^^é,  dans  le  cas  où  Ton  seroit  certain, 
en  donnant  ce  mauvais  conseil,  que  d'autres  le  donne- 
ront aussi  :  car  ,  quoi  qu'il  arrive  dans  la  suite,  il  est 
toujours  vrai  de  dire  que  ce  mauvais  conseil  a  été  le 
premier  mobile  de  l'irijustice  qu'on  a  conseillée. 

En  parlant  des  fautes  qui  obligent  à  restituer,  nous 
avons  dit  ce  qu'on  doit  penser  de  ceux  qui  donuent 
des  conseils  syiis  y  être  obiij^és  d'office,  el  de  ceux 
qui  sont  destinés  d'office  el  par  leur  profession  ,  à 
en  donner. 

3.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage ,  par 
consentement,  (  Consensus.  ) 

Consenn'r  à  une  injustice,  c'est  extérieurement  l'ap- 
prouver, fautorisfr,  la  favoriser,  concourir  avec  ceux 
qui  la  commettent  ^  c'est  y  donner  soa  sulFiage  ou  sa 
voix  pour  qu'elle  se  fasse. 
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Afin   que  le  consenlemeni  à   une  injustice  oblige  à 
la    réparer,  il  doit   élie  accoinpaj^nr  de  deux  circoiis— 
lar.ccs  :    la   première  est  ,  que  c<*   Cinsenlemeul   pré- 
cède  rexeciuioi)  de  celle    injustice^  la  srconde  ,  que  ce 
consentement  en    soii   la   cause.    Le    consenlemeni  est 
censf'  la  cause  •cdicace  de  l'injuslice,  Icjrsque  celui  qiii 
le  donne  est  l^nu  d'office  et    par    son  étal  de  uy  pas 
consentir,    et    de  fàiie     ce    qui   dépend    de    lui   pour 
Tempècher:  ainsi  iifi   ju^e  qui  donne  sa  voix  pour  un 
arrêt    injusie,  est    la    ca  jse   de  Tinjusliccs   et  pai  con- 
séquent   obligé    à  la    re>iiMuj(.ii  :    on    doii    y    obi'ger 
a»is>i    les   incnibres  d'un   cbapiire,   ou  de  quejqu  auire 
conKnunainp  qtie  ce  soit,   q  li    ont   donné    l»»uis   voix 
à  une    délibf'rahon   qui    lait   du  tort  au   [)io(hîjin.  Par 
conséquent,   il  fi"l  rej^arder  comme  tenu  d  indemniser 
ceux    qui  en    soijff'eni,    un   bnmme    qui,  asani  dr-it 
d'opiner  dans  Tasseniblée   d'un  corps  ou  d'une   com— 
munaufé,    ne  donne   pas  son    sniFi^i^e    conformément 
aux  tè:;les  de   IVq.»iié  ,  sous     prélexie    qu'il  \f>ii   ceux 
qui    doivent   opiner   apiès    lui,    disposes   à  faire    \^ue 
dt  libtTaliou   iujtisJe,  ou  qtie  ceux   qui  ont  opiné  avant 
lui  OUI   conclti   déjà   à  une    injustice:  car    il    ne  pei»t, 
sans  eue    complice  et   sans  y   corjcourir,  se  dispenser 
de  s'y  opjïoser   autant   qu'il   e.^i    en    lui,    comme    son 
d»-\oir    le    demande.    Pi  ut- être    même    qu'il     eûl    fait 
revenir   ceux    qin  avoienl    opiné    avant    lui,    et    qu'il 
leur   eut   fait   chan»^er    de    ré>ol.ition  ;  n;ais,   quand  il 
n'auroii   pu  y   rén>^ir,  rien  ne  peut  l'excviser   d'avpir 
opiné   conlre  la  jusiice. 

4*  De  ceux  (jui  ont  cnncoiinc  an  dommage  par  ap^ 
probadort.   (  Palpo.  ) 

Celui  qui,  en  louant  et  approuvant  l'injustice,  est 
cau>e  qu'elle  a  été  commise,  est  tenu  de  réparer  le 
dommage  que  celle  injustice  a  causé.  Ce  mol,  PcilpOj 
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marque  aussi  directemeni  celui  qoi  est  cause  qu'un 
homme  se  déîermiiie  à  en  faire  une  ,  en  se  raillant 
de  sa  timidité,  parce  qu'il  n'ose  la  commettre 5  en 
lui  leprochant  sa  foiblesse^  en  le  blâmant  de  sa  lâ- 
cheté^ en  exagérant  Tinjure  qu'il  peut  avoir  reçue, 
et  méprisant  avec  outrage  celui  qui  Ta  insulté.  Ta— 
liimant  par  ce  moyen  à  s'en  venger  \  en  le  menaçant, 
on  en  le  maltraitant  ^  et  qui  par-là  le  porte  à  faire 
dn  tort  à  un  autre.  Alors  on  est  obligé  de  réparer 
les  dommages  qui  s'en  sont  suivis*  La  médisance  et 
les  faux  rapports  aigrissant  souvent  les  hommes  les 
nns  contre  les  autres,  le  calomniateur  et  le  médisant 
doivent  indemniser  ceux  à  qui  ils  ont  fait  ou  porté  pré- 
judice par  leur  mauvaise  langue  ^  qui  a  excité  d'autres 
personnes  contr'eux. 

Quoiq\i'en  faisant  ce  que  nous  venons  démarquer, 
on  n'ait  pas  été  l'auteur  de  l'injustice  qui  a  été  com- 
mise ,  si  cependant  on  a  été  cause  que  celui  qui 
l'a  faite  a  pris  la  résolution  de  ne  la  pas  réparer,  on 
est  obligé  de  Yesiiiuei\  ratione  tlnmni  non  reparati.^ 
si  ce  nest  pas  ratione  damni  illati.  Il  faut  néan- 
moins observer  que,  dans  tous  les  cas  dont  nous 
venons  de  parler ,  il  faut  avoir  pu  ou  dû  prévoir 
qu'on  porteroit  par-là  préjudice  à  quelqu'un.  Mais,  si 
on  l'a  pu  ou  dû  prévoir,  il  nV:st  pas  nécessaire  d'avoir 
eu   intenliou  de  faire  commettre  Tinjuiiice. 

5.    De  ceux  qui    ont  concouru  au  dommage    par 
protection,  (  Ilecursus.  ) 

Par  un  receleur,  on  entend  celui  qui  donne  retraite 
à  un  volear  qu'il  connoît  tel,  qui  le  protège,  qui  le 
mer  en  ass\irance,  ou  garde  sûrement  chtz  lui  les 
choses  qn'd  sait  q  /il  a  volées^  qui  les  cache,  qui  les 
achèt",  qui  aide  à  ks  vendre,  ou  par  d'autres  secoi-rs 
seflibiables ,  est  cause  qu'on  iait  du  tort  au  prochain. 
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En  un  mol,  un  receleur  est  celui  qui,  soit  avant  que 
rinjustice  ait  été  commise,  soit  après  qu'elle  a  été  faite, 
se  prête  pour  donner  à  celui  qui  en  doit  êtie  ou  en  a 
été  l'auteur  ,  toutes  les  facilités  capables  de  lui  inspirer 
la  confiance  de  la  ire  le  mal  plus  liardimeat  et  avec 
sûreté,  ou  de  l'engager  à  jue  pas  réparer  celui  qu'il 
a   fait. 

De  là  on  doit  conclure,  que  celui  qui  reçoit  un 
malfaiteur  chez  lui,  ou  par  amitié,  ou  parce  qu'il  est 
son  parent,  ou  parce  qu'il  est  du  même  pays  ]  que 
celui  qui,  par  pitié  et  par  compassion,  le  cache  ou  lui 
donne  moyen  de  se  sauver  lorsqu'il  est  suivi  par  des 
archers,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  pris  par  la 
justice,  ne  doivent  point  être  regardés  comme  des  re- 
celeurs^ pourvu  que  d  ailleurs  ce  voleur  soit  disposé  à 
rendre  tout  ce  qu'il  a  pris,  et  à  changer  de  vie^  parce 
qu'alors  ils  n'exercent  que  des  actes  de  charité  et  d'hu- 
manité. Ainsi  on  ne  devroit  pas  les  obliger  à  restituer, 
quand  même,  dans  la  suite,  ce  malfaiteur  auroit  recom- 
mencé ses  vols  et  ses  brigandages^  parce  que  la  charité 
qu'ils  auroient  exercée  à  son  égard,  ne  seroit  cause 
que  par  accident  de  la  persévérance  de  cet  homme  dans 
sa  vie  criminelle.  Si  cependant  on  avoit  lieu  de  juger 
que  ce  malfaiteur  ne  se  servira  de  la  bonté  qu'on  lui 
témoigne,  que  pour  continuer  à  vivre  dans  les  mêmes 
d^sordres^^  ou  si  on  le  cachoit  pour  lui  faciliter  les 
moyens  de  continuer  ses  laicins^  ou  si,  en  le  cachant,  ou 
empêchoii  qu'il  ne  rendît  ce  qu'il  auroit  volé,  on  seroit 
responsable  des  maux  qu'il  feroit  ensuite,  parce  qu'alors 
on  scjoit  catise  que  ce  voleur  ou  malfaiteur  continue 
SCS    injusiices,  et  ne  les  répare  pas. 

On  doit  pareillement  obliger  à  la  restitution  ceux 
qui  offrent  leurs  maisons  à  des  voleurs,  pour  s'y  retirer 
sûrement  après  qu'ils  auront  volé,  quand  même  ces 
voleurs  [l'auroient  pu  s'y  réfugier^  parce  que  Toffra 
qu'on  leur  a  faite  de  sa  maison,  est  cause  qu'ils  ont 
^olé  plus  hardiment,  dans  fcspcraucc  de  pouvoir   s'y 
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meure  à  couvert  des  poursuites  de  la  justice.  C'est 
encore  ctre  rec/leur,  de  plaider  et  de  soutenir  la  cause 
d'un  usurpateur  du  bien  d'auirui  qu'on  connoît  lel^ 
pour  empêcher  qu'il  ne  soit  condamné  à  restituer 
ce  qti'il   retient  injustement. 

Une  femme  qui  sait  que  son  mari  est  im  voleur,  doit 
l'exhorter  à  quitter  une  profession  si  injuste  et  si  dan- 
gereuse: si  elle  ne  peut  rien  gagner  sur  son  esprit 
pour  lui  faire  changer  de  conduite,  il  lui  est  ,  à  la 
vérité,  permis  de  demeurer  avec  lui,  mais  à  deux 
conditions  :  i.  qu'elle  ne  l'aidera  pas  à  voler;  2.  qu'elle 
ne  se  servira  pas  des  choses  qu'il  vole,  même  pour  se 
nourrir:  elle  doit  alors  vivre  sur  ses  revenus,  si  elle 
en  a,  ou  de  ce  qu'elle  gagnera  par  son  travail,  ou  de 
ce  qu'elle  pourra  tirer  honnêtement  de  ses  parens  ou 
amis:  c'est  l'expédient  qui  lui  reste  pour  ne  pas  blesser 
sa  conscience  en  vivant  avec  son  mari  ,  comme  la 
loi  de  Dieu  l'y  engage,  et  pour  n'être  obligée  à  au- 
cune restitution  au  sujet  des   vols  de  son  mari. 

A  l'égard  du  mari ,  il  est  en  droit  d'arrêter  les 
vols  de  sa  femme  ^  il  n'est  pas  tenu  de  la  chasser  de 
chez  lui  ^  il  lui  suffit  de  lui  défendre  de  rien  voler, 
et  de  lui  faire  rendre  ce  qu'elle  a  dérobé  ^  et ,  en  cas 
qu'il  se  soit  servi  de  ce  qu'elle  a  volé,  il  en  doit 
restituer  la  valeur  à  ceux  à  qui  ces  efTets  ont  été  pris.  Il 
faut  dire  la  même  chose  des  pères,  lorsque  leurs  enfans 
ont  fait   quelques    vols. 

A  regard  des  Seigneurs ,  ils  doivent  chasser  les  vo- 
leurs de  leurs  châteaux  ,  ou  plutôt  les  mettre  entre 
les  mains  de  la  justice  de  leur  seigneurie,  ou  de  la 
justice  royale,  pour  les  faire  punir j  autrement  ils 
sont  les   fauteurs  de  leurs  vols. 

Celui  qui  tient  auberge  ou  cabaret  ,  qui  loge  un  vo-^ 
leur  ,  et  reçoit  chez  lui  ce  qu'il  a  volé  sans  le  connoître, 
n'est  tenu  d'aucune  restitution^  parce  qu'il  est  homme 
public  chez  qui  tout  le  monde  peut  être  reçu:  mais,  s'il 
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savoit  que  celnî  qu'il  reçoit  est  un  voleur,  et  que  les  effets 
qu'il  dépose  chez  lui  sont  volés ,  il  deviendroit  alors 
complice  des  vols,  et  seroit  obligea  la  restitution. 

6.  De  ceux  qui  ont  concouru  au   dommage  en  y 
participant,   (  Particicipans.  ) 

*  On  peut  parliciper  à  un  vol  en  deux  manières:  la 
première  csi,  lorsqu'on  prête  la  main  à  celui  qui  vole, 
pour  Faidpr  à  le  faire .  participans  in  crimine  •  la  seconde 
est,  lorsqu'on  profile  et  qu'on  a  sa  part  du  vol,  par- 
ticipons in  prœdd, 

II  faut  dire  de  celui  qui  a  profite'  du  vol ,  ceque  nous 
avons  dit  des  possesseurs  de  bonne  et  de  mauvaise  foi. 
S'il  a  eu  sa  part  d'une  chose  volée,  sans  savoir  qu'elle 
eût  été  dérobée  ,  il  nVst  tenu  de  rendre  que  ce  qui  lui 
en  rcbte ,  ou  ce  en  quoi,  pour  s'en  être  servi  ,  il  est  de- 
venu |)lus  riche.  S'il  a  eu  part  à  cette  chose  volée,  con- 
noissant  ce  vol  ,  il  est  tenu  de  la  restituer  ou  d'en  ren- 
dre la  valeur  ,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  devenu  plus  riche. 
S'il  a  consumé  ce  qu'il  en  a  eu  ,  avec  la  connoissance 
qu'elle  avoil  été  dérobée,  il  n'en  doit  rendre  que  ce  qu'il 
en  a  reçu  et  consumé  ,  pourvu  qu'il  n'ait  en  rien  con- 
tribué à  ce  vol.  Ainsi  un  domestique  qui  a  bu  du  vin  de 
son  maître  ,  sans  l'avoir  pris  et  sans  avoir  aidé  ses  ca- 
marades à  le  dérober  ,  mais  qu'il  savoit  être  du  vin 
volé,  ne  doit  dédommager  son  maître  qu'au  prorata  de 
ce  qu  il  en  a  bu. 

A  l'éf^aid  de  celui  qui  a  aidé  ou  prêté  la  main  à  un 
vol,  soit  en  donnant  dus(^rours,  soit  en  fournissant  des 
instrumens  propres  à  l'exécuter,  soit  en  fusant  seule- 
ment le  guet  pendant  que  les  autres  voloienl ,  il  est  tenu 
à  restituer  et  à  réparer  le  dommage,  à  proportion  de  ce 
qu'il  y  a  contribué,  et  suivant  l'ordre  que  nous  expli- 
querons ci-après  en  parlaî)i  de  la  solidarité:  il  est  même 
obligea  réparer  tout  le  dommage  en  entier,  si  ses  corn- 
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plices  refusent  de  le  faire  pour  ce  à  qnoi  ils  sont  tenus. 
La  raison  est ,  qu'il  en  est  la  cause ,  et  qu'il  y  a  concouru 
avec  les  autres. 

D'où  il  s'ensuit ,  qu'on  doit  obligera  restituer^  i.un 
serrurier  qui  a  fourni  de  fausses  clefs  ou  des  instru— 
mens  pour  ouvrir  une  maison  où  Ton  a  fait  un  vol.  2. 
Celui  qui  tenoit  re'chelle  pendant  que  le  voleur  montoit 
pour  entrer  dans  Tendroit  où  il  vouloit  voler  ^  ou  qui 
s'est  associé  avec  ceux  qui  alloient  faire  une  mauvaise 
action  prejr»diciable  au  prochain^  afin  de  leur  donner 
du  courage^  ou  qui  a  ouvert  ou  brise  des  portes  pour 
faciliter  l'entrée  des  voleurs.  3.  Un  notaire  qui  a  fait  un 
acte  qu'il  voyoit  usuraîre  ^  ainsi  que  les  témoins  qui 
ont  souscrit  à  cet  acte,  en  ayant  connoissance.  4»  Celui 
qui  a  donné  du  poison  à  un  autre  qu'il  savoit  devoir  s'en 
servir  pour  faire  mourir  son  ennemi  •  ou  qui  a  prêté  des 
armes  à  un  homme  qu'il  voyoit  disposé  à  tu^  r  ou  à  bles- 
ser quelqu'iui.  5.  Un  domestique  qui  a  aidé  ses  cama- 
rades à  voler  son  maître  ,  quand  même  il  n'auroit  rien 
eu  de  ce  qui  a  été  volé.  6.  Un  domestique  qui,  par  l'or- 
dre de  son  maître,  enfonce  des  portes,  entre  et  monte 
dans  une  maison  par  des  fenêtres  ,  lient  l'échelle  ,  fait  le 
guet  pendant  que  son  maître  vole  ,  ou  concourt  avec  lui 
à  un  vol  en  quelqu'autre  manière  qu^  ce  soit ,  quand 
même  il  ne  serviroit  son  maître  dans  tout  cela  ,  que  par 
la  crainte  d'un  dommage  considérable  qu'il  souffriroit, 
s'il  ne  le  faisoit  pas. 

y.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage  ,  en  ne 
s'y  opposant  point,  (  Mutus  ,  non  obstans ,  non 
manifeslans.  ) 

Il  y  a  des  personnes  qui  peuvent  être  obligées  à  la 
restitiiion ,  pour  n'avoir  pas  empêché  une  injustice  : 
c\'st  ce  q'ti  arrive.,  1.  quand  on  se  lait,  mutus:  tels 
sont  ceux  qui  pouvoient  arrêter  une  injustice  en  parlant, 
en  la  défendant  à  leurs  inférieurs ,  en  les  dissuadait  de 
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la  faire  .  en  leur  conseiKani  de  ne  pas  la  commeilre  y 
en  les  reprenant  cVen  avoir  pris  la  résolution.  2.  Quand 
on  ne  s'y  oppose  pas  ;  par  exemple,  si,  ayant  la  force  et 
le  pouvoir  de  detLMid^e  une  personne  lorsqu'on  lui  prend 
son  bien,  on  ne  lui  donne  pas  du  secours,  nonohstans. 
3.  Quand  on  ne  déclare  pas  un  crinje,  ou  son  auteur, 
pouvant  le  faire,  nnn  manifestans.  On  est  alors  obligé 
à  la  restitution  ,  parce  fpj 'on  est  indirectement  la  car«se 
de  Tinjustice  et  du  dommage  qui  s'en  est  suivi  :  on  est 
censé  y  avoir  connivé  et  covisenù^  parce  que,  si  on  eût 
parlé,  si  on  eût  secouru  celui  qu'on  0[)priraoit,  si  ou 
eût  déclaré  l'auteur  de  l'injusiice,  elle  n^eût  pas  oté  com- 
mise, ou  celui  qui  en  a  sotifTcrt  en  eûr  été  dedomm-jg^. 
Cependant,   afin  qu'on  soit  tenu  de  restituer,  dans 
ces  trois  cas  5  il  faut  ,    1.   avoir   été  obligé   par  justice, 
c'est-à-dire,  par  son  devoir  ,  par  sa  cbarge  ,  par  contrat 
ou  par  serment,  de  parler,   de  s'opposer  au  tort  que 
soutfre  le  prochain,  et  d'en  découvrir  l'auteur  :  si  Ton 
nya  pas  été  obligé  par  justice,  on  n'est  pas  tenu  de  res- 
tituer, parce  qu'alors  on  n'a  péché  que  contre  la  charité. 
2.  N'avoir  pas  véritablement  pris  les  moyens  dVmpécher 
une  injustice.  3.    \.voir  pu  raisonnablement  empêcher 
l'injustice  :  car,  si  l'on  nVn  a  pas  eu  le  pouvoir ,  on  n'est 
pas  coupable^  par  exemple,  si,  dans  le  temps  d'une  ré- 
volte, un  magistrat  n'est  plus  écouté,  si  ses  ordres  sont 
méprisés ,  il  n'est  pas  responsable  des  désordres  qui  eu 
arrivent. 

On  demande  s'il  faut  obliger  à  restitution ,  nn  témoin 
qui  s'et  tû,  et  n'a  pas  découvert  les  auteurs  d'un  vol. 
Pour  répondre  précisément  à  cette  question  ,  il  faut  dis- 
tinguer deux  sortes  de  témoins  qui  ont  uneconnoissance 
certaine  d'un  crime  et  de  son  auteur:  il  y  en  a  qui  ne 
sont  pas  appelés  enjusîire,  pour  le  certifier  et  le  déclarer^ 
il  y  en  a  qui  sont  assignée  devant  le  j''ge,  [)Our  en  rendi  e 
témoignage  devant  lui.  A  l'égard  des  premiers,  il  faut 
encore  «li-tinguer:  ou  il  s'agit  de  tirer  de  l'oppression 
un  innocent  qui  est  lausiemcal  accusé,  ou  il  s'agit  d'ap- 
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puyer  de  son  témoignage  le  crime  dont  un  délateur  ac- 
cuse un  criminel.  Dans  le  premier  cas,  qaoi(|.ron  ne 
soit  pas  appelé  en  justice  ,  celui  q  à  ne  se  présenleroit 
pas  pour  justifier  un  innocent,  en  cas  que  son  témoi- 
gnage fût  suffisant  pour  empêcher  qn  il  ne  fut  opprimé, 
péclieroit^  pa  rce  que  la  charité  oblige  à  tirer  du  péril  ceux 
qu^on  mène  à  la  mort  ^  sans  quMs  Taient  mérité.  (  Pro\^. 
24'  ïi»)  Mais  tous  les  théologiens  ne  conviermenl  i)as 
qu'il  y  fut  leuu  par  justice,  et  par  conséquent  q  .M  fTit 
obligé  à  la  restitution  des  dommages  que  cet  innocent 
ou  sa  famille  soufFriroil  de  son  silence:  cependant  cette 
décision  peut  souffrir  quelque  difficulté,  sur-tout  dans  les 
cas  où  il  s'agiroit  de  crimes  de  lèse-majesté. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  condamnation  d'un  criminel 
qu'on  sait  être  fauteur  ou  le  complice  du  crime  et 
du  vol  dont  on  faccuse ,  on  n'est  obligé  de  con- 
firmer par  son  témoignage  l'accusation  du  délatenr  ^ 
que  quand  on  en  est  interpellé  par  le  jige  :  quand 
ou  n'est  pas  interrogé  juridiquement,  on  ne  fait  tort 
à  personne,  en  ne  contribuant  pas  à  la  condamnation 
de  ce  criminel.  Il  est  vrai  que  le  délateur  en  soi. (frira, 
s'il  manque  de  preuves  pour  soutenir  ce  qu'il  a  avancé^ 
mais  il  le  doit  imputer  à  son  impri»dence,  pour  s'être 
engagé  à  le  dénoncer  ,  sans  avoir  des  preuves  suffi- 
santes du  crime  dont  il  le  charge.  Cependant,  si  ce 
délateur  n'avoit  dénoncé  ce  criminel  que  pour  remplir 
son  devoir,  et  parce  qu'il  y  étoit  obligé  pour  le  bien 
public  ,  on  seroil  tenu  ,  au  moins  pdir  les  lois  de  la 
charité,  pour  l'empêcher  d'être  condamné  comme  ca- 
lomniateur ,  de  faire  connoure  au  juge  ce  que  loa 
sait  de   la   vérité  de  sa   d  'nonciaûon. 

i>i  un  témoin  est  assigné  en  justice  pour  rendre  té,— 
moignage  contre  une  personne  accusée  ,  il  faut  qii  il 
dise  la  vérité  :  il  y  est  obligé  par  justice  ,  parce  qu'il 
doit  obéir  au  juge  qui  est  en  droit  de  le  lui  ordonner. 
Ainsi  si ,  ayant  été  assigné  pour  déclarer  la  vérité  , 
il  ne  comparoîl  pas  j  si,  par  ftaude,  il  empêche  qu'on 
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ne  rintpr*roge  ;  s'il  s'éloigne  et  disparoîl  pour  éviter 
d  être  appelé  en  temoi^noge,  il  est  obligé  à  restituer 
tous  les   dommages  {]ii'il  cause  par  son  silence. 

On  exc<*pU'  cepeiidani  les  cas  où  il  s'agiroil  de  lé— 
nioigner,  soit  an  j.réjudice  des  personnes  contre  les- 
q-'rlles  il  uf  doit  pas  pailer,  soil  sur  des  choses  qui 
lui  ^Ollt  confit'es  sous  le  secret  nalnrrl  :  car  alors  on 
uVsl  pas  obligé  de  répondre.  Mais  s'il  y  a  de  justes 
causes  de  flécouvrir  le  secret  naturel, tel  rprest  un  pré- 
judice notable  que  le  public  ou  un  particulier  rc— 
ce\roit  si  ce  secret  ^toit  gardé,  on  doit  alors  le  décou- 
vrir, >i  l'on  est  interrogé   par  le  jtge. 

Celui  à  q"i  nn  crime  seroit  confié  sous  le  çecrei^ 
avant  que  d'être  commis ,  seroit  obligé  de  le  déclarer, 
s  il  éioit  a[)pelé  en  justice  comme  témoin^  parce  qu'il 
n'est  pas  permis  de  demander  conseil   pour  mal  faire. 

PI.jsieur>  théologiens  excusent  de  [)éché  et  exemptent 
de  resiiiniion  ,  celui  qni,  a\ant  été  cité  pour  rendre  té- 
moignage, ne  comparoîl  pas,  parce  qu'il  voit  que  sa 
détlaiation  exposera  ou  ses  proches  parens  ou  lui- 
même  à  un  diîiger  considérable  ^  à  moins  que  la 
nécessité  du  bien  public,  ou  celle  d'éviter  au  prochain 
un  danger  ou  un  dommage  beaucoup  plus  considé- 
rable,  ne  l'oblige  de  venir  à  révélation. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  des  moniloires,  à  quoi 
sont  obliges  ceux  qui  refusent  de  révéler,  quoiqu'iai 
nioniloiie  le  leur  ordonne;  et  quelles  sont  les  causes 
qui  dispensent   de  venir  alors  à  révélation. 


De  la  Solidarité  de  ccuoc    qui    sont    tenus    dune 
même  restitution  ,  et  de  leur  rang. 

A  LUSiruRs  individus  peuvent  être  débiteurs  d'une 
miînie  chose,  en  deux  manières,  savoir:  ou  parce  que 
tous  ensemble  duiycndc  tout,  mais  de  sorte  que  chacun 
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d'eux  nen  doit  qu'une  porîion:  telie  est  ordinaircraenS 
lobli^alion  des  cobéntiers,  pour  le  paiement  des  deUes 
delejif  auteur,  lorsque  ces  dettes  ne  sont  pas  pures  per- 
sonnelles^ ou  parce  que  tous  doivent  tellement  le  tout, 
que  chacun  d'eux  peut  seul  être  contraint  de  le  payer; 
tel  est  l'engagement  des  cautions,  qui  peuvent  être  obli- 
gées de  pc«yer  toute  la  dette  du  principal  débiteur  à  son 
défaut,  parce  qu'elles  ont  répondu  pour  lui. 

C^esl  cette  seconde  obligation  solidaire,  qu'on  ap- 
pelle s«  Jidarité  :elle  donne  au  créancier  le  droit  d'exiger 
la  dette  entière  de  celui  des  débiteurs  qu'il  voudra  choisir. 
Ce  droit  peut  s'acquérir  par  différens  moyens  :  i.  par 
Telltt  d'tjne  convenlioR  ^  comme  si  plusieurs  emprun- 
tent une  somme  et  s'obligent  solidairement  envers  le 
créaucier,qr.ipr^teà  tous  à  celte  condition  delà  solidarité. 
J2.  Par  la  nature  même  de  la  dette  ^  comme  si  plusieurs 
personnes  ont  conimis  quelque  crime,  quelque  délit,  ou 
causé  quelqie  dommage  par  quelque  faute  qui  leur  soit 
commune  :  car  ,  en  ce  cas ,  comme  c'est  le  fait  de  chacun 
qài  a  causé  le  dommage  ,  chacun  d'eux  est  tellement 
obligé  à  le  réparer,  que ,  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
pas  se  cotiser  pour  le  faire  en  commun  ,  un  seul  est  tenu 
de  ce  dédommagement  pour  tous  les  autres.  Nous  allons 
expliqîier  cette  seconde  espèce  de  solidarité. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  ceax  qui,  à  l'insu  les  uns  des 
autres,  et  sans  avoir  ni  fait  complot,  ni  eu  aucune  re- 
lation ensemble  à  cet  égard ,  ont  causé  du  dommage 
dans  un  endroit,  dans  un  clos  de  vigne,  par  exemple, 
dans  une  prairie,  dans  un  bois  :  car,  en  ce  cas, chacun 
ne  doit  payer  que  le  dommage  qu'il  a  causé  en  son  par- 
ticulier ,  n'ayant  point  du  to vit  contribué  à  celui  qu'ont 
fait  les  antres  :  ainsi,  quand  plusieurs,  venant  les  uns 
après  les  autres,  ont  fourragé  une  vigne  ,  sans  en  être 
convenus,  cbacun  doit  seulement  restituer  la  part  du 
dommage  qu'il  y  a  causé  sans  être  chargé  de  la  restitu- 
tion des  autres 

On  peut  distinguer  deux  classes  de  personnes  qui  ont 
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coopéré  ensemble  au  dommage  d'autruî ,  par  exf^mple , 
àeuleverlous  les  raisins  d^une  vigne.  La  première  est 
de  ceux  qui,  dans  le  même  temps,  se  sont  excités  les  uns 
les  autres  à  faire  ce  vol,  et  font  fait  tous  ensemble  par 
nne  même  action  morale.  La  seconde  classe  est  de  ceux 
qui  tous  ensemble  ont  fait  un  vol,  mais  de  manière  qu'ils 
y  ont  contribué  différemment:  par  exemple  ,  un  maître 
fa  commandé  à  son  valet,  le  valet  Ta  exécuté,  un  seul 
en  a  profilé,  etc. 

Ceux  de  la  première  classe  doivent  se  cotiser  entr'eux 
pour  ré[iarer  le  dommage  qu'ils  ont  causé^  de  sorte  n'^'an- 
moins  que,  si  de  dix  qu^ils  étoient ,  neuf  ne  peuvent, 
ou  le  pouvant ,  refusent  de  le  faire  ,  le  dixième  est  obligé 
de  restituer  le  loui^  parce  que  la  complicité  du  crime 
ou  du  délit,  ou  la  part  que  chacun  a  dans  la  faute,  fcn 
rendant  coiipabls,  il  est  par  conséquent  responsable  du 
tout.  On  peut  ajouter  quCj,  Taclion  de  tous  ces  voleurs 
étant  comme  une  seule  action  morale,  chacun  est  censé 
avoir  fait  lai  seul  tout  le  dommage  qu'ils  ont  causé  de 
concert  et  tous  ensemble  ,  et  être  la  cause  de  tout  ce 
dommage,  non  totalitate  causœ  ^  coname  dirent  les 
ihéolngiens,   mais  totalitate  effectûs. 

Cependant,  lorsqu'un  seul  d'enir'eux  a  réparé  tout 
ce  dommage  au  refus  ,  ou  par  l'impuissance  des  autres, 
ceux-ci  n'en  sont  pas  pour  cela  décharges.  A  la  vérité, 
ils  ne  sont  plus  obligés  à  rien  envers  celui  qu'ils  ont  vole, 
ou  auquel  ils  ont  causé  ce  dommage ,  parce  que  celui-ci 
en  a  reçu  la  valeur^  mais  ils  restent  loijjours  obligés 
pour  leur  quote-part  envers  celui  d'entr'eux  qui  a  res- 
titué ,  parce  qu'il  a  restitué  pour  leur  compte  aussi  bien 
que  pour  le  sien  :  mais  chacun  d'eux  ne  doit  lui  rem- 
bourser que  sa  portion,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  solida— 
rite  cntr  eux  :  elle  n'y  étoil  qu'à  l'égard  de  celui  à  qui  ils 
avoient  fait  tort. 

A  l'égard  de  ceux  de  la  seconde  classe,  il  y  a  aussi 
fntr'eux  une  obligation  solidaire^  mais  c'est  par  degrés 
et  par  ordre:  car  il  faut  savoir  que,  dans  celle  classe, 
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il  y  a  des  personnes  qui  sont  de  droit  principalement 
obligées  à  la  restitution  prëferablement  aux  autres  corn- 
plices^  il  y  en  a  d'autres  qui  ny  sont  obligées  qu'au 
défaut  des  premières  qui  refusent  de  restituer  ou  qui 
ne  sont  plus  en  état  de  le  faire  :  c^esl  ce  que  nous 
allons  expliquer. 

Voici  Tordre  qu'on  doit  suivre  parmi  eux,  pour  sa* 
voir  quel  est  celui  qui  est  obligé  à  la  restitution^  prë- 
ferablement aux  autres  complices  de  la  même  injus- 
tice. 

1.  Celui  qui  a  seul  profité  de  la  chose  volée,  est 
principalement  obligé  avant  tout  autre  de  la  restituer^ 
soit  qu'il  Tait  encore  entresesmains,soil  qu'il  Tait  consu- 
mée ^soit  qu'il  l'ait  prise,ou  qu'il  ait  seulementconlribué 
à  la  voler^  parce  que  le  maître  d'un  bien  dérobé  est 
en  droit  de  le  revendiquer  plutôt  sur  celui  qui  le  re- 
lient 5  que  sur  ceux  qui  l'ont  pris  :  d'où  il  s'ensuit 
que,  si  celui-là  restitue ,  les  autres  qui  ont  coopéré  au 
larcin  en  sont  entièrement  déchargés  ^  parce  que  dès- 
lors  qu'on  a  rendu  au  propriétaire  légitime  ce  qui  lui 
avoit  éié  pris  ,  personne  n'a  lieu  de  se  plaindre  ni 
d'exiger  aucune   restitution. 

Nous  disons  que  celui  qui  a  profité  d'une  chose 
volée,  est  principalement  obligé  avant  tout  autre  de 
la  restituer,  quoiqu'il  l'ait  consumée^  parce  que  l'ayant 
cousumée  de  mauvaise  foi,  c'est  comme  s'il  l'avoit  en- 
core, dit  la  règle  du  droit  :  pro  possessore  hahetur^ 
qui  dolo  desiit  possidere. 

Lorsque  celui  qui  a  profité  d'une  chose  volée  ,  en 
a  fait  part  à  d'autres,  ceux-ci  doivent  le  rembourser 
de  ce  qu'ils  en  ont  reçu ,  s'il  en  a  restitué  toute  la  va- 
leur :  mais  ce  remboursement  estsans  solidarité  entr'eux  ; 
parce  que  la  solidarité  entre  les  complices  ,  au  sujet  de 
la  restitution  ,  n'est  réglée  sagement  dans  le  droit,  ainsi 
que  nous  Pavons  déjà  remarqué ,  qu'en  faveur  de  celui 
qui  a  été  volé,  ou  qui  a  souffert  le  dommage. 

2.  Celui  qui  a  commandé  ou  donné  commission  à 

d'autres 


d'autres  qui  lui  sont  soumis  ,  de  faire  tort  à  un  tiers, 
est  ensuite  obligé  de  restituer,  et  de  le  faire  avant  tous 
ceux  qui  ont  exécuté  ses  ordres,  ou  ont  coopéré  iné- 
galement au  dommage;  parce  qu'il  est  la  cause  prin- 
cipale de  la  mauvaise  action  :  ce  dommage  n'a  été  fnit 
que  par  son  ordre,  par  son  autorité^  les  autres  ne  sont 
censés  s'y  être  déterminés  qu^à  sa  considération.  Ainsi, 
sMl  restitue,  les  autres  ny  sont  plus  obligés.  Il  n y  a 
que  celui  qui  a  profité  de  la  chose,  ou  l'a  encore  entre 
les  mains,  qui  est  tenu  de  l'indemniser  ;  parce  que  ce^ 
lui-ci  a  prolité  du  vol  que  celui-là  a  commandé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  s'entendre,  non- 
seulement  de  ceux  qui  ont  autorité  et  qui  sont  en  droit 
de  donner  des  ordres,  tels  que  sont  un  père,  un  juge^ 
nn  commandant,  un  général,  etc.  mais  encore  de  celui 
qui,  par  force,  par  menaces,  par  fraude,  a  porté  quel- 
qu'un et  Ta  contraint,  en  quelque  sorte,  à  [aire  tort 
à  un  tiers  en  son  nom^  et  de  celui  qui  a  prié  ou  en- 
gagé un  autre  à  commettre  en  son  nom  cette  injustice; 
parce  que  ces  derniers  sont  censés ,  comme  ceux  qui 
commandent,  avoir  voulu  prendre  sur  eux  les  suites  do. 
la  mauvaise  action  qu'ils  ont  fait  faire,  et  s'être  chargés 
par  conséquent  de  la  rcstituiion  qu'exigent  les  dom- 
mages dont  ils  sont  cause. 

3.  Quand  on  a  volé,  ou  exécuté  par  soi-même  les 
ordres  d'un  autre  pour  faire  du  dommage  an  prochain, 
on  est  obligé,  si  celui  quia  donné  ces  ordres, ^ou  celui 
qui  a  entre  les  mains  la  chose  volée,  ne  resiilue  pas, 
de  réparer  ce  dommage  avant  et  préferablemeni  à  ceux 
qui  ont  aidé  à  faire  le  vol  ou  le  dommage,  et  y  ont 
autrement  contribué;  en  sorte  que  ceux-ci  sont  plei- 
nement déchargés  tant  envers  le  pro[)riélaire  qui  a  été 
volé  ou  a  soulferl  le  dommage,  qu'envers  celui  qu'iU 
ont  aidé  et  qui  a  été  fadeur  du  vol  ou  dommage, 
dès  que  ce  dernier  a  restitué.  Mais  aussi  celui  qui  lui 
a  donné  cet  ordre,  doit  findemiiiser;  à  moins  qiic  celui 
qui  a  profilé  du  vol  ou  du  dommage,  et  qui  est  oblige 
Tome    Iff.  Y 


338  Ï3e  la  Restitution 

avant  tous  à  la  restitution,  ne  Tait  déjà  fait.  Cependant, 
lorsque  plusieurs  personnes  mil  résolu  ensemble  de 
commetre  une  injustice  j  de  brûler,  par  exemple,  une 
maison,  ou  de  tuer  un  homme,  et  en  ont  chargé 
un  d'enlr'eux  qui  Ta  exécuté  pour  tous ,  celui-ci  n^est 
pas  plus  obligé  qu*enx  à  la  réparation  du  dommage  ^  ils 
y  sont  tous  tenus  également,parce  que  tous  sont  également 
la  cause  principale  du  mal  qui  s'est  fait. 

Ceux  qui  ont  profilé  d'une  injustice,  qui  Font  com- 
mandée, ou  qui  Font  exécutée,  en  sont  les  causes  prin- 
cipales j  c'est  pourquoi  ils  sont  obligés  de  restituer  avant 
les  causesmoinsprincipales  de  cette  injustice,  en  gardant 
Tordre  que  nous  venons  de  marquer.  Les  causes  moins 
principales  d'une  injustice  ne  sont  obligées  à  la  restitution 
que  suh s idiai rement ,  au  lieu  et  place  des  causes  prin- 
cipales, lorsque  celles-ci  ne  peuvent  restituer ,  ou  re- 
fusent de  le  faire  :  et,  quand  les  premières  ont  restitué, 
les  autres  ne  sont  plus  tenues  de  le  faire,  quoiqu'elles 
soient  complices  du  même  délit  5  elles  en  sont  déchar- 
gées j  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  souffert  le  dom- 
mage ,  qu'à  l'égard  des  causes  principales. 

Les  causes  moins  principales ,  quoique  complices 
d'un  même  délit,  sont,  i.  celai  qui  a  conseillé  la  ma- 
nière de  faire  quelque  dommage  au  prochain  \  2.  ce- 
lui qui  y  a  consenti  avant  qu'on  le  fît  j  3.  celui  qui 
y  a  porté  quelqu'un,  en  louant  le  projet  de  ce  mau- 
vais dessein^  4*  celai  qui  a  recelé^  5.  celui  quia  prêté 
la  main  à  celui  qui  a  fait  le  dommage,  ou  Ta  aidé^  6. 
celui  qui  n'a  pas  parlé,  qui  ne  s'est  pas  opposé  pour 
empêcher  le  dommage,  qui  n'a  pas  révélé  celui  qui 
Tavoit  fait ,  lorsqu'il  y  étoil  obligé. 

Il  y  a  deux  choses  à  observer  dans  l'obligation  où 
sont  les  causes  principales  et  moins  principales.  La  pre- 
mière remai  que  est  que  les  causes  principales  de  fin- 
jysiice  doivent  de  droit  restituer  en  entier,  parce 
qu'elles  en  sont  les  auteurs.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des 
causes  moins  princi])ales  :  car  la  solidarité  de  leur  obli- 
gation n'est  que  subsidis^ire ,  c'est-à-dire,  pour  sup- 
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j)leer  au  défaut  des  cnu.>es  principales  qui  ne  veulent 
on  ne  peuvent  pas  restituer:  mais  aus>i  celte  obliga— 
lion,  qui  est  la  juste  punition  du  crime  dont  ceux 
qui  sont  causes  moins  principales  sont  complices,  les 
regarde  tous  et  chacun  en  particulier  ;  en  sorte  que^ 
s'ils  sont  dix,  par  exemple,  qui  aient  aide'  un  voleur, 
lequel  ne  veuille  ou  ne  puisse  pas  réparer  celte  in- 
justice, si  les  neuf  autres  refusent  ou  ne  sont  pas  en 
e'iat  de  restituer,  le  dixième  y  est  obligé  seul  au  dé- 
faut du  voleur  qui  ne  veut  pas  entendre  parler  de 
rendre  ce   qu'il   a  pris. 

La  seconde  remarque  est  que  Tobligation  des  causes 
principales  n'est  pas  égale,  c'est-à-dire  que , si  celui 
qui  profilé  du  vol  restitue,  celui  qui  Va  commandé 
est  entièrement  déchargé^  de  môme  que,  si  celui  qui 
l'a  ordonné  resiilue  ,  celui  qni  Ta  exécuté  nVsl  plus 
obligé  à  rien:  de  sorte  néanmoins  que,  si  celui  qui  a 
exécuté  le  vol  a  restitué  de  ses  deniers,  celui  qui  1© 
lui  a  commandé  doit  Yen  dédommeger  en  entier^  et 
pareillement,  si  celui  qui  a  commandé  le  vol  a  res- 
iilue,  celui  qui  en  a  profilé  seiil  doit  aussi  Ten  in- 
demniser. 

L'obligation  des  causes  moins  principales  ^  selon 
plusieurs  théologiens,  est  bien  dilïérente:  car  elle  est 
égale  ^  de  sorle  que,  si  Tune  des  causes  mcins  princi- 
pales restitue  au  défaut  des  causes  principales,  les  autres 
complices,  qui  sont  anssi  des  causes  moii;s  principales^ 
doivent  lui  rendre  chacun  leur  part  et  portion,  au  pro- 
rata de  leur  nombre.  La  raison  est,  disent  ces  théolo- 
giens, qu'ils  sont  tons  comj)lices,  et,  comme  on  lesup- 
pose,  également  complices  du  vol.  iJ'oii  il  s'ensuit 
qu'elles  ne  se  doivent  enir'elles  que  leur  quoie-parl  j 
parce  qu'elles  n'en  sont  que  les  coopéraieurs  ^  et  si 
elles  doivent  restituer  en  entier,  au  défaut  des  causes 
principales,  ce  n'est  qu'en  laveur  de  celui  qui  asouf* 
lert   du    crim.e  dont  elles  sont  complices. 

Quelques  ihéologiens  disent  qu'il  y  en  a.  parmi  ce» 
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causes  moins  principales,  qui  sont  obligées  à  reslilue? 
le  vol  ou  à  réparer  le  dommage  préférablement  à  d'au- 
tres d'entr'elles^et  que  celles  qui  mfiuent  positwemenî: 
au  vol  ou  au  dommage ,  sont  tenues  à  la  restitution 
ou  réparation  plus  que  celles  qui  y  ont  influé  néga- 
thement ,  parce  quY*IIes  ont  fait  plus  de  mal.  Celui , 
par  exemple,  disent-iLs,  qui  a  conseillé  une  mauvaise 
action  qui  porte  préjudice  au  prochain  ^  est  obligé  à 
une  plus  grande  restitution  que  celui  qui  n'a  fait  qu'en 
louer  le  projet^  cependant  tous  les  deux  doivent  res- 
tituer au  prorata  de  leur  coopération  au  mal  ^  bien 
plus,  chacun  d'eux  est  obligé  à  restituer  au  défaut  de 
î'auire.  Il  y  a  même  plusieurs  de  ces  théologiens  qui 
ajoutent  que,  si  celles  qui  ont  contribué  positivement 
à  la  mauvaise  action  restituent ,  celles  qui  n'y  ont  coo- 
péré que  négatii'eînent  ne  sont  plus  tenues  à  rien  ^  en 
sorte  que  si  celui  qui  a  conseillé  ,  par  exemple ,  réparc 
le  mal,  celui  qui  s  est  tu  ou  ne  s'est  pas  opposé,  et 
qui  est  censé  cause  négative,  n'est  tenu  à  rien. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,pour  appliquer  dans 
la  pratique  les  principes  de  ce  second  sentiment,  il  faut 
faire  grande  attention  à  toutes  les  circonstances:  car 
ce  qui  est  vrai  en  général,  devient  quelquefois  faux  dans 
un  cas  particulier;  telle  cause  est  censée  dans  une  oc- 
casion n'avoir  influé  au  dommage  que  ne'gatii^ement^ 
qui  y  a  contribué  positivement  dans  une  autre:  par 
exemple,  celui  qui  ne  s'est  pas  opposé  à  un  dommage 
fait  au  prochain,  peut  par-là  en  être  la  cause  positive 
dans  une  autre  occasion  ^  parce  qu'il  se  peut  que  sa 
négligence  soit  une  raison  à  celui  qui  a  causé  ce  pre- 
mier dommage,  d'en  causer  un  autre  dans  la  suite  à  la 
même  personne  \  et,  en  ce  cas,  sa  négligence  influeroit 
positivement   dans  ce  second   dommage. 

ÎNous  observerons  ici  en  passant  ,  qu'un  domestique 
ou  un  ouvrier  qui  ex;écutede  bonne  foi  Tordre  de  son 
maître ,  sans  savoir  ni  être  tenu  de  savoir  que  cet  ordre, 
qui  de  soi-même  n'est  pas  mauvaisjfera  tort  à  un  tiers, 
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lî'est  pas  obligé  à  la  restitution  à  la  place  de  son  maître, 
parce  qu^il  cfoil  ob^ir  et  qu'il  ab«il  de  bonne  f^)i ,  sans 
savoir  ni  vouloir  faire  aucun  tort  à  ce  tiers  ^  niais  auisi, 
s'il  sait  ou  doit  savoir  que  l'ordre  qu'il  va  exécuter 
fera  tort  à  un  tiers:  il  est  obligé  à  indemniser  ce  tiers, 
sil  exécute  cet  ordre;  parce  qu'il  ne  [>eul  alors  obéir 
sans  s'enifager  à   celle  restUulion:  Dieu  le  lui  dt^fend. 

Enfin  ,  lorsque  plusieurs  personnes  ont  également 
coopéré  à  un  dommage,  elles  doivent  restituer  égale- 
ment; au  défaut  de  l'une  d'elles,  les  autres  y  sont  so- 
lidairement obligéiCs.  laquelle  obligation  solidaire  a  lieu, 
même  pour  celles  qui  y  ont  coopéré  moins  que  les 
autres. 

Si  la  personne  qui  a  été  volée  ou  qui  a  souffert  le 
dommage,  en  a  fait  une  remise  à  celui  qui  devoit  res- 
tituer avant  d'autres,  ceux-ci  ne  sont  plus  tenus  à  rien: 
par  exemple,  si  cette  remise  a  été  faite  à  celui  qui  a 
en  son  pouvoir  la  cbose  volée,  qui  en  a  protité  ou 
qui  Ta  consumée  de  mauvaise  foi,  tous  les  autres  qiû 
ont  commandé  ,  exécuté  ou  coopéré  au  dommage, 
soit  causes  principales  ou  moins  principales,  en  sont 
entièremenl  et  pleinement  déchargés  ,  parce  qu'ils  ne 
sont  tenus  qu'à  son  défaut  :  or,  la  remise  fiile  à  celui 
qui  a  profité  de  la  chose  volée,  l'exempte  de  resiituer, 
parce  qu'elle  vaut  une  restitution.  Si  cette  remise  a  été 
faite  à  un  de  ceux  qui  n'éîoient  pas  obligés  à  resiituer 
avant  tous  les  autres,  ceux  qui  ne  dévoient  le  faire 
qu'à  son  défaut  ne  doivent  plus  rien  ;;  mais  ceux  qui 
dévoient  restituer  avant  lui  ne  sont  pas  déchargés  pour 
cela:  par  exem[)le,  si  cette  remise  est  faile  à  celui 
qui  a  (ail  le  vol  sans  en  avoir  profité,  cehii  qui  en  a 
profilé,  et  celui  qui  Ta  commandé  ne  sont  pas  pour 
cela  exempts  de  la  restirution  ;  parce  que  celle  rx.'mise 
n'est  censée  devoir  avoir  son  efï'el,  qu'on  cas  que  celui 
qui  a  lait  le  vol  soit  obligé  de  le  rendre  au  défaut  de 
«celui  qui  l'a  commandé  ou  qui  eu  a  profité ,  et  lors-- 
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qu'ils  ne   peuvent  ou  ne  veulent  pas  satisfaire  à  leur 
obligation. 

Si  la  remise  se  fait  à  une  seule  des  causes  qu!  sont 
du  même  ordre,  c'est-à-dire ^  qui  ont  toutes  égale- 
ment coopéré  au  dommage ,  et  dont  l'obligaiion  de 
resliiuer  est  égale,  en  sorte  qu'elles  en  doivent  cha- 
cune leur  part,  elle  n'exempte  pas  les  autres  de  payer 
chacune  lenr  quote-part  de  la  restitution  qui  doit  être 
faite  ^  parce  qu^eile  n'est  censée  regarder  que  celui 
d'entre  ces  complices  auquel  la  grâce  est  faite  pour  sa 
seule  part  du  dommage,  non  pour  celle  des   autres. 


Du  rang  des  créanciei^s ^  lorsquil j  aplusieurs  res-* 
titutions  à  faire, 

JL  AR  le  nom  de  créancier,  nous  entendons  tous  ceux 
auxquels  il  est  du  quelque  chose,  ou  parce  qu'ils  ont 
vendu  ,  ou  parce  qu'ils  ont  prêté,  ou  parce  qu'ils  ont 
souffert  quelque  dommage,  etc. 

On  distingue  différentes  sortes  de  dettes  ;  les  unes 
sont  certaines,  parce  qu'on  connoît  ceux  à  qui  il  faut 
les  payer  ^  les  autres  sont  incertaines  ,  ou  parce 
qu'on  ne  peut  se  rappeler  à  qui  elles  sont  dues,  ou 
parce  qu'on  doute  si  on  les  doit.  Il  y  a  des  dettes 
qu'on  a  contractées  en  conséquence  des  choses  dont 
on  a  eu  le  domaine  \  d'un  argent  prêté,  par  exemple, 
soit  qu'il  ait  été  dépensé,  ou  non  ^  de  marchandises 
achetées,  soit  qu'elles  soient  encore  en  nature,  soit 
qu'elles  n'existent  plus.  Il  y  en  a  qu'on  a  contractées, 
sans  avoir  acquis  un  domaine  entier  et  véritable  sur  les 
choses  qu'on  a  eues  entre  les  mains  :  c'est  ce  qui  arrive 
dans  le  gage  ,  dans  le  dépôt ^  dans  le  prêt  à  usage,  et, 
à  plus  forte  raison,  dans  le  vol.  Il  y  a  des  dettes  réelles, 
ce  sont  celles  qui  obligent  les  biens  du  débiteur,  les- 
quels sont  engages  au  créancier  par  une  hjpothèque 
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ou  générale  ou  spéciale^  il  y  eu  a  de  personnelles, 
ce  sont  celles  qui  donnent  action  au  créancier  contre 
la  persoinie  du  débiteur.  Les  dettes  soit  réelles  soit 
personnelles  ,  sont  ou  privilégiées ,  ou  simples  et  or- 
dinaires. Les  créanciers  sont  ou  hypothécaires,  ou 
chirographaires  :  les  uns  et  les  autres  ont  df.s  privi- 
lèges qui  leur  donnent  droit  d'être  payés  de  ce  qui 
leur  est  dû  ,  préférablement  aux  autres  créanciers ,  ou 
n'en  ont  aucun. 

On  peut  distinguer  deux  sortes  de  titres,  pour  les- 
quels on  peut  s'appeler  créancier;  le  premier  est  celui 
qui  naît  duc  contrat  où  Ton  convient,  par  exemple, 
de  payer  et  rendre  à  un  autre  une  certaine  somme. 
Le  titre  qui  provient  des  clauses  d'un  contrat ,  peut 
être  fondé  sur  un  contrat  gratuit,  tel  qu'e^it  la  dona- 
tion^ il  peut  être  fondé,  et  il  Test  plus  ordinairement, 
sur  un  contrat  onéreux,  tel  qu'est  le  contrat  de  vente 
et  d'achat. 

Le  second  litre  par  lequel  on  peut  être  créancier, 
est  fondé  sur  un  crime  ou  délit.  Celui,  par  exemple^ 
qui  a  fait  tort  à  un  tiers,  est  débiteur  à  raison  des  dom- 
mages et  inlérêis  qu'il  lui  doit  pour  findcmniser ^  et 
celui  qui  a  souffert  est  créancier,  étant  en  droit  de 
demander   des   dcdommagemens. 

Avant  que  d'expliquer  Tordre  qu^on  doit  garder 
dans  la  restitution  ou  dans  le  paiement  des  créanciers, 
on  doit  supposer  comme  une  chose  certaine  que,  dans 
les  lieux  où  Ton  a  des  coutumes  ou  des  lois  parti- 
culières, il  faut  s'en  teuir  à  ces  lois  et  à  ces  coutumes, 
et  garder  exactement  Tordre  qu'elles  prescriveiit  pouf 
restituer  aux  créanciers,  lorsqu'on  ne  peut  pas  les  payer 
tous. 

Les  créanciers  ne  peuvent  pas,  en  conscience  ,  se 
payer  au  préjudice  des  autres,  auxquels  ils  doivent  cé- 
der de  droit.  Les  dettes  contractées  par  un  crime  ou 
délit,  et  à  litre  onéreux,  doivent  être  acquittées  avant 
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celles  qui  ne  sont  fonde'es  que  sur  un  titre  gratuit» 
C'est  le  sentiment  commun  des  casuistes^  et  il  paroît 
Il  ès-confbrme  à  i'e'quiié  naturelle  qu'un  homme  ne 
])i)isse,  par  ses  libéralités,  se  mettre  hors  d'ëlat  d'ac- 
quitter ses  dettes.  Toutes  les  dispositions  que  font  les 
débite. rs  à  litre  de  libéralité,  au  préjudice  de  leurs 
créanciers,  doivent  être  révoquées,  dit  le  droit,  soit 
que  celui  qui  reçoit  la  libéralité  ait  connu  le  préju- 
dice que  cela  fait  aux  créanciers, ou  qu^il  l^ail  ignoré: 
car  la  bonne  foi  n^empêche  pas  qu'il  ne  fût  injuste  qu'il 
profitât  de  leurs  perles ^  elle  disculpe  seulement  le  do- 
nataire devant  Dieu,  et  le  dispense  de  rendre  ce  qu'il 
a  reçu ,  en  cas  que  la  chose  donnée  ne  soit  plus  en 
î.ature  ,  qu'il  n'en  ait  tiré  aucun  profit ,  et  qu'il  ne 
lai  en  reste  aucun  avantage. 

Le  bien  d'aulrui,  qui  est  en  nature,  doit  être  resti— 
tué  à  son  légitime  maître,  avant  de  payer  toute  autre 
dette.  Si  l'on  s'en  servoit  pour  payer  ce  qu'on  doit, 
on  commettroit  une  injustice  :  car ,  selon  le  principe 
généralement  reçu,  res  domino  suo  clamât^  de  là  il 
s'ensuit  que  le  dépôt,  le  gage,  la  chose  prêtée  à  usage, 
celles  qui  ont  éié  enlevées  par  vol  ou  par  ra|)ine  , 
doivent  être  rendues  à  leurs  maîtres ,  et  ne  peuvent 
être  distribuées  aux  créanciers.  Si  i'on  ne  peut  con— 
jjoître  le  maître  de  ce  bien  qui  est  en  nature,  il  faut 
le  donner  aux  pauvres.  Un  homme  ne  peut  payer  ses 
.créanciers  avec  du   bien   qui  n'est  pas  à  lui» 

Les  dettes  certaines,  c'est-à-dire,  que  l'on  est  sûr 
<5'avoir  contractres,  doivent  être  acquittées  préféra— 
Llemcni  aux  dettes  incertaines ,  c'est-à-dire ,  à  celles 
que  l'on  doute  être  dues  :  c'est  le  sentiment  de  tous 
les  théologiens.  A.  l'égard  des  dettes  certaines,  c'est- 
à-dire,  dont  on  connoîi  les  créanciers, plusieurs  théo- 
logiens pensent,  avec  saint  Antonin  et  saint  Bernardin 
cle  Sienne,  qu'on  doit  les  payer  avant  celles  qui  sont 
«ppcîécs  incertaines .,  parce  qu'on  ne  connoît  pas  les 
pei sonnes  à  qui  on  les  doit:  ainsi.^  quand  un  homme 
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*^  croit  obligé  de  faire  des  restitutions  anx  pauvres  ou 
jà  TEf^lise,  ne  coiinoissant  pas  les  personnes  à  qui  il 
a  fait  des  inj'islices  ,  comme  il  arrive  lorsqu'ajant  vendu 
à  faux  poids  et  à  fa\)sse  mesure,  il  lui  est  impossible 
de  df^m^Mer  à  qui  il  doit  restituer,  alors,  dis- je,  s'il 
doit  à  d'autres  personnes  qu'il  ronnoît,  il  est  tenu  de 
les  payer  preforabl<^mrnt  atjx  pauvres  et  à  TEglise  ^  de 
sorte  que,  s'il  n'a  du  bien  que  pour  payer  ses  dettes 
certaines,  il  doit  Tem ployer  à  les  pa>er  entièrement^ 
sans  en  rien  relranclier  en  faveur  des  pauvres  ou  de 
l'Eglise,  pour  s'acquitter  des  restitutions  qu'il  doit  faire 
à  cause  de  ses  dettes  incertaines.  Ce  sentiment  est  ce- 
pendant combattu  par  plusieurs  docteurs. 

Les  théologiens  ne  sont  pas  plus  d'accord  entr'eux 
sur  l'ordre  qu'on  doit  observer  dans  les  restitutions, 
dont  quelques-unes  sont  dues  à  cause  de  quelque  dé- 
lit, comme  vol,  rapine,  usure ^  etd'autrps^  en  consé- 
quence d'un  contrat  légitime,  par  exemple,  de  prêt 
ou  d'achat.  Les  uns  disent  que  les  premières  doivent 
être  faites  avant  celb^s-ci;  et  parmi  eux  il  y  en  a  qui 
exceplenl  fusnre  en  certains  cas.  13'autres  au  contraire 
soutiennent  qu'il  est  iridiffiircut  lesquelles  de  ces  dettes 
on   acquitte  les  premières. 

La  raison  de  la  pauvreté  d'un  créancier  ,  sMl  n'a 
pas  d'ailleurs  d'autre  titre  pour  être  préféré ,  ne  paroît 
pas  être  une  laison  pour  le  payer  avant  un  autre  qui 
(st  riclie:  car  la  pauvreté  toute  seule  ne  lui  donne 
pas  plus  de  droit  sur  ce  qui  lui  est  du,  qu'à  celui 
(jui  est  plus  riche.  Lors([u'il  s'agit  de  payer  ses  dettes, 
(pji  est  une  obligation  de  justice,  il  lâut  suivre  les 
justes  règles  que  l<;s  lois  ont  établies  ^  cependant  plu— 
iieurs  théologiens  ajoutent  que,  si  un  créancier  éloit  si 
pauvre  qu'il  se  liouvàt  réduit  à  l'extrême  nécessité, 
et  même,  selon  quelques-uns,  dans  une  nécessité griève, 
on  pourroit  au  moins  alors  le  payer  préférableraent 
au  liclie,  pour  ne  pas  violer  les  règles  de  la  charité, 
qui  est   la    première  de   toutes  les  vertus. 


34^  De  la.  Restitution 

On  doit  payer  les  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés ^  préférablernent  à  ceux  qui  ne  I9  sont  pas:  le 
droit  Tordonne  ainsi.  On  doit  suivre,  à  Tégard  des  hy- 
pothèques et  des  privilèges,  les  lois  et  coutumes  des 
lieux.  Il  y  auroit  plusieurs  autres  cas  à  décider  sur 
Tordre  qu*il  faut  garder  dans  la  restitution  ,  dont  nous 
laissons  Texamen  aux  jurisconsultes^  il  faut  consulter^ 
sur  cette  matière^  leurs   lumières  et  leurs  ouvrages. 


Des  Personnes  auxquelles  il  faut  restituer. 


I 


JA  restitution  doit  se  faire  à  celui  qui  est  le  véritable 
maître  de  la  chose  qui  doit  être  restituée,  lorsqu'il 
nV  a  aucun  inconvénient  de  la  lui  rendre  :  c'est  une 
règle  marquée  dans  plusieurs  endroits  de  la  sainte  Ecri- 
ture. D'ailleurs  la  restitution  est  un  acte  de  la  justice 
commulative,  par  lequel  on  rétablit  Tégalilé  qui  avoit 
été  violée  en  privant  une  personne  de  ce  qui  lui  ap- 
partenoit:  or,  cette  égalité  n'est  rétablie  que  quand  on 
lui  rend  ce  qu'on  lui  a  enlevé^  et,  si  on  le  restitua  à 
une  autre,  elle  en  est  toujours  privée:  ainsi  Ton  n'est 
pas  déchargé  d'une  restitution,  si,  lorsqu'on  connoît  la 
personne  à  laquelle  on  la  doit,  on  se  contente  d'en 
faire  une  aumône  aux  pauvres  ^  si  ,  lorsqu'on  a  volé 
une  chose  qui  fructifie ,  on  n'en  restitue  pas,  en  la 
rendant  à  son  maître,  les  fruits  qu'elle  a  produits  de- 
puis qu'on  Ta  volée. 

Ce  n'est  pas  au  possesseur  de  mauvaise  foi  que  l'on 
doit  restituer ,  mais  au  propriétaire  légitime  ^  en  pre- 
nant toutefois  la  précaution  d'en  avertir  ce  maître  de 
la  chose  qu'on  restitue,  et  ce  possesseur  de  mauvaise 
foi ,  afin  que  ce  dernier  soit  par-là  déchargé  de  cette 
restitution. 

On  doit  ordinairement  restituer  à  celui  qui  est  à  ; 
juste  litre  possesseur  du  bien  qu'on  restitue,  quoiquill 
n'en  soit  pas  le  maître  :  car  la  restitution  doit  être  faite  ; 
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tie  manière  que  le  droit  d'auirui  n'en  soît  pas  violé  : 
ftiiisi,  si  des  choses  prètots  à  usage,  mises  en  dépôt, 
louées,  éioient  rendues  aux  [)ro[)riétaires  lé(',iiimes,  on 
feroit  lort  aux  dépositaires  et  à  ceux  auxquels  elles  ont 
été  louées  ou  prèloes  pour  s'en  servir,  lesauels  en 
doivent  répondre  aux  propriétaires  qui  les  leur  ont 
confiées.  On  les  exposeroit  mêiie ,  si  on  les  rendoit 
à  leur  insu,  à  les  payer  encore  aux  proprif*iairesqui 
seroient  en  droit  de  les  y  contraindre,  si  on  l^ur  faisoit 
ces  resiitulions  secrèleiTient  et  satïs  qu'ils  sussent  pour- 
quoi. On  fèroil  pareillement  tort  à  un  créancier,  en 
ne  lui  rendant  pas  le  j^age  qu'on  lui  auroit  enlevé, 
et  qui  est  le  nantissement  de  sa  dette.  On  feroit  tort 
à  un  tailleur,  si  ,  lui  ayant  volé  un  habit  qui  lui  au- 
roit été  donné  pour  raccommoder,  on  rendoit  directe- 
ment cet  habit  ou  sa  valeur  au  propriétaire  ^  parce 
qu'alors  on  exposeroit  le  tailleur  à  ne  pas  recevoir  le 
salaire  de  son  travail ,  ou  à  perdre  la  confiance  du 
maître  de  1  habit ,  qui  auroit  lieu  de  Faccuser  de  né" 
giigence. 

D'où  il  s'ensuit  encore  qi^on  doit  restituer  à  l'ad- 
ministrateur et  à  l'usufruitier,  la  chose  sur  laquelle  il 
a  droit,  en  cette  qualité,  parce  qu'il  en  est  chargé  et 
qu'il  en  est  garant^  mais,  en  la  lui  rendant,  on  doit 
prendre  des  mesures  pour  que  le  propriétaire  puisse 
profiter  de  cette  restitution,  afin  que  ce  propriétaire 
et  son  garant  rentrent  dans  tous  leurs  droits. 

Lorsqu'on  n'est  pas  certain  que  celui  auquel  on  a 
pris  une  chose,  en  soit  l'injuste  possesseur,  on  doit  la 
lui  rendre^  parce  qu'on  doit  juger  fivorablement  de 
lui:  c'est  même  la  règle  du  droit  que,q!iand  on  n'a 
qu'un  simple  doute,  on  doit  présumer  que  celui  qui 
possède  une  chose  en  est  le  maître  légitime;  in  du^ 
blis  melior  est  conditio  possiderUis, 

Nous  avons  dit  qu'on  doit  ordinairement  restituer 
une  chose  volée  à  celui  qui  en  est  le  [)ossesseur  à 
juste  titre  ,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  le  maîire,  parce  que, 
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Jorsqtril  ne  sonlFre  aucun  dommage  de  la  restitulioîi 
faite  au  propriétaire,  il  est  indifférent  auquel  des  deux 
elle  se  fasse. 

Celui  qui  a  reçu  d^un  possesseur  de  bnnne  foi,  une 
chose  qu'il  reconnoît  ensuite  appartenir  à  un  autre,  la 
doit  rendre  à  son  maître  véritable,  si  elle  lui  a  été 
donnée  gratuitement  ^  parce  qu'il  faut  rendre  un  bien 
à  celui  qui  y  a  droit:  or,  dans  ce  cas,  ce  possesseur 
n'y  a  plus  de  droit.  Si  cependant  on  ne  pouvoil  rendre 
cette  chose  à  celui  auquel  elle  appartient,  sans  s'incom- 
moder notablement,  alors  on  peut  la  remettre  au  pos- 
sesseur, en  lui  disant  de  la  rendre  à  son  maître^  à 
moins  qu'on  n'eiit  juste  raison  de  juger  que  ce  pos-- 
sesseur,  homme  avare  ou  sans  conscience,  ne  la  res- 
tituera pas:  car  alors  on  doit  se  regarder  comme  celui 
qoi  a  trouvé  le  bien  d'autrui,  qui  doit  le  garder  et  en 
avoir  soin  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  le  remettre  entre  les 
mains  de  celui  auquel  il  appartient,  en  se  faisant  tou- 
tefois rembourser  des  frais  qu'on  aura  faits  pour  le 
conserver. 

Mais,  si  l'on  a  acquis  à  titre  onéreux,  de  ce  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  ce  bien  que  l'on  reconnoît  en- 
suite appartenir  à  autrui,  en  l'achetant,  par  exemple, 
OQ  peut  le  rendre  au  possesseur,  et  se  faire  rendre  son 
argent,  en  l'avertissant  cependant  que  ce  bien  n'est 
pas  à  lui.  Nous  supposons  toujours  qu'on  n'a  pas  alors 
juste  sujet  d'appréhender  que  ce  possesseur  ne  res- 
titue pas. 

La  personne  qui  a  acheté  de  bonne  foi  une  chose 
qu'acné  reconnoît  ensuite  avoir  été  volée ,  ne  peut  pas 
la  rendre  au  voleur,  même  pour  se  faire  rendre  son 
argent^  elle  doit  la  restituer  a  son  véritable  maître,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  assurée  que  ce  voleur  la  resti- 
tuera, ou  qu'elle  n'ait  des  moyens  sûrs  pour  la  faire 
reprendre  entre  ses  mains,  lorsque  celui  auquel  elle 
îipparticnt  en  aura  été  prudemment  averti: agir  autre- 
ment, c'est  empêcher  la  réparation  du  vol,  c'est  con--' 
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courir  au  dommage  que  soulïre  le  maître  de  cette 
chose,  parce  qu'on  est  cause  par— là  qu'il  continue  dVn 
être  privé  ^  et  même,  en  la  rendant  au  voleur,  on  la 
met  en  pire  «tat  qu'elle  n'éloit  après  qu'on  Ta  eue 
entre  ses  mains  :  car  alors  cette  chose  cioit  en  siireré 
pour  le  maître  en  faveur  duquel  elle  e'ioit  retrouvée 
par— là  ;  mais  on  est  cause  qu'elle  est  de  nouveau  per- 
due pour  lui,  dès  qu'on  la  remet  au  voleur  :  ce  qui 
est  même  contraire  à  la  règle  de  la  loi  naturelle  ,  al- 
ler i  ne  fecerls  quod  tlbi  fier i  non  vis:  car  personne 
ne  voudroii  qu'un  autre  en  usât  de  la  même  manière, 
pour  un  bien  qui  lui  appartiendroit.  Il  est  vrai  qu'il 
est  dur  de  perdre  l'argent  qu'on  a  donné  de  bonne 
foi  pour  avoir  ce  bien  d'aulrui  *,  mais  il  faut  dire  de  ce 
cas ,  comme  de  celui  où  ,  après  avoir  acheté  une  chose 
volée,  on  ne  pourroit  s'en  faire  rendre  le  prix  par  le 
voleur,  parce  qu'il  seroit  mort,  ou  parce  qu'il  auroit 
pris  la  fuite,  ou  parce  qu'il  seroit  insolvable:  tout  le 
monde  convient  qu'on  n'en  seroit  pas  moins  tenu  alors 
de  rendre  ce  bieu   volé  à  son  maître. 

Si  celui  à  qui  la  restitution  doit  être  faite,  est  dans 
une  mauvaise  disposition  qui  le  mette  en  état  d'abuser 
à  son  propre  dommage  ,  soit  spirituel ,  soit  temporel, 
ou  au  préjudice  d'aulrui,  de  ce  qui  lui  sera  restitué, 
on  ne  doit  pas  lui  rendre  ce  qu'on  a  à  lui,  tant  qu'il 
sera  dans  cette  disposition.  Ce  n'est  pas  qu'on  puisse 
s*approprier  alors  ce  qu'on  retient  à  celte  personne  , 
on  doit  seulement  différer  de  la  lui  remettre,  jusqu'à 
ce  qu'on  sache  qu'elle  est  dans  de  meilleurs  senlimens. 
La  charité  et  la  justice  demandent  qu'on  empêche  le 
prochain  de  se  faire  du  ton  ou  d'en  faire  aux  autres  : 
ainsi  on  ne  doit  point  rendre  une  épée  à  un  furieux^ 
on  pèche  en  restituant  une  somme  d'argent  à  celui 
que  l'on  est  assuré  devoir  s'en  servir  pour  acheter  un 
bc'nf'fice  ou  pour  commettre  d'autres  crimes^  en  ren- 
dant une  clof  on  une  échelle  à  celui  qu'on  sait  devoir 
les  employer  pour  faire  des  vols  ou  d'autres  mauvaises 
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actions  :  on  scroit  même  leim  de  réparer  le  loîi  qnî 
s'en  scroit  suivi,  si  par  Tusage  de  ce  bien  qu'on  lui 
auroit  restitué,  il  avoit  causé  du  dommage  à  un  tiers. 
Mais,  eu  pareilles  circonstances,  il  faut  prendre  le  con- 
seil d'un  directeur  sage  et  éclairé ,  afin  de  ne  pas  se 
servir  trop  légèrement  de  ce  prétexte  pour  différer  la 
restitution  à  laquelle  on  est  obligé  ^  ou  de  savoir  si  on 
peut  la  faire  à  quelqu'aulre  qui  tienne  Heu  et  place  de 
celui  qui  doit  en  profiter  :  on  ne  doit  pas  être  juge 
dans  sa  propre  cause. 

Lorsqu'une  personne  a  entre  ses  mains  un  bien  qu^elle 
sait  certainement  ne  pas  lui  appartenir,  elle  n'est  pas 
dispensée  de  Tobligation  de  restituer,  par  l'ignorance 
où  elle  est  du  légitime  propriétaire.  Il  n'y  a  que  deux 
moyens  qui  nous  donnent  droit  à  un  bien  qui  n'est 
pas  à  nous  :  le  premier  est  le  consentement  du  maître 
qui  vent  bien  nous  en  laisser  la  propriété  ^  le  second 
est  la  loi  qui  nous  l'adjuge  par  la  prescription  :  or ,  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  le  propriétaire  consente  de 
donner  un  bien  qui  lui  appartient,  lorsqu'on  ne  sait 
pas  quel  est  ce  propriétaire  ^  il  est  toujours  présumé 
s'en  conserver  la  propriété.  D'un  autre  côté,  la  loi  qui 
a  établi  les  prescriptions,  a  aussi  réglé  qu'elles  ne  donnent 
aucun  droit  sur  un  bien ,  aux  possesseurs  de  mauvaise 
foi  qui  sont  convaincus  que  ce  qu'ils  possèdent  n'est 
point  à  eux. 

C'est  donc  alors  qu'en  donnant  aux  pauvres  les  biens 
dont  on  ne  peut  connoître  les  vrais  propriétaires,  on 
décharge  sa  conscience  devant  Dieu.  On  doit  présumer 
que  le  propriétaire  consent,  dans  ce  cas,  que  ne  pou- 
vant recouvrer  son  bien ,  on  en  fasse  un  saint  emploi 
en  sa  faveur.  La  loi  l'ordonne  ainsi ,  en  interprétant 
la  volonté  des  propriétaires. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que,  dès  qu^on  a 
entre  les  mains  le  bien  d'aulrui,  dont  on  ne  connoît 
pas  le  maître ,  il  soit  permis  sur  Theure  même  d'en 
îaire  paît  aux  çauvres.  La  loi,  qui  est  sage  et  altcn- 
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live  à  conserver  les  droits  des  absens  ^  veut,  qu^avant 
qu'on    distribua    ces    biens    incertains    aux  pauvres, 
on  fasse  des  perquisitions  pour  en  dc'couvrir  le  maître. 
Ces  perquisitions  se  doivent  faire  de  bonne  foi  etlrès- 
exacternenl.  Si,  par  exemple,  on  a  trouvé  une  bourse, 
des   pierreries^  des  bijoux,  il  faut  déclarer  publique- 
ment qu'on  est  prêt  a  les  rendre,  en  alTichant,  pour 
cet  efTct,  des  billets,  ou  le  faisant  pu])Iier  dans  les  églises, 
dans  les  places  publique*!  du  lieu  où  on   les  a  trouvés, 
dans  les  villages  et  villes  du  voisinage  ,  dans  des  lieux 
même  plus   éloignés,  si  l'on  a   sujet  d'espérer  et   de 
rroirequ'onj  découvrira  à  qui  ces  clioses  appartiennent. 
Ces  perquisitions   doivent  être  plus  ou  moins  grandes, 
selon  que  ce  bien  d'autrui  qu^on  a  entre  les  mains  est 
plu5  ou  moins  considérable.  Quand  on  a  pris  ces  me- 
sures de  Tavis  d'un  bomme  sage,  éclairé  et  craignant 
Dieu,  qu'on  a  attendu   un  temps   considérable,  deux 
ans,  par  exemple,  ou  plus,  selon  que  des  gens  prudens 
font  conseillé,  et  qu'on  ne   peut  avoir  aucune  con- 
noissance  du  maître  du  bien  qu'on  doit  restituer,  c'est 
alors  qu'on  doit   le  donner  aux  pauvres  à   l'intention 
de  celui  auquel  il  appartient.  Cependant  nous  croyons 
qu'il  est  bon,  sur-lout  si  ce  bien  est  de  conséquence,  de 
prendre   alors  une  précaution  propre  à  le  faire  rendre 
au   propriétaire,  en  cas   qu'il  vînt  dans  la  suite   à  être 
connu.  Ce  seroit  de  le  remettre  ,  par  exemple,  à  une 
maison  publique  de  charité,  telle  qu'est  un  hôpital  de 
malades,  à  la  charge  que,  si  dans  la  suite,  on  en  dé- 
couvre le  propriétaire,  cet  hôpital  s'engage   de   le  lui 
restituer  ou  en  nature  ou  en  \aleur,  selon  le  prix  qui 
en  seroit  fixé  alors   par  les  experts  ,  si  c'étoit  un  im- 
meuble ou  un  meuble  qui  ne  put  se  garder. 

Néanmoins,  si  cette  précaution  n'a  j)as  été  prise,  et 
qu'on  ail  donné  absolument  aui;  pauvres  ce  bien  ou 
ces  effets  appartenans  à  autrui,  sans  y  ajouter  aucune 
réserve  ou  restriction,  la  restitution  n'en  cki  ])as  moins 
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légitime;  on  n y  est  plus  obligé  quand  on  reconnoif 
dans  la  suite  le  maître ,  parce  qu'on  a  restitue  à  ceux 
à  qui  Ton  devoit,  dans  ce  cas ,  et  de  la  manière  que 
le  droit  l'ordonne  et  qu'on  Fa  pu. 

Ce  que  nous  venons  de  dir  e ,  qu'on  doit  restituer 
aux  pauvres  les  biens  dont  on  ne  peut  pas  connoître 
les  légitimes  propriétaires,  doit  s^entendre  des  cas  où 
l'on  ne  les  connoît  ni  en  général  ni  en  particulier  : 
car,  quand  on  sait  à  peu  près  en  général  que  ce  sont 
certaines  personnes  auxquelles  on  a  fait  tort  ^  cVst  à 
elles  qu'il  faut  faire  la  restitution  en  général,  si  Ton 
peut  parler  ainsi ,  en  la  faisant  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  Par  exemple,  un  marchand  a  trompé  toutes 
les  personnes  qui  ont  acheté  chez  lui  depuis  long- 
temps ^  et  qui  y  achètent  habituellement:  après  avoir 
supputé  à  quoi  peut  monter  ce  qu'il  a  gagné  injuste- 
ment, il  doit  répandre  cette  somme  sur  les  mêmes 
personnes  qui  viennent  ordinairement  acheter  chez  lui^ 
en  leur  vendant  pour  cet  effet  à  meilleur  marché;  et 
rendre  davantage  à  ceux  qui  ont  fait  des  emplettes 
plus  considérables;  par-là  il  s'acqi»ittera  peu  à  peu: 
il  doit  encore  donner  quelques  aumônes  aux  pauvres  ^ 
en  faveur  des  étrangers  qu'il  sait  avoir  trompé,  et  de 
ceux  qu'il  n'aura  plus  lieu  de  revoir.  S'il  n'est  plus 
dans  le  commerce,  il  peut  s'acquitter  de  l'obligation 
oii  il  est  de  restituer,  par  une  forte  contribution  à  la- 
quelle il  s''engage  comme  de  lui-même  aux  impositions 
de  deniers  que  le  roi  lève  dans  le  pays  oii  il  faisoit 
commerce  ;ou,  si  cela  ne  se  peut,  sans  donner  lieu  à 
soupçonner  que  par~là  il  restitue  ,  en  y  faisant  faire 
quelque  ouvrage  q'ii  soit  utile  au  public,  ou  en  don- 
nant aux  hôpitaux  de  ce  pays  la  somme  à  laquelle  il 
croit  que  ses  fraudes  et  ra[»ines  peuvent  monter. 

Lorsqu'on  sait  que  la  restitution  est  due  à  une  d'entre 
plusieurs  personnes, trois  ou  quatre,  par  exemple,  que 
l'on  connoît,  sans  savoir  re[)endant  à  laquelle  d'entre 
elles  appartient  cette  restitution,  alors  on  ne  peut  pas 
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la  faire  aux  pauvres  :  car  ,  en  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire 
que  Tonne  connoît  en  aucune  façon  le  maîlre  du  bien 
qu'il  faut  rendre:  mais  on  doit  partager  celle  restitu- 
tion enlre  ces  personnes,  selon  la  nature  du  doute  que 
Ton  a  de  celui  au  profit  duquel  elle  doit  appartenir  : 
on  ne  peut  donnor  tout  à  une  d'eutr'ellesj  ce  qu'on, 
juge  prudemment  appartenir  aux  autres  comme  à 
celle-là. 

A  Tegard  des  pauvres  auxquels  il  faut  restituer  les 
biens  dont  on  ne  connoît  pas  les  maîtres ,  voici  les 
règles  que  les  théologiens  donnent  à  ce  sujet:  la  pre- 
mière est  que,  lorsqu'on  n'a  qu'une  counoissance  gé- 
nérale des  personnes  à  qui  Ton  doit  restituer^  c*est 
aux  pauvres  des  lieux  que  la  resiituiion  doit  se  faire. 
Par  exemple  ,  si  Ton  a  enlevé  des  troupeaux  d'ua 
village,  sans  connoître  en  particulier  ceux  à  qui  ils 
apparlenoient,  la  rcslitution  doit  s'en  faire  aux  pauvres 
de  ce  village.  Il  est  à  présumer  que  c'est  l'inteniion  de 
ceux  à  qui  on  les  a  dérobés,  parce  qu'ils  y  ont  au 
moins  leurs  héritiers  et  leurs  parens.  Si  Ton  ne  sait 
pas  le  lieu  particulier  de  la  province  où  Ton  a  fait  des 
vols  cl  des  injustices,  on  doit  faire  celle  restitution 
aux  pauvres  de  la  province:  la  raison  est,  que  par- 
là  on  restitue, autant  qu'il  est  possible,  à  ceux  à  qui  l'on 
a  faii  tort ,  ou  au  moins  à  quelques-uns  de  leurs  hé- 
rilicrs. 

D'où  il  çnit  que  ceux  qui  ont  fait  des  dégals,  drs 
exactions  injustes  cl  des  concussions  dans  une  ville 
ou  dans  une  province,  sans  savoir  au  juste  les  par- 
ticuliers qui  ont  souffert  de  ces  injustices,  sonl  obligés, 
autant  que  faire  se  peut,  de  faire  leurs  reslitulions  dans 
ces  lieux,  ea  faveur  ôes  pauvres  du  pays,  en  sorte 
que,  s'ils  iravoienl  pas  voulu  que  ces  pauvres  en  pro- 
filassent, ils  seroient  obligés  de  faire  une  seconde  fois 
ces  reslitulions  en  leur  fiveur  :  la  raison  est  que,  les 
faisant  ailleiirî»,  ils  ne  le  font  pas  autant  qu'il  est  vn 
leur  pouvoir,  ni  à  ceux  à  qui  ils  ont  fait  tort,  ni  selon 
l'omc  JII.  Z 
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leur  intenlion.  Que  doit-on  donc  penser  de  ceux  qul^ 
après  avoir  pillé  des  provinces  et  pays  eloigne's,  font 
Lâiir  des  hôpitaux  dans  leur  pajs  ou  ailleurs^  ou  font 
de  grands  dons  à  ceux  qui  y  sont  établis  ?  Cette  pré- 
tendue resiitiuion  est  incapable  de  réparer  les  injus- 
tices auxqaiÉîlles  on  veut  par-là  remédier,  les  pauvres 
qui  oui  soufTert  de  ces  injustices  continuant  de  souf- 
frir, tandis  que  d'autres  sont  nourris  du  pain  de  leurs 
laniies.  il  esf  nécessaire  d^observer  que  ces  sortes  de 
lesiiluiions  doivent  être  faites  d'une  manière  utile  aux 
pauvres  ,  et  qui  n'ait  rien  de  ces  marques  extérieures 
de  magnificence  et  de  libéralité^  qui  sont  souvent  et 
presque  toujours  plus  Teffct  de  la  vanité  de  ceux  qui 
les  donnent,  que  celui  de  leur  religion  et  de  leur  cha- 
rite.  L.esi  entre  les  mains  de  ceux  qui  sont  charges  du 
soin  de  ces  pau\Tes  ^  si  Ton  donne  à  des  hôpitaux , 
que  ces  rêslitulioTis  doivent  être  remises,  en  leur  lais- 
sant le  soin  d'en  faire  tel  usage  qu'ils  jugeront  le  plus 
convenable  et  le  plus  nécessaire. 

On  agiroil  avec  plus  de  prudence ,  lorsqu'on  a  de 
pareilles  restitutions  à  faire,  sur-tout  si  elles  sont  con- 
sidérables, en  prenant  favis  des  évèques  ou  des  j>as- 
ler.rs  des  lieux  pour  lesquels  elles  doivent  profiter  , 
afin  de  se  déterminer  à  quels  pauvres  il  faut  appliquer 
les  biens  dont  on  ne  connoîi  pas  les  maîtres.  Ces  per- 
sonnes savent  mieux  les  besoins  de  leurs  diocèses  ou 
de  leurs  paroisses^  ces  charités  seront  alors  employées 
avec  plus  d'exactitude  et  de  fruit^  et  il  semble  qu'on 
peut  présumer,  dans  ces  cas,  que  c'est  l'intention  des 
propriétaires.  Ainsi,  lorsqu'on  confesseur  est  consulté 
par  un  pénitent,  sur  la  restitution  d'une  chose  dont 
il  ne  connoît  pas  le  maître,  ce  confesseur  doit  avoir 
recours  à  révêque  diocésain,  pour  recevoir  ses  avis  et 
ses  ordres  là-dessus:  c'est  la  règle  qu'il  est  ordonné 
aux  confesseurs  de  ce  diocèse,  de  suivre  en  pareil  cas. 

Lorsqu'on  est  vér  iîablement  pauvre  et  dans  Findi— 
geuce,  on  peut  appliquera  ses  propres  besoins  les  biens 
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qu'on  se  trouve  avoir  entre  les  mains  ,  si  Ton  n'eu 
connoît  pas  les  propriétaires  :  la  raison  est  qu'étant  pau- 
vre ,  et  n'étant  pas  de  pire  condition,  pour  avoir  ces 
biens,  que  les  autres  pauvres ,  on  peut  en  profiler  aussi 
bien  qu'eux.  Mais  afin  qu'on  ne  puisse  pas  se  flatter 
dans  ces  occasions,  ni,  sous  prétexte  d'une  pauvreté 
imaginaire,  s'approprier  le  bien  d'autrui,  on  ne  doit 
alors  se  servir  de  ces  biens  que  pour  sa  subsistance, 
et  après  avoir  consulté  un  directeur  éclairé  qui  juge 
si  cette  pauvreté  est  véritable  y  et  pour  en  juger,  ce 
directeur  doit  examiner, 

1.  Si  ces  personnes  qui  se  disent  pauvres,  ne  font 
pas  des  dépenses  inutiles  et  superflues  en  habits,  pour 
leur  table  ,  etc.  car ,  dans  ce  cas  ,  elles  ne  sont  pas 
assez  pauvres  pour  qu'on  leur  permette  de  retenir  ces 
biens:  les  aumônes  ne  sont  destinées  que  pour  tirer 
les  pauvres  de  la  misère,  et  non  pas  pour  entretenir 
leur  vanité  ou  leur  sensualité. 

2.  Ce  direcieurdoit  aussi  s'informer  si  ces  personnes 
ont  ou  peuvent  avoir  d'autres  ressources ,  si  elles  sont 
en  état  de  travailler,  et  si,  travaillant  pour  gagner  leur 
pain,  elles  ne  peuvent  pas  assez  gagner  pour  nourrir 
leurs  familles:  car,  si  ce  sont  des  fainéans,  ce  seroit  les 
autoriser  dans  leur  paresse,  que  de  leur  accorder  Tu- 
sage  de  ces  biens,  dont  ils  pourroientse  passer  en  tra- 
vaillant selon  leur  profession. 

3.  11  est  important  que  las  confesseurs,  avant  que 
de  leur  en  accorder  l'usage,  examinent  si  ces  pauvres 
ont  acquis  ces  biens  par  quelque  injustice  ou  sans  vio- 
ler les  règles  do  la  justice  :  car  ces  permissions  ne 
doiveiit  s'accorder  aux  véritables  pauvres  que  pour  les 
biens  qu'ils  ont  trouvés:  s'ils  les  ont  voles,  il  (iuit  être 
ferme  pour  les  leur  refuser;  parce  qu'où  dunneroit  lieu 
à  ces  personnes  de  dérober  dans  la  suite,  dans  la  con- 
fiance que  leur  pauvreté  les  disp^inscroil  de  restituer  j 
néanmoins,  s'ils  se  trouvent  quelquefois  dans  une  si 
grande  indigence  qu'on  juge  à  propoi  de  les  leur  lais- 
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ser,  on  ne  doit  le  faire  qu'après  leur  avoir  imposé  des 
pénitences  pour  expier ,  autant  qu'il  est  en  eux,  le 
péché  du  vol  et  de  Tinjustice,  en  leur  faisant  promettre 
qu'ilsreslituercnî,  s'ils  en  ont  dans  la  suiie  les  moyens. 
Peut-être  encore  seroit-il  plus  expédient  de  les  obliger 
de  remettre  la  chose  volée  entre  les  mains  de  quelque 
personne  sûre  et  prudente,  en  leur  disant  qu'on  pourra 
les  aider  de  quelque  aumône,  pour  ensuite  leur  en  faire 
donner  la  valeur.  S'ils  n'avoient  que  la  valeur  en  argent 
de  ce  vol,  on  pourroit  le  leur  faire  rendre  de  même, 
pour  les  en  soulager  peu  à  peu  à  leur  insu  icelle  précau- 
tion exposeroii  moins  à  favoriser  leur  passion  pour  levol, 
que  s'ils  savoient  qu^ils  ont  profilé  de  ce  qu'ils  ont  volé. 

Lorsqu'on  s'est  servi  ,  dans  sa  pauvreté ,  de  choses 
tombées  entre  ses  mains  sans  aucune  injustice,  dont 
on  ne  connoissoit  pas  le  maître^  de  choses  trouvées^ 
par  exemple,  ou  achetées  de  bonne  foi,  on  n'est  pas 
îenu  de  les  rendre,  en  cas  qu'on  en  découvre  dans  la 
suite  le  propriétaire ,  quand  même  on  en  auroit  le 
moyen,  si  on  les  a  consumées^  parce  qu'on  les  a  res- 
tituées de  la  manière  qu'on  îe  pouvoit  et  le  devoit^ 
dès  qu'on  les  a  consumées  en  qualité  de  pauvre. 

Mais  s'il  s'agit  de  choses  acquises  par  injustice ,  il 
semble  que  celui  qui  les  a  consumées  dans  son  ex- 
trême indigence,  est  obligé  de  les  restituer,  ou  au  lé- 
gitime maître,  ou  aux  pauvres,  s'il  le  peut  dans  la 
suite.  Il  est  difficile  de  s'imaginer  que  rinjusticequ'i! 
a  commise  en  les  dérobant,  puisse  être  pardonnée  de- 
vant Dieu,  s'il  ne  s'acquitte  pas  de  ce  devoir  de  jus- 
tice, lorsqu'il  en  a  le  moyen. 

Celui  quia  pris  une  chose  pour  subvenir  à  l'extrême 
nécessité  où  il  étoit  réduit,  est  obligé  de  la  rendre, 
s'il  Ta  encore  en  nature,  lorsqu'il  n'en  a  plus  besoin  j 
parce  que  la  nécessité  ne  donne  quelque  droit  au  bien 
d'autrui  ,  qu'autant  qu'il  le  f»ut  pour  se  tirer  de  ce 
malheureux  éiat^  ainsi,  pour  les  choses  qui  ne  se  cou- 
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snmenl  pas,  elle  n'en  autorise  que  Tnsaoe,  el  elle  n'en 
fait  pas  acquérir  la  proprie'tô.  Mais,  si  et-  qui  a  élé  pris 
a  été  consumé,  et  qu  il  s'agisse  d'une  chose  que  celui 
auquel  elle  appartient  eût  clé  obligé  d'accorder  dans 
le  besoin  pressant  qui  a  autorisé  à  la  prendre  ,  celui 
qui  Ta  prise  el  qui  ne  Ta  plus,  n'est  plus  obligé  à  la 
restitution,  quand  même  il  deviendroit  dans  la  suite 
en  état  de  la  faire.  Ohligatio  resiitutionis  ^  dit  Syl— 
vius,  soliun  oritur  eoc  duplici  ratione  ^  nimirum  aut 
coc  re  accepta^  aut  ex  acceptione  ^  sed  coc  neutrâ 
istariun  obligntur  is  quL  propter  urgentcm  suam  ue- 
cessitatem^  aliquid  tale(  usu  couswnptihile^  accepit y 

ergo  simpliciter  non  obligatur JSihii   omnino  ha-» 

het  alienum  :  ergo  non  tenetur  ralionc  rei  quain  ha^ 
beat.  Sed  neque  ohligari  potest  ratione  rei  quant  ha- 
buit  •  quia  non  acceplt  eam  per  vim  mntui  ,  vel 
commodati  aut  alterius  contractas  ,  vel  eoc  delictf): 
widè  sequitur  quod  neque  ex  acceptione  sit  ohll-- 
gatus. 


Combien^  et  en  quel  temps  on  doit  restituer. 

ik  restitution  doit  égaler  le  lort  qu'on  a  fait  an  pro- 
chain ^  parce  qne,  comme  nous  Tavons  déjà  remarqué, 
la  restitution  est  un  acte  de  la  justice  commulative 
qui  remet  le  propriétaire  dans  un  éiat  égal  à  C(4ui 
où  il  eût  élé  si  on  ne  lui  ei^it  porté  aucun  préjudice^ 
el  qui  lui  rend  tout  ce  dont  il  a  été  privé  par  le  tort 
qu'on  lui  a  fait.  C'est  pourquoi  nons  avons  encore  dit 
ci-dessus  que,  pour  faire  une  restitution  entière  el 
exacte,  il  faut  rendre  la  même  chose  qui  a  été  dérobée 
ou  retenue,  quand  on  fa  encore  en  nature  entre  ses 
mains. 

En  parlant  de  la  rcslitulion  à  laquelle  est  obligé  le 
possesseur  de  mauvaise  foi ,  nous  avons  dit  qu(',  lors- 
qu'on ne  peut  restituer  le  bien  d'aulrui  en   nature  , 
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on  doit  en  restituer  la  juste  valeur ,  et  nous  avons  mar- 
qué Jes  règles  qu'on  doit  suivre  alors.  Nous  ajouterons 
ici  qu'il  y  a  des  cas  où  Ton  est  obligé  de  restituer , 
quoiqu'on  n'ait  ni  la  chose  ,  ni  la  valeur  de  la  chose 
qu'on  a  prise  injustement. 

Par  exemple,  quand  on  a  volé  ou  usurpé  un  bien, 
On  est  obligé  de  le  restituer ,  ou  sa  valeur,  quoiqu'on 
l'ait  donné,  rendu  ou  consumé,  et  que  même  on  n'en 
soit  pas  devenu  plus  riche  ^  parce  que,  dès  qu'on  Ta 
pris  injustement,  on  en  doit  répondre  à  ceux  à  qui 
il  apparlenoit. 

On  doit  dire  de  même,  dans  le  cas  où  l'on  a  acquis 
de  mauvaise  foi  un  bien  volé  on  usurpé ,  sachant  que 
celui  de  qui  on  l'acquéroii  l'avoit  volé  :  on  est  aussi 
obligé  alors  à  le  restituer,  ou  sa  valeur  ,  quelque  usage 
qu'on  en  ait  fait^  parce  que  se  rendant  complice  du 
vol  de  l'usurpateur,  en  l'acquérant  de  lui,  on  s'est 
chargé  de  l'obligation  de  le  restituer. 

Quand  on  a  causé  par  sa  faute  du  dommage  au  pro- 
chain ,  généralement  parlant ,  on  est  obligé,  quoiqu'on 
n'en  ait  pas  profité,  de  le  réparer  en  entier,  môme 
avant  que  d'y  avoir  été  condamné  par  sentence  du  juge  : 
car,  par  l'action  qui  a  causé  le  dommage,  l'on  a  ôté 
en  quelque  manière  au  prochain  ce  dont  on  Ta  privé 
par  le  tort  qu'on  lai  a  fait  :  or,  la  justice  veut  qu'on 
rende  au  prochain  ce  qu'on  lui  a  enlevé,  et  qu'en  le 
dédommageant,  on  le  remette  dans  son  premier  état, 
si  cela  se  peut,  sans  attendre  qu'on  y  soit  condamné. 
A  l'égard  de  l'amende  que  les  lois  ordonnent  pour 
punir  ceux  qui  sont  responsables  d'un  dommage ,  on 
n'est  obligé  de  la  payer  que  quand  on  y  a  été  con- 
damné par  la  sentence  du  jnge^  mais,  après  cette  con- 
damnation, on  doit  en  conscience  la  payer,  si  l'on  est 
en  état  de  le  faire.  Le  juge  peut  condamner  à  rendre 
plus  qu'on  ne  doil^  il  le  peut  pour  le  bien  public, 
afiQ  d'arrêter  le  cours  de  l'injustice  ^  il  le  peut  même 
par  rapport  à  la  personne  de  celui  qui  a  volé  ou  causé 
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le  dommage,  parce  qu'il  lient  la  place  de  Dien  ,  qui 
veni  qu'on  punisse  les  crimes. 

On  doit  mettre  une  grande  difFcrence  entre  ceux 
qui  sont  obligés  de  réparer  le  domma^^e  dont  ils  sont 
les  auteurs  ,  ayant  pris  un  bien  à  un  tiers  qui  Tavoit 
entre  les  mains  et  le  possédoit  eflecliv émeut ,  actu^ 
comme  disent  les  ihe'olo^iens;  et  ceux  qui  suni  oblige's 
de  restituer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  à  une  pcr— 
sonoe^  en  Tempéchant  d'avoir  ua  bien  qu'elle  espé  - 
roit  d'avoir ,  ;?o^£A2^za  tœitiun. 

A  Tegard  des  premiers,  la  justice  commulalive  de- 
mande qu'ils  rendent,  ou  la  chose   qu'ils  ont  prise, 
on  sa  juste  valeur^  auliement  on  rendroil  moins  qu'on 
n'auroil   vole.    Mais  ia  restitution  des  choses  qu*on  a 
empêché  d'avoir ,  à  ceux  qui  espéroienl  de  les  {=)os- 
séder,  suit  des  règles  toutes  dilVérenies  :  car  ce  qu'on 
a  entre  les  mains  et  qu'on   possède   aciuellcrneut ,  est 
plus  appréciable  que  ce  qu'on  espère  de  posâfddcr-,  en 
outre,  il  arrive  souvent  que,  si  Ton  reslituoit  la  valeur 
de  la  chose  ,  eu  égard   au  temps  qu'elle  dcvoit  être 
possédée,  on  rendroit  plus    qu'on  n'auroit  fait  tort, 
parce  que,  par  exemple,  elle  vaudra  pliis  alors  qu'a\i 
leraps  qu'on  a  emp/lchë   qu'on  ne  Vcùi.   Si  on  vend 
son  blé  en  herbe,  ou  tous  les  raisiris  d\uie  vi^ne  avant 
la  vendange,  on  les  vendra  moins  qi^e  le  blé  qui  est 
dans  la  grange  y  et  que  le  vin  qui  est  en  cave. 

Pour  savoir  comment  il  faut  régler  la  resiiiulion  des 
choses  qu'on  a  empêché  une  personne  de  posséder  et 
d  avoir ,  lorsqu'elle  y  avoii  un  droit  légitime,  il  faut 
faire  alleulion  ,  i.  au  temps  dans  lequel  celle  persoinie 
espéroit  de  les  posséder  :  car  il  peui  êire  plus  pioche 
ou  ploséloigué.  2.  il  (autavoir  i'gardà  l'espi'rauce  qu'elle 
avoit  de  les  posséder:  celte  espérajice  peut  être  mieux 
foudée  dans  des  cas  que  dans  d'auires.  3.  il  laut  exa- 
miner quel  risque  il  falloit  courir  pour  en  acquérir 
la  possession  :  il  est  quelquefois  [ilus  ou  moins  grawd. 
4.  On  doit  considérer  les  dt'peuses  qu'il  éloii  ncccs- 
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saire  de  faire  avant  que  de  les  avoir  :  elles  peuvent 
être  quelquefois  considérables ,  quelquefois  il  n'en  faut 
faire  que  de  très— modiques.  Toutes  ces  circonstances 
augmentent  ou  diminuent  le  prix  des  choses  qu'on 
espëroil  d'avoir.  Ainsi  quand,  dans  tous  les  cas  où  Ton 
a  empêché  une  personne  de  parvenir  à  la  possession 
d'un  bien  sur  lequel  elle  avoit  un  droit  acquis  ,  on 
a  pesé  toutes  ces  circonstances ,  il  est  aisé  de  connoître 
jusqu'où  peut  aller  le  prix  des  choses  qu'on  est  alors 
obligé  de  restituer. 

Un  homme  sage  et  prudent  peut  le  régler.  Par  exem- 
ple, des  chasseurs  ont  marché  dans  un  champ  qu'on 
venoit  de  semer,  et  oiit  empêché  les  semences  de 
germer  et  de  porter  du  fruit  :  ils  sont  obligés  de  dé- 
dommager ceux  qui ,  après  l'avoir  labouré  avec  peine 
et  avoir  fait  la  dépense  d'y  jeter  du  grain  ,  espéroient 
de  recueillir  au  temps  de  la  moisson  ^  mais,  si  l'on 
pèse  telles  les  circonstances  dont  nous  venons  de 
parler,  ils  ne  sont  pas  obligés  à  une  restitution  aussi 
considérable  que  ceux  qui  auroient  ravagé  ce  champ 
à  la  veille  de  la  moisson  5  parce  que  l'espérance  du 
gain,  à  la  veille  de  la  moisson  ,  est  plu»4  prochaine^ 
elle  est  plus  certaine  ,  il  y  a  moins  de  risque  pour  les 
grains  ,  et  il  y  a  moins  de  dépense  à  faire  pour  la  sim- 
ple récolle.  On  en  doit  dire  de  même  du  dégât  dans 
les  vignes,  etc. 

Ces  décisions  regardent  également  les  personnes  qui 
auroient  volé  des  chevaux ,  des  mulets ,  eic,  à  ceux 
qui  font  profession  de  les  louer  ^  elles  seroient  obligées 
de  rendre,  jour  par  jour,  le  prix  que  ceux-ci  en  au- 
roient tiré  en  les  louant  ^  mais  c'est  toujours  après 
avoir  fait  atieiiLion  aux  circonstances  que  nous  venons 
d'expliquer. 

INous  avons  déjà  dit  qu'on  ne  peut  différer  de  res- 
tituer ,  lorsqu'on  en  a  le  pouvoir.  Si  Ton  doit  à  cause 
d'une  injustice,  on  est  obligé  de  restituer  au  plutôt, 
moralement  parlant ,  c'est-à-dire  j  lorsqu'on  le  peut. 
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SI  Ton  doit  en  vertu  d'un  contrat ,  il  faut  rendre  au 
temps  qui  est  marqué  par  le  contrat,  ou  déterminé 
par  les  lois  :  si  le  temps  du  paiement  n'a  pas  été  fixé, 
il  faut  faire  la  restitution,  lorsque  le  créancier  auquel 
elle  est  due,  l'exige,  ou  lorsque  le  débiteur  peut  la 
faire.  Ces  décisions  doivent  s'entendre  ,  moralement 
parlant,  c'est-à-dire,  aussitôt  qu'on  peut  le  faire,  et 
qu'on  en  a  le  moyen  ^  a  moins,  comme  nous  Tavons 
déjà  dit,  qu'on  n'ait  uue  raison  importante  et  juste  de 
diiFérer  la  restitution. 


En  quel  lieu  et  aux  dépens  de  qui  la  Restitutiofi 

doit  être  faite. 

X  ouR  résoudre  celte  queslion  ,  il  faut  savoir  d*oii 
naît  l'obligation  de  restituer  :  car  il  faut  ju2;er  diffé- 
remment de  celui  qui  a  été  jiossesseur  de  bonne  foi 
du  bien  d'autrui,  ou  de  celui  qui  en  a  été  possesseur 
de  mauvaise  foi,  ou  de  celui  qui  doit  rendre  le  bien 
d'autrui  quil  possédoit  en  vertu  d'un  contrai  passé 
sans  aucune  injustice. 

Il  suffit  que  le  possesseur  qui  a  eu  de  bonne  foi  une 
chose  appartenante  à  autrui ,  pour  favoir  achetée  ou 
reçue  de  bonne  loi,  ignorant  qu'elle  avoit  été  volée, 
la  restitue  dans  l'endroit  même  où  il  la  possède  :  ainsi 
si,  pour  la  remettre  au  propriétaire  qui  demeure  ail- 
leurs, il  est  obligé  de  faire  des  fiais,  c'est  le  pro- 
priétaire qui  doit  les  paj^er  •  c'est  assez  que  ce  possesseur 
lui  en  donne  avis  :  il  ne  lui  a  rien  pris,  il  ne  lui  a  fait 
par  lui-même  aucun  tort  ;  il  ne  seroit  donc  pas  juste 
qu'il  lui  en  coùrât  aucune  dépense  pour  lia  rendre 
cette  chose.  Bien  plus  ,  si  ce  possesseur  de  bonne  foi 
étoit  obligé  de  faire  des  dépenses  pour  garder  et  con- 
server ce  bien,  ce  devroit  être  sur  le  compte  du  m;jître^ 
parce  que  ce  seroit  pour  lui  faire  plaisir,  et  pour  W\ 
eu  conserver  la  piopiiétc.  S'il  ne  pouvoit  avertir  le 
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propriétaire,  sans  faire  quelques  frais,  il  seroil  en  droit 
de  se  les  faire  payer.  Il  faut  en  dire  de  même  de  celui 
qni  renvoie  à  son  maître  une  chose  égarée  qu'il  a 
trouvée. 

Mais  cette  décision  n'auroit  pas  lieu  ,  si  ce  possesseur 
de  bonne  foi  avoit  retardé,  sans  une  raison  légitime, 
de  rendre  la  chose  qu'il  avoit  entre  ses  mains ,  après 
avoir  su  qu'elle  apparienoit  à  un  tiers  ^  parce  que  ce 
retardemeut  le  rendroit  coupable ,  et  l'obligeroit  de 
réparer  le  tort  faii  au  propriétaire  par  ce  délai.  C^est 
alors  à  celui  qui  a  différé  de  restituer ,  de  s'imputer 
les  frais  et  les  dépenses  qu'il  doit  faire  pour  rendre  celte 
chose  :  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  les  supporter, 
puisque  ce  délai  lui  a  fait  tort. 

Si  ce  possesseur  de  bonne  foi  avoit  imprudemment 
fait  transporter  celte  chose  ailleurs,  après  av^oir  connu 
qu'elle  n'étoil  pas  à  lui,  il  devroit  alors  supporter  les 
frais  que  le  propriétaire  n'auroit  pas  fails  pour  la  rap- 
porter de  là  :  il  ne  devroit  pas  /es  supporter,  s'il  Tavoit 
fait  transporter  ailleurs ,  parce  qu  il  ne  pouvoit  la  con- 
server dans  le  lieu  où  il  a  'commencé  de  la  posséder. 

Si  le  propriétaire  e.?t  dans  un  pays  trop  éloigné  pour 
qu'on  puisse  lui  donner  avis  de  ce  qu'on  a  à  lui  entre  les 
mains  ;  ou  si  la  chose  qu'on  doit  lui  rendre  ,  vaut  trop 
peu  pour  mériter  de  faire  certaines  dépenses  pour  la 
lui  rendre,  il  faut  alors  la  remettre  en  dépôt  aans  un 
endroit  sûr  où  elle  soit  conservée,  pour  la  lui  rendre 
à  son  retour^  entre  les  mains  des  administrateurs  d'un 
hôpital^  par  exemple,  à  \m  monastère  ,  aux  parens  de 
celui  à  qiii  elle  est  due]  en  leur  déclarant  expressément 
qu'on  ne  leur  remet  cette  chose  qu'à  cette  condition. 

Lorsque  c'est  Tinjuslice  qui  oblige  de  restituer  une 
chose  appartenante  à  autrui,  il  faut  la  remettre,  à  ses 
frais,  dans  le  lieu  où  le  propriétaire  l'auroii  possédée, 
s'il  n'en  avoit  pas  été  privé*  parce  qu'il  n'est  pas  juste 
qu'il  so'»iffre  d  i  tort  qu'on  lui  a  fait  en  la  lui  otant  : 
ainsi  ce  n'est  pas  à  lui  à  faire  les  frais  nécessaires  pour 
la  recouvrer. 
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SI  celui  qu'une  injustice  oblige  à  reslîluer  est  alors 
tenu  de  faire  des  dépenses  pour  le  transport  de  ce 
qu'il  doit  rendre,  il  doit  s'imputer  à  lui-même,  si, 
j)ar  sa  (auie,  il  est  chargé  de  tous  ces  frais  :  dani^ 
niim  qaod  quis  sud  ciilpd  sentit ,  sibi  débet  y  non 
aliis  im pu  tare. 

Il  rend,  à  la  vérité,  plus  qu'il  n'a  pris  ^  mais  il 
doit  rendre  ce  qu'il  a  prisj  il  ne  peut  le  rendre  qu'en 
faisant  ces  dépenses  :  c  est  donc  un  moyen  absolument 
nécessaire. 

Cependant,  s'il  étoit  certain  que  le  propriétaire 
eût  fait  des  fiais,  pour  transporter  jusqu'au  lieu  où  il 
demeure  la  chose  qu'on  doit  lui  restituer  ,  en  pour- 
roit  alors  les  déduire  ^  parce  que  celui  qui  a  fait  tort 
à  on  autre  ,  n'est  pas  obligé  de  le  faire  gagner  en  lui 
restituant  ce  qu'il  a  à  lui  ^  il  n'est  pas  obligé  de  rendre 
plus  que  ce  qu'il  a  volé,  ou  plus  que  ne  monte  le 
dommage  qu'il  lui  a  causé  :il  n'est  tenu  qu'à  le  dédom- 
marier:  et  cela  sufHt. 

11  y  a  cependant  un  cas  ou  il  ne  pourroit  pas  pré- 
lever les  frais  qu'auroit  été  obligé  de  faire  le  maître 
de  celte  chose  pour  la  transporter  ailleurs  :  ce  seroit 
celui  où  la  personne  qui  a  commis  l'injustice,  auroit 
été  cause,  par  le  tort  qu'elle  auroit  fait ,  que  celui  qui  en 
auroil  souffert  auroit  changé  de  domicile.  Par  exemple, 
si  par  le  vol  d'une  somme  considérable,  on  avoii  ccn*; 
traini  celui  auquel  elle  auroit  été  prise,  de  quitter  le 
lieu  où  il  vivoii  alors,  ne  pouvant  plus  y  subsister, 
pour  aller  habiter  un  plus  petit  endroit,  afin  d'y  vivre 
à  meilleur  marché-  alors  le  voleur,  ou  celui  qui  au- 
roit fait  le  dommage  ,  seroit  obligé  non-seulement  de 
faire  tenir,  à  ses  frais,  l'argent  qu'il  lui  devoil,  ou  la 
somme  qu'il  auroil  ik  lui  ,  mais  encore  de  l'indemniser 
des  dépenses  de  son  voyage  et  de  son  changement  de 
domicile  *,  parce  que  ç'auroil  été  une  suite  du  préju- 
dice qu'on   lui  auroit  causé. 

S'il  y  avoit  apparence  que  celui  à  qui  l'on  a  fiil  du 
k)rl  dût  bientôt  revenir  dans  50ij    premier  domicile  ^ 
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on  pourroit  allendre  son  retour,  pour  éviter  les  dé- 
penses que  l'on  doit  faire  pour  lui  restituer,  pourvu 
qu'il  ne  souffrît  pas  de  ce  délai  :  on  pourroit  encore 
différer  quelque  temps  cette  restitution,  si  Ton  pouvoit 
espérer  de  la  faire  dans  peu  à  moins  de  frais. 

Lorsque  la  restitution  est  fondée  sur  quelque  dom- 
mage, si  ce  dommage  cause  à  un  tiers  regarde  sa  per- 
sonne^ si,  par  exemple  ,  on  a  empêché  un  ouvrier 
de  gagner  sa  vie  ,  par  une  blessure  qu'on  lui  a  faite  , 
en  lui  occasionant,  en  outre  ,  des  frais  pour  se  faire 
guérir  ,  alors  on  doit  Tindemniscr  dans  le  lieu  de  sa 
résidence  :  on  ne  peut  s'en  dispenser,  quoique  son 
domicile  soit  éloigné  ^  et  Ton  est  obligé  de  lui  ren- 
voyer, à  ses  frais  et  dépens,  les  dommages  et  intérêts 
qu'on  lui  doil^  paice  qu'ayant  fait  tort  à  sa  personne, 
il  est  juste  qu'on  lui  fasse  remettre  tout  ce  qu'il  lui  en 
a  coûté,  partout  oii  il  se  trouvera  :  c'est  nne  juste 
punition  de  la  faute  commise  en  le  blessant. 

Si  c'est  daiis  ses  biens  qu'on  a  fait  tort  au  prochain, 
il  suffit  de  les  restituer  dans  le  lieu  où  il  devoit  en 
recevoir  les  revenus  et  en  recueillir  les  fruits  :  on  lui 
rend  alors  au  juste  tout  ce  qu'on  lui  doit;  et  on  ne 
lui  cause  aucune  dépense,  quand,  pour  le  dédommager 
du  dégât  fait  sur  ses  terres,  on  le  paie  dans  le  même 
lieu,  en  cas  qu'il  en  soit  éloigné  :  car,  s'il  est  obligé 
à  quelques  dépenses,  pour  en  tirer  les  sommes  qu'on 
y  remet  alors  à  son  profit  afin  de  findemniser,  il  a 
coutume  de  les  faire  tous  les  ans  pour  y  recevoir  ses 
revenus. 

A  l'égard  de  l'argent,  c'est  un  bien  qui  n'a  point 
d'assiette,  non  hahet  sitwn,  comme  les  fonds  de  terre  : 
dans  cette  espèce,  si  l'on  a  fait  faire  par  mauvaise  foi 
des  dépenses  en  argent  à  quelqu'un ,  en  lui  suscitant, 
par  exemple,  un  procès  injuste,  c'est  au  lieu  de  son 
domicile  qu'on  doit  lui  faire  restituer  ce  qu'il  lui  en 
a   coûté  pour  le  soutenir. 

Pour  savoir  en  quel  lieti  et  aux  dépens  de  qui  doit 


EN  Général.  365 

se  rendre  le  bien  d'autrui  qu'on  possède  en  vertu  d'un 
contrat  passé  sans  aucune  injustice,  il  faut  examiner 
à  l'avant;! ge  de  qui  est  ce  contrat:  s'il  est  tout  à  Ta— 
vantage  du  bailleur,  ainsi  que  dans  le  dépôt,  on  n'est 
obligé  de  rendre  ce  qui  appartient  à  autrui,  que  dans 
le  lieu  011  on  Ta  reçu  et  Ton  avoit  promis  de  le  garder. 
C'est  à  celui  qui  a  déposé,  à  faire  les  frais  du  trans- 
port du  dépôt,  si  ce  n'est  qu'on  Teùt  mis  de  mau- 
vaise foi  en  un  autre  lieu  que  celui  où  Ton  devoit  le 
garder  :  la  raison  est ,  que  le  dépôt  n'oblige  qu'à  la 
simple  f^arde. 

Si  ce  dépôt  avoit  été  volé  au  dépositaire,  et  qu'on 
l'eiit  transporté  dans  un  pays  éloigné,  ce  seroit  au  vo- 
leur ,  s'il  éioit  découvert ,  à  faire  la  dépense  du  retour 
de  ce  dépôt;  le  dépositaire  n'y  seroit  pas  obligé,  à 
moins  que  ce  vol  ne  fut  arrivé  par  sa  faute.  Nous 
avons  dit  ci-devant,  de  quelle  faute  le  dépositaire  est 
responsable. 

Si  le  contrat  est  tout  à  l'avantage  du  preneur,  ainsi 

3ue  dans  le  prêt  gratuit ,  il  est  obligé  de  faire  les  frais 
e  la  resiiiution  et  de  restituer  dans  le  lieu  où  il  a  reçu  : 
ainsi ,  lorsqu'on  a  emprunté  une  somme,  on  doit  la  rem- 
bourser dans  le  lieu  du  domicile  qu'avoii  le  créancier 
lorsqu'il  a  prêté ,  qui  est  censé  celui  où  Ton  a  pro- 
mis de  faire  le  remboursement-  à  moins  qu'on  ne  fut 
convenu,  en  emprunlanl,  de  remettre  cette  somme 
ailleurs.  Il  faut  observer  que,  si  le  débiteur  s'éloit  chargé 
de  faire  des  dépenses  considérables ,  pour  rendi  e  cet 
argent  en  un  certain  lieu  au  lemps  du  remboursement^ 
il  y  auroit  de  l'usure.  Par  exemple,  Pierre  étant  à  Pa- 
ris, prête  à  Paul  la  somme  de  mille  écus ,  ensuite  il 
va  s'établir  à  Marseille  :  Paul  n'est  pas  obligé  de  faire 
rendre  à   Pierre  cette  somme  à   ses  frais  et  dépens. 

Tous  les  frais  que  celui  qui  a  emprunte  doit  faire 
pour  faire  rendre  à  son  créancier  les  deniers  empruntés 
au  lieu  du  domicile  qu'il  avoit  lors  du   prêt,  doivent 
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être  supportes  par  le  débiteur:  le  cre'ancier  ne  doit  pas 
souffrir   pour  lui  avoir  prêté. 

A  l'égard  des  contrats  qui  sont  à  Tavantage  du 
preneur  et  du  bailleur,  s'il  s'agit  d'un  contrat  de 
louage,  et  que  la  chose  louée  soit  mobiliaire,  il  la 
faut  rendre  au  maître  à  ses  frais  et  dépens  dans  le 
lieu  oii  Ton  fa  louée  :  si  la  chose  louée  est  immo— 
biliaire,  telle  qu'est  une  terre  ou  une  maison  af- 
fermée, il  faut  en  payer  les  loyers  au  lieu  dont  ou 
est  convenu  par  le  contrat:  si  le  preneur  les  doit 
payer  au  lieu  où  il  demeure ,  il  n'est  tenu  d'aucuni 
frais  pour  les  payer  :  mais  il  doit  les  supporter,  s'il 
est  obligé  de  les  faire  remettre  au  bailleur  dans  uu 
autre   endroit  éloigné   de  son  domicile. 

S'il  s'agit  d'un  gage  reçu  en  nantissement  lorsqu'on 
a  prêté,  il  doit  être  rendu  au  lieu  du  domicile  qu'avoit 
le  créancier  lorsqu'il  Ta  reçu^  à  moins  que  les  con- 
tracians  ne  soient  convenus  du  contraire.  S'il  faut  faire 
des  dépenses  pour  envoyer  ce  gage  au  débiteur,  ce 
doit  être  à  ses  frais  et  dépens^  à  moins  que  le  créan- 
cier, ayant  changé  de  domicile,  ne  l'eiit  emporté  avec 
lui  :  car  alors  celui-ci  seroit  au  moins  obligé  de  faire 
les  frais  du  rapport  de  ce  gage  dans  son  premier  do- 
micile, où  il  l'avoit  reçu.  Ce  débiteur  étant  chargé  des 
frais  ordinaires  dans  1<*  premier  cas,  parce  que  ce  prêt 
a  été  fait  pour  lui  faire  plaisir,  le  créancier  doit  faire 
les  frais  du  transport  extraordinaire  dans  le  second 
cas,  ce  gage  lui  ayant  été  donné  pour  sûreté  de  son 
remboursement. 

S'il  s'agit  de  ventes  et  d'achats,  le  prix  de  ce  qui 
a  été  acheté  doit  communément  se  payer  au  lieu  où 
il  a  été  vendu;  à  moins  que  les  contracians  n'en  fussent 
convenus  autrement.  L'acheteur  est  chargé  de  tous  les 
frais  qu'il  faut  faire,  pour  faire  tenir  au  vendeur,dans 
le  lieu  réulè  par  la  vente,  le  prix  de  ce  qn'il  a  acheté. 
Mais  si  l'acheteur  ne  peut,  sans  en  souffrir,  payer 
ailleurs  qu'au  lieu  QÙ  la  chose  lui  a  été  vendue ,  Je 
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vendeur,  en  Texigeanl  de  lui,  doit  lui  céder  à  uh 
plus  bas  prix  ce  qu'il  lui  vend  ,  afin  qu'il  y  ait  quelque 
compensation. 


Auoc  risques    et   périls    de  qui  la  restitution  doit 

être  faite, 

1^1  eus  parlons  de  la  restitution  qui  ne  peut  être  faîte 
immédiatement  au  maître  de  la  chose  qu'on  restitue, 
ou  parce  que  ce  propriétaire  est  absent,  ou  parce 
qu'il  est  de  Tintérêl  de  celui  qui  restitue  de  ne  passe 
faire  connoîlre.  On  demande  qui  doit  supporter  la 
perle,  en  cas  que  ce  qu'on  envoie  pour  le  restituer 
vienne  à  périr  en  chemin,  soit  par  la  faute  de  celui 
qui  a  été  chargé  de  le  porter  au  propriétaire^  soit  par 
cas  fortuit  ? 

Lor^qu  on  renvoie  à  une  personne  une  chose  qui 
lui  appartient,  et  que  Ton  avoit  entre  les  mains,  pour 
Tavoir  achetée  et  reçue  dans  la  bonne  foi,  ou  pour 
l'avoir  trouvée,  on  n'est  pas  responsable  si  elle  périt 
en  chemin^  pourvu  qu'en  la  renvoyant  on  ait  pris  les 
précautions  suffisantes,  afin  qu'elle  lût  remise  à  celui 
qui  en  esi  le  maître:  c'est  sur  le  compte  du  maître  quelle 
<^si  perdue,  parce  qu'alors  celui  qui  la  renvoyoil  n'est 
pas  en  faute. 

Un  voleur  ou  possesseur  de  mauvaise  foi  est  garant 
et  responsable  des  choses  qu'il  doit  restituer,  jusqu'à 
ce  qu  il  les  ait  r<imises  sûremeut  et  acluellerrient  entre 
les  mains  de  la  personne  à  qui  elles  appartiennent; 
de  sorte  que,  si  ces  choses  péiisscnt  auparavant,  sans 
sa  faute  comme  par  sa  faute,  même  par  un  cas  fortuit ^ 
soit  qu'il  les  eût  encore  entre  les  mains  ^  soit  après 
les  avoir  renvoyées  à  leur  maître  par  une  personne 
qu'il  avoil  cJiarj^ée  de  les  lui  iemetire,jquel  que  soit  ce 
commissionnaire,    particulier    ou  Noituiier    public,   le 
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volenr  ou  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  d^en 
rendre  la  valeur,  et  de  les  restituer  sur  le  pied  qu'elles 
valoient  lorsqu'il  les  avoii  entre  les  mains,  en  cas  qu'elles 
aient  diminué  de  prix.  :  la  raison  est ,  qu'un  débiteur 
injuste  n'est  point  déchargé  de  la  restitution,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  dédommagé  celui  à  qui  il  a  fait  tort,  en 
lui  rendant  réellement  tout  ce  qu'il    a  à  lui. 

Lorsqu'un  créancier  renvoie  à  son  débiteur  un 
gage  qu'il  avoit  reçu  de  lui  en  nantissement  d'une 
somme  qu^il  lui  avoit  prêtée,  s'il  a  pris  des  mesures 
justes  pour  le  lui  faire  remettre ,  et  qu'il  se  perde  en 
chemin,  c'est  sur  le  compte  du  débiteur,  puisqu'il  en 
est  toujours  le  maître.  Mais,  si  le  créancier  l'avoit  em- 
porté hors  du  lieu  où  il  devoit  le  rendre  ,  et  que , 
lorsqu'il  Vy  a  renvoyé,  ce  gage  se  soit  perdu,  c'est 
lui  qui  en  doit  porter  la  perte,  parce  qn'il  s'en  est 
rendu  garant  en  le  portant  ailleurs  ^  à  moins  qu'étant 
obligé  de  changer  de  domicile,  il  n'eût  eu  permis- 
sion du  débiteur   d'emporter  ce    gage  avec  lui. 

Une  chose  due  par  contrat  périt  pour  le  créancier, 
s'il  en   conserve  le   domaine  ',  mais  elle  périt  pour  le 
débiteur  auquel  le  domaine  est  transporté^  parce  qu'un 
bien  doit  périr  sur  le   compte  de  celui  auquel  il  ap- 
partient, comme  il  doit  profiter  à  son  avantage.  Yoilà 
pourquoi,  lorsque  la  chose  doit  être  rendue  en  elle- 
même  et  en  individu,  comme  il  arrive  dans  le  dépôt ^ 
dans  le  prêt  à  usage,  etc.   c'est  celui  auquel  appartient 
le  dépôt,  ou  ce  qui  a  été  prêté  à   usage,  qui  doit  en 
supporter  la  perte,  parce  qu'il  n'a  jamais   œssé    d'en 
être  le   maître^  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  faute 
qui  en  rende  responsable  celui  qui  éloit  chargé  de  la 
lui  renvoyer.  Mais,  lorsque  la  chose  ne  doit  pas  être 
rerjdue  en  elle-même  et  en  individu  ,  comme  il  arrive 
dans  le  prêt   appelle  mutuum^  on  dans  la  vente  lors- 
qu'elle est  consommée,  c'est  le  débiteur   qui  doit  en 
supporter  la   perle  ^  parce  qu'il   a  acquis  lo  domaine, 
et  de  ce  qui  lui  a  été  prêté  ,  et  de  qu'il  a  acheté.  Ainsi , 
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si  Pierre  avoit  envoyé  à  Paul  cent  ecus  qu'il  lui  de- 
voii,  dans  une  bourse  apparienante  à  ce  dernier  qiii 
la  lui  avoit  aussi  prélëe,  et  que  le  tout  eût  été  perdu, 
la  perle  des  cent  écus  seroit  pour  le  coriiple  dePitrre, 
et  celle  de  la  bourse  seroit  pour  celui   de  Paul. 

Celui  qui  a  prié  un  de  ses  amis  de  lui  prêter  une 
somme  d'argent  ou  des  denrées ,  et  de  les  confier  à 
une  telle  personne  qu'il  Ki  a  marquée,  doit  en  porter 
la  perle,  si  celte  perle  est  arrivée  depuis  que  celte 
personne  en  a  été  chargée^  parce  qu'alors  il  est  censé 
avoir  reçu  cet  argent  ou  ces  denrées^  pourvu  toute- 
fois que  celui  qui  a  prêté,  ne  fut  pas  assuré  de  l'in- 
fidélité de  ce  commissionaire  qu'on  lui  indiqnoit,  élant 
plus  en  éiai  de  le  connoître  que  l'emprunteur  qui  le 
croyoit  honnête  homme,  et  qui  ne  s  y  seroit  pas  fié 
s'il  l'avoit   connu  tel  qu'il  éloil. 

Si  un  créancier  adresse  à  son  débiteur  une  personne 
exprès,  pour  retirer  ce  qui  lui  est  dû,  ou  laisse  à  ce 
débiteur  la  liberté  de  le  lui  renvoyer  par  telle  per- 
sonne qu'il  voudra ,  qui  ait  la  réputan'on  de  promié^ 
le  débiteur  s'y  étant  conformé,  c'est  sur  le  créancier  qji'eu 
doit  tomber  la  perle,  si  elle  a  lieu  ^  dans  le  premier  cas, 
parce  que  la  personne  qu'il  avoil  adressée  au  débiteur, 
le  représentoil  pour  recevoir  ce  qui  lui  éioitdû^  dans 
le  second  cas,  parce  que  le  débiteur  n'a  en  effet  con- 
fié ce  qu'il  a  envoyé,  qu'à  un  homme  qui  étoii  re- 
connu pour  avoir  de  la  probité,  et  qu'alors  il  a  fait 
tout    ce  dont  le  créancier  l'a   charf^é. 


Des  Causes  légitimes  pour  lesquelles  on  peut  différer 
ou  se  dispenser  de  restituer, 

J_j'!MPrissANr.E  de  restituer  est  une  cause  juste  et  lé- 
gitime qui  donne  droit  de  diiïérer  la  restitution  à  la- 
quelle ou  est  obligé ,  ou  qui  en  exempte.  Il  y  a  dtux 
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sortes  d'impuissances  de  resiriuer  :  Time  s'appelle 
phjsifjjte^  quand  on  n'a  rien  ,  c'est-à-dire  ,  qu'on  n'a 
aucun  bien  pour  restituer  ^  Tautre.,  qui  se  nomme  mo^ 
raie  ^  est  une  grande  difficulté  qu'il  y  a  à  pouvoir  res- 
tituer, laquelle  a  lieu  lorsqu'on  ne  le  peut  absolument, 
sans  se  faire  un  tort  considérable,  par  exemple»  sans 
perdre  son  honneur,  sans  tomber  dans  une  extrême 
pauvreté,  sans  s'exposer  à  perdre  la  vie. 

L'impuissance  physique  exempte  de  restituer,  parce 
que  personne  n'est  obligé  à  l'impossible.  Celui  a  qui 
il  est  dû  ,  est  censé  alors  consentir,  selon  les  règles  du 
précepte  de  la  charité,  que  celui  qui  lui  doit  soit  exempt 
de  lui  rendre  ce  qui  lui  appartient.  Mais  il  faut  que 
celui  qui  est  dans  cette  impossibilité  ait  la  volonté  de 
restituer  ,  s'il  se  trouve  un  jour  en  état  de  le  faire  :  un 
confesseur  ne  doit  pas  absoudre  celui  qui  ne  seroit 
pas  alors  dans  cette  disposition^  il  doit  même  bien 
examiner  le  pénitent,  pour  empêcher  qij'il  ne  se  trompe 
dans  le  jugement  qu'il  fait  de  rimpossibihté  de  res- 
tituer où  il  se  croit  :  car  plusieurs  se  flattent  sur  cet 
article ,  et  s'abusent.  Celui  qui  est  véritablement  dans 
l'impuissance  absolue  de  restituer,  n'est  pas  obligé  de 
demander  à  son  créancier  la  remise  de  sa  dette  :  car^ 
quand  un  créancier  ne  voudroit  pas  ,  dans  ce  cas  ^ 
remettre  ce  qui  lui  est  dû,  on  ne  seroit  cependant  pas 
obligé  de  le  payer  ou  de  le  dédommager.  Il  n'est  né- 
cessaire de  demander  cette  remise,  que  lorsqu'on  doute 
si  l'on  est  véritablement  dans  Timpossibihié  de  res- 
tituer. 

L'impuissance  morale  de  restituer  ne  consiste  pas 
dans  un  point  indivisible^  elle  a  plus  ou  moins  d'é- 
tendue, selon  les  différentes  circonstances.  Elle  se  me- 
sure principalement  sur  la  qualité  du  débiteur  et  sur 
celle  du  créancier:  ainsi  il  est  difficile  de  décider  en 
particulier ,  quand  l'impuissance  est  au  point  qu'elle 
excuse  le  débiteur  de  la  restitution.  C'est  pourquoi  les 
directeurs  qu'on  consulte  sur  celte  matière,  doivent  ne 
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lien  décider  qu^ils  n'aient  mùr^nent  et  soigneusement 
examiné  ce  qu'on  leur  propose,  avant  de  donner  leur 
réponse.  Nous  allons  expliquer,  par  plusieurs  résolu- 
tions, ce  qu'on  doit  entendre  par  la  véritable  impuis- 
sance morale  qui  donne  liin»  de  dilFérer  une  restitu- 
tion ,  ou  qui  en  exemple  eiilièrement  ,  I' rsqu'cjn  ne 
pourroit  restituer  sans  se  faire  un  toit  CMUsidérablc. 

On  est  censé  dans  Timpuissance  de  restituer,  quand 
ou  a  besoin  pour  soi  et  pour  ceux  q  Ton  est  obligé 
de  nourrir ,  du  bien  qu'on  devroit  restituer ,  et  qu'on 
ne  peut  absolument  s'en  passer .  parce  qu'on  est  dans 
ime  extrême  nécessité  et  indigence:  cette  impuissance, 
si  elle  est  véritable,  exempte  de  la  restitution  de  ce 
bien.  La  raison  est  que,  quand  on  se  trouve  dans  une 
extrême  nécessité,  les  biens  sont,  pour  ainsi  dire,  com- 
muns^ c'est  le  premier  état  que  Dieu  avoii  établi  par- 
mi les  hommes:  d'où  il  s'ensuit  qu'il  ne  faut  pas  re- 
garder alors  à  qui  ces  biens  appartiennent  par  le  droit 
des  gens,  mais  à  qui  ils  sont  absolument  nécessaires 
pour  vivre.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  ne  doit 
s'entendre  que  du    cas  d'extrême  nécessité. 

On  distingue  trois  sortes  de  nécessités:  la  première 
est  appelée  extrême,  c'est  celle  d'une  personne  qui  esU 
dans  une  telle  indigence,  qu'elle  court  risque  de  mou- 
rir si  elle  n'e>t  secourue,  La  seconde  est  a[)peléegiicve* 
c'est  celle  d'une  personne  qui  souffre  tellement  par  le 
besoin  des  choses  nécessaires,  qu'à  peine  peut-elle  vivre, 
ou  qri  est  ex[)osée  au  danger  de  tonibrr  ir.alade  on  de 
soufirir  un  dommage  considérable.  Enfui  ,  la  iroisièmo 
espèce  de  nécessité  est  appelée  commune^  (•'e>t  celle! 
des  personnes  qui  mendient  leur  pain  ou  qui  n'ont  pas 
de  quoi  payer  leurs  délies. 

Lorsque  le  ciéancier  e^t  réduit, commeson  drbireui-^ 
à  une  extrême  nécessité,  si  c'est  ce  dernier  qui  en  ei,t 
la  cause,  pour  lui  avoir  enlevé  ce  qui  lui  restoit  puur 
vivre,  et  qui  éloit  soti  unique  ressource  :  alors  1  ex- 
trême nécessité  u'auiorise  pus  le  dJbiieur  à  prendre  ni 
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à  retenir  ce  bien^  il  doit  le  restituer,  parce  que  la 
condition  du  créancier  qui  en  ëtoii  en  possession  est 
préférable  ,  et  que  personne  ne  doit  profiter  de  son 
propre  crime.  Si  le  créancier  n'est  pas  tombé  dans 
celte  totale  indigence  par  la  privation  de  ce  que  le 
débiteur  a  à  lui,  plusieurs  théologiens  pensent  que 
Textrême  besoin  clans  lequel  se  trouve  pareillejiient 
ce  dernier,  l'autorise  à  différer  de  lui  restituer  ce  qu'il 
doit,  par  la  règle  du  droit  naturel  que  nous  avons 
marquée  ci-dessus,  que,  dans  l'extrême  nécessité,  toutes 
choses  sont  communes  quant  à  l'usage  ^  au  moins  lors- 
qu'on n'est  que  la  cause  innocente  de  la  misère  que 
souffre  le  créancier. 

Si  dans  la  suite  Textrême  nécessité  qui  avoit  fait 
différer  une  restitution  cesse,  et  que  le  débiteur  rac- 
commode ses  affaires,  il  est  obligé  de  restituer  ce  qu'il 
doit,  s'il  fa  encore  entre  les  mains,  ainsi  que  nous  fa  vous 
déjà  remarqué^  parce  que  le  maître  l<giiime  du  bien 
qu'il  relient,  n'en  a  pas  perdu,  par  ce  délai,  le  domaine 
et  la  propriété  ,  et  qu'il  est  en  droit  d'exiger  qu'on 
le  lui  rende. 

Si  l'obligation  de  restituer  ne  provient  pas  d'un  délit, 
ou  si  Ton  ne  s'est  pas  mis  par  sa  faute  hors  d'état  de 
restituer,  en  ne  le  faisant  pas  lorsqu'on  le  pouvoit, 
le  débiteur  qui  a  été  dans  l'impuissance  de  restituer, 
s'il  revient  en  étal  dans  la  suite  de  payer  son  créancier^ 
n'est  pas  obligé  de  le  dédommager  de  tout  ce  qii'il  a 
souffert  par  ce  délai  *,  il  suffit  qu'il  lui  rende  la  chose 
qu'il  étoit  tenu  de  lui  restituer,  ou  sa  valeur  :  la  raison 
est,  que  le  débiteur  n'est  point  alors  en  faute*  le  dommage 
que  le  créancier  a  souffert  est  un  cas  purement  fortuit, 
dont  personne  n'est  responsable.  Mais,  si  f  obligation  de 
restituer  provenoit  d'un  délit ,  ou  si  l'on  n'avoit  pas 
restitué  lorsqu'on  le  pouvoit,  le  débiteur  seroir  obligé 
de  réparer  tout  le  dommage  qu'auroit  souffert  le  créan- 
cier ,  du  délai  de  la  restitution  occasioné  par  l'im- 
possibilité de  la  fairej  parce  que,  quoique  le  retardement 
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c<lusé  par  celle  réelle  impuissance  ne  fui  pas  criminel 
en  lui-même .  il  le  seroit  dans  sa  cause  et  dans  son 
origine. 

Celui  qui  ne  peut  restituer  sans  se  faire  un  tort 
considérable,  par  exemple, sans  déchoir  de  son  état 
naturel  qui  est  celui  de  sa  naissance  •  sans  vendre  ses 
biens  à  vil  prix,  peul  différer  de  restituer  ce  qu'il  doit  j 
pourvu  que  celui  à  qui  il  doit  resiituer,  ne  souffre  pas 
un  pareil  dommage  du  délai  de  cette  restitution:  la  raison 
de  celle  condition  esl  que,  quand  on  ne  se  trouve 
pas  dans  une  exlrtnie  nécessité  ,  il  faut  avoir  plus 
d'égard  au  dommage  que  souffre  le  créancier ,  qu'à 
celui  que   Ton  souffre   soi-même. 

Quand  des  personnes  croient  qu'elles  peuvent  dif- 
férer de  restituer  ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  le  f^ire 
sur-le-champ  sans  déchoir  de  leur  état ,  on  doit  exa- 
miner si  elles  sont  élevées  à  cet  état,  par  leur  naissance 
ou  par  des  voies  justes,  ou  si  elles  y  sont  parvenues 
par  des  voies  illicites.  Celles  qui  sont  élevées  à  leur 
état  par  leiu'  naissance,  ou  qui  y  sont  parvenues  légi- 
timement ,  sont  obligées  de  regarder  si  elles  ont  des 
biens  par  le  mojen  desquels  elles  pourront  payer  peu 
à  peu  leurs  créanciers,  et  se  soutenir  dans  leur  état  : 
alors  elles  peuvent  diliererde  restituer;  et,  pour  faire 
cette  restitution  ,  elles  doivent  modérer  leur  dépense. 
C'est  sur  les  avis  d'un  directeur  sage  et  éclaire  qu'elles 
doivent  régler  ces  épargnes ,  en  faisant  retrancher  les 
dépense  supei  flties. 

Si  au  contraire  ces  persoimes  ont  plus  de  dettes 
que  de  bien,  et  qu'elles  ne  puissent  se  soutenir  dans 
leur  état  qu'aux  dépens  de  leurs  créanciers,  on  ne  doit 
pas  souflrir  qu'elles  diffèrent,  ou  s'exemptent  de  resti- 
tuer ]  parce  qu'alors  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles 
se  fassent  tort  en  restituant  ;  elles  ne  perdent  rien  de 
leur  bien,  elles  ne  (ont  que  se  priver  do  la  jouissance 
du  bien  d'autrui  qu'elles  possèdent  injustement. 
On  doit  encore  condamner  les  marchands  qui ,  devant 
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beaucoup,  difTèrent  de  restituer,  et  prennent  pour  pré- 
texte que,  s'ils  paient  tout  ce  qu'ils  sont  obliges  de 
ri  ndre ,  il  faut  qu  ils  cessent  de  gagner  dans  leur  com- 
merce^ parce  que  Tesperance  de  gagner  avec  le  biçn 
d'auirui ,  que  la  cnjjidité  leur  inspire,  ne  peut  les 
autoriser  à  violer  les  règles  de  la  justice  qu'ils  doivent 
gardt^r   à   l'égard  de  ceux  à  qui  ils  doivent. 

Les  libenius  et  les  joueurs  qui  se  sont  endettes  , 
et  ont  pris  de  tout  côté  pour  fournir  à  leurs  débaucbes 
et  à  leur  jeu  ,  ne  méritent  pas  qu'on  les  laisse  jouir 
du  bien  qui  leur  restf ,  et  qu'on  les  dispense  de  res- 
tituer ce  qu'ils  ont  volë^  le  dommage  qu'ils  soufFriront 
en  vendant  leurs  biens  pour  payer  leurs  dettes  ,  et 
en  réduisant  leur  état  ,  est  la  juste  punition  de  leur 
vie  déréglée  ^  ils  ne  se  dépouillent  d'ailleurs  de  rien  , 
puisqu'ils  n'ont  rien  qui  leur  appartienne  :  il  faut  les 
obliger  à  restituer  sans  délai. 

Ceux  qui  se  sont  élevés  à  l'état  où  ils  sont ,  par 
des  injustices  ,  par  des  usures ,  des  concussions  ,  ou  par 
d'autres  voies  illicites,  ne  doivent  pas  faire  difficulté 
d'en  dt'cboir  et  de  retomber  à  leur  prertîier  étal,  si, 
pour  se  maintenir  dans  cehii  où  ils  se  trouvent,  il  faut 
qu'ils  diffèrent  de  payer  leurs  dettes  :  ee  n'est  pas  dé- 
choir, en  ce  cas,  c'est  rentrer  dans  sa  première  condi- 
tion ]  ce  n'est  pas  se  diffamer  dans  l'esprit  des  gens 
sa«^es,de  quitter  un  état  injustement  acquis  ^  c'est  ré- 
tablir au  contraire  la  réputation  qu'on  avoit  perdue  : 
car  il  est  diftlcile  alors  qu'on  ait  dérobé  entièrement 
son  injustice  au  public,  et  qu'ion  n'en  ait  pas  au  moins 
été  soupçonné:  ces  personnes  ne  souffrent  aucun  dom- 
mnge  dans  leurs  biens  ,  dès  qu'elles  n'en  ont  aucun 
entre  les  mains  qui  soit  à  elîesj  ils  appartiennent  à 
ceux  auxquels  elles  doivent  les  rendre;  elles  ne  doivent 
pas  se  soutenir  aux  dépens  des  autres  ,  dans  un  état 
qui  ne  leur  convient  pas  selon  l  ordre  de  leur  naissance. 

Celte  décision  suppose   qu'une  personne  qui  s^est 
élevée  au-dessus  de  sa  condition,  n'est  parvenue  au 
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degré  de  fortune  et  d'opulence  où  elle  se  trouve ,  que 
par  des  usures  et  des  injustices,  et  n  ait  eu  auparavant 
aucun  bien  justement  acquis:  car  pour  lors  elle  pour- 
roit  retenir  le  bien  qu'elle  avoit  avant  de  faire  fortune, 

{)Our  vivre  haunétement  dans  son  premier  état  ;  et  suivre 
e  conseil  d'un  directeur  sage  et  e'clairé  ,  pour  ap- 
prendre de  lui ,  eu  égard  aux  circonstances  de  ce  pre- 
mier état ,  ce  qu'elle  pourroil  différer  de  restituer ,  et 
ce  qu  elle  devroit  restituer,  sans  aucun  délai.  Ce  di— 
recteur  ne  devroit  pas  alors  s'arrêter  à  Tëtat  prosent 
de  cette  personne,  parce  que  ce  nVst  pas  son  état  na- 
turel: mais  regarder  si  elle  n'est  pas  oblige'e  de  se  ra- 
baisser au-dessous  de  Tëlat  dans  lequel  elle  est  née , 
parce  qu'alors  elle  seroil  comme  dans  Timpuissance 
morale  de  restituer  ce  qu'elle  réserve  pour  vivre  se- 
lon Tordre  de  sa  naissance:  elle  doit  au  moins  faire 
des  épargnes  et  vivre  avec  beaucoup  d'économie,  peur 
tacher  de  restituer  ce  qu'elle  croit  être  obligée  de 
rendre,  après  s'être  réduite  à  son  premier  état.  Il  faut 
avouer  que  cela  est  bien  délicat,  parce  qu'on  se  flatte 
presq.e  toujours,  quand  il  s^agit  du  précepte  de  la 
restitution. 

Si  un  homme  qui  se  seroil  élevé  par  ses  usures  et 
ses  injustices  à  un  état  qui  neconvenoit  pas  à  sa  nais- 
sauce ,  passoii  réellement  pour  un  liorniête  homme  et 
un  homme  de  bien  ,  parce  que  ses  usures  et  ses  in- 
justices sont  secrètes ,  on  ne  pourroit  pas  l'obliger,  eu 
conscience  ,  à  rendre  tout  d'un  coup  tout  ce  qu'il  au— 
roit  acquis,  et  à  rentrer  dans  son  premier  état,  s'il  ne 
pouvoit  le  faire  sans  se  dift'amer,  ou  sans  rendre  pu- 
blics tous  ses  vols.  On  le  pourroit  bien  moins  encore, 
si,  en  faisant  connoîlre  ses  malversations,  par  une  res- 
titution imprudemment  faite ,  il  donnoit  lieu  aux  juges 
de  le  rechercher  pour  le  piniir  selon  la  rigueur  dos 
lois,  peut-être  par  des  supplices  inlùnics  qui  lui  fc^ 
roient  perdre  la  vie  ,  ou  deshonoreroiout  sa  fariille. 
On  pourroit  alors  permettre  à  cet  homme  de  resii- 
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tuer  peu  à  peu,  et  par  parcelles,  ce  qu^il  auroit  vole 
aux  uns  et  aux  autres^  el,  pour  cela,  il  faudroit  ren- 
gager à  retrancher  les  dépenses  superflues.  On  devroit 
même  Tobliger  à  se  réduire  au  simple  nécessaire,  en- 
core bien  frugalement:  mais  un  directeur  devroit,  pour 
donner  à  cet  nomme  les  conseils  nécessaires,  prendre 
une  enlière  connoissance  de  tous  ses  biens  et  de  ses 
affaires,  el  bien  examiner,  1.  ce  qu^il  pourroit  resti- 
tuer au  plutôt  sans  se  décrier  dans  le  monde  ^  2.  la 
justice  des  moj'ens  qu'il  prendroit  pour  restituer  le  plu- 
tôt qu'il  lui  seroit  possible. 

Si  les  personîies  qui  peuvent  en  conscience  diffé- 
rer de  payer  leur»^  dettes,  dans  les  cas  que  nous  ve- 
nons de  marquer,  font  tort  par  ces  délais  à  ceux  à  qui 
elles  doivent ,  elles  sont  obligées  de  les  dédommager 
dans  la  srâie,  si  elles  le  petnent,  de  ce  qu'elles  en  ont 
souffert;  par  exemple,  si  elles  les  ont  obligées  par-là 
d'eiiiprunlet  à  intérêt  pour  des  dépenses  nécessaires  ou 
dariî.  un  pressant  besoin.  îl  n'y  a  qu'un  cas  où  Fou 
n'est  pas  alors  obligé  à  la  restitution  de  ce  dommage  : 
ce  seroit  celui  dont  nous  avons  parlé  plusieurs  fois , 
où  Ton  n'auroit  pu  absolument  restituer ,  parce  qu'on 
éloii   dans   une  extrême  pauvreté. 

Lorsqu^un  homme  qui  a  beaucoup  de  dettes,  ne 
peut  présentement  payer  un  de  ses  créanciers,  sans 
s'ôier  le  moyen  de  [>ayer  les  autres  ,  il  peut  en  cons- 
cience différer  de  le  payer ,  s'il  a  lien  d'espérer  de  satis- 
faire à  tous  les  autres  par  ce  délai:  dans  cette  circons-  • 
tance,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  ce  créancier  au  pré- 
judice des  autres  à  qui  il  doit,  à  moins  toutefois  qu'il 
ne  fut  dans  un  très-pressant  besoin  :  car,  en  ce  cas,  sa 
pauvreté  sembleroit  obliger  les  autres  créanciers ,  à 
consentir  qu'il  fût  payé  préférablement   à  eux. 

La  remise  d'une  dette  ^  accordée  par  le  créancier, 
en  décharge  entièrement  le  de'biteur^  parce  que  chacun 
est  le  maître  de  donner  son  bien  à  qui  il  lui  plaîl  ^ 
mais  cela  suppose  trois  conditions  :  la  première  est , 
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que  celui  qui  consent  qu'on  retienne  ,  pour  un  temps 
ou  pour  toujours,  le  bien  qui  lui  appartient,  soit  ea 
droit  dy  consentir  et  de  faire  celte  cession:  ainsi  ceux 
auxquels  la  loi  défend  de  faire  un  don  de  leur  bien^ 
comme  les  mineurs,  les  esprits  foibles  et  les  personnes 
interdites  par  les  magistrats,  ne  peuvent  remettre  une 
délie,  ni  exempter  de  la   reslilulion  qu'on  leur  doit. 

La  seconde  condilion  est ,  que  le  consentement  de 
celui  qui  accorde  le  délai  dune  restitution  ,  ou  qui 
en  décharge  son  débiteur ,  doit  être  donné  librement 
et  avec  connoissance  de  cause  ^  sans  quoi  ce  consen- 
tement n'est  pas  volontaire,  et  ne  peut  être  un  litre 
légitime  pour  être  dispensé  de  restituer.  C'est  pourquoi, 
si  un  iniendant  de  maison  ,  par  exemple,  qui  a  volé 
considérablement  son  maîlre,  le  prie,  en  lui  rendant 
ses  comptes  ,  de  lui  remettre  ce  qu'il  auroil  pu  avoir 
omis  dans  ses  comptes,  et  Publient ,  il  n'est  pas  dé- 
chargé devant  Dieu  de  restituer  à  son  maître  ce  qu'il 
lui  a  volé  ^  parce  que  celui-ci  n'est  censé  lui  remettre 
que  quelques  articles  qu'il  pourroit  avoir  omis  par 
oubli  d'une  petite  conséquence,  et  non  une  somme 
considérable.  Par  le  même  principe,  un  marchand 
qui  demande  une  composition  à  ses  créanciers ,  parce 
quil  suppose  faussement  avoir  souffert  plus  de  pertes 
qu  il  ne  lui  en  est  arrivé,  ayant  mis  à  part  en  secret 
quelques  biens  qu'il  ne  leur  déclare  pas,  n'est  pas  dis- 
pensé, devant  Dieu,  de  leur  payer  tout  ce  qu'il  leur 
doit ,  s^il  peut  le  faire  avec  le  bien  qu'il  a  caché  ,  quoi- 
que ses  créanciers  aient  consenti  de  perdre  une  par- 
tie de  leur  créance;  parce  que  celte  cession  n'est  pas 
censée  volontaire  de  leur  part, n'ayant  été  obtenue  que 
par  l'adresse  de  ce  marchand;  et  qu'elle  ne  lui  a  été  ac- 
cordée par  ses  créanciers,  que  daus  la  persuasion  où 
ils  éloieut  qu'il  n'avoit  pas  du  bien  pour  les  payer  en 
entier.  Enfui,  la  remise  d'une  doue  obtenue  par  me- 
naces, par  chicanes,  par  des  sollicitations  importunes 
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cl  chagrinantes ,  est  censée  forcée,  et,  par  conséquent, 
die  ne  peut  exempter  de  la  restitution. 

La  troisième  condition  est,  que  celui  qui  demande 
une  remise,  pour  ne  pas  restituer,  n'est  pas  déchargé, 
à  moins  qu'il  ne  puisse  l'obtenir  légitimement  ^  de 
sorte  que,  si  la  loi  défend  qu'on  la  lui  accorde,  lare- 
mise  est  nulle  devant  Dieu:  par  exemple,  le  concile 
de  Trente ,  après  avoir  défendu  aux  chanoines  qui 
n'auront  pas  assisté  à  Toftice,  de  recevoir  les  distribu- 
tions qui  se  donnent  à  ceux  qui  assistent  aux  offices  du 
choeur,  défend  aussi  aux  chanoines  de  se  faire  entr'eux 
des  remises  sur  ce  sujet  ^  d'où  il  s^ensuit  que,  quand 
tous  les  chanoines  consentiroient  à  ces  remises  à  Té- 
gard  de  ceux  qui  n'ont  pas  assisté  au  chœur,  lors- 
qu'ils pou  voient  y  venir  et  y  étoient  obligés .  ces  re- 
mises ne  dispensent  pas  un  chanoine  de  restituer  les 
distributions  journalières  qu'il  a  ainsi  reçues,  sans  avoir 
assisté  aux  offices  pour  lesquels  elles  ont  été  données. 

Celui  qui,  se  trouvant  pressé  par  ses  créanciers,  et 
n'étant  pas  en  état  de  les  satisfaire,  leur  abandonne  ses 
biens  afin  qu'ils  soient  payés ,  n'est  pa§  dispensé  de  la 
restitution  de  ce  qu'il  n'a  pu  payer  par  cette  cession, 
si,  dans  la  suite,  il  est  en  éfat  de  le  faire ^  parce  que 
cette  cession  de  biens  faite  aux  créanciers,  n'éteint  pas, 
mais  suspend  seulement  l'obligation  de  restituer,  qui 
est  de  droit  naturel. 

Les  richesses  de  ceux  à  qui  on  doit  restituer,  ne  sorit 
pas  un  titre  qui  dispense  ou  donne  droit  de  différer  les 
restitutions  qu'on  est  obligé  de  leur  faire,  lorsque  d'ail- 
leurs les  causes  légitimes  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus,  ne  dispensent  pas  de  la  restitution,  ou  n'en  au- 
torisent pas  le  délai.  Il  n'y  a  que  la  cupidité  qui  puisse 
faire  croire  qu'il  n'y  a  pas  un  si  grand  mal  de  voler  les 
riches,  de  ne  pas  leur  payer  ce  qui  leur  est  dii,  de 
retenir  quelque  chose  de  ce  qui  leur  appartient  5  ces 
sentimens  ne  peuvent  être  suggérés  que  par  le  démon: 
le  prétexte  qu'ils  n'en  souffrent  pas  est  irès-pernicieux, 
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€t  donne  lieu  de  violer  impunément  les  règles  de  la 
justice. 

On  demande  si  la  modicité  de  la  chose  qu'on  de- 
vroil  restituer,  dispense  de  Toblii^ation  de  la  rendre. 
On  peut  donner  deux  sens  bien  difïe'rens  à  cette  ques- 
tion :  le  premier,  si  Ton  a  pris  une  chose  de  peu  de 
conséquence,  sans  avoir  intention  de  faire  tort  à  celui 
à  qui  on  Ta  prise,  et  même  sans  que  cela  lui  fasse  au- 
cun tort  ^  dans  ce  cas,  on  peut,  selon  saint  Thomas, 
présumer  que  celui  à  qui  elle  appartient  a  consenti  à 
la  céder:  cela  est  incontestable^  ajoute  son  commenta- 
teur Syhius,  si  on  fa  prise  en  sa  présence^  ou  si,  n'y 
étant  pas  présent,  on  a  lieu  de  croire  qu'il  vouloit  bien 
la  donner. 

Il  faut  avouer  cependant  que  ce  cas  est  fort  méta- 
physique, et  ne  peut  guère  s'autoriser  dans  la  praiique, 
ni  à  l'égard  des  riches,  ni  à  l'égard  des  pauvres:  car, 
si  l'on  permettoii  de  prendre  et  de  retenir  le  bien  âcs 
riclics ,  quelque  modique  qu'il  soit,  l'on  ouvriroit  la 
porte  à  une  infinité  de  larcins  que  des  artisans,  des 
ouvriers  et  des  domestiques  feroient  à  leurs  maîtres  ou 
h  ceux  qui  les  emploicroient  pour  travailler.  Un  tail- 
leur pourroit  s'approprier  les  restes  détofFe  qui  de- 
meureroit  entre  ses  mains  ^  un  domestique  croiroit 
cire  en  droit  de  boire  le  vin  de  son  maître^  un  ouvrier 
ne  feroii  pas  scrupule  d'avoir  perdu  quelques  heures 
pendant  la  journée  qu'on  l'a  loué  pour  travailler^  im 
marchand  qui  pèse  mal  ce  qu'il  vend,  n'auroit  aucun 
scrupule  de  conscience,  parce  que  cela  seroil  arrivé  en- 
vers différentes  personnes  qui  n'en  auroient  presque 
pas  souffert. 

La  justice  défend  de  prendre  et  de  retenir  le  bien 
d'auirui  ,  à  moins  qti'il  n'y  consente  véritablement^ 
et  si,  sur  ce  qu'on  présume  qu'il  y  consent,  on  pou— 
voit  se  dispenser  de  restituer,  bien  des  gens  se  servi- 
roieni   de  ce    prétexte   pour  être  injustes   et   voleurs. 

On  pourroit  encore  moins  permettre  ces  larcins  à 
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Fëgald  des  pauvres:  car  ce  qu'on  leur  prend,  quelque 
modique  qu'il  puisse  être  en  soi,  devient  souvent  très- 
considérable,  par  rapport  à  leur  état  et  à  leurs  besoins. 
Le  second  sens  qu'on  peut  donner  à  la  question 
proposée,  est  de  savoir  si  celui  qui  a  pris  à  plusieurs 
reprises  des  choses  qui,  considérées  en  elles-mêmes, 
sont  de  peu  de  conséquence,  mais  qui,  ramassées  en- 
semble, font  une  somme  notable,  est  obligé  de  les  res- 
lituer.  II  y  a  eu  descasuistes  relâchés  qui  ont  osé  sou- 
tenir qu'on  n'est  pas  tenu,  sous  peine  de  péché  mor- 
tel ,  de  restituer  ce  qu'on  a  pris  par  difFérens  petits 
vols,  quelque  considérable  que  soit  la  somme  qui  en 
provient  ;  mais  le  pape  Innocent  XL  et  l'assemblée  gé- 
nérale du  clergé  de  France,  en  1*^00,  ont  condamné 
cette  pernicieuse  maxime, parce  qu'elle  autoriseroit  de 
grands  vols:  car  de  petites  sommes  volées  séparément, 
peuvent,  dans  la  suite,  monter  bien  haut. 


De  la  Compensation ,  et  quand  elle  dispense  de  res- 
tituer, 

V_/n  demande  si  la  Compensation  est  un  titre  légitime 
qui  décharge  de  la  restitution,  La  compensation  est  un 
acquit  réciproque  de  deux  personnes ,  qui  sont  débi- 
teurs Tune  envers  Taulre,  d'une  somme  ou  d'une  chose 
estimable  à  prix  d'argent  d'une  égale  valeur:  c'est  un 
moj^en  de  droit  par  lequel  le  débiteur  compense  ce 
qu'il  doit  avec  ce  qui  lui  est  dû  par  son  créancier, 
et  retient  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  du  par  un 
autre,  ce  qu'il  lui  doit,  soit  pour  le  total,  si  les  dettes 
sont  égales ,  soit  jusqu'à  la  concurrence  de  la  moindre 
dette  sur  la  plus  grande. 

Il  y  a  trois  espèces  de  compensations  :  1.  celles 
qui  se  règlent  par  une  sentence  du  juge^  2.  celles 
dont  les  parties  conviennent  à  l'amiable  enir'ellcs, 
sans  fraude  et  avec  connoissance  de  cause  ^  3.  les  com- 
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pensalions  secrètes,  quand  quelqu'un  relient  ce  qu'il 
doit  rendre  à  une  autre  j)ersonne  qui  lui  est  aussi  re- 
devable ,  saT)s  que  celle-ci  sache  qu'on  ait  rien  à  elle. 
Les  compensations  que  les  juges  ordonnent,  sont  très- 
justes,  supposé  néaiimoins  que  les  dettes  soient  l**gi— 
times  de  pari  et  d'autre.  Les  compensations  qui  se  l'ont 
à  Tamiable  entre  deux  personnes ,  sans  fraude  et  avec 
counoissance  de  cause  de  part  et  d  autre,  sont  aussi 
très- justes.  Mais  c'est  une  grande  difficulté,  si  les  com- 
pensations secrètes  sont  permises  en  conscience,  et  si 
elles  dispensent  de   l'obligation  de  restituer. 

Pour  éclaîrcir  cette  question ,  il  faut  savoir   qu'il  y 
a  deux  sortes  de  personnes  qui   voudroient  se  servir 
de   la  compensation  secrète,    t .  Ce  sont  celles    qui    se 
persuadent   mal  à  propos  être  en   droit  de  prendre  à 
d'autres  ce  qu'elles  prétendent  sans  raison  leur  être  dû: 
tels  sont  les  domestiques  qui,  se  persuadant  que  leurs 
gages  sont  trop  petits,  s'imaginent  qu'ils  peuvent  vo- 
ler quelque   chose  à  leurs  maîtres ,  pour  égaler  leurs 
gages   à  leurs  peines,  ou  sous  le  prétexte  que  d'autres 
domestiques,  semblables  à  eux,  gagnent  davantage  ail- 
leurs^ tels  sont  pareillement  les  artisans  qui,  jugeant 
leurs  salaires   trop  modiques  et   peu    proportionnés  à 
leur  travail,  s'imaginent  être  aussi  en  droit  d'enfler  les 
mémoires  qu'ils  présentent  à  ceux  qui  les  ont  fait  tra- 
vailler, ou  de  leur  retenir  quelques  restes  des  matières, 
par  exemple,  des  étoffes  qu'on  leur  a  données  pour 
faire  des  ouvrages. 

On  ne  doit  pas  souffrir  ni  autoriser,  ni  encore  moins 
conseiller  ces  sortes  de  compensations  secrètes ,  qui 
ouvrent  la  porte  aux  vols,  à  l'injusiice  ci  à  l'infidé- 
lité ;  qui  ne  sont  propres  qu'à  troubler  la  paix  dans 
les  maisons,  et  à  exposer  les  familles  au  pillage  des 
persoinies  même  en  qui  elles  ont  plus  de  confiance^ 
aussi  ces  compensations  ont-elles  été  proscrites  par  les 
papes  Alexandre  VII.  et  Innocent  XI.  par  l'assemblée 
du  clergé  de  France,  en  1700,  par  les  mandemeus  de 
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plusieurs  prélats,  par  les  censures  des  universités  de 
Paris  et  de  Louvain.  Il  est  d'une  dangereuse  consé- 
quence, de  laisser  aux  domestiques  la  liberiéde  juger 
de  la  récompense  qui  leur  esi  due  :  les  domestiques, 
convenant  de  leurs  gages  avec  leurs  maîtres,  quand  ils 
s'engagent  à  leur  service,  n'ont  aucun  litre  d'en  exiger 
un  salaire  plus  considérable.  Les  ouvriers  règlent  aussi 
le  prix  de  leurs  ouvrages  avec  ceux  qui  les  font  tra- 
vailler^ on  ne  leur  fait  donc  pas  d'injure  lorsqu'on  ne 
leur  donne  que  ce  dont  on  est  convenu  avec  eux  ^ 
par  conséquent  ils  ne  peuvent  se  servir  du  droit  de 
compensation.  Si  Ton  autorisoit  les  domestiques  et  les 
ouvriers,  dans  ces  compensations  secrètes  et  si  injustes, 
il  n'y  auroit  presque  point  de  ces  sortes  de  personnes 
qui  ne  se  crussent  en  droit  de  voler  leurs  maîtres  ou 
ceux  qui  les  font  travailler^  parce  que,  chacun  deve— 
liant  alors  juge  dans  sa  propre  cause,  et  tout  le  monde 
étant  naturellement  porté  à  se  flatter  ,  personne  ne 
se  croiroil  suffisamment  pajé  de  ses  services  et  de  son 
travail. 

2.  La  seconde  espèce  de  compensation  secrète ,  est 
celle  des  personnes  qui,  croyant  et  sachant  certaine- 
ment que  d'autres  leur  doivent ,  se  persuadent  qu'il 
leur  est  permis  ,  pour  se  dédommager,  de  se  faire  elles- 
mêmes  justice,  ou  de  retenir  ce  qu'elles  sont  obligées 
de  leur  restituer.  11  y  a  deux  choses  à  examiner  sur 
ce  sujet,  savoir:  i.  si  ces  compensations  peuvent  se 
faire  sans  péché^  2.  si ,  en  se  servant  du  titre  de  la 
compensation,  on  est,  dans  ces  circonstances,  exempt 
de  restituer  ce  qu'on   a  pris  ou  retenu  à  un  tiers. 

Avant  que  de  donner  aucune  décision  ,  il  est  à  pro- 
pos de  remarquer  qu'un  confesseur  ne  doit  jamais  per- 
mettre ces  compensations  secrètes  à  ceux  qni ,  ayant 
formé  le  dessein  de  les  faire,  consultent  auparavant 
pour  savoir  s'ils  peuvent  l'exécuter  sans  blesser  leur 
conscience  :  la  raison  est,  qu'il  est  rare  que  ces  cora- 
pensalions  puissent  se  faire  sans  offenser  Dieu.  Si  un 
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confesseur  est  pressé  par  son  pénitent,  de  lui  dire  si 
la  compensation  est  permise,  il  doit  lui  répondre  que 
les  ihéologietis  la  permetienl  communémenl ,  avec 
certaines  conditions^  mais  que  celte  voie,  pour  recou- 
vrer son  bien  est  très-dangereuse  pour  le  salut,  parce 
qu'il  est  très-difticile  et  très- rare  que  toutes  ces  con- 
difions  se  trouvent  ensemble,  et  qu'il  ne  peut  la  con- 
seiller. Ainsi,  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si, 
lorsqu'une  personne  a  usé  du  droit  de  la  compensa- 
lion,  elle  a  offensé  Dieu,  et  si  elle  est  obligée  à  la  res- 
titution. 

Les  compensations  qui  causent  du  dommage  injuste 
an  procbain,  obligent  à  la  restitution. Pour  être  exemptes 
de  péclié  ,  elles  doivent  être  accompagnées  de  sept 
conditions  qui,  dans  la  pratique,  s'y  trouvent  toutes 
très-rarement. 

La  première  est,  que  la  dette  dont  on  a  cru  pou- 
voir se  payer  par  la  voie  de  la  compensation ,  soit 
certaine  et  sans  aucun  doute  :  si  la  dette  est  en  quelque 
manière  douteuse,  et  peut  souffrir  contestation ,  on  ne 
peut  se  saisir  du  bien  du  procbain  pour  se  récom- 
penser: car  il  n'est  permise  personne  de  se  faire  juge 
dans  sa  propre  cause,  et  de  décider  secrètement  en  sa 
faveur,  dans  le  cas  où  il  peut  y  avoir  quelque  doute. 
Si  la  dette  dont  on  veut  se  payer,  n'est  pas  de  justice, 
et  que  le  seul  motif  ou  de  gratitude,  ou  de  charité,  Tait 
fait  contracter  par  celui  qui  y  est  obligé,  on  ne  peut 
user  contre  lui  de  compensation. 

La  seconde  condition  est ,  qu'on  n'ait  pas  d'autre 
voie   pour   recouvrer   la  chose  qu'on  nous  relient  in- 

Î'iisteraent,  que  celle  d'une  compensation  secrète.  Si 
'on  peut  retirer  ce  qui  est  dû  en  le  demandant  ou 
par  les  voies  de  la  justice,  quoiqu'avec  diiliculié,  on 
ne  peut,  sans  offenser  Dieu,  user  de  compensation: 
il  est  vrai  qu'alors  celui  qui  prend  secrètement  ce  qui 
lui  appartient  et  qui  étoit  retenu  par  nn  autre,  ne 
fait  aucun  tort  à  celui  qui  lui  relenoit  son  bien  ,  mais 
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il  pèche  en  ce  qu'il  agit  contre  l'ordre  de  la  justice, 
qui  veut  qu'on  y  soit  autorisé  par  le  juge,  et  qu'on 
n'use  pas,  en  ce  cas,  de  sa  propre  autorité. 

La  troisième  condition  est ,  qu'on  ne  cause  aucun 
scandale  en  usant  de  compensation,  et  qu'on  ne  coure 
pas  risque  de  se  déhonorer.  Il  n'est  jamais  permis  de 
donner  volontairement  occasion  de  chute  à  son  pro- 
chain ^  et  on  doit  conserver  son  honneur  et  sa  répu- 
tation aux  dépens  de  ses  propres  biens. 

La  quatrième  condition  est,  qu'il  n y  ait  pas  de  dan- 
ger que  celui  qui  use  de  la  compensation  secrète,  re- 
çoive dans  la  suite  une  seconde  fois,  en  nature  ou  en 
valeur  ,  ce  dont  il  a  voulu  se  payer  par  ses  mains  ,  ou 
que  ses  héritiers  le  reçoivent  pour  lui  ^  parce  que  ce 
seroit  s'exposer  à  être  payé  deux  fois  de  la  même 
dette. 

La  cinquième  est ,  qu'en  usant  de  compensation 
secrète,  on  ne  donne  aucun  lieu  de  soupçonner  qu'un 
autre  a  pris  la  chose  qu'on  a  retenue  pour  se  payer: 
car  alors  la  charité  défend  de  se  procurer  son  bien  au 
préjudice  d'un  tiers. 

La  sixième  condition  est,  qu'on  ne  prenne  pas  plus 
qu'il  n'est  dû,  et  que  celui  contre  lequel  on  use  de 
compeusation  doive  actuellement  ce  dont  on  veut  se 
payer  :  car  s'il  a  terme  pour  s'acquitter,  et  que  ce  terme 
ne  soit  pas  encore  échu  ,  il  ne  doit  pas  encore:  ainsi 
la  compensation  ne  peut,  en  ce  cas,  être  légitime.  Le 
défaut  de  cette  sixième  condition  rend  la  compensation 
injuste  ,  et  oblige  à  restituer. 

La  septième  condition  enfin  est,  qu'on  ne  possède 
pas  à  titre  de  dépôt  la  chose  qu'on  relient  pour  se 
payer  d'une  dette ,  la  compensation  n'ayant  point  lieu 
dans  le  dépôt. 

Celui  qui  a  promis  à  un  autre  de  lui  payer  ce  qu'il 
lui  doit,  sans  user  de  compensation,  est  obligé  de  te- 
nir sa  parole;  parce  qu'une  promesse  d'une  chose  li- 
cite et  possible ,  oblige  en  conscience. 

Dans 
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Dans  quel  cas  la  Prescription  dispense  de  restituer, 

J_jA  prescription  est  un  tiire  légitime  qui  exempte^ 
même  en  conscience,  de  Tobligaiion  de  restituer.  La 
prescription  dont  nous  parlons  ici,  est  l'acquisition  du 
domaine  et  de  la  propriété  d'une  chose,  pour  l'avoir 
possédée  de  bonne  foi,  sans  interruption  et saus  trouble, 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

L'Eglise  et  Tétat  autorisent  de  concert  la  prescrip- 
tion, laquelle  est  établie  en  faveur  du  bien  public^ 
pour  ôter  la  matière  d'une  infinité  de  procès,  arrêter 
l'avidité  des  chicaneurs ,  et  assurer  la  paix  dans  les  fa- 
milles qui  souvent  laissent  périr  les  titres  des  biens 
qu'elles  possèdent. 

Il  y  a  deux  sortes  de  prescriptions.  La  première 
fait  acquérir  au  possesseur  le  droit  de  propriété  de  ce 
qu'il  possède,  et  en  d^-pouille  celui  qui  en  étoit  au- 
paravant le  propriétaire:  par  exemple,  un  possesseur 
de  bonne  foi  acquiert  la  propriété  d'un  héritage  par 
inie  possession  paisible  pendant  le  temps  réglé  par  la 
loi^  Tancien  propriétaire  en  est  dépouillé,  pour  avoir 
cessé  de  le  posséder,  et  avoir  omis  de  le  réclamer  ou 
de  troubler  juridiquement  celui  qui  en  a  joui  pendant 
ce   temps. 

L'autre  espèce  de  prescription  fliit  perdre  un  droit, 
faute  de  l'exiger  :  un  créancier,  par  exemple  ,  perd  sa 
dette  pour  avoir  manqué  de  la  demander  dans  le  temps 
que  la  loi  lui  donnoit  pour  l'exiger  ^  et  le  débiteur  en 
est    alors  déchargé   par  la  loi. 

Le  droit  canonique  et  le  droit  civil  demandent  plusieurs 
conditions  pour  rendre  les  prescriptions  justes  et  légiti- 
mes. La  première  est,  que  la  chose  que  l  on  possède  soit 
prescripiible  :  car,  la  prescri[)tion  n'étant  fondée  que  sur 
la  loi ,  dès  lors  qu'elle  a  déclaré  certaines  choses  im- 
prescriptibles., il  n'y  a  aucune  prc:>criplion  en  faveur 
Tome  III,    "  W  b 
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de  ceux  qui  en  jouissent ,  même  de  bonne  foi^à  Tinsa 
des  propriélaires. 

La  seconde  condition  d'une  prescription  juste  et 
légitime,  \::>l  la  possession.  Pour  j)rescrire,  et  acquérir 
une  chose  en  vertu  de  Ja  possession ,  il  faut  l'avoir 
possédée  en  son  propre  nom  ^  à  litre  de  propriété  , 
])arce  que  Ton  en  a  été  ou  Ton  s'en  est  cru  le  maître^ 
O'est  pourquoi,  ceux  qui  ne  sont  pas  capables  dépos- 
séder, et  ceux  qui  ne  tiennent  une  chose  qu'au  nom 
d'un  autre,  ne  peuvent  pas  acquérir  un  domaine  par 
la  prescription.  La  possession  doit  être  continuée  pen- 
dant tout  le  temps  marqué  par  la  loi  ^  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  Tait  été  })ar  la  même  personne^  le 
second  possesseur  peut  joindre  les  années  pendant  les- 
quelles il  a  possédé,  avec  celles  de  la  possession  de 
iOn  auteur  ou  de  son   prédécesseur. 

La  troisième  condition  nécessaire  pour  rendre   les 
prescriptions  légitimes ,  est  qu'elles  soient  fondées  sur 
nu  titre  présumé,  ou  coloré  et  apparent,  capable  de 
donner  droit  de  posséder,  qui  n'ait  point  été  contraire 
à  la  prescription  :  la  conscience  demande  que  le  pos- 
sesseur ait  eu  lieu  de  le  croire  juste  et  véritable.  Quand 
on  dit  qu'il  faut  un  titre  pour  prescrire,  cela  ne  doit 
s'entendre  que  pour  les  prescriptions  qui  ne  sont  pas 
de  trente  ans  et  plus.  Dans  le  for  intérieur  de  la  cons- 
cience, la  longue  possession  ne  met  pas  en  sûreté  les 
possesseurs  illégitimes,  par  exemple,  les  usurpateurs: 
leur  longue  possession    n'est  qu'une   continuation  de 
leur  injustice.  Les  lois  ne  regardent  que  la  police,  lors- 
qu'elles ne  permettent  pas  qu'après  une  longue  pos- 
session ,  on  trouble  Iqs  [)ossesseurs ,  et  qu'on  les  oblige 
î»i   à  jusiiiier  de  leur  titre,  ni  à  déclarer  l'origine  de 
leur    possession. 

Le  litre  |)résumé  ou  coloré  ne  suffit  pas,  i.  lors- 
que la  présomption  du  droit  est  contre  celui  qui  pres- 
crit^ 2.  lorsque  le  bien  qu'on  veut  prescrire  passe 
d'un  possesseur  de  mauvaise  foi  à  sou  héritier  5  au- 
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quel  la    possession,   quelque  longue  qu'elle  soit,  ne 
peut  donner  le  dioîl  cle  prescription. 

]ja  quatrième  condition  est  la  bonne  foi,  qui  n'est 
tTutre  chose  que  la  persuasion  dans  laquelle  est  pru- 
demment un  homme,  que  la  chose  qu'il  possède  est 
à  lui,  quoique  peut-être  elle  ne  lui  appartienne  pas. 
La  bonne  foi  doit  durer  autant  que  la  [)ossessiûn ,  et 
durant  loul  le  temps  qu*ou  doit  posséder  pour  pres- 
ciire^  de  sorte  que  si^  pendant  ce  temps,  le  posses- 
seur vient  à  connoîire  que  la  chose  qu'il  possède  nVst 
pas  à  lui,  il  ne  j)eul,  en  conscience,  se  servir  de  la 
j)rescription-  quoiqiie  lui  seul  en  ait  eu  counoissance. 
Si  les  lois  civiles  semblent  [)ailer  différemment,  en  dé^ 
fendant  généralement  d'inquiéter  ceux  qui  ont  pres- 
crit des  biens  pour  les  avoir  possédés  pendant  le  temps 
qu'elles  ont  marqué,  c'est,  comme  nous  avons  déjà 
dit  ci-dessus,  pour  la  pohce  extérieure,  afin  d'arrêter 
les  troubles  que  pourroient  en  souffrir  les  familles,  et 
pour  maintenir  la  paix  dans  un  clat^  mais  elles  ne  pré- 
tendent pas  par-là  autoriser  les  usurpations;  et,  si 
Ton  en  avoit  connoissance,  on  ne  les  souflViroit  pas. 
Celui  qui  se  seroii  persuadé,  quoique  par  erreur  ^ 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  prescrire  un  bien  qu'il 
])Osscde, ne  pourroil  facquéiir  par  la  voie  de  la  pres- 
cription: les  lois  décident  la  prescription  nulle  eu  pa- 
reil cas. 

Les  théologiens  disputent  entr'eux  si  le  doute  qu'on 
a  que  ce  que  Ton  possède  n'appartienne  à  un  autre, 
interrompt  la  possession  de  bonne  foi.  Il  est  dilHcilo 
de  penser,  disent  plusieurs  auteurs,  qu'il  ne  l'interrompe 
pas.  et  que,  lorsqu'on  doute,  non  Légèrement  et  sans 
sujet,  mais  avec  fondement,  si  l'on  est  le  maître  d'un 
bien  dont  on  jouit ,  on  puisse  le  prescrire  ;  car,  pour 
posséder  de  boime  foi,  il  faut  se  croire  véritablement 
propiiétairc:  or,  avec  un  doute  fondé  et  probable, 
on  ne  peut  juger  sans  inquiétude  qu^un  bien  c^l  à  soi: 
ce  seroit  i. 'exposer  au  danger  de  retenir  le  bien  d'au— 
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irui  ^  et  Ion  ne  peut  passer  pour  avoir  possédé  de 
Loîiîie  foi,  lorsqu'on  a  commencé  la  possession  avec 
i.n  doate ,  comme  lOTis  les  ihëolo^iens  en  conviennent; 
pourquoi  donc,  ajoutent  ces  auteurs,  celle  bonne  Toi 
ne  seroii-e!ie  pas  interrompue  par  le  dowte  survenu 
depuis  qu'on  esi  entré  en  possession?  car  la  force  du 
doiite,  ou  au  commencement  delà  possession,  ou  lors- 
qu'elle est  déjà  commencée,  doit  éire  la  même.  Pour- 
quoi dire  qu  on  pèche  en  prenant  une  chose  qu'on 
doute  avec  fbndemeut  n'être  pas  à  soi,  et  qu*on  ne 
pèche  pas  en  la  retenant  avec  un  pareil  doute  T  Alors, 
remarquent-ils,  il  faut  partager  avec  celui  que  Ton 
doute  être  le  maître  de  ce  bien,  et  lui  en  céder  plus 
ou  moins,  selon  la  nature  du  doute  que  Ton  a^  ou  , 
«i  Ton  aime  mieux,  composer  avec  lui  pour  ce  par- 
tage, ou  le  faire  régler  par  avis  d'arbitres  sages  et  éclai- 
rés. Cependant ,  il  faut  avouer  que  d'autres  habiles 
auteurs  soutiennent  qu'il  faut  une  preuve  certaine  à 
nu  possesseur  de  bonne  foi,  que  le  bien  qu^il  a  entre 
les  mains  n'est  pas  à  lui,  pour  le  rendre  possesseur  de 
mauvaise  foi,  et  que  le  doute  ne  suffit  pas  pour  l'obli- 
ger  de  l'abandonner. 

L'ignorance  du  droit  ou  du  fait,  qui  est  coupable, 
grossière  ou  afTcciée ,  et  qui  peut  se  vaincre,  empêche 
la  prescription,  parce  qu'elle  empêche  la  bonne  foi  : 
car  personne  n'est  censé  ignorer  de  bonne  foi ,  ce 
qu'il  peut  et  doit  savoir.  L'ignorance,  même  invincible, 
du  droit  clair  et  évident,  empêche  la  prescription: 
juris  ignorant  la  negalur  in  usucapione  prodesse  ^ 
dit  le  droit.  L'ignorance  non  coupable  du  fait ,  non- 
seulement  n'empêche  pas  la  prescription,  mais, au  con- 
traire, c'est  elle-même  qui  la  produit:  car  la  prescrip- 
tion suppose  qu'on  ignore  quel  e^t  le  véritable  maître 
du  bien  dont  on  jouit. 

Si,  après  que  la  prescription  a  été  acquise,  parce 
qi^e  le  temps  requis  par  la  loi  s'est  écoulé  ,  un  pos- 
sesseur, qui  jusques-là  a  été  dans   la  bonne  foi,  ap— 
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pr^nd  que  le  bien  dont  il  jouit  appartient  à  nn  liersy 
il  peut  se  tenir  en  re[)os ,  calmer  sa  conscience,  et 
jouir  du  be'néfice  de  la  loi,  la  prescri[)lion  avant  ëié 
légitime  et  suivant  toutes  les  règles  marque'es  par  1« 
droit 

Pour   prescrire,  il  faut  qu'il  y    ait  de   la  bonne  foi 
dans  celui   qui  acq<iiert   et  dans  celui  q»>i  avoil  acquis 
auparavant,  lorsque   l'acquéreur  veut  joindre  sa  pos- 
session, qui  n'a  pas    été  continuée  assez  long— lemps 
pour  prescrire,  avec  celle  de  son  auteur.  Mais  aussi, 
il    y   a    des  cas    où    la  bonne  foi  est    seulement   re— 
quise   dans  lacqtiéreur ,  pourvu  qu'il  ignore  la  mau- 
vaise  foi  de   son    auteur.    Celui,  par  exemple,  qui  a 
acheté  de  bonne  foi  une   chose  volée,   sans  savoir  ni 
soupçonner  qu'elle  a  été  dérobée,  peut  l'acquérir  lé- 
gitimement, par  la  voie  de  la  prescription,  si  sa  bonne 
foi   dure  tout  le  temps  qu'il   est  nécessaire  pour  pou- 
voir la  prescrire,  parce  que  la  loi  lui  donne  ce  droit. 
Il   n'en   est  pas  de  niême  de  l  héritier   d'un  homme 
qui  avoil  usurpé   tous  les   biens  qu'il  lui  laisse  ,  il  rc— 
pré>;ente  son   a^teur^  ainsi,  qtioiqu'il   ait  recueilli  de 
bonne  foi   sa  succession  ,  il  ne  peut    acqtiérir    par   la 
prescription,  les  choses  qu'il  sait  que  son  auteur  a  vo- 
lées, parce  que  ce  dernier  n'a  pu  les  prescrire^  mais, lors- 
qu'il ignore  que  les  biens  dont  il  hérite  ont  été  acquis 
par  de   mauvaises    voies  ,  ou    qu'on   ne  lui   en  donne 
que  des  preuves  trop  foibles,  pour  faire  un  doute  fondé 
et   qui  mérite    attention,  il  peut   légitimement    et   en 
conscience  profiter  du  droit  de   la    prescription. 

Pour  connoître  les  choses  prescriptibles  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas  ,  quelles  sont  les  personnes  contre 
lesquelles  o[i  peut  prescrire,  quel  espace  de  temps  est 
nécessaire  pour  prescrire  ,  il  faut  lire  les  ouvrages  qui 
traitent  à  fnnd  la  matière  des  prescriptions  ,  et  con- 
sulter les  jurisconsidies,  afin  d'en  recevoir  les  lumières 
nécessaires  sur  la  connoissance  des  lois  qui  en  donnent 
les  règles. 
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DE  LA  RESTITUTION 

EN    PARTICULIER. 

jN|  ous  parlerons  ici  des  biens  dans  lesquels  on  peut 
nuire  au  prochain^  el  de  la  restirulion  à  laquelle  en- 
gage le  tort  qu'on  lui  fait  dans  ses  ^iens,  les  principes 
généraux  que  nous  avons  donne's  jusqu'ici  sur  la  res» 
titulion,  ne  sufTisant  pas  pour  résoudre  un  grand  nom- 
bre de  diffîcuîlés  qu'on  rencontre  dans  cette  matière. 
Ijcs  biens  que  Ton  possède  sont ,  ou  les  biens  spi- 
Tiiucls,  ou  les  biens  du  corps  ,  ou  les  biens  de  Thon- 
neur  et  de  la  réputation ,  on  les  biens  qu'on  appelle 
de  la  fortune,  c'est-à-dire,  les  richesses. 


De  la  Réparation  du  tort  qu  on  fait  au  prochain^ 
en  ce  qui  concerne  les  biens  spirituels. 

Jr  AR  le  nom  de  biens  spirituels  ,  nous  entendons  ici 
non- seulement  ceux  qui  conduisent  ou  immédiatement 
au  saint,  comme  la  grâce,  ou  médiatement,  comme 
l'étal  religie«JX  ,  mais  encore  ceux  qui  servent  d'une 
manière  éloignée,  comme  sont  les  biens  de  l'âme,  soit 
naturels ,  comme  la  mémoire  et  reniendement ,  soit 
acquis,  comme  la  science  et  Tart.  Quelques  théolo- 
giens demandent  même,  à  cette  occasion,  si  Ton  doit 
restituer  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  un  bien  qu'on 
éloit  déjà  ubligé  de  faire,  ou  po\ir  s'abstenir  du  mai, 
ou  ponr  commettre  une  mauvaise  action  contraire  aux 
lois  de  l-i  justice,  ou  pour  en  commettre  une  crimi- 
nelle ri  mauvaise  d'clle-rncme,  lorsqti'elle  n'est  pas 
contraire  aax  lois  de  la  justice.  Nous  allons  expliquer 
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•ceci  en  delail ,  en  pnrlanl  craboid  de  la  rcslIlLition 
qu'exige  le  tort  fait  au  prochain,  dans  les  biens  qui 
conduisent  immédiatement  ou  mediatement  au  saiuf. 
Il  est  certain,  i.  que  celui  qui  a  engage  quelqu^ui 
à  faire  une  aciion  criminelle ,  laqueiio  a  porté  préju- 
dice à  un  tiers ,  est  obligé  à  restitution:  cela  suit  de 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des  obligations  de 
ceux  qui  ont  fait  tort  au  prochain  ,  par  de  mauvais 
conseils:  2.  que  cebji  qui  est  aux  autres  une  occasion 
de  scandale  et  de  chuie,  pèche  grièvement  contre  la 
charité^  3.  que  ceux  qui  sont  ainsi  corrupteurs  de 
leurs  frères  ,  sont  obligés  à  la  restitution,  en  ce  sens 
qu'ils  doivent  faire  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour 
réparer  leur  scandale  ,  en  tâchant  d'obtenir  du  Sei- 
gneur, par  leurs  prières,  la  conversion  de  ceux  qu'ils 
ont  jetés  dans  le  précipice,  et  pour  les  rappeler  de  leur 
égarement  dont  ils  sont  la  cause. 

Lorsque  par  force,  par  crainte  on  par  fraude,  on 

a  porté  les  autres  à  pécher,  ou  on  les  a  fait  sortir  du 

chemin  de   la  vertu    dans  lequel  ils  marclioient,   on 

est  obligé,  par  justice,  à  procurer  la  réparation  de  ce 

tort  qu'on  leur  a  fait:  car  Ton  n'est  pas  moins  obligé 

de  restituer,  lorsqu'ori  a  porté  par  force,  par  crainte, 

par  fraude  ,  son  prochain  à  se  nuire  à  soi-même  dans 

les  biens  de  l'âme,  que  lorsque,  par  les  mêmes  moyens 

iniques,   on   l'a  ens-^pé  à  se   nuire  dans   les   biens  de 

la  lortune;  au  contraire,  on  y  est  encore  plus  onligé^j 

quand  il  s'agit  des  biens  de  Tâme  ,  qui  sont  d'un  ordre 

supérieur  aux    autres.  > 

^     D'oii    il   s'ensuit,    J.   que  celui    qui,,  par    crainte, 

retient  mi  antre  dans  1  hérésie  .  le  scliisme ,   l  erreur  , 

est    o])ligé    dit    faire    cesser    celte     injuste    et    nlFreuse 

vexalioîi  ,    pour    lui  l.iisser  la    liberl*'    de  j)rofesser  In 

docttino  de  rJlglise  »   à   bquelle    il  doit  tnre   soumis^ 

2.  qu'un  héréiicjuc  qui  a  trompé  ics  atilrcs  doit,  pour 

donner  des  pieuvcs  véritables  de  conversion,  et  pour 

rép'ircr,  autant  qu'il  est  ea  lui,  lo:is  les  maux  qu'il  a 

lib   i 
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faits,  découvrir  sa  mauvaise  foi  5  soit  en  reconnoissatit 
hautemeni  qu'il  a  enseigné  Thërésie ,  soit  en  prêchant 
et  soutenant  les  vérités  qu^il  osoit  combatlre  aupara— 
Tant  :  il  doit  encore  lâcher  de  ramener  à  la  vérité  ceux 
qu'il  a  séduits^  3.  que  tous  ceux  qui,  sans  aucune  mau- 
vaise intention,  ont  enseigné  une  doctrine  désapprouvée 
ensuite  par  TEglise,  sont  tenus  de  se  rétracter  publi- 
quement. 

Si  Ton  avoit  fait  quitter  l'habit  religieux  à  un  novice, 
en  fem péchant  de  faire  profession  ,  ou  si  Ton  avoit 
dégoûté  un  candidat  d'entrer  dans  Tétat  religieux  qu'il 
se  disposoit  à  embrasser,  il  faut  distinguer  :  si  c'a  été 
par  force  et  par  fraude ,  on  est  alors  obligé  de  réparer 
le  tort  qu'on  leur  a  fait  de  les  avoir  détournés  de  leur 
pieux  dessein,  en  leur  rendant  leur  liberté  pour  les 
laisser  exécuter  leur  projet ,  en  leur  découvrant  la  fraude 
qu'on  a  mise  en  usage  pour  les  dégoûter  de  cet  état, 
en  tâchant  même  de  leur  persuader  d'y  retourner,  s'ils 
ont  toujours  la  même  inclination. 

On  est  encore  obligé  de  réparer  le  tort  qu^on  a  fait 
aux  maisons  religieuses  auxquelles  on  a  enlevé  par 
force  ou  par  fraude  ce  i;ovice  et  ce  candidat  :  ainsi, 
si  elles  avoienl  lieu  d'espérer  d'en  retirer  une  grande 
utilité  temporelle  j  soit  par  l'adresse  et  les  talens  que 
ces  prétenclans  avoient  pour  certains  travaux  corporels, 
soit  par  les  biens  qu'ils  auroient  donnés,  on  doit  eii 
dédommager  ces  communautés,  eu  égard  cependant 
aux  différentes  circonstances  qui  peuvent  se  rencontrer 
en  pareils  cas  :  en  considérant,  par  exemple,  si  ce 
novice  étoit  plus  ou  moins  éloigné  du  temps  de  sa  pro- 
fession^ si  par  son  caractère  de  légèreté  et  d'inconstance 
il  ne  se  fût  pas  déterminé  de  lui-même  à  quitter.  On 
doit  alors  restituer,  non  selon  la  valeur  du  bien  que 
ces  communautés  espéroient.  de  ces  deux  sujets,  mais 
en  estimant  l'espérance  plus  ou  moins  fondée  qu'elles 
avoient  de  celui  qu'elles  compi oient  en  retirer.  Si  ce 
novice  ou  ce  candidat  devoit  être  d'une  de  ces  corn- 
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mnnaulés  où  les  reli^^ieux  se  reçoivent  sans  dot  ,  et 
oii  ils  coulent  autant  ou  plus  qu'ils  ne  profilent  à  leurs 
maisons,  il  ny  auroit  alors  aucune  oblii^alion  de  res- 
tituer à  celles  auxquelles  on  les  auroit  enlevés. 

Si  Ton  n'a  employé  que  les  prières  et  les  conseils, 
pour  empêcher  un  novice  de  faire  profession  ,  on  n'est 
oblige  à  aucune  restitution  ;  parce  qu'on  n'a  fait  tort 
ni  à  ce  novice  qui  a  bien  voulu  quilter  son  habit,  et 
qui  s'est  retiré  librement,  ni  à  la  communaulé  où 
il  étoit,  laquelle  n'avoii  d'autre  droit  sur  ce  novice  et 
sur  ses  biens,  que  celui  qu'il  auroit  bien  voulu  lui 
donner.  Quand  même  on  auroit,  par  quelque  mauvais 
motif,  di'terminé  ce  novice  à  quilter  ,  on  n'en  seroit 
pas  plus  obligé  à  la  resiilulion  :  parce  que  ce  ne  seroit 
pas  violer  les  règles  de  la  justice,  mais  seulement  blesser 
la  charité. 

On  est  pareillement  obligé  à  la  restitution,  lorsque, 
par  violence  ou  par  fraude  ,  on  a  fait  quilter  à  un 
religieux  profès  son  ordre,  pour  entrer  dans  un  autre^ 
parce  qu'on  a  fait  tort  et  au  religieux  et  à  sa  commu- 
naulé :  on  doit  restituer  au  religieux,  en  lui  rendant 
sa  liberié  pour  rentrer  dans  son  ordre  ,  en  lui  faisnnt 
voir  qu'on  l'a  trompé,  en  réparant  le  dommage  qu'il 
en  souffre,  en  n'oubliant  rien  pour  le  faire  enlrcr 
dans  son  premier  élat.  On  doit  resliluerh  sa  commu- 
nauté ou  à  son  ordre  ,  soit  en  lui  procurant  un  aune 
religieux  qui  puisse  rendre  le  même  service,  soit  en  bi 
rendant  tous  les  profils  de  Puliliié  qu'elle  auroit  relirr^e 
de  ce  religieux  ^  en  déduisant  toutefois  les  dépenses 
qu'il   lui  auroit  coûtées. 

Si  on  n'a  employé  ni  violence  ni  dol  ,  pour  faire  pren- 
dre un  pareil  parti  à  ce  religieux  profes  ,  on  n'est  obli- 
gé à  son  ég;jrd  â  aucune  restitution^  mais  il  y  a  [)lus  de 
difficulté  à  décider  si  l'on  est  tenu  alors  à  restituer  à  son 
ordre  ou  à  sa  communaulé.  I.es  théologiens  ne  sont  pas 
d'arrord  sur  celte  question  ,  qui  dépend  de  savoir  si  un 
religieux  doit  [;ar  juslice  son  travail  à  son  ordre  ou  à 
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sa  commimaulé,  ou  s'il  ne  le  doit  que  par  obéissance: 
c'est  sur  quoi  on  peut  voir  les  raisons  différentes  des 
théologiens  qui  en  ont  parlé. 

Quant  aux  autres  biens  spirituels,  comme  la  scien- 
ce ,  la  mémoire  ,  et  autres  facultés  de  l'esprit  ,  voici 
les  règles  qu'il  faut  suivre^  lorsqu'on  a  porté  quelque 
préjudice  en  ce  genre  à  son  prochain.  Si  par  maléfice, 
par  poison  ,  ou  par  quelqii'autre  moyen  criminel,  on  a 
rendu  un  homme  imbécille  et  aliéné  d'esprit,  on  est 
obligea  réparer  tout  le  dommage  qui  s'en  est  suivi  ^ 
parce  qu^alors  on  en  est  la  cause. 

On  est  obligé  à  une  pareille  réparation,  lorsqu'on 
a  mal  ou  négligemment  enseigné  une  science  ou  un  art 
dont ,  à  raison  de  sa  profession  ou  de  ses  appointcmens , 
on  étoit  obligé  d'instruire  les  autres;  parce  qu'alors  on 
y  est  tenu  par  justice:  mais  on  ne  doit  rien  restituer  , 
si  on  n'éloit  tenu  à  ces  leçons,  ni  par  sa  profession ,  ni 
par  ses  appoinlemens,  parce  qu'alors  on  n'a  péché  que 
contre  la  charité^  pourvu  toutefois  qu'on  n'ait  pas  dé- 
tourné par-là  ceux  auxquels  on  s'est  donné  pour 
maître ,  d'aller  à  d'autres  plus  habiles  et  plus  en  état  de  les 
instruire  ,  et  qu'on  n'ait  pas  donné  ces  mauvaises  instruc  • 
lions  par  pure  malignité. 


De  la  Restitution   de  ce  qiCon  a   reçu  pour  faire 
une  chose  à  laquelle  on  étoit  (Tailleurs  obligé, 

V/N  est  obligé  de  restituer  ce  qu'on  a  exigé  pour 
faire  ce  qu'on  étoit  obligé  par  justice  de  faire  :  car 
on  vend  par-là  un  bien  qui  n*estpasà  soi,  parce  qu'où 
le  devoit  auparavant;  et  on  ne  donne  pas  au  prochain 
tout  ce  qu*on  lui  doit ,  parce  qu'il  a  droit  de  recevoir 
gratuitement  ce  qu'on   lui   fait   payer. 

Ainsi,  on  doit  obliger  à  restituer,  un  juge  qui  a 
exigé  des  présens  pour  rendre  la  jusîice;  un  témoin 
q'ii  s'est  fait  donner  au-delà  de  ce  qui  lui  éloii  juslenieut 
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du  ,  et  qui  Fa  reçu  precisemenl  afui  de  déclarer  la 
vërilé  •  celui  qui  s'est  fait  payer  pour  re[idre  le  bien 
d'autrui  qu'il  avoit  trouvé,  ou  pour  remettre  un  d-^put 
qui  lui  avoit  été  confié,  et  dont  il  s'étoit  chargé  comme 
faisant  roffice  d'ami:  celui  qui,  étant  redevable  d'une 
dette,  exige  qu'on  lui  en  diminue  une  partie  avant 
que  de  la  payer;  enlln  ,  tout  homme  qui  s'est  procuré 
du  profit,  pour  faire  ce  que  sa  profession  Toblige  de 
faire  gratui:emcnt ,  ou  au-delà  de  ce  que  les  lois  lui 
adjugent. 

Pour  savoir  à  qui  doit  être  faite  la  reslitulion  de 
ce  qui  a  été  reçu  illiciiement,  cl  qui  doit  être  restitué, 
il  est  nécessaire  d'observer,  suivant  la  règle  que  saint 
Thomas  donne  (  2.  :>.  q,  Gi.  art.  5.  ad  2.  ),  cpî'une  con- 
vention peut  être  illicite  de  la  part  de  cehii  q^n  donne, 
et  de  la  part  de  celui  qui  reçoit;  comme  quand  celui 
quia  donne  a  péché  en  donnant,  et  que  celui  qui  a 
rcç.i  a  péché  aussi  en  recevant  ,  l'un  et  l'autre  ayaîit 
.'îgi  corslre  la  défense  de  la  loi  :  en  ce  cas,  la  restitution 
de  ce  qui  a  été  reçu  illiciiement  et  qui  doit  êhe 
restitué,  ne  doit  pas  être  faite  à  celui  qui  a  péché 
en  donnant:  car  il  s'est  dessaisi  de  ce  qu'il  a  donné, 
et  l'avant  cédé  contre  la  défense  de  la  loi ,  il  n  a 
plus  droit  de  le  posséder  une  seconde  foi>;  mais  alors 
la  restitution  doit  être  faite  aux  pauvres,  ou  employée 
en  œuvres  pies.  Si  ce  qui  a  été  donné  illicitement 
étoit  rendu  à  celui  (jii  a  vjjuIu  eti  payer  \Hie  mauvaise 
action,  ce  scroit  lavori^er  finiquiui  et  l'injustice.  Si, 
au  contraire,  ce  qui  a  été  reçu  contre  la  drfense  d(» 
la  loi ,  a  été  licitement  donné  ,  comme  quand  il  a 
été  donné  pour  se  racheter  d'une  injuste  vexation  , 
la    resiilution   doit  être   (aile  à    celui  q>\i   a   donîié» 

Ce  que  nous  '■'•nous  de  dire  ne  doit  pas  s'entendre 
des  pr'^/rns  et  des  reconnoissances  nuKliqnps  qiu»  les 
particuliers  donnfuit  sans  (ju'on  les  exige  d'eux  ,  après 
qu'ds  ont  obtenu  cr.  qu'ils  avoient  droit  de  demander: 
encore  cela  est-il  délicat  pour  les  perbounes  en  place  ^ 
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pour  des  pasteurs,  des  curés  ,  des  coufesseurs  ;  il  seroit 
à  de'sirer  qu'ils  pussent  dire  hardiment  et  avec  vérité 
comme  Samuel  (  i?e^.  12.  i3.  ),à  tous  ceux  auxquels 
ils  sont  obligés,  par  leur  état,  d'être  utiles  :  Loquimini 
de  me  coram  Domino  et  coram  Christo  ejiis....  si 
de  manu  cnjusquain  munus  accepiy  et  contemnam 
illiid  liodiè  ^   restititamque   vohis. 

Nous  ajouterons,  à  cette  occasion,  qu'il  y  a  des  actions 
honnêtes  auxquelles  on  n'est  pas  tenu  par  justice,  et 
qu'on  vent  bien  faire  pour  obliger  :  par  exemj)le ,  si 
on  procure  légitimement  un  gain  et  une  bonne  affaire 
à  une  personne,  si  on  sollicite  son  procès,  on  peut 
retenir  ce  qu'on  a  reçu  de  cette  personne  pour  ces 
services  rendus^  on  peut  pareillement,  en  conscience, 
accepter  ce  qui  est  offert  pour  engager  à  les  rendre^ 
on  peut  même  quelquefois  exiger  des  récompenses 
pour  des  services  rendus  ou  à  rendre;  parce  que  le 
temps  qu'on  emploie,  les  peines  qu'on  prend  ,  les  dé- 
penses même  qu'on  fait  souvent  à  ce  sujet,  sont  appré- 
ciables •  mais  alors  ce  qu'on  exige  doit  être  propor- 
tionné à  la  qualité  des  affjires  qu'on  fait  pour  les  autres, 
à  celle  des  personnes  qui  servent ,  et  au  temps  que  ces 
dernières  emploient    pour  faire  plaisir. 

Lorsqu'on  a  rendu  par  pure  bonne  volonté  des  ser- 
vices à  un  ami,  on  peut,  à  la  vérité,  se  faire  rembour- 
ser des  dépenses  qu'on  a  faites  pour  vaquer  à  ses 
affaires  ,  mais  on  ne  peut  s'en  rembourser  à  son  insu  : 
on  peut  encore  moins  retenir  pour  ses  peines,  quelque 
peu  que  ca  soit  ;  parce  qu'alors  on  a  exercé  l'office 
d'ami ,  dont  la  fonction  ,  selon  les  lois  et  les  règles 
de  l'amitié ,  doit  être  gratuite  :  ce  n'est  pas  le  cas  011 
l'on  convient  d'un  salaire,  et  qui  est  une  espèce  de 
louage,  où  celui  qui  agit  pour  un  autre,  donne  pour 
un  prix  l'usage  de  son  industrie  ou  de  son  travail  : 
c'est  seulement  une  pure  honnêteté  et  un  office  d'ami, 
où,  ne  s'agissanl d'aucune  convention,  iln'estpas  permis 
de  s'attribuer  aucune  reconnoissance  j  quoiqu'il  soit  de 
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la  libéralité  et  de  la  générosité  de  celui  à  qui  on  a 
reudii  service  ,  d'en  olFrir  une  de  lui— même.  Il  est 
libre  à  celui  qui  rend  un  service ,  de  ne  le  point 
rendre,  ou  d'exiger  un  salaire  j  mais,  lorsqu'on  a  de 
son  plein  gré  fait  les  aflaires  d'un  ami,  ce  qu'en  celle 
qualité  on  est  toujours  censé  avoir  fait  gratuitement  , 
c'est  en  quelque  manière  le  tromper  et  Tabnser  ,  que 
de  se  récompenser  par  ses  mains  :  cela  est  même  d'autant 
plus  injuste,  que,  ne  répondant  point  des  évènemens, 
lorsqu'on  sert  comme  ami ,  et  n'étant  garant  de  rien  , 
on    ne  doit  tirer  des-là   aucun  protit. 

On  demande,  à  celte  occasion ^  si  Ton  est  obligé 
de  rendre  ce  qu'on  a  reçu  pour  ne  pas  faire  une  mau- 
vaise action.  Pour  répondre  précisément  à  cette  question, 
il  laut  distinguer  deux  sortes  d'actions  mauvaises.  Il  y 
en  a  qui  font  tort  au  prochain  :  tels  sont ,  par  exemple, 
les  jugemens  injustes,  les  faux  témoignages,  la  révélation 
d'un  secret,  la  déteniion  d'un  dépôt  ou  d'une  chose 
"volée.  On  pècbe  quand,  pour  ne  pas  exécuter  ces  in- 
justices, on  exige  une  récompense  des  personnes  qui  en 
soufTriroient  si  on  les  comraeltoit;  on  est  obligé  à  resti- 
tuer ce  qu'on  a  reçu  pour  un  pareil  molif^  et  on  doit 
celte  restitution  aux  personnes  de  qui  on  a  exigé  ce 
qu'on  a  reçu. 

La  raison  est,  que  c'est  une  espèce  de  violence  et  de 
concussion  ,  d'exiger  un  salaire  pour  ne  pas  faire  du 
lort  à  celui  à  qui  la  justice  et  la  charité  défendent 
de  causer  aucun  préjudice  :  et  comme  celui  qui  a 
donné  ce  qui  a  été  exigé,  l'a  donné  pour  se  rédimer 
d'une  vexation,  c'est  à   lui   qu'il  faut  le   rendre. 

Il  y  a  d'autres  actions  mauvaises  qui  ne  font  tort 
qu'à  celui  qui  les  conimct  ;  par  exemple  ,  un  crime 
d'impurelé  ,  auquel  une  fille  avoil  résolu  de  s'aban- 
donner :  si  elle  a  reçu  de  fargenl  pour  ne  pas  CAé- 
Ciller  cette  criminelle  résolution  ,  elle  pèche  en  se  dé- 
terminant à  ne   pas  oifenser  Dieu  par  i  unique  moiif 


398  Dr>     LÀ.    RESTITtTION 

quoii  lui  a  donné  de  J'argonlj*  cependant  elle  n'est 
])as  oljli^ée  à  resiiîuer  ce  qu'elle  a  reçu.  Il  eu  faut  dire 
de  même  d'un  jeune  Jiomaie  qui  .^  menant  une  vie  dé- 
re'<^K'e ,  rece^roil  de  Fargent  que  ses  parcns  lui  don- 
neroienî  poi^r  Fengager  à  finir  ses  débauches  pi  ne 
seroit  pas  obligé  de  restituer  cet  argent,  à  moins  qu'il 
ne  feût  extorqué ,  en  leur  faisant  craindre  à  dessein 
le  déshonneur  qui  résulteroii  pour  eux  de  sa  vie  scan- 
daleuse, et  sans  avoir  même  le  projet  de  mieux  vivre  à 
Tavenir. 

Pour  revenir  à  l'exemple  d'une  ûUe  qui  auroit  reçu 
de  Fargent  afin  de  ne  pas  commettre  le  crime ,  il  y  a 
un  cas  où  elle  ne  pourroit  retenir  cet  argent  :  ce  seroit 
celui  où,  pour  extorquer  des  aumônes  des  personnes 
de  piété,  elle  auroit  allégué  faussement  qu'elle  a  i^ris 
le  dessein  détestable  d'offenser  Dieu,  afin  de  se  tirer 
de  la  misère  :  alors  elle  seroit  obligée  à  restituer  ce 
qu'elle  auroit  reçu  :^  et  elle  devroit  faire  cette  restitution 
à  de  véritables  ])aavres ,  si  elle  savoit  qîie  la  somme 
qu'elle  a  ainsi  extorquée,  étoit  destinée  pour  les  pauvres; 
sinon  elle  devroit  rendre  à  la  personne  qui  la  lui  auroit 
donnée.  Mais  si  le  besoin  pressant  où  elle  se  irouvoit, 
l'exposoit  véritablement  à  se  jeter  par  désespoir  dans 
des  désordres  houleux,  elle  pourroit  retenir  ce  qui  lui 
auroit  été  donné  afin  de  la  tirer  de  ce  danger,  cette 
aumône  lui  étant  acquise  légitimement. 


De  la  IlcstiLution  de  ce  qu'on  a.  reçu  pour  faire  une 

maui^aise  action,  ~ 

V/N  ne  peut  recevoir  ni  argent ,  ni  présent ,  pour  fiîre 
une  action  mauvaise  et  contrai tO  aux  lois  de  la  justice; 
comme  sont,  commettre  un  homicide,  rendre  un  fau-x 
témoignage,  faire  un  faux  serment  ou  une  calomnie  : 
on  ne  peut  par  conséquent  retenir  ce  qu'on  a  reçu  pour 
faire  ces  sortes  d'actions.  L'injustice  ne  peut  pas  être 
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mise  à  prix  ^  et,  bien  loin  que  les  lois  donnent  nn  litre 
})our  s'ap|)ro})rier  ce  qu'on  a  reçu  en  pareil  cas ,  elles 
déclareni  nulles  les  conventions  laites  à  ce  sujet  ,  et 
elles  en  jugent  les  auteurs  dignes  de  punition. 

Il  faut  en  dire  de  même  de  ce  qui  a  été  reçu  pour 
prix  d'une  action  mauvaise  d^eîle-méme  et  criminelle, 
qu'on  a  faite  en  faveur  de  celui  de  qui  on  a  reçu,  la- 
quelle lui  a  procure  quelque  plaisir  ou  quelque  avan- 
tage temporel^  quoique  celle  action  ue  soit  pas  contre 
la  justice  commutative  ^  parce  qu'elle  ne  peut  jamais , 
et  en  aucun  sens  .  être  un  titre  Icgilinie  de  propriété. 
Dire  que  Ton  ne  reçoit  pas  pour  l'action  comme  mau- 
vaise, mais  comme  utile  à  celui  qui  donne,  ou  comme 
])érilleuse  pour  celui  qui  la  fait  et  qui  reçoit ,  c'est  se 
servir  d'une   distinction  sul)ii!e*  piojire  à  excuser  de 
grands  crimes^  c'est   admeiire  un    [)rincipe  manifes- 
tement faux,  indigne  de  la  sainteté  du  cluistianiime, 
contraire  aux  maximes  de  la  Reli^^'ion  ,  et  dont  on  peut 
tirer  de  pernicieuses  conséquences. 

Une  femme  ou  fille  qui  se  prostitue,  ne  peut  donc- 
retenir   fargent  qu'elle  reçoit   pour  ses  crimes.  A   la 
vérité,   le  droit  lomain  les  souffrant   jiour   empêcher 
de  plus  grands  maux  ,  permettoit   à  ces  infimes  per- 
sonnes de  recevoir  quelque  chose  pour  subsister  ^   et 
c'est,  disent  plusieurs  auteurs,  suivant  la   disposition 
de  ces  lois ,  que  saint  Thomas  paroîi  les  avoir  consi- 
dérées, quand  il  a  dit  qu'elles  peuvent  retenir  Faigenl 
qu'elles  ont  reçu  pour  leurs  débauches  ^  mais ,  si  on 
les  considère  suivant  la  dis])osiiion  des  ordonnances  du 
royaume,  elles  n'ont  aucun  titre  pour  s'approprier  et 
retenir  ce   qui  leur  a  été   donné    }>our  prix  de  leurs 
désordres.  F^a  loi  ne  peut  être,  en  France,   leur    litre , 
puisqu'elle  déléiid  de  leur  rien  donner  :   leur  impu- 
diciié  l'est  encore  moins,  puisque  le  crime  ne  méiiie 
pas  des  récompenses ,  mais  une  punition  ^  aussi  punit-on 
ces  malheuieuses  d;jns  la  justice  séculière. 

La  restitution  de  ce  qu'un  a  reçu  pour  faire    une 
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mauvaise  action  ,  doit  toujours  être  faite  aux  pauvres^ 
parce  que,  selon  le  principe  de  saint  Thomas,  que 
nous  avons  rapporté  ci-dessus,  celui  de  qui  Ton  a  reçu 
en  pareils  cas ,  a  donné  illicilement. 

De  la  Réparation  du  tort  fait  au  prochain ,  en  ce 
qui  concerne  le  corps, 

1.  De  Vllomicide. 

J^ous  appelons  ici  homicide,  toute  action  injuste  qui 
ôte  la  vie  à  un  homme.  L'homicide  est  de  lui-même 
un  péché  mortel,  qui  peut  devenir  encore  plus  grief 
par  les  circonstances  différentes  des  personnes ,  des 
lieux ,  du  temps  et  autres  semblables  :  si ,  par  exemple, 
on  a  tué,  ou  un  homme  nécessaire  à  la  patrie  ,  ou  un 
prêtre,  ou  un  parent;  si  on  Ta  tué  dans  un  lieu  sacré  ^ 
si  on  Ta  cherché  exprès  pour  lui  donner  la  mort  5 
si  on  a  médité  long-temps  ce  criminel  dessein.  On  peut 
voir  ce  que  nous  avons  dit  de  Thomicide  volontaire  et 
de  l'homicide  casuel,  en  parlant  des  empêchemens  de 
l'irrégularité. 

Il  n'est  permis  à  personne  de  se  tuer,  et  il  n  y  a  point 
de  prétexte  qui  puisse  excuser  de  péché  un  homme  qui 
s'ôle  lui-même  la  vie.  Si  celui  qui  en  tue  un  autre 
est  un  scélérat  et  un  méchant^  parce  quil  ôte  la  vie 
à  un  homme ,  dit  Lactance,  comment  celui  qui  se  lôte 
à  lui-même ^  sera-t-il  innocent?  Son  crime ^  au  con- 
traire ,  est  plus  grand.  Comme  nous  ne  sommes  pas 
i^enus  par  notre  propre  volonté  au  monde ,  nous  ne 
devons  aussi  en  sortir  que  par  V ordre  de  Dieu  qui 
nous  j  a  mis  (  Lactant,  Instit,  Lib.  3.  cap.    18.  j. 

L'Eglise  et  l'étal  ont  tant  d'horreur  do  ce  crime, 
qu'ils  le  punissent  sur  les  cadavres  même.  L'Eglise  re- 
fuse la  sépulture  aux  corps  de  ceux  qui  se  sont  tués 
eux— mêmes.  Un  concile  de  Brague ,  en  563,  ordonne 
quon  ne  fera  point  de  mémoire  à  V  autel  ^  de  ceucr 

qui 
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qui  se  seront  donné  la  movtj  quon  ne  conduira  point 
leurs  corps  à  la  sépulture  en  chantant  des  psaumes. 
Si  l'hibtoire  ecclésiastique  nous  fournit  Texemplc  de 
plusieurs  sainles  femmes  qui  se  sont  avancé  la  mort, 
à  laquelle  elles  avoient  été  condamnées  pour  Ja  dé- 
fense de  la  foi ,  ce  sont  des  faits  qu'on  ne  peut  point 
objecter^  parce  que  Terreur  du  zè/e  dont  ces  per- 
sonnes ont  été  animées ,  ne  pourroil  autoriser  une 
action  contraire  aux  lois  de  la  Relitjion  et  de  la  na- 
ture^ parce  que  peut-être,  comme  disent  saint  Am- 
broise,  saint  Jérôme  et  saint  Aitgustin.  il  faut  attribuer 
ces  actes  à  une  inspiration  particulière  du  Saint-Esprit. 
Enfin,  nous  pensons  qu'on  ne  doit  point  se  fonder  sur 
ces  faits,  et  qu'ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas  ,  servir 
d  exemple  ou  de  motif  11  faut  juger  de  là  combien  sont 
coupables  devant  Dieu  ceux  qui,  par  la  crapule,  par 
leurs  débaucbes,  par  des  passions  infâmes  ou  par  des 
tristesses  immodérées,  abrègent  leurs  jours.  \ 

On  ne  regarde  pas  comme  bomicides  d'eux-mêmes  ^ 
1  .  ceux  qui  s'exposent  à  un  péril  évident  de  mort  pour 
Ihonneurde  Dieu,  pour  défendre  la  Religion,  ou  pour 
le  service   de  l'état^  parce  qu'ils  doivent  donner  leur 
vie  en  pareils  cas.  2.  Ce  n'est  pas  être  bomicide  de  soi- 
même,  quand  on  est  en  danger  de  mort,  de  ne  vou- 
loir pas  souffrir  certaines  opérations  de  cbirnrgie,  très- 
douloureuses  et  dangereuses ,  ou   que  la  pudeur  na- 
turelle fait  abborrer.  La  raison  est,  que  le  commande- 
inent   qui  nous  a  été  fait  de  conserver  notre  vie,  est 
affirmaiif,  cl   par  conséquent  il    ne  nous   oblige  pas 
en    tout  temps  et  en  foute  manière,  ni  dans  les   oc- 
casions où  il  y  a  tant  de  difficulté  à  Texéculer.  3.  Celui 
qui,  étant  attaqué  injustement,   auroit  €té   en  état  de 
tuer  son    agresseur    pour  défendre  sa   vie,  mais   qui, 
par   un   motif  héroïque   de  charité  et  de  miséricorde, 
ne  l'a   pas  fait,    n'est  point   coup^ible   de  suicide,  s'il 
vient  à  être  tué  lui-même  :  car,  quoiq\i"iI  lui  fut  per- 
mis de  tuer  son  agresseur,  cela  ne  lui  éloiienjoiuipar 
Tome  IIL  G  c 
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aucune  îoî:  non  lex  eos  cogit  occidere  ^  sed  rdin-' 
(juit  in  potestate  ^  dit  saint  Augustin  {lib,  i.  cop.  5. 
de  libero  arlntrio),  4-  Eiifîn,  ee  n'est  pas  être   lio- 
iTîicide  de  soi-même,  de  refuser,  afm  de   satisfaire  à 
Dieu  et  à  la   justice  pour  ses   crimes,  de  prendre  les 
inojens   que  Ton   a   entre  les  mains  pour  sauver    sa 
vie.  Par  exemple,  il  esl  permis   à  celui  qui  a  été  jus- 
tement condamné  à  la  mort,  de  faire  ce  qui  Texpose 
à  la  souffrir^  comme  de  se  présenter  au  juge,  disenl 
plusieurs  théologiens,  ou  de  ne  pas  s'enfuir,  en  ayant 
îa  facilité,  quoiqu'il  sache  qu'il  va  être  exécuté.  C'est 
ainsi    que  plusieurs   saints   martyrs  n'ont   pas  cru   se 
rendre  responsables  à  Dieu  de  leur  mort,  en  restant 
dans  les  prisons  dont  on  leur  ouvroit  les  portes. 

Dieu  est  le  maître  de  nos  membres  comme  de  notre 
vie.  C'est  pourquoi  il  n'est  permis  à  personne  de  se 
mutiler  ou  de  souffrir  qu^on  le  mutile,  à  moins  que 
les  médecins  ne  jugent  c[ue  la  mutilation  est  néces-^ 
saire  pour  conserver  le  reste  du  corps,  on  qu'on  n'ait 
été  condamné  à  cette  peine  par  une  sentence  du  juge,' 
et,  lorsqu'on  y  a  été  condamné,  c'est  péché  de  faire 
soi— même  cette  opération  ,  quorqu'en  ce  cas,  on  soiî 
obligé  de  la  souffrir.  L'Eglise  a  toujours  condamné  ce 
crime,  et  les  saints  Pères  ont  même  regardé  comme 
des  homicides^  ceux  qui  se  mutiloient  pour  éviter  les 
tentations  de  la  chair.  JSemo^  ut  plerkjue  arhitrantur  , 
dit  saint  Ambroise  ,  débet  se  abscindere^  sed  niagis 
^'incere.  Fictores  enim  recipit  Ecclesia ,  non  victos 
(  in  libr,  de  Viduis^  cap.  1 3  ). 

Il  est  cependant  permis ,  dans  le  cas  de  nécessité , 
de  se  mutiler 3  parce  que  le  bon  ordre  demande  de 
sacrifier  une  partie,  pour  sauver  le  tout.  Ainsi ,  il  est 
permis  de  se  couper  un  membre  pourri  ^  et  Ton  ne 
pourroit condamner  un  homme  qui,  étant  attaché  par 
une  main  ,  dont  il  ne  pourroit  défaire  le  lien  ,  se  la 
couperoii  j^our  éviter  un  incendie  dont  il  lui  seroiî 
impossible  d'échappçr  sans  celte   dure  extrémité. 
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Les  souverains  tiennent  de  Dieu  le  pouvoir  tie  pu— 
iiir  les  malfaiieurs  et  de  les  faire  mourir,  parce  que 
c  est  à  enx  pro{)rement  qu'il  a  été  dit  dans  TExode 
(  22.  18.):  vous  ne  laisserez  pas  vii^re  les  méchans. 
C'est  pour  cela  que  Tapôtre  saint  Paul  i\\i{  Rom.  i3. 
4.)  :  que  ce  ne  n est  pas  en  vain  que  le  prince  porte 
iépée:car  il  est  le  ministre  de  Dieu  pour  exécuter  sa 
vengeance  ,  en  punissant  celui  qui  fait  mal. 

Il  ny  a  que  les  princes  souverains,  et  les  magistrats 
e'iabiis  par  eux,  qui  soient  cliart^es  du  bien  public, 
q»ii  aient  fautorilé  publique^  il  ny  a  aussi  qu'eux  qui 
aient  le  pouvoir  de  punir  de  mort  les  malfaiteurs, 
pour  arrêter  le  cours  des  crimes  qui  ruineroient  la  so- 
ciété civile.  Bien  loin  donc  que  les  princes  et  les  juges 
(\\\i  punissent  de  mort  les  malfaiteurs,  selon  Tordre 
de  la  justice,  pèchent,  ils  seroient  très-coupables  s'ils 
rieles.  punissoient  pas.  Ainsi,  c'est  avec  raison  que  ras- 
semblée du  clergé,  en  i-jog,  a  condamné  comme  er- 
ronée et  hérétique,  injurieuse  aux  rois  et  aux  répu- 
bliques, la  doctrine  contenue  dans  la  pro[)osiiion  sui- 
vante, et  celle  qu'on  en  infère  :  uhi  est  scripta  em- 
pressa permissio  à  Deo  ,  ut  rrges  et  respublicœ  pos- 
sint  intcrficere  reos F  an  est  in  Scriptural' an  in  Tra- 
ditione  ï  estnc  fidei  articulusP  Si  solo  lumine  ua^ 
turalieo  ducimur^  patere  ut  ex  eodem  lumine  n a-* 
tnrali  judicemus .,  quid  cuique  privato  liceat  in  oc- 
cidcfulo  (iggressore  non  soliim  vitœ  ^  vericm  etiam 
honoris  et  rei. 

On  peut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
qu'il  n'est  jamais  permis,  en  quelque  cas  quf»  ce  soir, 
de  tuer  un  homme  sans  en  avoir  le  pouvoir  du  prince, 
lut— ce  un  scélérat  di^ne  de  mort  ou  condamné  à  la 
mort.  C'est  pourquoi  le  clergé  de  France,  en  1700, 
a  condamne  comme  erronée  et  autorisant  la  cruauté 
et  la  vengeance  d'autorité  privée,  cette  proj^osition  : 
non  peccdt  maritus  occidcns^  proprid  aucLoritate ^ 
uxotLin  in  adulterio  depreliensam, 
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Il  y  a  des  théologiens  qui  pensent  qu'il  est  permis 
de  tuer  un  injnsie  agresseur,  pour  conserver  sa  vie, 
pourvu  qu'on  ne  passe  pas  les  bornes  d'une  défense 
juste  et  raodeie'e,  cnm  moderamine  inculpatœ  tu--' 
tclœ^  c'est-à-dire,  qu'on  ne  se  serve  de  son  adresse, 
de  sa  force,  de  l'avantage  qu'ion  a  sur  son  agresseur, 
qu'autant  qu'il  est  nécessaire  pour  conserver  sa  vie, 
et  non  pour  Tôier  à  celui  qui  attaque.  Il  faut  encore, 
disent-ils ,  que  celui  qui  est  attaqué  n'ait  pas  d'autre 
inoven  pour  se  défendre:  car,  s'il  peut  conserver  sa 
vie  en  fuyant ,  en  arrêtant  l'agresseur  ou  en  le  bles- 
sant, il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  tuer.  Il  faut  que 
l'agresseur  attaque  dans  le  dessein  réel  de  tuer  celui 
qui  se  défend.  Enfin,  ajoutent  quelques-uns  d'enlr'eux 
avec  saint  Thomas,  il  faut  qu'on  n'ait,  en  se  défendant 
contre  un  injuste  agresseur,  que  l'intention  de  se  dé- 
fendre ,  et  non  celle  de  le  tuer.  D'autres  théologiens 
pensent,  au  contraire,  que  c'est  pécher  contre  la  cha- 
rité ,  de  tuer  un  injuste  agresseur  pour  conserver  sa 
vie,  et  citent,  pour  appuyer  leur  sentiment,  l'auto- 
rité de  saint  Ambroise,  saint  Augustin,  saint  Cyprien, 
«aint  Bernard. 

Il  nous  suffit  de  dire  ici  que,  comme  il  est  très— 
fare  et  très— diflicile,  dans  la  pratique^  que  celui  qui  se 
voit  injustement  attaqué  ne  fasse  précisément  que  ce 
qui  est  nécessaire  pour  repousser  la  violence  qu'on  lui 
fait,  et  qu'il  ne  se  laisse  pas  emporter  à  la  passion  et 
au  mouvement  de  la  vengeance,  celui  à  qui  il  est  arrivé 
de  tuer  son  agresseur ,  doit  le  déclarer  en  confession, 
et  on  doit  ordinairement  lui  imposer  une  pénitence. 

Il  n'est  pas  permis  de  tuer  un  homme,  pour  pré- 
venir le  mal  qu'il  veut  nous  faire^  par  exemple,  parce 
que  nous  savons  qu'il  a  résolu  de  nous  ôter  la  vie.  La 
doctrine  contraire  a  été  condamnée  par  le  clergé  de 
France  ,  en  1700,  dans  la  censure  des  deux  proposi- 
tions  suivantes  : 

i .  Quand  quelqiiun  a  résolu  de  vous  tuer^  et  qu'il 
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Ta  déclaré  à  quelqu'autre^  mais  quiliCa  pas  encore 
commencé  dexécuter  son   dessein^  vous  pouvez   le 
prévenir  en  le  tuant ,  s  il  ne   vous  est  pas  possible 
d échapper  autrement  ;  par  exemple  ,  si    un   mari  a 
sous  son  chevet^  un  poignard  pour    tuer  sa  femme 
pendant  la  nuit  :  si  quelqu'un  a  préparé  le  poison 
quil  veut  vous  faire  avaler^  et  si  un  roi  a  fait  les 
préparatifs  dune  armée  navale  contre  un  autre  roi. 
2.  Si  cet  homme  n'a  pas  encore.^  à  la  vérité^  pré- 
paré les  armes  dont  il  veut  se  servir ,  mais  qtiil  ait 
seulement  pris  la  résolution  ferme  et  efficace  de  vous 
tuer  ^  résolution  qui   vous  soit  contnte  ^  ou  par  la 
révélation  divine^  ou  par  ce  qui  en  aura  été  dit  con- 
fidemment    à  vos  amis  ^  vous  pouvez  le  prévenir  y 
parce  que.^  par  cette  résolution ,  quoique  purement 
intérieure.^  il  est  censé  suffisamment  être  agresseur. 
Le  clergé  de  France  a  déclaré   la  doclririe  renfer- 
mée dans  ces  deux  propositions,  contraire  au  droit  na- 
turel, au  droit  divin,  au  droit   positif  et  au  droit  de^s 
gens  ,  ouvrant  le  chemin  à  des  meurtres  détcstahles  et 
au  fanatisme,  renversant  la  société  humaine,  exposant 
les  rois    même  au  plus  évident  de   tous  les  périls. 

Il  n'est  jamais  permis  de  tuer  un  homme ,  pour  dé- 
fendre des  biens  temporels  qu^il  veut  enlever^  on  ne 
peut  alors  être  excusé  de  péché.  Comment  se  peut- il 
faire  ,  dit  saint  Augustin  (  Lih.  i.  de  lib»  arb.  c,  5.)  , 
que  ceux  qui  se  sont  souillés  par  Veffusion  du  sang 
humain^  pour  des  choses  quon  doit  mépriser  .^  soient 
innocens  aux  yenx>  de  Dieu?  Ce  qui  est  marqué  au 
chapitre  \IÏ.  de  TExode  ,  que  celui-là   ne    sera  point 
coupable  de  la  mort  d'un  voleur  qu'il  aura  tué,  l'ayant 
trouvé  rompant  la  porte  d'une  maison  ,  ou  perçant  la 
muraille  pour  y  entrer,  n'étoit  qu'une  loi  judiciaire, 
pour   servir   de    règle    dans   ies    jugempns   qu'on   de-^ 
voit  prononcer  sur  ces  cas*  mai»?  elle  n'étoit  point  pro- 
posée comme  une  règle  des  mœurs. 

C'est  donc  avec  raison  que  l'assemblée  du  clergé  de 
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France,  en  1700,  a  condamné  les  trois  propositions 
suivantes,  comme  contraires  à  la  loi  diviîie,  à  Tordre 
de  la  cliarilé  que  Dieu  a  établi ,  et  au  commande- 
ment que  Jésns-Christ  nous  a  fait  de  pardonner  à  nos 
ennemis,  de  les  aimer  et  de  leur  faire  du  bien  ^  déjà 
elles  avoient  été  condamnées  par  le  pape  Innocent  XI. 
en    1679. 

1.  Régulièrement  parlant^  je  puis  tuer  un  voleur 
pour  consens er  un  écu, 

2.  Non-seulement  il  est  permis  de  tuer  pour  Je- 
fendve  les  choses  Cjue  nous  possédons  actuellement ^ 

mais  encore  celles  auxquelles  nous  avons  un  com- 
mencement de  droit ^  et  que  nous  espérons  de  pos- 
séder. 

3.  //  est  permis  ,  et  à  un  héritier  ^  et  à  un  léga- 
taire ,  de  se  dépendre  jusquà  tuer  celui  qui  Vem— 
pêche  injustement  de  se  mettre  en  possession  d'un 
héritage^  ou  de  se  faire  payer  des  legs ^  de  même 
quil  est  permis  à  celui  qui  a  droit  sur  une  chaire 
ou  prébende  ,  d'en  user  ainsi  contre  une  personne  qui 
Vempêcheroit  injustement  de  jouir  de  son  droit. 

Il  n^est  pas  plus  permis  de  tuer  nn  homme ,  pour 
conserver  son  honneur  et  sa  réputation,  que  pour  con- 
server ses  autres  biens  temporels.  Bien  loin  que  la  cha- 
rité nous  permette  de  nous  venger  du  tort  qu^on  nous 
a  fait.,  elle  nous  ordonne  de  ne  point  résister  à  celui 
qui  nous  traite  mal  ^  et  elle  veut  que,  si  Ton  nous 
donne  un  soufJQet  sur  une  joue  ,  nous  soyons  disposés 
à  présenter  l'autre.  C'est  pourquoi  le.  pape  Innocent 
XI.  et  après  lui  le  clergé  de,  France  dans  rassemblée 
de    1700,  ont  condamné  les  propositions  suivantes: 

1.  //  est  permis  à  un  religieux  ou  à  un  clerc  de 
tuer  un  calomniateur.^  qui  lemenace  de  publier  contre 
lui  ou  contre  la  Religion  des  crimes  énormes .,  quand 
il  na  point  d'autre  moyen  pour  se  défendre  ;  comme 
il  semble  qiiil  nen  a  point  ^  lorsque  le  calomnia- 
teur est  prêt  ^  si  on  ne  le  tu€^  à  leur  imputer  pu-- 
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hllqiipme?it  ces  crimes^  en  présence  de  personnes  d^ 
grande   considération, 

2.  Il  est  permis  de  tuer  un  faux  accusateur  ^  de 
faux  témoins .  et  même  un  juge  que  Von  sait  prêt 

à  rendre  dans  peu  une  sentence  injuste  ^  si  celui  qui 
est  innocent  n'a  pas  d'autre  i^oie  pour  éviter  es 
dommage. 

Le  pape  Alexandre  YII.  avoit  déjà  condamné  ces 
deux  premières  propositions ,  par  son  décret  du  i/\ 
septembre    i665. 

3.  //  est  permis  à  un  homme  d'honneur  de  tuer 
un  agresseur  qui  s'efforce  de  le  noircir  par  une  ca- 
lomnie .  s^il  ne  peut  se  défendre  de  cette  calomnie 
par  une  autre  a)oie.  Il  faut  dire  de  meme^  si  quel-' 
quun  lui  donne  un  soufjlet  on  un  coup  de  bâton  ^ 
et  s'enfuit  après  le  soujjlet  ou  le  coup  de  bdton 
donné. 

Si,  pour  justifier  la  doctrine  de  ces  propositions, 
on  allègue  la  maxime  commune,  que  Hionneuresl  plus 
cher  que  la  vie  et  lui  est  préférable,  nous  répondrons 
qu'on  ne  trouvera  jamais  dans  les  ouvrages  des  saints 
Pères,  que  ce  précepte  du  Seigneur,  vous  ne  tuerez 
point  ,  doive  s'entendre  avec  cette  exception  ,  si  ce 
n'est  pour  cohsen'er  "votre  honneur.  Ce  silence  si 
universel,  dans  une  chose  de  cette  importance,  prouve 
assez  fortement  qu'ils  n'ont  pas  jugé  qu'il  pût  entrer 
en  dispute,  s'il  peut  être  permis  de  tuer  pour  con- 
server son  honneur.  Le  commandement,  vous  iietuc- 
?cz  point ^  ne  souffre  d'autres  exceptions  que  celles  que 
Dieu,  qui  est  la  source  de  toute  justice,  ou  une  loi 
juste,  y  peuvent  apporter:  dire  qu'//  est  permis  de 
tuer  son  prochain^  pour  défendre  son  honneur  ,  c'est 
soutenir  un«  maxime  entièrement  opposée  à  l'Evan- 
gile, c'est  favoriser  l'orgueil  de  Thomnie,  l'amour  dé- 
sordonné de  soi-mcme  ,  et  le  désir  passionné  de  la 
gloire  du  monde  ^  c'est  autoriser  les  duels,  les  meurtres, 
les  assassinats.   Le  seul  Y^'^ili^l^^c  honneur  d'uu  chrc- 
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tien  ,  qui  d'il  lui  être  plus  cher  que  la  vie  ,  consisîe 
à  vivre  conformément  à  l'Evangile  ,  à  souffrir  paliem- 
menl^  à  pardonner  les  injures,  quelque  atroces  qu'elles 
soient ,  et  a  s'elïorcer  d'imiter  Jésus- Christ.  Mais  cet 
honneur  ne  notis  portera  jamais  à  souiller  nos  mains 
dans  le  san^;  de  nos  frères,  pour  éviter  d'clre  mé- 
prisés des  hommes. 

Il  est  vrai  qu'on  doit  prendre  soin  de  conserver 
sa  réputation  .  de  peur  que  le  prochain  ne  se  scan- 
dalise, et  que  Topinion  dans  laquelle  il  pourroit  être 
que  nous  serions  lombes,  ne  reniraînât  lui-même  dans 
quelque  précipice^  mais  ce  soin,  qui  provient  de  la 
charité  véritable  que  nous  avons  pour  le  prochain, 
pour  famour  do  Dieu,  ne  sauroit  nous  obliger  à  vio- 
ler les  lois  divines  et  humaines,  par  un  meurtre,  pour 
conserver  notre  réputation  parmi  les  hommes. 

On  ne  doit  se  plaire  dans  le  témoignage  que  les 
hommes  donnent  de  Feslime  particulière  qu'ils  ont  pour 
nous,  qu'autant  que  cela  nous  donne  le  moyen  de 
leur  être  utiles.  Le  désir  de  fhonneur,  dit  saii»l  Tho- 
mas (2,  2.  q.  ï5i.  a,  i,  in  Corp,)  ^  peut  être  désor- 
donné en  trois  manières:  i.  si  Ton  souhaite  d'être  es- 
timé pour  une  chose  qu'on  n'a  j)as  en  effet ,  ce  qui 
s'appelle  désirer  d'être  honoré  sans  mérite  j  2.  lors- 
qu'on souhaite  cet  honneur  pour  soi,  sans  le  rapporter 
à  Dieu  j  3.  lorsque  ce  désir  de  Ihonneur  n'est  que 
pour  fhonneur  même,  et  ne  se  rapporte  pas  à  Futi- 
lité du  prochain.  Tout  homme  qui  lait  profession  d'une 
Religion  aussi  ptire  que  la  nôtre,  devant  avoir  des  en- 
trailles pleines  de  charité,  pour  lâcher  de  procurer  le 
salut  du  prochain  comme  le  sien  propre,  doit  souhai- 
ter principalement  d'avoir  une  conscience  toute  pure 
et  une  bonne  réputation  :  la  conscience  pour  lui- 
même,  et  la  réputation  pour  le  prochain.  C'est  pour- 
quoi ,  afin  de  conserver  sa  réputation  ,  il  doit  non- 
seulement  f'iire  ce  qui  est  bon  ,  mais  encore  éviter  les 
choses  qui  pourroient  vraisemblablement   être  jngt^es 
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mauvaises,  et  ne  rien  faire,  en  la  présence  des  foibîes, 
qiû  p»)ibse  les  scandaliser  ou  fournir  aux  mechaiis  le 
prétexte  de  couvrir  leur  malice,  en  leur  donnant  lieu 
d'inierpréler  en  mainaise  part  des  aciions  innocentes 
en  elles- momes,  et  les  nit^illeures  intentions.  Yoilâ  de 
quelle  manière  nous  devons  avoir  soin  de  notre  ré- 
putation, et  non  en  commettant  un  crime  aussi  énorme 
que  l  homicide. 

Il  11  est  jamais  permis  d'ôter  la   vie  à  un  stnprateur^ 
pour  conserver  l  honneur  de  la  chastet(*,  qu'il  ne  peut 
réellement   enlever,  quelque  violence  qu'il  fasse  pour 
assouvir   sa  criminelle  et  brutale  passion*  parce  que  ^ 
comme  dit  saint   Augustin  (  lib,  i.  de  lib,  arb,  c,  5.  ), 
la  chasteté  est  une  vertu  qui  a  son  sic'^e  princi[)al  dans 
l'âme,  et  qui  ne  peut,  par  conséquent,  être  ravie  par 
aucune  violence  extérieure.  G  est  poiirquoi.  dit  cePère, 
je  ne  vois  pas  comment  je  pourrai  justifier  devant 
Dieu  ^  ceux  qui  tuent  ces  infâmes  violateurs  ^  dans 
cette  occasion.  Et  c'est  ce  qui  faisoit  dire  à  sainte  Luce^ 
en   parlant  au    tyran  Pascasius  :  nunquàm  coinquina- 
tur  corpus  ^,  nisi  consensu  mentis  :  si  me  invitam  jus- 
seris  violari^  castitas  milii  duplicabitur  ad  coronnm. 
Celui  qui  procure  vo'ontairenieul,  et  avec  inteniion 
de   le  procuier,  un  avoitcmeot,  soit  que  le  fœtus  soit 
animé,  soit  ([u'il    nt!    le   soit  pas,    commet  un   péché 
mortel   cpie  le  [»ape  Sixie  Y.  a  appelé  un  crittie  eocé- 
crahlej  et  Gréuoire  XIV.  l'appelle  un  péché  énorme, 
f(raii.\simumscelus^  ncfarnim/hif^itium.  Crime  contre 
lequel  les  Pères  des  premiers  siècles  se  sont  élevés  avec 
force,  (pi'ili  ont  re^aidé  comn^e  une  suite  des  maximes 
pernicieuses  du  paj^anisme  ,  comme  le  comble  de  Tin- 
justice,  de   la  cruauté  et  de  rim[)iété;  q"e,  suivant  le 
concile   d'Ancjre,en    3i4,  l'ancienne   discipline   de 
IK^lise  punissoit  [)ar  le  délai  de  la  communion  jusqu'à 
Taiticle  de  la   moM  ,  mais  pour   lequel   il   n'ordonna  , 
par  condescendance,  que  dix  ajis  de  péin'tence.Le  con- 
cile  de  Léxida,  en  ^2^^  permit  à  la  vérité  d'accorder 
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la  communion  après  sept  ans  de  pénitence,  mais  à  la 
charge  qije  les  coupables  de  ce  crime  passeroient  le 
reste  de  leur  njie  dans  les  pleurs  et  les  humiliations, 

ïeriullien  dit  que,  par  ce  crime  exe'crable,  on  est 
ëgalen^ont  homicide  en  quelque  temps  qu'on  le  com- 
mette. Homicidd  festinatio  est ,  prohibere  nasci^  nec 
Ycfert  natam  quis  eripiat  animam ,  an  nascentem 
disturhet  (In  jpologet,  cap,  9.  ).  Saint  Basile  le  con- 
damne aussi  indistinctement  et  en  toutes  sortes  de  cas 
(  Ep,  ad  Amphiloch.  can.  2.  )  :  quœ  da  indus  tria  J^e- 
tuui  corrupit ^  dit-il,  cœdis  pœnas  luat,  Formati 
autetn  i^el  injormis  suhtUitas  à  nohis  non  attenditur. 

Quelques  casuistes  ayant  eu  la  témérité  de  se  servir 
de  celte  distinction  ,  pour  excuser  de  péché  une  fille 
qui  se  procure  un  avortement,  afin  de  sauver  sa  vie 
ou  son  honneur,  le  pape  Innocent  XL  dans  son  dé- 
cret du  mois  de  mars  en  1679,  et  le  clergé  de  France, 
dans  rassemblée  de  1700,  ont  condamné  les  propo- 
sitions suivantes  : 

1.  //  est  permis  de  procurer  un  avortenient  aidant 
que  le  fruit  soit  animé  ,^  de  peur  que  lafdle  étant  re- 
connue enceinte  ^  on  ne  la  tue^  ou  qu'elle  ne  soit  dif- 
famée. 

1,  Il  semble  probable  que  le  fruit ,  pendant  qu'il 
est  dans  le  sein  de  la  mère  ,  est  toujours  privé  de 
rame  raisonnable^  et  quil  ne  commence  de  V avoir 
que  quand  il  vient  au  monde  ^  et  par  conséquent  il 
faut  dire,)  quon  ne  commet  jamais  d'homicide  en 
procurant  un  avortement, 

Hœe  propositiones  ,^  dit  rassemblée  du  clergé  de 
170O5  sunt  scnndalosœ,)  erroneœ^  infandis  homici— 
diis    et  parricidiis  procurandis  aptœ. 

Une  femme  enceinte  q\à  se  blesse  par  sa  faute,  en 
dansant  trop,  par  exemple,  est  coiq)ab!e  de  cet  avor- 
tcment,  quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  rinîenlion  de  le  pro- 
curer-, et  quand  même  elle  se  seroit  blessée  en  fai- 
sant une  action  licite ,  si ,  en  la  faisant ,  elle  n'a  pas 
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apporté  la  diligence  nécessaire  pour  prévoir  et  pour 
pKnenir  Ihomicicie. 

On  doit  aussi  regarder  comme  coupable  d'avorté- 
ment,  la  personne  qui.  par  promptitude,  auroit  donné 
nn  coup  à  i^ne  femme  grosse  qui  en  aûroit  accouché 
d'un  enfant  mort^  quand  même  ce  malheur  seroit  arri- 
vé contre  son  intention, et  sans  qu'elle  en  eût  eu  même  la 
moindre  pensée  en  lui  donnautce  coup,  parce  qu'elle 
a  commis  une  action  illicite,  des  suites  de  laquelle  elle 
est  par  conséquent  coupable. 

Il  n'est  pas  permis,  dans  un  accouchement  où  Ton 
ne  peut  sauver  la  mère  et  l'enfant,  de  procurer  ou 
d'avancer  la  moit  de  l'un  pour  conserver  la  vie  de 
l'autre.  Plusieurs  théologiens  pensent  qu'on  peut  ou- 
vrir la  mère  vivante,  pour  tirer  l'enfan!  de  son  sein, 
si  l'on  a  lieu  d'es[)ércr  ])robablement  que  la  mère  ne 
mourra  pas  de  celîc  opération. 

Procurer  un  avorlement  à  une  femme,  empêcher 
qu'elle  ne  conçoive,  rendre  stérile  un  homme  ou  une 
femme,  sont  des  péchés  diiFérens^  et,  quoique  les  deux 
derniers  soient  des  crimes  énormes,  et  que  les  saints 
Pères  traitent  également  d  homicides  les  personnes  qui 
les  commettent  comme  celles  qui  procurent  lavorte- 
ment,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  réserve  de  celui- 
ci,  s'ils  ne  sont  eux— mêmes  réservés  spécialement. 

Puisqu'il  n'est  jamais  permis ,  en  quelque  cas  que 
ce  soit,  de  tuer  un  homme,  de  son  autorité  privée, 
il  est  facile  de  reconnoître  que  le  diicl  est  un  (>cché 
mortel.  Nous  appelons  duel,  le  combat  prémédité  de. 
deux  ou  de  [)lusieurs  persornies  qui,  de  leur  autorité 
particulière,  convieiment  d'un  lieu  et  d'un  tem[)s  pour 
se  battre,  avec  danger  de  perdre  la  vie.  Combat  qu'a 
inspiré  aux  hommes  l'idole  du  faux  honneur,  à  la- 
quelle un  nombre  infini  d'Ames  ont  été  sacrifiées,  et 
qui  doit  être  regardé  comme  un  désordre  entièrement 
contraire  à  la  raison,  au  bien  et  aux  lois  de  l'éiar,  in- 
compatible avec  le  salul  et  la  lleligiou  chrctieuue. 
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Cest  afin   d'abolir  V usage  détestable,  des  duels Jn- 
traduits  par  Vartijice  dn  démon ,  pour  profiter  de 
la  perte  des  âmes  par  la  mort  sanglante  des  corps ^ 
que  le  concile  de  Trente  a   de'claré  que  ceux  qui  se 
battront^  et  ceuoc  quon  appelle  leurs  parrains  ^  gai— 
courront  la  peine   de   V excommunication  et  d'une 
perpétuelle  infamie  j  quils  seront  punis  suivant  les 
saints  canons ,  comme  des  homicides  ^  et  que ,  s'ils 
meurent  dans  le  combat  même ,  ils  seront  pour  toU" 
jours  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Que  ceux 
pareillement  qui  auront  donné  conseil^  pour  le  fait 
ou  pour  le  droit ^  en  matière  de  duel  ^  ou  de  quel-^ 
qu'autre  manière  que  ce  soit  ^  y  auront  porté  quel-^ 
quun^  aussi  bien  que  les  spectateurs  ^  seront  aussi 
excommuniés ,  et  soumis  à  une  perpétuelle  malédic" 
tion[Sess.  25.  c.  19.  de  Reform.), 

Le  pape  Grégoire  XllI.  par  sa  bulle  de  i582,  Ad 
toUendum^  étendit  ces  peines  contre  les  duels  privés 
et  particuliers,  qu'il  y  déclara  sujets.  Ce  que  le  pape 
Clément  VÏII.  confirma  par  sa  constitution  du  4  sep- 
tembre 1592,  Illius  "vices ^  dans  laquelle  il  étendit  en- 
core les  mêmes  peines  contre  ceux  qui  ,  étant  con- 
venus du  temps  et  du  lieu  pour  se  battre  .  et  étant 
dans  la  volonté  de  se  tenir  parole  ,  en  auroient  été 
empêchés^  comme  aussi  contre  ceux  qui  conviendroicnt 
de  s'arrêter  à  la  première  blessure,  au  premier  sang, 
ou  après  s'être  porté  un  certain  nombre  de  coups 
d^épée. 

Nous  ne  parlerons  point  de  plusieurs  anciens  con- 
ciles qui  ont  regardé  comme  excommuniés  ceux  qui 
se  battent  en  duel,  qui  les  ont  retranchés  de  la  société 
des  fidèles ,  et  qui  ont  traité  ceux  qui  y  éloient  tués, 
comme  homicides  d  eux-mêmes^  défendant  de  faire  au- 
cune oblaiion  ni  prière  pour  eux,  et  même  d'accorder 
à  leurs  cadavres  la  sépulture  chrétienne.  Il  y  a  encore 
plusieurs  autres  bulles  de  souverains  pontifes,  qui  ont 
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attaché  au  crime  de  duel  rexcommunicalîon  majeure 
ipso  facto. 

On  trouve  un  mandement  de  l'assemblée  du  clergé 
de  France,  tenue  à  Paris  en  16*545  contre  tous  ceux 
qui  se  battent  en  duel,  qui  y  provoquent  ou  qui  en 
ont  ou  porient  le  défi  \  et  les  évêques  se  réservent  l'ab- 
solution de  l'excommunication  portée  par  ce  mande- 
ment: de  sorte  qu'aujourd'hui  celle  censure  a  lieu  et 
s'encourt   ipso  facto  ,  dans  tout  le  royaume. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  clergé  de  France  y 
dans  l'assemblée  de  i-yoo  ,  a  condamné  comme  fausse^ 
scandaleuse,  contraire  au  droit  divin  et  humain,  tant 
canonique  que  civil,  et  même  au  droit  naturel,  la  doc- 
trine  contenue  dans  les  propositions  suivantes  : 

1.  Un  gentilhomme  qui  est  appelé  m  duel^j  peut 
laccepter ,  de  peur  de  passer  pour  un  lâche  dans  feS" 
prit  des  autres, 

2.  Il  peut  aussi  appeler  en  duel  .^  s'd  ne  peut  au^- 
trement  sauver  son  honneur. 

A  l'égard  de  la  restitution  à  laquelle  on  est  obligé 
pour  avoir  tué  ou  mutilé  quelqu'un,  voici  les  règles 
qu'on  doit  suivre.  Celui  qui  lue  ou  muiile  un  homme^ 
lui  cause  deux  sortes  de  pertes  :  l'une  personnelle  ou 
naturelle,  qui  consiste  dans  la  privation  de  la  vie  ou 
de  quelque  membre^  l'autre  temporelle ,  qui  consiste 
principalement,  soit  dans  les  dépenses  auxquelles  il  a 
été  obligé  pour  sa  gnérison,  soit  dans  la  cessation  du 
gain  qu'il  auroil  pu  faire,  soit  dans  les  dommages  qu'en 
souffrent  ses  héritiers,  ou  ceux  à  qui  il  faisoit  ou  de— 
voit  faire  du  bien. 

Celui  qui,  dans  le  cas  de  nécessité,  a  tué  son  injuste 
agresseur  en  se  défendant,  n'est  tenu  à  aucune  resti- 
tution, parce  qu'il  n'a  pas  péché  contre  justice.  Mais 
il  faut  examiner  s'il  n'a  point  passé  les  bornes  d'une 
défense  juste  et  modérée  :  car,  s'il  les  a  voit  passées,  il 
seroit  obligé  de  restituer  à  proportion  de  cet  excès. 
Plusieurs    théologiens   enseignent  même,  qu'il   seroit 
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tenu  de  reslilner  tout  le  dommage,  si  cet  excès    cloil 
assez  corisidérijble  {)Our  faire  un   péchë  mortel. 

Plusieurs  auteurs  disent  encore,  que  celui  qui  a  lue 
son  agresseur  ,  au  lieu  de  fuir  comme  il  le  pouvoit  et 
le devoit,sur-tout  s'il  e'toil  clerc  ou  religieux, par  exemple, 
est  obligé  à  la  restitution*,  parce  qu'alors  il  a  tué  injus- 
tement son  agresseur,  pouvant  fuir  sans  lui  ôter  la  vie. 

On  est  obligé  à  la  restitution  quand  on  a  tué  in- 
justement quelqu\in,  parce  qu'on  est  tenu  de  réparer 
tous  les  dommages  qu'on  a  causés.  Ainsi  on  doit  alors 
restituer  aux  héritiers  de  celui  qu'on  a  tué,  i.  les  dé- 
penses qui  ont  été  faites  pour  le  guérir,  s'il  n'est  pas 
mort  sur-le-champ -,  2.  les  frais  de  la  nourriture  qu'il 
a  fallu  lui  donner  pendant  sa  maladie,  en  déduisant 
cependant  ceux  que  lui  auroit  coûté  sa  nourriture  or- 
dinaire, s'il  n'eût  pas  été  malade^  3.  le  gain  dont  on 
Ta  privé,  et  cju'il  eût  fait:  mais  alors  on  n'est  pas  fondé 
à  évaluer  et  déduire  le  travail  que  le  défunt  auroit  été 
obligé  de  faire  pour  se  procurer  ce  gain  ^  si  Ton 
faisoit  cette  déduction  ,  il  n'v  auroit  souvent  rien  à  res- 
tituer  ,  puisque  le  gain  n'est  ordinairement  que  le  prix 
du  travail  que  l'on  fait^  et  que,  si  celui  qui  a  été  blessé 
n'a  pu  faire  ce  travail,  pendant  sa  maladie ,  c'a  été 
par  le  propre  fait  du  meurtrier. 

On  est  de  plus  obligé  alors  de  réparer  le  tort  que 
souffrent,  par  cette  mort,  les  personnes  que  cehii  qui 
a  été  tué  étoit  tenu  de  nourrir  et  de  faire  subsister  par 
son  industrie  et  par  ton  travail^  tels  que  sont  ses  père 
et  mère,  sa  fenmie  et  ses  enfans^  on  doit,  par  consé- 
quent, pourvoir  non-seulement  pour  le  présent,  mais 
encore  pour  l'avenir,  à  la  nécessité  où  ces  personnes 
se  trouvent  réduites.  Si  le  défunt  laisse  des  biens  qui 
lui  servoient  auparavant  pour  la  nourriture  et  le  sou- 
tien de  sa  famille,  on  n'est  pas  obligé  à  donner  de 
quoi  la  nourrir^  mais  on  doit  restituer  à  cette  famille 
tous  les  autres  dommages  qu'on  lui  a  causés. 

Il  ne  s'ensuit  pas  de  là ,^  qu'il  faille  dédommager  tous 
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ceux  auxquels  celui  qu'on  a  inë  faisoit  du  bien,  et  qui, 
pav  sa  mort ,  se  trouvent  réduits  à  la  mendicité  par  la 
privation  d<fs  secours  qu'il  leur  donnoit*  parce  que  ce 
dédommagement  n'esi  du  qu'à  ceux  qui  avoient  un 
droit  étroit  et  ri^^oureux  à  la  subsistance  que  ce  défunt 
leur  fournissoit  peiidant  sa  vie,  comme  sont  ses  père 
et  mère,  sa  femme  et  ses  enfans  :  ainsi  Ton  n'en  doit 
aucun  à  ses  frères ,  à  ses  neveux  et  à  ceux  qu'il  faisoit 
vivre  par  aumdues  et  par  pure  libéralité. 

Si  celui  qui  a  été  tué  étoit  revêtu  d'une  charge  dont 
il  éioit  près  de  se  démettre  en  faveur  de  son  fils  ,  ou 
qu'il  étoit  sur  le  point  de  vendre, et  que  cette  charge 
vienne  à  être  perdue  par  sa  mort,  celui  qui  l'a  tué 
est  obligé^  en  conscience,  à  restituer  le  dommage  que  le 
fils  ou  la  famille  du  défunt  souffre  par  cette  mort  in- 
juste, qui  en  a  empêché  la  vente  ou  la  démission  qu'il 
en  alloit  faire.  Si  le  mort  e'ioit  un  avocat,  ou  un  pro- 
cureur, ou  un  homme  entendu  dans  Les  affaires,  qui 
soutenoit  un  procès  injuste  qu'on  lui  avoit  intenté,  et 
qu'après  sa  mort,  sa  femme  ail  perdu  ce  procès,  parce 
qu'elle  n'avoit  aucune  connoissance  de  son  bon  droit, 
et  qu'elle  n'étoit  pas  en  état  de  résister  aux  chicanes 
et  à  l'injustice  de  son  adverse  partie,  fhomicide  seroit 
tenu  à  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  en  arrive- 
roit  à  cette  veuve  ou  à  la  famille  du  défunt. 

Le  meurtrier  est  tenu  de  rendre  aux  créanciers  de 
celui  auquel  il  a  ôlé  la  vie ,  ce  qu'on  peut  juger  pru- 
demment qu'il  leur  eût  payé  s'il  eiit  vécu  ,  et  qu'ils 
n'ont  perdu  que  parce  qu'il  est  mort  ^  parce  que  des 
créanciers  ont  droit  de  s'opposer  qu'on  mette  leur  dé- 
biteur hors  d'état  de  les  satisfaire,  et  que  ce  meurliier 
est  cause  qu'ils  ont  été  privés  de  la  restitution  qui  leur 
eût  été  f.iiie.  Si  Ton  paie  aux  créanciers  de  ce  défunt 
ce  qu'il  letn*  devoit ,  on  est  en  droit  de  le  déduire 
de  ce  qu'on  est  tenu  de  restituer  à  ses  héritiers  , 
auxquels  n'apparlieiit  pas  ce  qui  doit  revenir 
aux  créanciers.  Si  l'on  a  restitué  aux  héi  itiers  de  ce- 
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lui  qui  a  été  tué  tout  ce  qui  leur  est  dû,  soit  pour  le 
lucre  cessant,  soit  pour  le  dommage  naissant  par  celle 
mort,  on  ne  doit  plus  rien  alors  aux  créanciers,  qui 
ont  leurs  recours  contre   les  héritiers. 

Cnlui  qui  a  lue  un  homme,  n'est  pas  tenu  de  payer 
le  frais  de  son  enterrement,  parce  qu'il  eût  fallu  tou- 
jours faire  ces  dépenses,  si  cei  homme  fût  mort  de  sa 
mort  naturelle.  Si  cependant  la  promptitude  de  cette 
mort  occasionoil  des  frais  funéraires  extraordinaires 
et  plus  considérables  5  le  meurtrier  seroil  obligé  de  les 
pajer. 

Celui  qui  a  blessé  ou  esfropié  un  homme  qui  ne 
Tatlaquoii  point ,  doit  pareillement  lui  payer  tous  les 
pansemens  et  médlcamens  nécessaires ,  et  réparer  tout 
le  tort  qu'il  lui  a  fait^  mais,  si  celui-ci  étoilTagresseurj 
Tautre  nVst  obligé  à  rien. 

Saint  Antonin  dit  que,  dans  la  restitution  due  à  un 
homme  qu'on  a  mutilé  ,  on  doit  non-seulement  lui 
payer  les  dépenses  de  sa  guérison,  et  réparer  tout  le 
dommage  qu'on  lui  a  causé,  soit  pour  le  passé,  soit 
pour  Favenir,  mais  encore  on  doit  Tapaiser  et  faire  tout 
ce  qû  est  possible  pour  le  consoler  et  adoucir  sa  dou- 
leur de  la  perte  du  membre  dont  on  lui  a  ôté  fusage 
ou  dont  on  Ta  privé;  perle  qui  doit  être  encore  plus 
sensible  à  celui  auq'jcl  ce  membre  éioit  nécessaire  pour 
gagner  sa  vie  :  alors  on  est  encore  plus  étroitement 
obligé  de  réparer  ce  dommage;  et,  parce  que  le  tort 
que  souffre  celui  qui  a  été  mutilé,  peut  retomber  sur 
sa  famille,  et  qu'il  doit  durer  autant  que  sa  vie  ,  ce- 
lui qui  est  la  cause  de  ce  tort,  est  tenu  de  le  réparer 
par  rapport  à  cette  circonstance. 

Celui  qui  a  rendu  une  fille  difforme,  par  quelque  mu- 
tilation ou  cicatrice,  en  lui  coupant  le  nez,  par  exemple, 
en  lui  crevant  un  œil,  est  obligé,  si  elle  ne  peut,  eii 
cet  étal,  se  marier',  aussi  avantageusement  qu'elle  Teûl 
pu  faire  avant  sa  difformité,  de  réparer  ce  dommage 
par  une  augmcniaiion  de  dot  qui  puisse  lui  procurei^ 

unp 
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im  paru   aussi  avanlageux  qu'elle  Teut  trouvé    aupa- 
ravant. 

Quoique  ce  dont  on  a  privé  le  prochain,  ne  puisse 
pas  êire  restitué  par  un  équivalent,  on  est  cependant 
obligé,  eu  conscience,  à  une  réparation  autant  égale 
qu'il  est  possible,  au  dommage  qu'on  a  causé  ^  soit 
en  payant  une  somme  d'argent  à  la  personne  mal-» 
Iraitée,  eu  égard  à  sa  condition,  et  selon  le  jugement 
de  personnes  sages  et  prudentes^  soit  en  oblenanr  d'elle 
le  pardon  de  Tinjure  et  la  remise  du  dommage. 

Il  est  vrai  qu'à  la  rigueur  ,  la  perte  d'un  membre, 
et  la  di/lbrmilé  causée  au  corps  par  les  plaies  qu'on 
lui  a  faites,  ne  peuvent  ^tre  appréciées  ^  mais  cela  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  puisse  et  qu'il  ne  doivey  avoir  quel- 
que sorte  de  compensation  en  faveur  d'une  personne 
ainsi  mutilée  et  maltraitée^  afin  de  rendre  la  perle 
qu'on  lui  cause  plus  supportable, et  d^adoucir,  en  quel- 
que manière,  sa  douleur  par  le-ipèce  de  dédomma- 
gement qu'elle  reçoit  :  cette  compensation,  sur  laquelle 
il  fiut  se  rapporter  à  la  décision  de  |)srsonnes  sages, 
doit  être  prudemment  mesurée  .non  sur  la  nature  du 
dommage,  qui  est  inappréciable,  mais  sur  la  doujeur 
de  celui  qui  l'a  souffert.  C'est  pour  celte  raison  que 
nous  lisons  dans  FExode  (  c.  21.  22.),  que  celui  qui, 
ayant  frappé  une  femme  cuceiTHe,est  cause  qu'elle  ac- 
couche d'un  enfant  mort,  doî(  payer  au  mari  ce  qu'il 
voud-ra  exiger  de   lui  au  jugi^ment  des  arbitres. 

Les  héritiers  d'un  meurtrier  sont  en  conscience  te- 
nus, à  son  défaut,  de  réparer  les  dommages  qu'il  a 
causés  par  son  crime,  quoiqu'il  eût,  en  conséquence, 
été  puni  de  mort.  La  raison  est  que,  succédant  à  tous 
ses  droits,  ils  doivent  supporter  toutes  ses  charges  et  ac- 
quitter  toutes  ses  dettes^  la  pciiui  qu'il  a  subi  n'ayant 
d  ailleurs  été  ordoinice  que  pour  la  vindicte  publique^ 
cl  non  pour  satisfaire  à  la  partie  lésée,  Mais  cela  ne 
doit  s'entendre  que  de  la  réparation  du  dommage  seul, 
et  non  d'une  amende  ou  peine  pécuniaire,  à  laquelle 
Tome    IIL  Dd 
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les  héritiers  ne  sont  pas  lenus  ^  à  moins  qu'elle  n'eùl 
e'ié  ordonnée  eu  justice  dès  le  vivant  de  celui  auquel 
ils  succèdent,  car  alors  ils  seroieni  obliges  de  la  pajer. 
Il  faut  eu  dire  de  même,  par  conséquent,  des  héritiers 
de  celtii  qui  auroil  mutilé  quelqu'un,  et  qui  seroit  mort 
saus  avoir  satisfait  à  la  réparation  du  dommage  dout 
il  a  été  la  cause. 

Pour  estimer  lesdommages  à  la  réparation  desquels 
on  est  tenu  ,  pouravoir  tué  un  homme,  ii  faut  avoir 
c'gard  à  l'âge  de  celui  qui  a  été  tué,  â  sa  richesse  ou 
à  sa  pauvreté^  et,  s'il  étoit  ouvrier,  à  son  habileté^  à 
sou  application  dans  Tart  qu'il  prufessoil,  parce  qu'il 
étoil  en  état  par-là  de  gagner  davantage,  auï  appa— 
rences  qu'il  y  avoit  qu'il  pouvoit  vivre  plus  ou  moins 
long-temps  ;  et  à   toutes   les  circonstances  qui  peuvent 

faire  j'  ger  de  la  nature  du  préjudice  causé,  par  sa  mort, 

à  sa  famille. 

2.  De  Injuria  per  stuprum  et  sîmiles  actus  illatd^  necnon  de  ejus 

ReparatiOne. 

Quce  spectant  ad  banc  raateriam  ,  non  vulgarî,  sed 
latinà  linguà  iracianda  puiavimus  ,  ut  vitenlur  offensio 
et  scaîîdalum  simpliciorib»JS  et  inârmis. 

De  iis  solùm  loquimur  nunc  impudicitiae  speciebus, 

quae   reslitutionis   obligaiionem  pariunt.  Dic^mus  ergo, 

1.  eum  qui  siue  vi,  fraude  vel  dolo,  sed  ex  libero  vir— 

ginis  consensu ,  turpem  corporis  ejus  usum  obtinuit  , 

nihil  ei  debere  in  foro  conscienlise  ^  quia  scienti  et  cou- 

sentienti  non    lit  injuria.  Stuprator  lamen  in  foro  ex- 

teriori  ad  dotandam  virginem  condemnari  sulei,  quia 

^  ul^o  piae^umiti-rseducta  fuisse,  siciitpraesumitur  fuisse 

virgo.   nisi   couirarium   probetur.  Si   tamen    corrupta 

sciât  inttriiis  ,  se  nec  virginem  f  .isse  ciim  à  Tiîio  co^- 

niia  est,  nec  reipsà  ab  eo  fuisse  sedictam,  lenelur  ei 

lefundere    quidqnid  per  judicem    sub  his  falsii  prôe- 

sumptiouibus   bibi  adjudicatum  fuit. 
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Quod  ad  prolem  atliiiei,  haec  ipsi  dcbelnr  resii— 
lulio;  scilicet  ni  mulier  à  parlu  ad  iriennium  illaiu  alai, 
corrupior  veio  ab  aiiuo  terlio  ei  deiuceps,  donec  pro- 
ies sibi  piovidere  [)Ossil  :  imo  à  pana  t-am  alere  dtbet 
siupraior,  si  ad  id  se  obliijaveiit,  aul  id  muher  praes- 
lare  nequeat. 

Si  infans  expositus  sit,  et  ad  xenodocbinm  irans— 
lalus,  debenl  parentes,  si  salis  habeant  li^culiaium , 
expensas  solvere,  quia  liospilalia  t-j^enis ,  nt»u  auieru 
divitibus  aediticata  snnl,  juxia  cominuniorcQi  et  lutio- 
rem  senlenliaoL  Si  duo  eamdein  fœniinam  cognove— 
rint,debent  in  dubio  ambo  prolis  educaudae  onus 
infer   se   partiri. 

Qui  sine  vi  et  dolo  puellam  corrupit,  lenelur  ad 
reslilutionem  pecuniariam,  si,  j^arruliiate  suâ,  causa 
sit  cur  ipsa  diffamelur^  quia,  bac  iniquâ  diffamaiione, 
causa  est  damni  quod  paiitnr  puella  ia  ordine  ad  sta- 
tus susceptionem.  Hase  autem  resritniio  débet  lieri  omni 
meliori  modo,  et  ad  arbitiium  boni  viri. 

Qui  vi.  minis,  fraude  aut  faLis  persuasionibus  ,  vi— 
tiavit  viiginem ,  tenetur  compensare  omnia  damna 
puellœ  et  pareniibus  ejus  ,  inde  obveiiientia^  quia  t^st 
illorum  causa  per  injnriam  :  ergo  tcneiur  ea  resarcire 
pecuniâinon  tenetur  tarnen,  in  foro  conscientiae,  eain 
ducere  ante  senlentiam  judicis  ^  sed  sa  lis  est  ut  vi  pio— 
curet  matrimonium  aequè  convenieus,  ac  si  dcfloiala 
non  fuisset.  Undè  colligendum  necessarium  non  esse, 
ut  stuprator  toiam  doiem  det^  sed  suflicere  ut  supra 
dotem .  qiiam  puella  à  pâtre  aut  aliuiidè  habet,  tanlùrn 
addat,  quantum  saiis  est  ut  tam  benè  nubat  quàm  an- 
leà  nupsisset.  Qucxl  si  puella  dotem  noiit,  sed  exigat 
matrimonium  cum  injtisiodefloratore,  divisi  suut  ilieo- 
logi.  Alii  ncgant  stupratorem  ad  malrimoriium  illud 
obligari  ,  quia,  inquiunt  ,  per  dotis  coliationtm,  res 
sufticienter  ad  a^qualitatem  leducuntur.  Alii  vcro  affir- 
mant, quia,  etiam  |)osito  doîis  augmento,  non  videtur 
rcdiategrari  houor  puelliU   abialus ,  ui^i  ea  siu()iaiori 
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ïiubal ,  aut  res  sit  occulta  :  è  conirà ,  si  stuprator  ma^, 
irimouium  offerai  quodpuella  nolitj  semper  tenebilur 
ad  eam  dotandam. 

Quamvis  puellse  quse  vim  passa  est,  ejusque  pa— 
rentibus  5  uuila  obvenerint  damna,  quia  res  mansil 
occulta^  et  ipsa  âequè  commodis  polita  est  nupliis,  ac 
si  oppressa  non  fuisset,  aul  quia  religionem  ingressa 
est,  probabiîiùs  est  quôd  ejus  corruptor  adhtjc  debeat 
compensationem  quamdam  pecuniariam,  Tel  aliamar- 
bitrio  boni  viri^  quia  reipsà  puella  damnum  passa  est, 
quod,  licet  in  se  ineparabile  sit,  ulcumque  lamen  per 
bonum  inferioris  ordinis  compensari  poiesl.  Nec  obstat 
quod  pueîîa  sortem  aequè  bonam  nacta  fuerit  :  neque 
enim  ex  bonâ  puellas  fortunâ  lucrum  reportare  debet^ 
qui  damnum  reale  intulil.  Quôd  si  puella  jam  nupla 
(lamnum  aliquod  patiaUir,  quia  res,  v.  g.  innotoit  nia- 
lilo,  etc.  certum  est  stupratorem  tenere  liœc  damna, 
quantum  fieri  polest^  resarcire,  cùm  ex  ejus  injuria 
sequanlur. 

Melus  reverentialis  conjunctus  cum  metu  maîi  in— 
jusiè  inferendi,  sufficii  ut  stuprator  leneatur  ad  res— 
litutionem,  si  nempè  puella  vel  alia  mulier,  ob  auc— 
loritatem  sollicilanlis  ,  et  ex  reverentiâ  erga  eom ,  et 
metu  patiendi  aliquod  malum  injustum,  non  aodeat 
resistere:  nam,  quamvis  lalis  metus  non  excusetà  culpâ, 
facit  tamen  ut  consensus  non  sit  omniuô  voluntarius^ 
seu  ut  sit  mixlus  involuntario,  née  sufBciat  ad  valo- 
rem donationis  simili  metu  exlorlœ:  ergo  retinet  ra— 
tionem  injuriae,  ac  proindè  damnum  sequens  est  in- 
justum,  paritc[ue  obligationem  resiituendi.  Secùs  de 
rauneribus,  blanditiis,  quae  poliiis  augent  voluntarium^ 
item  de  precibus  quœ  non  injiciunt  metum  mali  in- 
juste posteà  infierendi,  nec  continent  vexationem  in- 
justam.  Dicunt  tbeologi  prcces  alicujus  domini  aut 
pïiijcipisquibus  puella  aut  mulier  prsemelu,  ut  aiunt, 
revereiiiiali,  resistere  non  possil,  lune  comparaii  dolo 
et  eamdcm  resiituendi  obliguiionem  iuducere.  Sed  no- 
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tandiim  rarô  evenire   ut  preces  dolo  aequivaleant ,  et 
puellarn  verè  invitani  faciant. 

Quaeritur  ad  quid  teneatar  adulier.  Ad  satisfacien— 
dum  liuic  quseslioni,  distiuguendum  est:  vel  ex  adul- 
terio  secuta  non  est  proies ,  vel  certo  secuta  est ,  vel 
decnùin  dubitatur  an  secuta  sil  necne.  Si  proies  secuta 
non  sit,niilla  est  fl^cieiida  restitution  lum  quia  pcradul- 
terium  praeciiè  non  infertur  damnum ,  sed  solùm  in- 
juria, pro  quà,  si  tamen  publica  sit,  non  tam  debelur 
reslitutio  quàm  satisfaclio  ^  tum  quia  iransigere  vel  pa— 
cisci  pro  adnlieiio  prohibilum  est,  ne  videatur  ma- 
ritus  uxoris  lenocinium  facere. 

Si  ex  adulterio  proies  cerio  moraliter  secuta  sit,  ut 
si,eo  lempore,  marilus  abfuerit  aegerve  fuerit,  etc.  i, 
débet  ali,  eut  restitutio  Ôeri  liospilali,  si  ibi  nutrita 
fuerit  2.  Adulier  débet,  pro  parte  sua ,  compensa^e 
damn  um  quod  legilimi  haeredes  patiuntar  ex  suppo— 
sitione  infantis  spurii  :  ratio  e^t ,  quia  adulter  vera  est 
damui  hujusce  causa.  Etboc  verum  est,  etiainsi  adulter 
suppositionem  illam  non  suaserit  :  semper  enim  mora- 
lis  est  causa  hujusce  suppositionis  ^  quia  praevidere  po— 
tuit  et  debuit  eam  ex  aclione  suà  secuturam.  Et  certè 
patcr  qui  sinit  filium  sumn  ali  à  viciuo,  arbitrante 
suutn  esse,  tenetur  pro  alimenlis  satisfacere^  ergo  et 
adulter  palri  putalivo  pro  filii  alimenlis  satislacere 
débet. 

Si  adulter  sil  in  dubio  an  proies  sua  sit,  divisai 
sunt  tlieologorum  opiniones.  ^leliùs  sentire  videntur 
qui  censent  adulierum  pro  rata  parte  dubii  ad  res- 
tituend'iœ  teneri  ^  quia  iuiquum  videlm*  ut,  in  casu 
dubii,  debeal  unus,  isque  innocens,  tolum  subira  onuSj 
dùm  all«r,  et  quidcm  reus,  ab  eo  [)lanè  immunis  est: 
atqui  mnriius  innocens  totum  subirel  onus  alondic  pro- 
lis  qiiac  forte  sua  non  est ,  dùm  adulter  pcssimus  nihil 
darct  ad  alendam  eamdem  prolcm  qua;  lortè  sua 
est.  Prœiereà  contra  adulterum  est  praesuinplio  damni  : 
ubi  enim  constat  de  aclione  pt;r  se  suilicienter  damui- 
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ficaiîvâ,ibi  contra  actionis  hujus  anctorem  est  prae- 
sunipno;  \mdè,  ut  à  restitutione  imirmiiis  sil^  probsre 
débet  damniim  ex  actioiie  suâ  non  evenisse:  atqui  adul- 
ter  aclioiiem  de  se  damnificalivam  posuil,  et  non  pro- 
bat,  nt  supponimus ,  damnum  ex  actione  sua  secuium 
non  esse^  ergo  resiituere  débet  lanio  plus  quanto  mî- 
nùs  probai  se  damni  causam  non  esse. 

Qnaerliur  ad  quid  tfîneatur  adidtera.  Respondemus 
eam  teneri  ad  reparanda,  quantum  fieri  potest,  damna 
qnoe  ex  crinoine  ejus  in  rriaritum  legitimosque  filios 
derivanlur.  Hoc  autem  efficere  potest .  pbis  expropriis 
bonis,  si  qnas  habeai,  legitimis  filiis  quàm  spurio  re~ 
b'nquendo:  si  veio  paraphernalia  bona  non  possideat, 
'ca  itè  et  prndenler  persuadere  conabitur  patri  puialivo, 
tJt  legiîimos  filios  |)luribus  inslrnat  bonis  quàm  illegi— 
linium.  Item  rem  domcsiicam  majori  quàm  allas  dili— 
gentiâ  trac^abit,  de  soliiis  corporis  et  vestium  sump— 
tib-js  deliabei,  quantum  permiitent  status,  valeludo  , 
etc. 

Sed,  quamvis  base  mnlier  sîmilibus  modis  damna 
haec  compensare  non  posset,  generalim  loquendo,  non 
teiietur  revelare  crirnen  suum  ,  neque  mariio,  neque 
filio  ;  tum  quia  revelatio  base  non  potest  fieri  sine 
magna  mulieris  infamiâ  ]  tum  quia  eadem  revelatio 
gravinra  malornm  radix  esse  potest,  mortis  uxoris,  v. 
g.  gravis  scandali,  discordiarum,  perpetui  odii  marili, 
infamiae  toîins  familiœ  :  quae  mala  adeo  gravia  sunt , 
vu  propter  bœc  leneaiur  uxor  ad  illam  revelatio- 
nem  ,  eiiamsi  judicaret  posse  per  illam  averti  damna 
bœredibus  ^  tum  denique  quia  filins  matri  non  credet, 
nec  forlè  credere  tenetur:  anl  si  credat,  vix  proba— 
bile  est  q'.iod  ità  perfectus  sit ,  ut  propter  solum  jus- 
liiiee  amorem  ronunliet  haereditati  quam  in  exleriori 
foro  reiiaere  tuîo  poiest. 

Gonfirmatur  ex  decisione  Innocenlii  III.  qui  con- 
sultus  an  absolverida  essel  malier  quaedam  ,  quae  prolem 
sibi  supposaerat ,  ne  aïoiriti  boua  ad  cxiraneos  devol- 
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verentur,  el  crimen  illud  marito  delegere  non  audebar, 
sic  cap.  g.  de  Pœniteiiiiâ,  respondil  :  «  sicut  mulieri 
»  qiiae,  ignorante  marito,  deadulterio  prolem  suscepit, 
»  quamvis  id  viro  suo  timeat  confiteri,  non  est  pœ— 
»  nitenlia  deneganda,  iià  nec  illi  débet  pœniteniia  de- 
»  negari....  sed  compeiens  satisfactio  per  discreium  sa- 
»   cerdoiem  ei  débet  injnngi.» 

Hanc  resnbiiionern  limitant  iheologi:  i.  cùm  adul-» 
lera  jam  antè  famam  suam  publiée  perdidii,  quia  tune 
ex  ipsâ  sua    declaratione  ,  grave  noo  paiitur  incom— 
modum  :  si  tamen,  inquiuiii,  vel  gravia  indè  mala  îjibi 
verereiur ,  vel   praevideret  sibi  non    credendum ,  rem 
f)andere  non  teneretur.  2.  Cùm  agitur  de  bouo  com^ 
munitati;»-  ut  si  filins  spurins  legno  succedere  deberet, 
in  magnum    reipublicse  damnum,  ob   perditos  s()urH 
mores, indolem  pessimam,  baereseos  dissemir)andas  de- 
siderium  :  lunc  enim  mulier ,  inquiunt,  si  légitime  spe- 
raret  imnedienda  esse  per  adolterii  sui  manifestalionem 
hœc  mala  ,  teneretur  illud  manifestare.  non  solùm  cum 
periculo  famae,  sed  eiiam  ipsius  vilae,  quia  bonnra  pu- 
hlicum  semjjer  est  privato  anteponendum.  3.  Si  mu- 
lier prudenter  judicet  spurium  ,  utpoiè  virum  frugi , 
sibi  fidem  babiiurum  esse  (quod  tamen  vix  el  rarissime 
praesumi  polest  )  :  tune   enim   infamia    nocentis  apud 
uimm  aut    alterum   minus    habet    incommodi ,    quàm 
gravissima  ii)nocentûm   damna.    Hàc  de  causa  docent 
iheologi,  occultum  alicujus  crimen   posse  tertio  rêve— 
lari ,  ut  averlatur  grave  damnum  ei  ab  illo  altero  im— 
pendens. 

Dicunt  mulii  iheologi  filium  nontenerî  credere  ma- 
Iri,  eliam  juranli,  qtiOL*  asseriieum  illegitimura  esse,  nisi 
id  probet  manifestis  argumenlis  ^  ut  si  demonstrel  pa- 
Irem  ante  et  post  conceptionis  tempus  abfuisse.  Rano 
est,  inquiunt ,  quod  nemo  uni.js,  quamvis  non  suspecli 
hominis,  teslimonio  credere lenettir  insuî  pracjudicium, 
praesertim  cîmi  tesiis  ille  turpiiudinem  suam  allegal.  Alii 
lamen  tbeologi  docent,  in  hoc  casu  ,  credeudum  ma- 
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tri ,  si  probae  fidei  sit,  conscientiae  recîae ,  et  rem  ju- 
rameiuo  coiifii  met  ^  piaeserllm  in  arliculo  moi  lis.  Et 
certè,  inquiunt,  quid  veut  ne  turpiludinem  alleganli 
habeatur  lides.  quando  certum  est  eam  nec  odio,  nec 
ex   personar»!!»  acceplione  loqui  f 

Qtiae  dicta  sunl  de  adultéra  et  filio  spario,  dicenda 
siuil  de  filio  suppositio,  quem  mulier  finxit  esse  suum: 
ïiam  injuria  legiiimis  haeredibus  facla  esl^  et  eodem 
modo    lolli  et  resarciri  débet. 


D^:  la  Réparation  du  tort  fait  au  Prochain ,  dans 
sa  Réputation  et  dans  son  Honneur. 

vJn  blesse  la   re'putation   et  Flionneur  du    prochain , 
par  la  déîraclion,  par  Toulrage  que  les  ihéologiens  ap- 
pellent contumelia^  et  par  le  jugement  lëmcraire. 
l       La  dëtraclion  est  une  diffamation  injuste  du  pro- 
j  chain  ^  faite  en  son  absence.  Si  le  mal  qu'on    dit  du 
I  prochain  est  faux ,  c'est  une  calomnie  ^  s'il   est  véri- 
table, mais  inconnu  à  ceux  devant  qui  Fon  parle,  c'est 
médisance.  Mais  parce  que  le  mol  médisance  se  prend 
souvent  pour  toutes  sortes  de  délractions,  lorsque  les 
ppnitens  s'accusent  d'avoir  fait  des  médisances,  les  con- 
fesseurs doivent  leur  faire  expliquer  en  quel  sens  ils 
se  servent  du   mol  de  médisance. 

On  peut  commetlie  le  pèche  de  détraction,  en  huit 
manières:  i.  en  aitribtianl  au  prochain  un  mal  qu'il 
n'a  pas  fait,  ou  un  défaut  qu'il  i/a  pas^  2.  en  exagé- 
rant une  faute  qu'il  a  commise,  ou  ses  véritables  dé- 
faiils-  J.  en  révélant  une  faute  cachre,ou  en  faisant 
apercevoir  des  défauts  qu'on  ne  lui  connoissoit  pas^ 
4-  ^;niiilerpréiant  ses  bonnes  actions  en  mauvaise  part  ^ 
5.  en  Tsiaut  ses  bonnes  qualités  ou  \its  taleus  qu'on  lui 
connoît  ^  ou  les  actions  vertueuses  qu'on  sait  qu'il  a 
faites,  on  en  soutenant  qu'il  ne  mérite  pas  les  louanges 
qu  ou  lui  donne,  6'.  en   diminuant  le  mérite  réel  de 
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ses  bonnes  qualités  ou  de  ses  bonnes  actions,  comme 
font  ceux  qui ,  entendant  dire  du  bien  d'une  persionne, 
disent  qiie  ce  n'est  pas  lout-à-fait  ce  quon  en  pense ^ 
ou  restreij^nent,  par  quelque  exception,  ce  qu^ils  en 
entendent  raconter  d'avantageux  :  tels  sont  ceux,  par 
exem[)le,  qui  s'expliquent  ainsi:  c^est  une  femme  dé^      f 

i^ote  .mais ; '7.  en  se  taisant  dans  des  circonstances      > 

où  le  silence  esi  pris  pour  blâme  ^  comme  il  arrive  lors-  ) 
qu'on  s'abstient  de  louer  des  personnes  dans  des  occa- 
sions où  on  le  devroit  faire,  ou  d'en  parler  quand  il 
y  a  ne'cessitc^  comme  font  ceux  qui,  étant  interroge's 
sur  la  probiié  d'une  personne  et  sur  Finte'i^riié  de  ses 
mœurs  qu'ils  connoissent,  n'en  rendent  pas  témoi- 
gnage; et  ceux  qui  se  faisent  quand  on  loue  les  ac- 
tions du  prochain,  faisant  entendre,  [)3r  leur  silence, 
que  ce  que  Ton  dit  n'est  pas ,  ou  qu'ils  connoissent 
dans  lui  des  défauts  qui  doivent  diminuer  la  bonne 
opinion  qu'on  en  a.  Ce  silence  rend  un  homme  plus 
coupable,  lorsqu'il  a  des  liaisons  étroites  avec  celui 
qu'on  loue:  car  quelle  conséquence  ne  lire-ton  pas 
lorsqu'on  voit,  par  exemple,  un  enfant,  un  domes- 
tique, un  inférieur,  ne  prendre  aucune  part  aux  louanges 
qu'on  donne  en  sa  présence  à  son  père  ,  à  son  maître , 
à  son  supérieur?  On  peut  encore  blesser  la  réputa- 
tion du  prochain,  par  le  silence,  en  disant,  quand  on 
parle  de  ses  vices  et  de  ses  défauts  :  <s  qu'on  ne  s'ex- 
5>  plique  pas  davantage,  qu'on  pourroit  dire  quelque 
»  chosede  plus,  mais  qu'on  veut  l'épargner  ;  ou  qu'on 
5>  sait  de  lui  des  choses  dont  on  ne  le  soupçonneroit 
»  pas  ;  ou  qu'on  pourroit  lui  en  reprocher  dont  il  ne 
»  pourroit  s'empêcher  de  rougir  ;  ou  qu'on  |)Ourroit 
5>  dire  de  lui  des  choses  que  la  charité  demande  d'eu- 
»  sevelir  dans  un  éternel  sil*  tice.  »  Par- là  on  fait  quel- 
quefois plus  de  tort  à  la  réputation  du  prochain,  que 
si  Ton  s'expliqiioit  t  jut— à-laii;  parce  qu'on  donne  lieu 
de  croire  que  le  mal  est  considérable,  puisqu'on  n'ose 
le  dire  :  et  il  n'y  a   pas   de   doute  qu  on  ne   pèche 
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même  alors  mortellement,  quoique  ces  expresdons  ne 
soient  que  f^énérales.  On  comm^^t  enfin  le  péché  de 
détracfion,  en  loua'ji  ^i  froidement  et  d'une  manière 
si  foible,  qu'il  est  facile,  à  ceiiX  qui  en  sont  les  lé— 
moins,  de  voir  que  Ion  regarde  comme  peu  digne  de 
louanges  la  personne  à  laquelle  on  les  donne.  La  dé- 
traction est  directe  dans  l^s  quatre  premières  manières, 
et  indirecte  dans  les  quaire  dernières.  On  les  com- 
prend toutes  dans  les  deux  vers  siiivaa>  : 

Imponens^  augens^  manifestans ,  in  mala  i^ertens^ 
Qui  negat^  aut  niiiiu'U ^  reticet^laudatve  remisse. 

Pour  être  coupable  du  péché  de  détraction ,  il  faut 
observer,  !.  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  parler:  il  suffit 
de  faire  des  actions  ou  dj  s  signes  qui  puissent  faire 
tort  à  la  réputation  du  prochain,  comme  font  ceux 
qui  marquent  de  Timpatience  quand  on  loue  quelqu'un; 
qui  sourient  malicieusement^  qui  remuent  la  tête  ou 
font  quelqu'autre  grimace,  marquant  par-Ia  ne  pas  ap- 
prouver ce  qu'on  en  dit  ^2.  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
détruire  entièrement  la  réputation  du  prochain,  mais 
qu'il  suffit  de  la  diminuer  et  d'y  donner  alteinre^S. 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  persuadé  les  personnes 
devant  lesquelles  on  a  mal  parlé  du  prochain  ,  mais 
qu'il  suffit  d'avoir  dit  ou  donné  à  penser  des  choses 
capables   de  nuire  à  sa  réputalion. 

La  détraction  est  un  péché  mortel  de  sa  nature  ,  con- 
traire à  la  charité  et  à  la  justice.  Pour  en  être  con- 
vaincu ,  il  suffit  de  faire  attention  à  la  manière  dont 
l'Ecriture  sainte  en  parle:  abominatio  homiuum  de- 
tractor..,,îioncornjniscearis  cumdetractoribus  (Proi^» 
c,  2  j.).  Saint  Paul  met  les  médisans  au  nombre  de 
ceux  qui  sont  dignes  de  mort  (  Rom.  c.  i.)  ^  et  ailleurs 
il  dit  quUls  ne  posséderont  pas  le  royaume  de  Dieu 
(  i.  Cor,  C.6,  V.  10.  ).  L'énormité  de  ce  péché  est  ex- 
pressément marquée  dans  plusieurs  endroits  des  livres 
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saints.  Les  saints  Pères  ont  toujours  parlé  de  la  dé- 
Irariion, comme  d\jn  grand  péclié^  c'est  ainsi  que  saint 
Jérôme  la  rej^arde  en  plusieurs  endroits  de  ses  ou- 
vrages :  non  putent  monachi  ^  dli-il,  se  ch'here  esse 
secnros.  dicentes  :  grandia  crimina  non  facimus  in 
moîiasterio y  non  adulieror  ^uon  fartum  facio .  non 

homicidium ,•  grande  sceLus  est  quando    detiahis 

fratri  luo  :  linguâ  tua  frai  rem  tuum  interficis  {in 
p salin,  49'  )• 

La  détî action  peut  être  formelle  ou  matérielle:  elle 
est  formelle,  quand  on  dit  du  mal  du  prochain ,  à 
dessein  de  le  diffamer  et  de  lui  nuire;  c'est  celle-là 
qu'on  appelle  proprement  délraclion  :  elle  esi  maté- 
rielle, quand  on  parle  du  prochain  par  nécessité,  par 
légèreté,  mais  sans  intention  dei  nuire  à  sa  ré[>ulation. 

La  détraction  est  péché  n)ortel ,  si  ce  que  Ton  dit 
est  notablement  infamant^  non-seulemeni  lorsqu'on 
médit  dans  Tintention  de  nuire  aux  personnes  dont  on 
parle,  mais  encore  lorsqu'on  le  fait  par  légèreté  ou 
par  envie  de  parler,  sans  intention  de  blesser  le  pro- 
chain :  car  la  détraction  n'en  est  pas  moins,  dar^s  ce 
dernier  cas,  une  diffamation  injuste,  qui  est  au  moins 
indirectement  volontaire,  puisqu'on  veut  bien  dire  ce 
qui,  par  soi-même,  fait  tort  à  la  réputation  du  pro- 
chain: or,  chacun  a  droit  d'exiger  qu'on  ne  lui  porte 
aucun  préjudice,  par  quelque  motif  que  ce  soit ,  quand 
ce  neseroit  que,  par  piire  démangeaison  de  parler.  Poiir 
connoifre  la  gnevetR  du  pèche  de  detraciion  ,  on  a  cou- 
tume de  donner  pour  règle  qu'il  faut  regarder  la  dé— 
traction  comme  péché  mortel,  toutes  les  lois  que,  sans 
cause  et  sans  raison,  on  blesse,  en  matière  considé- 
rable, la  rép^Uation  du  prochain. 

La  détraciion  peut  cppendanl  être  péché  véniel ,  i. 
par  défaut  d'attention  suffisante  au  mal  que  Ton  dit  du 
prochain^  2.  par  la  légèreté  delà  matière  ;  lorsque, 
par  exemple  j  on  ue  parle  que  de  quelque  irapcifec- 
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lion  qni  est  clans  une  personne  ^  ou  de  quelque  faute 
Ici^ère  qa^clle  a   faite. 

Néanmoins  il  faut  remarquer  à  ce  sujet  j  î.  que  ce 
qui  est  regarde  comme  léger  à  IVgard  d'une  personne, 
peut  êîre  considérable  à  le'gard  d'une  autre ^  parce  que 
Tenormilë  d'une  détraction  ne  se  prend  pas  seulement 
de  la  mauvaise  intention  avec  laquelle  on  la  fait,  mais 
encore  du  dommage  qu'elle  cause  à  celui  dont  on  mé- 
dit^ et  ce  préjudice  est  plus  ou  moins  grand»  selon  la 
qualité  des  personnes  dont  on  a  mal  parlé  :  ainsi  les 
calomnies,  les  médisances  faites  contre  les  évêques  , 
contre  les  prêîres ,  sont  plus  atroces  que  celles  qui 
sont  faites  contre  les  laïques^  parce  qu'elles  rejaillissent 
sur  Jésus— Christ  même,  dont  ils  sont  les  minisires  y 
dit  saint  Grégoire  le  Grand  (//^.  12  Reg.  ep,  22).  Celte 
diminution  de  leur  réputation  atToiblil  Tautoriié  qu'ils 
doivent  avoir,  parce  qu'elle  les  fait  mépriser  :  de  là 
vient  que,  perdant  la  confiance  de  ceux  qu'ils  sont 
chargés  de  conduire ,  ils  ne  sont  plus  en  état  de  s'en 
faire  écouler.  Les  calomnies  et  les  médisances  contre 
les  rois ,  les  princes ,  les  personnes  revêtues  de  leur 
autorité,  les  supérieurs,  les  pères  et  les  mères ^  sont 
plus  criminelles  que  celles  qui  se  font  contre  des  per- 
sonnes inférieures  ou  isolées,  dont  le  mauvais  exemple 
ne  sauroit  avoir  des  conséquences  ni  aussi  fâcheuses 
ni  aussi  directes  5  en  sorte  qu'une  détraciion  qui  est  lé^ 
gère,  lorsqu'il  s'agit  de  ces  derniers,  peut  être  très- 
considérable  lorsqu'elle  regarde  les  premiers:  c'est  aussi 
un  plus  grand  péché  de  médire  d'une  communauté 
que  d'un  particulier,  parce  que  ce  péché  s'étend  à  un 
plus  grand  nombre  de  personnes,  qui  en  reçoivent  un 
préjudice  en  commun  et  en  particulier. 

2.  Il  faut  encore  observer  qu'une  détraction  est  griève, 
quoiqtie  le  mal  qu'on  dit  de  quelqu'un  lui  soit  arrivé 
sans  sa  fa\ite,  si  ce  que  l'on  dit  l'expose  à  être  mé- 
prisa, et  le  couvre  d'opprobre.  Ainsi,  c'est  un  péché 
notable  de  direquele  père  d'une  personne  a  été  pendu, 
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on  condamné  aux  galères  ;  qu'elle  est  illf'gilime  ^  ces 
sortrs  de  taches  étant  regardées  communément  dans 
le  monde,  comme  plus  infamantes  que  certains  dé- 
fauts criminels. 

3.  La  déiraclion  peut  êlre  pliis  ou  moins  considé- 
rable, par  rapport  au  lieu  où  elle  se  fait  :  ainsi,  dire 
d'un  homme  qu'il  est  un  ivrogne  df»  profession,  ce 
seroit  le  déshonorer  en  certains  pays ,  et  ne  lui  al— 
iriburr  qu'une  simple  foiblesse  en  d'autres. 

4.  Lne  déîraction  ,  quoiqu'en  matière  légère,  seroit 
péché  mortel  ,si  elle  éioit  faite  par  haine  contre  le  pro- 
chain ,  ou  dans  le  dessein  de  lui  faire  un  tort  consi- 
dérable. 

Il  j  en  a  qui  excusent  de  péché  mortel  les  enfans  ^ 
les  femmes  et  autres  personnes  du  menu  peuple,  qui 
se  disent  certaines  injures  atroces  d'usage  parmi  ces 
sortes  de  gens  ^  parce  qu'elles  ne  font  aucune  impres- 
sion^ sortant  de  leur  bouche,  et  que  ces  persoimes 
n'en  sont  pas  pour  cela  deshonorées.  Cependant, 
nous  ne  croyons  pas  qu'un  confesseur  puisse  ab- 
soudre ceux  qui  sont  dans  l'habitude  de  dire  de 
pareilles  injures,  soit  parce  que  c'est  la  colère  qui 
porte  ordinairement  à  les  laisser  échapper^  soit  parce 
qu'elles  ont  coutume  de  scandaliser  ceux  qui  les  en- 
tendent^ soit  parce  que  ces  sortes  d'injures  se  disent 
en  termes  qui ,  d'eux-mêmes  ,  tendent  à  diminuer  la 
réputation  ,  qu'elles  aigrissent  et  quelquefois  même  ir- 
ritent extrêmement  ceux  à  qui  elles  s'adressent. 

On  demande  si  c'est  pécher  mortellement,  de  ra- 
conter un  péché  mortel  qu'un  autre  a  fait,  et  dont  il 
se  glorifie ,  lorsque  son  action  ne  passe  pas  dans  le 
monde  pour  notablement  infamante,  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  duel.  11  y  a  des  théologiens  qui  soutiennent 
qu'il  n'y  a  en  cela  aucun  péché  ,  ou  qu  il  est  bien 
léger.  D'autres  disent  le  contraire,  sur-tout  si  l'on  en- 
tend par-là  tous  les  cas  où  un  homme  peut  se  vanter 
d'une  mauvaise  action  ,  laquelle  ne  déshonore  point 
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dans  le  monde,  s^il  ëtoit  queslion,  par  exemple,  de 
difFerenles  actions  contre  ia  pureté  dont  nu  libertin  se 
feroit  gloire.  JVons  croyons  qu'un  confesseur  doit, 
pour  plus  «grande  prëcaulion,  défendre  à  ses  pénitens 
de  raconter  de  pareils  faits  :  par-là  il  leur  fait  éviter 
le  danger  de  diffamer  le  prochain. 

C'est  pécher  mortellement,  en  parlant  d'une  per- 
sonne, de  se  servir  de  termes  généraux  qui  peuvent 
faire  penser  qu'elle  est  sujette  à  des  défauts  criminels 
et  considérables  :  ce  seroit  aussi  pécher  mortellement, 
même  en  se  serv^ant  de  qualifications  légères  et  peu 
importantes,  si  Ton  a  voit  lieu  de  juger  que  ceux  à 
qui  l'on  parle  les  prendront  à  la  rigueur,  et  regarderont 
les  défauts  de  cette  personne  comme  essentiels^  parce 
qu'alors  oî>  Ton  blesse  notablement  sa  réputation  ,  ou 
Ton  s'expose  à  lui  porter  un  préjudice  de  conséquence. 
II  n'en  seroit  pas  de  même,  si ,  en  ne  sVxpliquani  que 
d'une  manière  générale  ,  on  avertissoit  que  ce  qu'on 
dit  de  cette  personne,  ne  doit  s'entendre  que  de  dé- 
fauts  qui  sont  légers  et  de  peu  de  conséquence. 

C'est  comxnettre  encore  un  péché  mortel  contre  la 
charité,  de  divulguer  le  crime  public  d'une  personne 
dans  un  lieu  où  Ton  n'en  avoit  pas  ouï  parler,  quoique 
ce  crime  soit  certain  et  public  ailleurs,  et  quand  même 
le  coupable  en  auroit  été  convaincu  en  justice,  i. 
Lorsqu'on  découvre  ce  péché  par  un  motif  de  haine 
et  avec  dessein  de  nuire  à  cette  personne,  ou  par 
inclination  à  médire.  2.  Lorsqu'il  y  a  apparence  que 
le  bruit  de  ce  crime  ne  fût  point  venu  dans  l'endroit 
où  on  l'a  découvert,  si  on  n'y  en  avoit  pas  parié,  ou 
qu'il  n'y  fijt  venu  que  Irès-long-temps  après.  3.  Si 
celte  personne  souffre  un  dommage  notable  à  cause  de 
1  infamie  qui  s'est  ensuivie  de  ce  rapport  de  son  crime. 
Le  péché  est  bien  plus  considérable  encore,  si  la  mé- 
moire de  ce  crime  étoit  effacée  dans  le  lieu  où  il  a  été^ 
public,  ou  si  le  coupable  avoit  recouvré  sa  réputatioaf 
p^  la  pcuiiejQce  et  par  la  cor^reciioa  de  ses  mœurs  : 
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alors  on  violeroit  la  cbarilé  et  la  justice ,  parce  que  ce 
seioK  lui  ÔUT  le  peu  de  re[>utation  qui  lui  reste  ^  et  il 
y  auroit  obli^<ilion  dt;rebiitijer. 

On  lie  peut  excuser  de  pedié  mortel  ceux  qui  ra- 
coûtent  des  actions  crimiiulles  qu'ils  ont  entendu  at- 
tiib.ier  au  protliain,  soit  quVlle:*  soient  \raies,  soit 
quV'lies  soient  fausses,  quoiqne  sans  en  rien  affumer, 
et  en  disant  même,  au  contraire,  qi/iis  ne  peuvent  les 
croire  :  car  ces  sor  les  de  récits  iud'.^crfls  ,  nième  lors- 
qu'ils sont  faits  par  pure  drmaiif^eHison  de  pai  1er , 
causent  toujours  de  mauvaises  impressions,  à  cause  de 
U  foiblesse  de  fhomme  toujo.is  plus  porté  à  cioire 
le  mal  que  le  bien,  quand  il  s"aiL;ii  des  aitres. 

On  ne  peut  excuser  de  pé<  jje  de  déiiaciion  celui 
qui ,  sans  une  véritable  nécessité  ef  sans  cause  légi- 
time, découvre  à  une  ou  deux  personnes,  quelque 
sages  qu'elles  soient  et  capables  de  garder  le  secret ,  le 
péché  de  son  prochain ,  en  leur  recommandant  de  le  te- 
nir caché  :  car ,  quoique  Ton  pèche  plus  grièvement  lors- 
qu'on en  paile  à  plusieurs  ,  on  n'est  cependant  pas 
exem'pl  de  péché  quand  on  n'en  parle  qu'à  un  seul  5 
puisqu'on  diminiie  la  boiine  estime  que  celui  à  qui  l'on 
parle  avoit  du  prochain. 

C'est  un  péché  bien  plus  énorme  de  répandre   des 
écrits  de  médisances  ou  de  calomnies,  que  de  médire 
ou  de  calomnier  de  vive  voix  :  car  le  mal  qu'on  écrit 
du  prochain  devient  plus  public,  il  est   tôt  ou  tard  su 
de  tout  le  monde  ,  et  l'on  en  conserse  plus  long-temps 
le  souvenir  ^  sur-tout  lorsqu'on  répand  ces  calomnies 
])ar  la  voie  de  l'impression,   parce  qu'alors  on  teinil 
la  mémoire  même  dos  persormes  ,  jusques  dans  la  pos- 
térité la  plus  reculée.  L'Eglise  a  jugé  ce  crime  si  airoce^ 
que  le  concile  d'Elvire  (  Can,  52.  )  pronoi'Ça  l'excom- 
munication contre  ceux  qui  en  seroieni  couju-hh^s.  Les 
lois   du    royaume    le  puinsscnt   a  issi    tiès— î>é\  èr« ment 
dans  la  personne  de  ceux  qui  y  ont  part.  Les  chansons 
com})06ées  contre  l'honneur  et  la  rH^uiiaiiou  du  pro- 
chain ,  sout  répulccs  libclk:>  didumaluuci. 
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C'est  s'abuser  que  de  croire  qu'il  est  plus  permis  de 
parler  mal  des  morls  que  des  vivans  :  au  contraire,  il 
semble  que  c'est  un  péché  plus  grand  de  médire  d'eux^ 
parce  que  les  morls  ne  sont  plus  en  état  de  défendre 
leur  honneur,  ni  d'effacer  les  mauvaises  impressions 
que  les  médisances  ont  pu  faire  sur  Fcsprit  de  ceux  qui 
les  ont  lues  ou  entendues* 

Ceux  qui  rap[)ortenl  le  mal  qu'ils  ont  oui  dire  au 
désavantage  du  prochain, ne  pèchent  qu'après  lesautres^ 
mais  cependant  ils  pèchent,  en  faisant  passer  à  d'autres 
la  médisance  que  les  premiers  ont  faite:  il  arrive  de 
là  que  le  bruit  s'en  répand,  et  qu'enfin  les  choses 
Tiennent  à  être  crues.  Quand  ceux  qui  font  ces  rap^ 
ports  n'auroient  pas  intention  de  diffamer  le  prochain, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'ils  portent  préjudice  à 
sa  réputation,  si  ce  qu'ils  disent  est  notablement  in- 
famant. Oa  ne  peut  excuser  de  pareils  entretiens^  sous 
le  prétexte  même  de  se  désennuyer  et  de  passer  le 
temps  :  ils  sont  d'une  conséquence  trop  dangereuse^ 
ceux  qui  s'en  occupent ,  ne  voudroient  pas  qu'on  tînt 
d'eux  de  pareils  discours. 

Il  y  a  un  péché  dans  lequel  tombent  trop  ordinai- 
rement ceux  qui  ont  des  procùs  ou  des  démêlés.  Ils 
publient  partout  leur  mécontentement  ou  l'injustice  que 
leur  a  fait  leur  partie ,  à  dessein  de  la  décrier  :  c'est 
agir  manifestement  contre  la  pureté  de  la  morale  chré- 
tienne, si  clairement  expliquée,  sur  cet  article,  dans 
l'Evangile  et  les  écrits  des  apôtres.  Uu  confesseur  atten- 
tif ne  manque  point,  lorsqu'un  pénitent  s'accuse  de 
s'être  plaint  de  ceux  qui  lui  ont  fait  dn  mal ,  de  lui 
demander  si,  dans  les  plaintes  qu'il  a  faites  des  autres, 
il  ne  leur  a  peint  donné  le  tort ,  lorsque  lui-même 
l'avoit  ^  s'il  n'a  point  exagéré  ses  sujets  de  méconten- 
tement, et  ce  qu'il  a  dit  contre  la  vérité.  Car  il  arrive 
souvent,  quand  on  se  plaint,  de  se  laisser  aller  à  âvs 
exagérations  injustes  :  la  bonne  estime  qu'on  a  de  soi- 
même  ,  le  penchant  que  l'on  a  à  se  justifier ,  à  s  excuser, 

à 
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à  se  plaindre,  nous  aveuglent  souvent,  et  font  qu'on 
donne  le  loit  aux  antres,  lorsqu'on  Ta  efFeclivement 
soi-même^  qu'on  fait  paroîlre  des  fautes  d'auirui  comme 
considérables  ,  quoique,  Taffaire  ayant  été  ensuite  exa- 
minée sans  pabsion  et  par  des  personnes  désintéressées, 
on  trouve  souvent  qu'il  ne  safut  que  d'une  bagatelle. 

Nous  avons  dit  que  la  déiraciion  est  une  dilï'amatioix 
injuste  du  prochain  ,  parce  que  ce  n'est  pas  une  dé— 
traction  quand  on  diminue  la  répulation  du  prochain^ 
en  découvrant  ses  vices  ou  ses  défauts  dans  la  vue 
seule  de  procurer  un  bieïi  ,  ou  pour  empêcher  un 
mal,  ou  par  quelque  cause  juste  et  nécessaire  ^  pourvu 
qu'on  garde  les  règles  de  la  justice  et  de  la  charité, 
qui  sont  de  ne  rien  dire  que  de  véritable,  de  parler 
sans  aucune  exagération,  de  ne  point  ajouter  de  mau- 
vaises interprétations,  de  ne  mêler  aucune  intention 
corrompue  à  celle  qui  est  droite  ^  pourvu  enfm  que 
la  connoissancc  qu'on  donne  des  défauts  de  son  pro- 
chain ,  ne  lui  soit  pas  plus  dommageable,  qu'utile  à 
ceux  à  qui  on  la  donne  :  il  faut  en  cela  bien  de  la 
prudence  ,  car  la  cupidité  prend  souvent  le  dehors 
de  la  charité. 

Ainsi  ce  n'est  pas  une  médisance ,  de  découvrir  à 
un  supérieur  les  fiutes  imporianles  du  prochain,  atiu 
qu'il  Iljî  en  fasse  la  correction  ,  ou  qu'il  empêche  le 
désordre  qui  en  peut  arriver.  Ce  n'est  pas  une  mé- 
disance ,  de  découvrir  à  un  particulier  les  défauts  ou 
vices  secrets  d'une  personne  ,  s'ils  sont  préjudiciables 
à  ce  particidier  dans  ses  biens  s[)irituels  ou  temporels , 
afin  qu'il  évite  le  préjudice  qu'il  en  peut  recevoir, 
C'est  pourquoi,  si  Ton  sait,  par  exemple,  un  homme 
infecté  d'une  hérésie  qu'il  lâche  d'insinuer  à  ceux  qui 
le  fréquentent,  on  peut  en  avertir  ceux  qui  ne  le 
savent  pas,  afin  qu^ils  fuient  sa  compagnie  :  il  est 
pareillement  permis  ,  lorsqu'une  Hllen'a  pas  déféré  aux 
avis  qu'on  lui  a  donnés  de  fuir  la  fréquemation  d'un 
liberun  qu'elle  voit,  parce  qu'elle  le  croit  sage  el  ver- 
Tomc  ilL  £  e 
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tueiix,  de  lui  découvrir  ses  débauches  secrètes 5  sur- 
tout si  on  Ja  croit  en  danger  par  sa  trop  grande  sim— 
plicitf;  d'être  déshonorée  par  un  homme  si  corrompu. 
Saint  Basile  ajoute  dans  ses  petites  règles,  en  répondant 
à  la  question  25  y  qu'il  est  permis  de  dire  du  mal 
d'une  personne^  lorsqu'on  se  trouve  obligé  d'en  parler 
pour  avoir  l'avis  de  gens  prudens  et  sages  sur  les 
moyens  de   la  corriger. 

On  est  censé  avoir  raison  légitime  de  révéler  le 
péché  d'anirui  ^  1.  lorsque  cette  révélaîion  est  néces- 
saire pour  s'éviier  ou  à  soi,  ou  au  prochain  ,  un  mal 
dont  on  est  menacé.  Ainsi  on  peut  révéler  le  crime 
d'une  personne  ^  qnand  on  le  sauroit  même  sous  le 
secret  (pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  du  secret  de  la 
conft  ssion  )  ,  si  Ton  est  menacé  d^  pt  rdre  la  vie  en  cas 
qu'on  refisse  de  le  révéler  ;  sur-tout  si  celui  dont  on 
déclare  le  crinje,  n'en  doit  souffrir  du  dommage  que 
dans  sa  répuiafion  ei  dans  ses  biens:  la  raison  est, 
que  l'amour  dû  au  prochain  ,  ne  nous  oblige  pas  de 
conserver  sa  réputation  e[  ses  birns  aux  dépens  de 
noire  propre  vie  :  c'est  ce  que  n'a  pas  dû  ignorer  celui 
qui  a  routié  b  connoissauce  de  son  crime  à  son  ami. 
On  demande  si  cette  révélation  pour  sauver  sa  vie, 
est  permise,  en  cas  qu'elle  ex])ose  le  coupable  à  perdre 
la  sienne.  Plusieurs  ihéologiensj.  en  répondant  à  cette 
question,  disent  qu'il  faut  distinguer  :  ou  l'on  sait, 
disent-ils ,  le  crime  que  cette  personne  à  commis  , 
sans  s'être  servi  d'une  voie  injuste  pour  le  savoir ,  et 
alors  on  j>eut  le  révéler  ^  où  on  Ta  découvert  par 
quelque  mojen  injuste,  comme  seroit  celui  de  la  force, 
du  dol  ^  d  avoir  ouvert  des  lettres  sans  permission, 
et  sans  en  avoir  l'autorité  ^  alors  on  ne  peut  déclarer 
ce  crime,  même  poiir  sauver  sa  vie,  sans  ajouter  injus- 
tice à   injustice  :  neminijraus  sua  patï ocinari  débet, 

2.  On  ne  pèche  pas  en  révélant  le  péché  d'autrui , 
lorsqu'on  ne  le  fait  que  pour  défendre  justement  un 
innocent  opprimé. 
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3.  On  peiU  révéler  le  péché  d'aulnii ,  lorsque.  le 
coupable  étant  enclin  au  crime  ,  il  est  vraisemblable 
qu'il  nuira  à  quehju'cîn  qui  ne  se  défie  pas  de  lui. 
Par  exemple  ,  on  peut  avertir  un  maître  dont  on  sait 
que  le  domestique  est  voleur  ou  infidèle-  un  négociant 
qui  accorde  sa  confiance  a  un  homme  dont  on  couuoîc 
la    mauvaise  foi. 

4.  On  peut  découvrir  les  défauts  ou  les  fuites  des 
autres,  si  c'est  pour  empêcher  le  mal  que  le  public  ea 
soufFriroit ,  s'ils  nVtoient  pas  connus.  C'est  pourquoi 
il  est  permis  de  faire  connoître  de  faux  pa  ivres ,  c'est- 
à-dire,  ceux  qui  mendient  sans  nécessité  ,  si  par— là 
ils  causent  du  préjudice  aux  vrais  pauvres  eu  leur 
enlevant   les  aumônes. 

5.  On  peut  parler  à  un  ami  du  tort  qtie  Ton  souffre 
de  la   part   d'une  personne,  soit   lorsqiie  cela  est  né- 
cessaire pour  recevoir  de  lui  des  secours,  soit  Ior>qu'il 
peut  donner  les  moyens  d'en  obtenir  uue  juste  répa- 
ration :  il  y  a  même  des  théologiens  qui  disent  que  cela 
est  [)ermis,  quand    ce  ne  seroit  que  |)Our  troiiver  des 
motifs  de  consolation  propres  à  adoucir  sa  douleur  d'un 
affront  et  d'un  outrage  sensible  que  l'on  a  reçu  ;  sur- 
tout si  Ton  avoit  lieu  de  craindre  que   la  vivacité  de 
la  douleur  ne  rendît  malade:  car  la  calomnie  trouble 
le  sage  ^  et  elle  abattra  la  fermeté  de  son  cœur  (EccL 
7.  8.  ).  Nous  croyons  cependant  quW  est  j)lus  digne  du 
héros  chrétien  qui  se  trouve  dans  raffliclion,  offensé, 
persécuté  et  calomnié,  d'abandonner  alors  au  Seigneur 
]e   soin  de  sa  réputation  et  de  ses  intérêts ,  et  de    i;e 
chercher  sa  force  que  dans  le  Père  des  mLéricordes 
et  le  Dieu  de   toute  consolation  j  qui   nous  consola 
dans  toutes  nos  peines. 

Mais  il  est  important  d'observer  que,  dans  tous  les 
cas  où  nous  venons  de  dire  qu'on  [)eul  sans  pécho 
parler  mal  du  prochain  ,  on  ne  sauroit  agir  avec  trop 
de  réserve  et  de  prudence,  soit  pour  ne  pas  regarder 
comme  certain  ce  qui  n'e^t  appuyé  que  sur  des  cou- 
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ieclurcs  Irgcres  et  sans  fondemeut  ^  soit  pour  ne  pas 
en  dire  plus  qu'il  ne  faut  pour  empêcher  le  nial^  soiî 
pour  ne  pas  découvrir  le  péché  d'aulrui ,  lorsqu'on 
peut,  par  une  autre  voie,  éviter  le  dommage  qu'on  a 
lieu  de  craindre^  soit  enfin  pour  ne  parler  des  fautes 
ou  des  défauts  du  prochain ,  qu'à  ceux  auxquels  il  esî 
nécessaire  de  les  découvrir. 

On  pourroit  appliquer  à  nos  jours  ce  que  saint  Pau- 
lin disoit  de  son  temps,  qu'ily  avoit  très-peu  de  per- 
sonnes qui   fussent  exemptes  du  péché  de  détraction  ^ 
e\  que  même  celles  dont  la  vie  éioit  d'ailleurs  irrépréhen- 
sible, tomboient  dans   ce  péché,  qui  est,  disoit  alors 
ce  saint ,  comme  le  dernier  piège  que   le  démon  ré- 
serve  pour  surprendre   ceux  q\ii  ont  déjà  rompu  tous 
les  autres  filets  qu'il  leur  avoit  tendus.  Ce  péché  cause 
tant  de  désordres,  qu'il  a  fait  appeler  la  langue,  par 
^aint  Jacques,  im  monde  (Tiniquité.  Cependant   il  esî 
rare  de  voir  des  personnes  qui  pensent  à  s'en  corriger. 
Les  confesseurs  qui  veulent  faire  leur  devoir,   ne 
doivent  donc  pas  manquer  d'interroger  leurs  péniiens 
sur  cet  article.  Si  un  pénitent  convient    d'avoir   mai 
parlé  de  son  prochain,  il  faot  lui  demander  par  que! 
motif  il  fa  fait:  si  ça  été  par  légèreté ,  par  haine,  par 
inclination  à  médire  ,  à  dessein  de  lui  nuire  ^  de  quelles 
j)ersonnes  il  a  mal  pailé,  c'est-à-dire^  si  ça   été  d'un 
supérieur  ou  d'un  égal^  si,  lorsqu'il  a  mal  parlé  d'un 
supérieur,  il  Ta  fait  en  présence   de  ceux  qui  lui   sont 
soumis  ,  ou  devant  des  étrangers  ^  combien  il  j  avoit 
de  ])ersoEnes  présentes  *,  si  elles  ont  paru  croire  ce  qu'il 
disoit^  s'il  s'est  réjoui  ensuite  de  voir  la  réputation  de 
son  prochain  ruinée  ou  diminuée^  combien  il  y  a  de 
lemps  qu'il  voit  la  réputation  de  son  prochain  perdue 
par  ses  médisances,  sans  avoir  eu  la  volonté  de  la  ré- 
tablir. 

f^Vsl  un  péché  grief  d'écouter  avec  plaisir  les  mé- 
disances et  les  calomnies  ^  c'est  participer  au  j)éché  de 
ceux  qui  les  font  :  sepi  aures  tuas  spinis^  iui^uamque 
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neqitam  noll  audire ^  nous  dit  TEsprit  saint  (  J^cc//. 
28.).  Ilieu  u'impose  plus  le  silence  au  médisant,  que 
de  lui  marquer  qu'on  ne  prend  pas  plaisir  à  l  entendre. 
Il  ny  aiiroit  point  de  me'dijans  ,  s'il  ne  se  trouvoit 
personne  qui  voulût  les  écouler:  si  l'on  refusoit  de 
les  entendre,  ils  craindroicut  eui:-mèmes  de  se  perdre 
de  réputation  ,  et  de  se  rendre  méprisables.  Enlin,  saint 
Bernard  dit  (  lih,  3.  de  Considérât.)  qu'il  est  diflicile 
de  jii^er  lequel  est  le  plus  criminel ,  ou  de  celui  qui 
médit  de  son  prochain  ,  ou  de  celui  qui  écoute  la  mé- 
disance. 

Il  y  a  trois  manières  d'écouter  la  médisance^  qui 
sont  criminelles  :  la  première  ,  lorsqu'on  sollicite  les 
personnes  à  médire,  ou  qu'on  les  y  encourage  par 
l'approbation  qu'on  leur  donne.  On  est  censé  solliciter 
à  médire,  lorsqu'on  exhorte  ou  qu'on  excite  quelqu'un, 
soit  à  commencer,  soit  à  conlinuer  une  médisance,  en 
ajoutant ,  par  exemple,  au  mal  que  quelqu'un  raconte 
d'un  autre ,  une  circonstance  dont  il  ne  parle  pas  ]  en 
donnant  volontairement,  et  de  plein  gré,  occasion  de 
médire:  en  interrogeant  sur  les  défauts  d'autrui ,  lé— 
moignant  en  même  temps,  à  ceux  que  Ton  interroge, 
qu'ils  feront  plaisir  de  les  faire  connoître.  Le  péché 
fjue  iWil  celui  qui  sollicite  ou  qui  encourage  un  autre 
à  mf^dire,  est  un  péché  mortel  de  sa  nature,  non- 
seulement  contre  la  charité,  mais  encore  contre  la  jus- 
tice :  car  on  est  cause  d'une  déiraction  injuste  et  de 
la  perte  de  la  réputation  du  prochain,  ou  au  moins 
on  y  coopère  moralement.  Il  peut  même  arriver  que 
le  péché  de  c<dui  qii  excite  ou  encourage  ainsi  un 
autre  à  médire,  soit  plus  grief  que  celui  du  médisant- 
par  exemple,  si  la  haine  contre  celui  dont  on  médit,  et 
qui  l'engagea  faire  dire  du  mal  de  lui,  est  plus  grande 
que  celle  du  détracteur,  s'il  porte  par-là  un  second  à 
iTiédire  de  la  même  personne. 

La  seconde  manière  d'écouter  la  médisance,  est  de 
l'écouler  par  malignilc,  à  cause  de  la  haine  qu'on  res- 
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sent  contre  la  personne  dont  on  médit,  ou  seulement 
par  le  [)!aisir  qu'on  a  à  entendre  le  médisant.  Quoique, 
dans  Tnn  et  Tautre  cas,  on  ne  Fait  ni  sollicité,  ni  en- 
couragé à  médire  ,  qu'on  ne  lui  ait  point  témoigné 
qu'il  léroit  plaisir  de  parler  mal  du  [)rochain  ,  néan- 
moins ce  péché  est  mortel,  si  c'est  une  chose  griève, 
parce  qu'il  blesse  la  charité^  parce  que  c'est  se  ré- 
jouir d'un  tort  considérable  arrivé  au  prochain^  parce 
que  c'est  prendre  plaisir  à  une  action  injuste  :  or,  c'est 
être  digne  de  mort  ^  selon  saint  Pa\il,  non-seulement 
défaire  des  choses  criminelles,  mais  encore  d'y  con- 
sentir ÇRom.  Q.  32.  ), 

Tr(ii>ièraement,  on  pèche  en  écoutant  la  médisance, 
lorsqu'on  n'ose  témoigner  au  médisant  qu'on  ne  prend 
pas  plaisir  à  l'eniendre  .  et  qu'o!»  ne  s'y  oppose  pas , 
soit  par  n^^gligence,  soit  par  crainte,  soit  par  honte, 
pouvant  ce[jendaut  s'y  opposer,  quoique  d'aillei.rs  la 
médisance  déplaise.  Mais,  en  cette  occasion,  le  péché 
est  beaucoup  moindre,  et  n'est  même  pour  l'ordinaire 
que  vérjiel,  Sf^lon  saint  Thomas  (  2.  2.  q,  78.  a.  4*  )•  Il 
n'est  que  véniel,  par  exem[)le  ,  si  la  négligence  qui 
empêche  de  s'opposer  à  la  m<disance,  n'est  que  lé- 
gère, et  si  elle  ne  cause  pas  un  donim^ige  notable  an 
j)rochaifi.  Ce  péché  est  mortel,  1.  quand  on  a  autoriié 
Bur  celui  qui  médit,  et  qu'on  neluiim[)ose  pas  silence, 
ou  qu'on  ne  le  reprend  [)as ,  si  la  dt  traction  est  no- 
table:, 2.  quand  on  s'aperçoit  que  la  médisance  aura 
de  fâcheuses  suites,  et  causera  un  dommage  considé- 
rable ou  à  celui  qui  médit ,  ou  à  cMui  dont  on  parle 
ninl,  ou  à  l'un  et  à  l'autre^  parce  que  ia  loi  de  la  charité 
oblige  éiroilement  à  empêcher  un  préjudice  de  con- 
séquence au  prochain,  lorsqu'on  peut  le  faire  sans  en 
sohfTiir  soi-même  un  pareil. 

L'opposition  au  médisant  est  sur-tout  d'obligation, 
lorsqu'il  impute  à  celui  dont  il  parle  mal ,  des  choses 
dont  on  connoît  la  fausseté,  (.'ependant ,  lorsqu'on  a 
jubie  sujet  de  croire  qu'on  ne  réussira  pas  à  faire  taire 
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le  médisant,  et  qu'on  le  porteroit  même  à  en  dire  da- 
vantage, ou  lorsqu'on  craint  pour  soi-même  un  tort 
notable  de  celte  opposiiion,  on  peut  garder  le  silence. 
Il  y  a  encore  d'autres  occasions  où  il  peut  n }  avoir 
point  de  péché  de  ne  pas  s'opposer  à  une  mf'disance^ 
par  exemple,  si  c'est  un  supérieur  qui  me'dil ,  si  Fou 
prévoit  avec  fondement  que,  par  Topposiiion  ,  on  ne 
fera  qu'aigrir  le  médisant,  ou  qu'on  fera  encore  plus 
remarquer  le  mal  qu'il  a  révélé,  ou  qu'on  scandali- 
sera ie^  a»si-tans,  en  portant  leur  attention  sur  fa  faute 
du  médisant ,  sur-tout  lorsque  c'est  une  personne  qua- 
lifiée, en  présence  de  ses  inférieurs.  Lorsqu'on  ne  peut 
s'opposer  direcrement  au  médisant,  on  doit  ou  se  re- 
tirer, si  on  le  peut  comniod -ment,  ou  détourner  adroi- 
tement le  discours,  et  parler  d'autre  chose,  s'il  est  pos- 
sible de  le  faire,  ou  aioutrer  au  médisant  un  visage 
sérieux  et  chagrin  :  ventus  aqiiiln  dissipât  pliunas  , 
et  faciès  tristis  linguam  detrahcnteni  (  Pro^.  25.). 
On  doit  conclure  que ,  puisqu'il  n  est  pas  permis 
d'écouter  la  médisance,  on  ne  peut  lire  des  libelles  dif- 
famatoires, qiiand  même  ils  ne  diroient  que  des  choses 
vraies:  car  on  paiticipe  au  crime  des  auteurs  d^  ces  li- 
belles, en  les  lisant ,  comme  au  péché  des  médisans  , 
eu  les  écoulant. 

On  [)eut  écouter  sans  péché  le  mal  qu'on  dit  du  pro- 
chain, I.  quand  la  chose  est  publique  et  certaine; 
qu'il  y  a  quelque  nécessité  ou  quelque  «uilité  d'en  par- 
ler; qu'on  ne  l'écoute  pas  avec  satisfaction  ou  par  ma- 
lignité, mais  au  contraire  avec  peine  ^  2.  quaudl'on  n'é- 
coule ce  qui  se  dit  que  par  précaution  ,  pour  éviter 
quelq  le  préjudice  qu'on  a  sujet  de  craindre^  3.  quand 
on  peut  remédier  au  mal  [)ar  son  autorité  ,  par  ses 
conseils,  par  des  avertisNemcns  ou  des  remontrances, 
et  qu  on  ne  l'e'coute  que  dans  cette  vue. 

Un  confesseur  à  qui  un  pénitent  s'accuse  d'avoir 
écouté  des  médi>ances,  doit  donc  lui  demander,  si 
c'est  lui  qui  a  excite  à  médire  3  par  quel  motif  il  l'a 
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fait  •  si  le  mal  qu*on  a  dit  alors  du  prochain  etoit  con- 
sidérable^ s'il  étoil  secret:  combien  il  y  avoit  de  per- 
sonnes présentes.  Si  le  pénitent  n'a  point  provoqué  à 
médire,  il  faudra  lui  demander  s'il  a  approuvé  le  mé- 
disant ^  s'il  a  pris  plaisir  h  Fentendre,  et  par  quel  mo- 
tif^ ou  si,  nj  prenant  pas  plaisir,  il  n'a  pas  témoigné 
au  détracteur,  comme  il  le  devoitj  qu'il  désapprouvoit 
la  médisance. 

On  ne  peut  espérer  d^obtenir  le  pardon  de  ses  ca- 
lomnies et  de  ses  médisances,  que  Ton  n'ait  satisfait  à 
celui  à  qui  l'on  a  ôlé  injustement  l  honneur  et  la  ré- 
putation ,  soit  pubhqnement,  ou  devant  les  jnges,  ou 
par  des  libelles;  soit  en  cachette,  dans  les  entretiens 
ou  discours  particuliers.  L'obligation  de  réparer  la  ré- 
putation d'une  personne  qu'on  a  diflamée,  est  fondée 
sur  le  droit  naturel,  comme  celle  de  restituer  les  choses 
volées.  Il  n'y  a  pas  plus  de  fondement  d'en  exempter 
le  calomniateur  et  le  médisant,  que  le  voleur.  On  doit 
dédommager  le  prochain  des  pertes  qu'on  lui  a  eau-* 
sées  :  or,  il  n'y  a  point  de  perte  plus  sensible  que  celle 
de  la   réputation. 

Cette  obligation  de  réparer  le  tort  fait  h  la  repu— 
talion  du  prochain  ,  a  lieu,  i.  dans  les  cas  même  où 
l'on  a  dit  du  mal  par  ignorance:  par  exemple,  lors- 
qu'on s'aperçoit  que  Ton  a  découvert  le  crime  secret 
d'une  personne,  croyant  qu'il  étoit  public, ou  que.  Ton 
a  dii  de  l'un  le  mal  qu'on  croyoit  avoir  entendu  dire 
de  lui,  et  qui  cependant  avoit  été  raconté  d'un  autre: 
car  la  justice  oblige  d'empêcher,  lorsqu'on  le  peut, 
que  le  prochain  ne  souffre  du  dommage  d'une  action 
même  innocente  que  l'on  a  faite  :  c'est  pourquoi  celui 
qui,  sans  le  savoir  ,  a  mis  le  feu  à  la  maison  d'autrui, 
est  obligé  de  l'éteindre  aussitôt  qu'il  s'en  aperçoit.  D'ail- 
leurs ,  quoiqu'un  homme  qui ,  sans  le  savoir  ,  fait  tort 
à  la  réputation  du  prochnin,  ne  soit  pas  ,  dans  le  com- 
mencement, k  cause  injuste  de  ce  dommage,  il  lé  de- 
vient néanmoins  ensuite  .  lorsque,  s'apercevanl  de  la 
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mauvaise  opinion  qu'il  en  a  donnée ,  il  ne  fait  pas  tout 
ce  qni  dépend  de  lui  pour  réparer  ce  préjudice.  Il 
s'ensuit  de  là  que,  lorsque  celui  qui  a  été  diffamé  en 
souffre  du  dommage  ,  après  que  le  déiraclenra  reconnu 
le  mal  qu'il  lui  a  fait  par  erreur,  ce  dernier  e^t  tenu 
à  la  restitution,  en  cas  qu'il  ne  répare  pas  sa  faute  au- 
tant qu'il  le  peut*  parce  que  n'ôtant  pas  la  cause  du 
dommage  qui  vient  de  lui,  il  est  censé  vouloir  le  faire 
au  prochain. 

En  second  lieu  ,  on  est  obligé  de  réparer  le  tort 
qu'on  a  fait  à  la  réputation  du  prochain,  même  au 
péril  de  sa  propre  réputation  ^  parce  que,  comme  disent 
les  théologiens  :  m  pari  pericido  ,  potior  est  condi— 
tio  innoccntis.  Bien  plus,  par  la  même  raison,  s'il  y 
alloit  do  la  vie  de  celui  à  qui  Ton  a  injustement  ôlé  la 
réputation  ,  celui  qui  lui  a  fait  ce  tort  seroit  indispen— 
sablement  tenu  à  le  réparer,  au  péril  même  de  sa  pro[)re 
vie:  ce  qui  se  doit  entendre  cependant,  supposé  q-ie  le 
détracteur  ,  en  déclarant  son  injustice  ,  pùl  sauver  Tin- 
nocent  :  car  .^ s'il  ne  pouvoit  le  sauver,  même  en  s'a— 
vouant  coupable,  il  de\roit  se  taire  ^  parce  que  per- 
sonne n'est  obligé  de  souffiir  un  mal  considérable, 
sans  aucune  utilité. 

En  troisième  lieu,  on  est  tenu  de  réparer  le  tort  fait 
à  la  réputation  du  prochain .  quoiqu'on  n'ait  décou- 
vert son  crime  secret  qu'à  une  personne  sage  et  ca- 
j)able  de  garder  le  secret  :  car ,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  la  discrétion  et  la  sagesse  de  la  per- 
sonne à  laquelle  on  apprend  le  crime  d  autrui ,  n'em- 
pêchent pas  que  celui  dont  on  dit  du  mal  ne  perde 
sa  réputation  dans  son  esprit ,  et  l'estime  qu'elle  pou- 
voit  en   fiire  auparavant. 

Quand  on  a  ôlé  au  prochain  la  réputation  par  une 
calomnie,  en  lui  imposant  un  crime  faux  ,  Ton  doit  se 
dédire  expressément  et  ouvertement,  et  même  employer 
pour  cela  le  serment,  et  se  rétracter  j^ar  acte  devant 
notaire,  s'il  le  faut,  avouant  que  ce  que  l'on  a  dit  est 
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faux  ,  et  faire  en  sorte  que  rinuocence  de  la  personne 
caloniriiee  soii  reconnue.  C'est  pourquoi  on  ne  doit 
poin!  absoudre  un  df^'iracteur  ,  qu'il  n'ait  répare  son 
crime,  à  moins  qu'on  ne  soit  moralement  assuré  qu'il 
fera   cefte  r»^  para  lion  au  pi 'dot. 

Si  Ton  a  fait  tort  à  la  réputation  du  prochain  par 
des  médisances  fondées  sur  la  vérité,  découvrant  ce  qui 
ii'cloit  pas  connu,  il  faut  ,  autant  qu'on  le  peut,  le 
réparer  par  des  voies  légitimes,  et  rétablir  celui  dont 
ou  a  mal  parlé,  dans  festime  et  la  réputation  où  il 
étoit  auparavant  ;  mais  on  ne  doit  pas  se  dédire,  car 
il  n'est  jamais  permis  de  mentir.  Il  faut  donc  que  l'auteur 
<le  celle  médisance  lâcht^  de  faire  oublier  le  mal  qu'il  a 
P'  blié  d'une  telle  personne,  en  disant  du  bien  d'elle 
en  toutes  les  circonstances  qui  y  seront  favorables, 
en  louant  tout  ce  qn  peut  se  louer  en  elle,  en  pu- 
bliant tout  le  bien  qu'il  en  connoîl,  et  cela  avec  le 
zèle  nécessaire  pour  effacer  la  mauvaise  impression 
qu'il  en  avoii  donnée^  ce  qui  doit  être  fait,  autant 
q  .'il  se  pourra,  devant  les  mêmes  personnes  qui  ont 
entendu  la  médisance.  Si  l'on  ne  peut  plus  les  revoir, 
il  faui  au  moins  parler  avantageusement  de  celle  per- 
sonne ,  dans  les  occasions  qui  s'en  présenteront. 

Si  une  médisance,  outre  le  tort  qu'elle  a  fait  à  la 
réputation  dune  personne,  lui  a  encore  causé  un  autre 
dommajj;e,  comme  il  arrive  souvent ,  on  est  pareille- 
ment obligé  à  le  réparer. 

Ce  sont  là  les  rnoj'ens  que  l'on  prescrit  communé- 
ment pour  réparer  les  médisances.  Il  faut  cependant 
avouer  qu'ils  sont  souvent  peu  efficaces  :  car,  si  on  loue 
lin  homme  dont  on  a  médit,  en  toute  autre  matière 
que  celle  de  la  médisance  qui  a  été  faite,  c'est  ne  rien 
dire:  de  quoi  servira,  par  exemple,  de  dire  qu^un 
homme  qu'on  a  accusé  detre  \in  voleur,  est  sobre? 
N'est-ce  pas  toujours  laisser  l'idée  de  ses  friponneries 
à  ceux  auxquels  on  les  a  apprises?  peut-on  dire  que 
la  réparation  est  égale  au  dommage?  D'un  autre  côté, 
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comment  lo'ier  une  personne  dans  la  m*'me  matière 
où  on  Ta  dilTamée.  ei  lui  a'iribiier  une  vertu  con- 
traire au  vice  qni  est  elTertivement  en  tlle?  Peui-on 
dire,  par  exem|»lfi,  d'i.n  homnie  qtTon  a  accusé  d'être 
un  libertin  el  un  d  bauché,  qu'il  est  chaste?  ne  se— 
roil-ce  pas  mentir?  Réussi(-on  aus^i  toujours  à  réparer 
le  mal  qu'a  fait  une  médisance,  en  disant  qnon  ne 
doit  pas  être  cru ,  quon  a  difjamé  injustewt'îit  un 
homme  meilleur  que  soî^  quon  a  mal  pui lé.  Si  cette 
espèce  de  répaiation  pr^diiit  quelque  cfT  t  sur  l  esprit 
des  personnes  du  peîil  peuple,  elle  est  inutile  avec  des 
geus  [)Ius  éclairés,  qui  suvent  que,  quand  un  crime  est 
jfaiix,  le  raîomniaîe-ir  doit  avouer  quil  a  menti  ^  et  se 
rétracter  véritahlement. 

On  doit  j  j^er.  par  ce  que  nous  venons  de  dire, 
corijbien  il  est  difficile  de  satisfaire  à  ce  qtiViiidoit  pour 
les  calomnies  et  les  médisances^  car  qui  est  celui  qui 
se  résout  fricilement  à  se  dédire  ,  ou  à  avouer  qu'il  a 
eu  tort  de  [)arl.T  mal  du  prochain?  Combien  y  a-t  il 
aussi  de  difliculté  à  faire  fesumaiion  du  piéj.  dice  et 
du  dommage  que  les  médisances  ont  causés?  Est- il 
possible  de  conij<  lire  toutes  les  personnes  q  u  ont  eu 
connoissance  d'une  d'traciion,  et  dans  res[)rit  des- 
quelles elle  a  détruit  la  réputation  de  celui  conlie.  qui 
elle  a  été  faite?  Enfin,  est-il  bien  facile  de  dissuader 
ceux  sur  lesquels  une  calomnie  ou  une  médisance  a 
fait  des  impre.ssions  désavantageuses  à  la  personne 
qu'on  a  calomniée  ou  dont  on  a  médit l'  On  doit  en- 
core en  conclure  qu'il  y  a  très-peu  de  personnes, 
qioique  ce  \  ice  suit  très-commuii  ,  qui  rep;ardenl  la 
détraciion  comme  elle  doit  êtie  regardre:  qu'il  y  en  a 
encore  moins  qui  se  repentent  comme  il  fai  t  du  mal 
qu'on  leur  a  fut  faire  ^  et  presqu'aucune  (pji  le  ré- 
pare cnrr.me  elle  le  doit.  Entin ,  la  minière  dont  doit 
être  faite  la  répnration  d'une  médisance ,  doit  ^ire  dif- 
fi'reute  selon  les  différentes  personnes  auxquelles  elle 
doit  être  fuite j  et,  si  elle  Dc^t  pas  sufllbaule,  il  vaut 
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inieux  demander  humblement  papdon  à  celui  qu'on  a 

diiFamc. 

Oux  qui  ont  fait  courir  dans  le  public  des  libelles 
diffamatoires  ou  des  écrits  diffamans  contre  quelqu'un, 
sont  donc  obligés  d'en  répandre  d'autres,  qui  réparent 
le  mal  que  les  premiers  ont  fait,  et  qui  rétractent  ce 
qu'ils  ont  avancé  de  faux  ;  ils  doivent  les  faire  distri- 
buer dans  les  lieux  où  leurs  médisances  ont   été  di- 


vulguées. 


C'est  un  péché,  et  contre  la  charité,  et  contre  la 
justice,  de  découvrir  le  crime  ou  le  défaut  caché  d'une 
personne,  quoique  déjà  décriée  par  d'autres  crimes 
ou  d'autres  défauts,  avec  lesquels  celui  que  Ton  dé- 
couvre n'a  aucune  relation  ;  parce  que  c'est  faire  tort 
à  sa  réputation  sur  un  fait  à  l'égard  duquel  elle  étoit 
entière-  ainsi  l'on  est  obligé  alors  à  la  réparation  sur 
cet  article:  on  ne  peut  donc,  sans  pécher  grièvement, 
dire  qu'une  femme  qui  a  été  convaincue  coupable  d'a- 
dultère avec  un  tel  homme,  a  depuis  commis  le  même 
crime  avec  un  autre ^  mais,  si  ce  que  l'on  découvre 
a  rapport  avec  ce  qui  a  déjà  décrié  cette  personne,  on 
ne  pèche  pas  contre  la  justice  en  le  disant.  Ainsi  l'on 
peut,  sans  blesser  la  justice,  dire  d'un  homme  con- 
\aincu  publiquement  d'ivrognerie ,  par  exemple,  qu'il 
est  sans  cesse  en  querelle  avec  sa  femme,  qu'il  n'a  pas 
de  sa  famille  le  soin  qu'il  doit  en  avoir.  Cependant , 
il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  décision,  qu'il  n'y  a 
pas  de  péché  à  raconter  les  défauts  du  prochain  qui 
sont  connus:  on  pèche  toujours  contre  la  charité,  qui 
nous  ordonne  d'avoir  autant  de  soin  de  la  réputation 
du  prochain  que  de  la  nôtre  propre.  Tout  ce  qu'on 
en  peut  conclure,  est  qu'on  n'est  pas  obligé  alors  à 
réparation  devant  les  hommes  j  mais  on  n'en  est  pas 
moins  coupable  devant  Dieu. 

Une  calomnie  ou  une  médisance  contre  nn  mort , 
oblige  à  la  réparation,  parce  que  les  défunts  vivent 
dans  i'A  mémoire  des  hommes,  et  l'on  commet  une 
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injustice  conlr''ei)x  ,  quand  on  diminue  la  repntalioa 
qu'ils  s  éioient  acquise  pendanl  leur  vie. 

Les  héritiers  d'un  détracteur  ne  sont  pas  obliges 
de  rétracter  les  médisances  ou  les  calomnies  qu'il 
a  faites  ,  pour  réparer  l  honneur  de  ceux  qu'il  a  dif- 
famés de  son  vivant.  Cette  obligation  est  personnelle 
et  ne  passe  point  aux  héritiers:  mais  ils  sont  tenus  de 
restituer  tous  les  dommage  que  l'infamie  qu'il  a  causée 
aux  personnes  contre  lesquelles  il  a  mal  parlé,  leur  a 
attirés.  Cette  dernière  obligation  est  réelle,  et  passe 
aux  héritiers  avec  les  biens  de  la  succession  ,  quand 
ces  héritiers  en   ont  une  connoissance  certaine. 

Quand  on  a  appris  un   crime   certain   et  public  à 
quelques  habitans  d'un  lieu  où  il  étoit  déjà  publique- 
ment connu,  mais  qui  fignoroient,  l'on  n'est  pas  obligé 
de   réparer  la  réputalion  de  celui  qui  l'a  commis:  car 
Ton  n'a  pas  péché  contre  la  justice,  mais  seulement 
contre   la    charité,  puisque  le  coupable    avoit   perdu 
sa    réputation  par  la   notoriété  de    son    crime.   Lors- 
qu'il s'agit  d'un   crime    condamné   par   une  sentence  1 
publique  contre    le    coupable  ,  ce    n'est    pas  pécher 
contre   la   justice    d'en    pailer    dans    un   lieu    où    ce 
crime    étoit   ignoré  ^    parce    que    le   juge    qui    con- 
damne le  criminel  a  intention,  et  il  en  a  le  droit,  de 
le  priver  de  sa  réputalion,  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
afin  qu'il  serve  d'exemple  et  de  frein  aux  malfaiteurs. 
Mais,  en  publiant  le   crime  de  cet  homme  où  l'on  ne 
le  savoit  pas,  on  pèche  contre  la  charité,  parce  que 
c'est  faire  à  un   autre  ce  qu'on  ne    voudroii  pas  nous 
être  fait:  car  il  n'y   a  personne  qui  voulut  qu'on  lui 
oiât  sa  réputation  dans  un  lieu   où  ,  à  la  vérité,  il  n'y 
a  aucun  droit,  mais  où  il  la  possède  entière  sans  fraude 
et  sans  dul    de  sa  part.  Ce[>endanl ,  si  cette  sentence 
devoit  être  publiée,  peu  après  le  moment  où  l'on  eu 
a  parlé,   dans    le  lieu  où   Ton  n'en   avoit  auparavant 
aucune  connoissance,  ce  ne  seroit  pas  un  péché  mor- 
tel d'en   [)arler  alors  le  premier,  parce  qu'il  faut  re- 
garder comme  un  objet  de  peu  de  conséquence,  que 
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la  repntation  du  coupable  soit  décriée  un  mo- 
nient  pl.iJÔi  ou  un  moment  plus  lard^  à  moins  qu'en 
decouManl  son  ciime  avant  qu'il  ait  ëlë  connu  parla 
prblication  ,  on  ne  lui  ait  causé  des  dommages  con- 
sidérables dans  son  bien,  dans  ses  emplois,  etc.  Ce  pc- 
cbë  pourrait  encore  être  mortel,  par  le  motif  qui  Tau- 
roi  t  fiiit  publier. 

Mais  bi  la  sentence  ne  devoit  pas  être  proprement 
pub! iqr.e,  parce  que  le  juge  n'a  voulu  la  porter  que 
pour  qa'elle  eût  lieu  dans  un  endroit  particulier  ^  par 
exemple  ,  s'il  s'agisioii  d'une  sentence  portée  contre  un 
religieux  ,  pour  servir  seulement  dans  sa  communauté 
ou  dans  son  ordre,  alors  ce  seroit  un  péché  grief,  et 
contre  la  charité,  et  contre  la  justice,  de  parler  ailleurs 
d»i  crime  du  coupable  ^  parce  qu'on  le  diffame  devant 
des  personnes  dans  l'esprit  desquelles  il  a  droit  qu'on 
ne  détruise  pas  sa  réputation  ^  et  de  plus  on  décrie 
et  Ion  deshonore  sans  raison  l'ordre  dans  lequel  il 
est. 

Si  une  sentence  condamne  un  homme  comme  cou- 
pable d'un  crime  dont  on  le  sait  innocent,  c'est  un 
pt'ché  mortel  de  publier  celle  condamnation  ^  parce 
que  c'est  diffamer  un  innocent,  qui  a  droit  à  la  con- 
ser\alion   de  sa  réputation. 

Quoiqu'un  homme,  véritablement  coupable  d'un 
crime,  en  ait  été  convaiîjcu ,  ou  par  les  témoins  que 
l'on  a  produits  contre  h^i,  ou  par  son  propre  aveu  , 
c'est  un  péché  mortel  d'en  parler  avant  que  la  sen- 
leîice  ait  été  portée  contre  lui^  parce  que,  quoique 
son  crime  ne  soit  pas  censé  secret,  par  rapport  aux 
juges  qui  en  sont  informés,  il  l'est  encore  cependant 
pour  ie  public,  tandis  qu'il  n'y  a  point  de  sentence 
c«  ntre  lui,  les  j'ges  ne  l'ayant  pas  encore  privé  de  sa 
réputalion.  Cependant  on  ne  croit  pas  que  ce  fût  un 
p<  ché  mortel  de  parler,  même  avaiit  la  sentence  qui 
doit  le  condamner,  du  crime  dont  cet  homme  est 
coupable ,  dans  ie  lieu  où  il  est  déjà  diffamé  pour  Vy 
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î^voîr  comTYîîs  ;  on,  si  l'on  est  ass  -r^  que  la  sentence 
qui  le  condamnera  doit  siûvre  de  près  la  revéiaiiou 
qu'on   en  fait. 

Loisque  le  crime  qii\in  homme  a  commis  ,  nVst 
public  que  de  la  seule  rjotoriet/'  de  fait,  on  pèclie 
mortelle  nient  contre  la  charité  et  contre  la  justice,  en 
le  friisant  connoîlre  dans  un  lien  où,  sans  cela,  J'oa 
nVn  auroit  jamais  entendu  parler;  parce  que  c'esit 
violer  sans  raison  le  droit  que  le  prochaiii  a  de  con- 
server sa  r«''putation  ,  la  Tiotoriéle  de  fai»  ij'exigt^ant 
point  que  ce  crime,  qui  est  connu  dans  un  seul  en- 
droit, soit  publié  partout,  lorsqu'il  Tiy  a  pas  de  raison 
de  le  faire.  C'est  une  injustice  de  vouloir  difïarïier  une 
personne  dans  des  lieux  où  peut-être  sa  c^uidcite  et 
la  pénilence  du  mal  qu'elle  a  fait  ailleurs,  lui  anroil 
attiré  de  Festime  et  de  la  considciaîion  ;  et  de  lo— 
bliger  de  vivre  infâme  et  déshonorée ,  partout  où  elle 
voudra  se  retirer. 

Le  d  'tracteur  qui  ne  peut  restituer  au  prochain  la 
réputation  qu'il  lui  a  fait  [)erdre,  est  obligé  de  le  dé- 
dommager, soit  en  Là  donnani  de  far^jenJ  ,  soit  en 
lui  proci^rant  quelque  avaniagf",ou  par  quelqu'auire 
moyen.  Quarulo,  dii  saiiu  Thomas  (  2.  2.  q.  t>2.  a.  1, 
ad  1.  )  ,  id  qiiod  nhlatum  est  non  est  rcstituibile  per 
cdiquid  œquale^  débet  Jieri  rtcompensatlo^  qualis  pas* 
sibilis  est. 

Celui  qui  sollicite  un  autre  à  médire,  qui  Ty  exhorte, 
qui  lui  te'moigne  que  cela  Iji  fait  plaisir,  qui  l'inter- 
roge pour  r^  exciter  davanta^^f-.  est  oblii^é  à  réparer 
la  réputation  de  la  pei sonne  dilTaiTiée,  lorsque  le  dé- 
tracteur  ne  satisfait  pas  à  celte  obli^^alion. 

Si  celui  qui  écoute  une  médisance  est  engagé  par 
son  devoir,  à  faire  taire  le  détracteur,  comme  est  un 
supérieur,  il  est  (jbligé,  à  son  dffaiit,  à  la  réparation 
due  à  celui  qtii  a  éi  diffamé.  A  l\gard  de  celui  que 
son  devoir  n'oblige  pas  à  imposer  silence  au  médisant, 
qui  a  seulement  une  secrète  saii;>factiou  de  reniendre, 
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il  n'est  pas  obligé  à  faire  la  réparation  ;  parce  qu'il  ne 
pèche  pas  conire  la  justice,  et  cp^il  ne  coopère  pas 
assez  à  la  médisance  (ce  qui  est  cependant  rare  )  ,  pour 
être  la  cause  du  dommage  qu'elle  fait  :  et,  quoiqu'il 
pèche  conire  la  justice,  en  ce  sens  qu'il  prend  plaisir 
à  un  acte  injuste,  il  n'y  influe  en  rien^  il  pèche  seu- 
lement moneilemtînt  contre  la  charité. 

Lorsqu'on  a  fait  tort  à  la  réputation  du  prochain  , 
on  doit  la  rétablir,  i.  au  plutôt,  parce  qu'on  ne  peut 
retenir  injustement  le  bien  d'aulrui ,  sur-tout  lorsqu'il 
dépérit  par  le  délaidelaiestifition:  ce  qui  arrive  à  la  ré- 
putation blessée,  laquelle,^  faute  d'une  prompte  répara- 
tion, va  toujours  en  diminuant.  2.  On  doit  la  rétablir  effi- 
cacement :  car  un  dommage  mal  réparé,  ou  est  toujours 
réellenjenl  le  même,ou  ne  cesse  au  moins  qu'en  partie.  3. 
On  doit  larétablirdevant  tous  ceux  auxquels  est  parvenue 
la  diffamation  ^  soit  qu'ils  tiennent  du  détracteur  même 
le  mal  qui  a  été  dit,  soit  qu'ils  le  tiennent  des  personnes 
qui  font  appris  du  détracteur:  et  comme  il  est  diffi- 
cile, lorsqu'on  a  médit  du  prochain,  de  connoître  tous 
ceux  auxquels  est  parvenue  la  diffamation  que  Ton  a 
faite  ,  il  s'ensuit  de  là  qu'un  détracteur  doit ,  autant  qu'il 
est  possible,  quand  ce  qu'il  a  dit  a  été  pubUc,  rendre 
sa  rétractation  publique. 

Il  y  a  cependant  plusieurs  causes  qui  exemptent  de 
réparer  le  mal  fait  par  une  diffamation:  telles  sont,  1. 
l'impuissance  physique,  parce  que  personne  n'est  tenu 
à  l'impossible. 

2.  L'impuissance  morale  ,  c'est-à-dire,  lorsqu'on  ne 
peut  le  faire  sans  en  souffrir  un  dommage  beaucoup 
plus  considérable  que  celui  que  Ton  a  causé  par  la 
déiraciion,  par  exemple,  sans  s'exposer  à  perdre  la  vie^ 
à  moins  toutefois  que  la  personne  diffamée  ne  coure 
le  même  risque  par  la  médisance  ou  la  calomnie  qui 
a  été  faite  contre  elle. 

3.  L'inutilité  de  la  réparation.  Ainsi  l'on  n  y  doit  pas 

obliger 
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obliger  celui  qui  a  découvert  un  crime  qui  est  devenu 
public  depuis,  soit  par  la  notoriété  de  droit,  soit  par 
la  notoriété  de  fait.  On  n'y  doit  pas  obliger  celui  qui 
ii^a  fait  auciin  tort  à  la  personne  dont  il  a  médit  ou 
qu^il  a  calomr:iéc  ,  quoiqu'il  ait  eu  intention  de  lui 
nuire  par-là,  comme  il  arrive  quand  on  n'a  ajouté  au- 
cune foi  à  ce  qu'a  dit  le  détracteur  ;  quand  ceux  qui 
ont  entendu  la  médisance  ou  la  calomnie  ,  loin  de 
Técouter,  Tont  combattue  et  rejetée,  ou  imposé  .nI- 
lence  à  celui  qui  a  osé  la  soutenir^  quand  Id  p»Msonneî 
qui  a  été  calomniée  a  été  dep^js  dcolar«  c  iniiocenfô 
par  un  jugement  public:  ce  qui  n\^xempte  cependant 
pas  le  détracteur  de  faire  une  satisfaction  f)ersonnplle 
à  celui  auquel  il  a  voulu  nuire,  selon  que  Tinjuie  qu'il 
l;ii  a  faite  est  personnelle.  Bien  plus,  si  (  ce  qui  n'ar^ 
rive  que  trop  souvent)  la  délraction  que  Ton  a  fcjite 
avant  ce  jugemerit,  avoit  donné  à  certains  esprits  ma- 
lins et  prompts  à  penser  mal  des  autres,  des  soupçons 
et  des  doutes  désavantageux  à  celui  dont  on  a  mal 
parlé,  que  la  sentence  qui  fa  déclaré  ensuite  inno- 
cent,  n'eût  pas  effacés,  on  est  tenu  de  faire  tout  sou 
possible  pour  dissiper  ces  mauvaises  idées,  et  de  ré- 
parer le  préjudice  que  fon  a  cause  par—là  à  celui 
dont   on  a  mal  parlé. 

La  réparation  est  encore  inun'le,  lorsque  la  détrac- 
lion  n'a  pas  diffamé  celui  contre  qui  elle  a  éiéfjite, 
parce  que  ce  qui  a  été  dit  ne  lui  a  fait  aucun  tort  , 
«u  égard  à  sa  condition  ,  selon  la  manière  ordinaire 
de  penser  des  bommes  ,  quoiqu'il  eût  pu  porter  pré- 
judice à  un  autre  d'une  condition  différente. 

4.  Lorsque  la  détraclion  est  si  ancienne  ,  rjue  roubll 
à  eflàcé  toutes  les  mauvaises  impressions  quVlle  avoit 
faites,  il  vaut  mieux  garder  le  silence  que  de  réveil- 
ler les  mauvaises  idées  dont  cette  dcirartion  a  été 
la  cause,  et  de  risquer  de  rappeler  dans  la  mémoire 
le  mal  qu'on  a  dit  autrefois  contre  celui  quVIle  re— 
gardoit.  Cepcîndanf,  comme  il  arrive  souvent  nu\uie  ca- 
Tome  ///.  V  i 
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lomnie  est  comme  un  feu  caché  sous  la  cendre,  et 
qu'elle  est  pliiîôl  couverte  qu'éteinte  ,  il  faut,  si  l'on 
s'en  aperçoit ,  ne  rien  oublier  pour  la  rétracter.  Ces 
choses  peuvent  se  connoître  et  se  juger  par  les  cir- 
constances :  par  exemple,  a-ton  dift'amé  autrefois  une 
fille,  pour  une  faute  considérable  qu'elle  avoit  faite? 
si  on  Tesiime  comme  auparavant,  et  quelle  soit  ad- 
mise dans  les  compagnies  de  celles  de  son  sexe  qui 
sont  vertueuses,  en  sorte  qu'on  l'y  regarde  plutôt  comme 
une  fille  ^]ui  s'est  conduite  sagement,  que  comme  une 
personne  qui  a  reparé,  par  sa  pénitence  le  mal  qu'elle 
•avoit  fait,  cesi  une  preuve  que  l'idée  de  la  faute  dont 
on  Tavoii  accusée  ,  est  entièrement  eiFacée:  mais  si  ou 
ne  la  regarde  pas  du  même  œil  que  celles  qui  sont 
sans  reproche,  on  doit  en  conclure  que  les  mauvaises 
idées  qu'on  en  avoit  données  subsistent  encore.  Quoi- 
que l'on  ne  soit  pas  obligé  de  Hacher  de  rétablir  la 
réputation  d'une  persoime,  lorsque  l'oubli  a  effacé  les 
mauvaises  impressions  d'une  détraciion,  l'on  n'est  pas 
pour  cela  dispensé  de  réparer  les  autres  dommages 
qu'elle  a  causés.  Enfin,  lorsque  l'infamie  dont  on  a 
couvert  une  personne  se  rappelle^  il  y  a  de  nouveau 
obligation  de  la  réparer. 

5.  Ln  détracteur  n'est  plus  obligé  à  la  réparation  , 
lorsque  celui  à  la  réputation  duquel  il  a  fait  tort, l'en 
a  exempté.  Mais  il  fiut,  i.  que  cette  remise  de  l'of— 
fensé  ail  été  faite  librement,  véritablement,  et  non  en 
apparence^  c'est  pourquoi  lorsqu'un  homme,  après 
avoir  mal  parlé  d'un  autre,  devient  ensuite  son  ami, 
il  n'est  pas  pour  cela  dis[)ensé  de  rétablir  sa  réputa- 
tion. 2,  Afin  qu'un  homme  puisse  exempter  un  dé- 
tracteur de  la  réparation  qu'il  lui  doit,  il  faut  que  cette 
remise  ne  to\irrie  pas  au  préjudice  des  autres  :  ainsi  elle 
ne  dépend  pas  de  lui  ,  lorsque  la  diffamation  d'un 
autre  est  attachée  à  la  sienne:,  parce  que,  quoiqu'il 
puisse  renoncer  à  son  droit,  il  ne  peut  renoncer  au 
droit  d'autrui^  c'est  pour  cela  qu'un  religieux  ne  peut 
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tlispenser  celui  qui  l'a  déshonore,  de  lui  faire  la  ré- 
paration qui  lui  est  due,  lorsquil  ne  peut  être  diffamé 
sans  que  son  ordre  \c  soit.  Il  en  est  de  même  de  celui 
qui  eî»t  accusé  d'un  ciime  dont  il  ne  peut  paroîire 
coupable  sans  scandaliser  considérablement  et  sans  faire 
murmurer  le  public.  Un  honune  public,  comme  un 
evèquc  ,  un  curé,  un  magistral,  ne  peut  pas  ne  pas 
exiger  la  réparation  qui  lui  est  due  [)Our  avoir  été  dif- 
famé* parce  qu'il  a  besoin  que  sa  réputation  soit  en- 
tière et  sans  tache  ,  pour  pouvoir  remplir  ses  fonctions 
dignement  et  ulilt^menl,  et  pour  bien  gouverner  ceux 
qui  sont  soumis  à  son  autorité.  C'est  de  ces  sortes  de 
personnes  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit  saint  Au- 
gustin :  coîiscLentuiJiecessariaest  tibi^fama  proxiino 
tuo  :  qui  fidcns  conscientiâ  sud  Htgligit  famani , 
crudcdis  est,  \\X  saint  Grégoire  le  Grand,  dans  une 
homélie  sur  Ezéchiel ,  dit:  linguas  detrcdientïum  de- 
hemus  œqiLaniwiier  tolerare^  ut  nobis  mcritiun  cres" 
cat  y  aliifuandoauteni  compescere^  ne  diun  de  nobis 
niala  disscniinant  ,  corum  qui  audire  nos  ad  bona 
poleranC^  corda  innocenlium  con  umpant.  Saint  Tiio- 
rnas  ajoute  que  quelquefois  même  on  ne  doit  [)oint 
exempter  le  détracteur  de  la  re'paration  à  laquelle  il 
est  obligé,  ;yro^/(?r  bonum  ejus  qui  contumeiiam  in- 
fevt ,   ne  de  cœtero  ta  lia  attente  t. 

On  demande  si  la  com.pensaiion  a  lieu  ,  lorsqu'il 
s'agit  de  réparer  le  tort  fait  à  la  léputation  dii  pio— 
chain  :  ce  qui  doit  s'entendre  de  deux  mainères.  1.  Si, 
pour  avoir  contribué  à  faire  estimer  une  personne  plus 
qu'elle  ne  l'étoii,  on  est  exempt  par-là  de  réparer  le 
tort  qu'on  lui  a  lait  auparavant  en  la  diffamant  dans 
>ine  autre  occasion.  2.  Si  Ton  est  dispciLsé  de  resti- 
tuer la  réputation  de  celui  qui  a  noirci  de  son  coté 
la  noire. 

Nous  répondons  que  la  compensation  n'a  pas  lieu 
dans  le  premier  cas:  car,  si  l'augmentation  de  la  bonne 
léputation  qu'on  a  procurée  à  celui  qu'on  a  diffamé 
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auparavant,  esl  dans  ia  même  espèce  que  la  ditTama- 
lion:  par  exemple,  si,  aprèsavoir  publié  quVin  homme 
eioit  un  voleur  ,  on  réussit  ensuite  à  le  faire  recon— 
iioîlre  pour  un  homme  dlionncur  et  de  probité,  cela 
ne  s'appelle  pas  compensation,  mais  rétractation  du 
mal  qu'on  en  avoil  dit.  Si,  au  contraire,  on  lui  pro- 
cure une  meilleure  répulaîion  sur  une  autre  chose  que 
celle  sur  laquelle  on  Favoit  diffamé^  par  exemple,  si 
après  avoir  dit  qu\in  homme  est  un  adultère,  on  fait 
connoître  sa  libéralilé,  on  n'en  est  pas  moins  obligé 
à  réparer  le  tort  qu'on  lui  a  fait  en  premier  lieu  , 
parce  qu'il  n'en  reste  pas  moins  diffamé,  quant  à  Ta- 
dulière  dont  on  Ta  accusé;  ainsi  la  compensation  n^a 
pas  alors  lieu ,  le  bien  qu'on  lui  a  fait  en  le  louant 
d'une  vertu,  ne  réparant  pas  le  dommage  qu'il  souffre 
du    mal  qu'on  en  a  dit  auparavant. 

A  l'égard  du  second  cas,  nous  disons,  i.  qu'il  est 
certain ,  que  c'est  un  péché  mortel  contre  la  jus- 
tice ,  lorsque ,  pour  défendre  sa  réputation  ,  on  im- 
pute un  faux  crime  à  celui  par  qui  elle  est  attaquée. 
C'est  pourquoi  le  pape  Innocent  XI.  a  condamné  celte 
proposition  :  ^roZ^û^Mc  est  non  peccare  mortaliter  ^ 
qui  imponit  faUum  crimen  alicui^  ut  suam  justi- 
tiam  et  honorem  dcfondat  :  et  si  hoc  non  sit  pro— 
habile^  njîx  ulla  erit  opinio probabil is  in  theologiâ. 
Proposition  dont  le  clergé  de  France,  dans  l'assem— 
Liée  de  i'yoo,a  déclaré  la  doctrine  fausse,  téméraire, 
scandaleuse,  erronée  ^  en  ajoutant  qu'elle  ouvre  une 
grande  porte  aux  calomniateurs  et  aux  imposteurs. 

2.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut,  sans  un  péché  grief, 
diffamer  quelqu^un  précisément  parce  qu^il  nous  dif- 
fame, ni  lui  rendre  la  pareille,  sous  prétexte  même 
de  le  faire  passer  pour  un  méchant  homme  et  un  ca- 
lomniateur :  ne  rendez  à  personne  le  mal  pour  le 
mal  ^  nous  dit  saint  Pierre  (  i.  Ep.  c.  3.  i^.  9)  7  ni 
V Injure  pour  V injure  ,  mais  donnez  plutôt  des 
bénédictions,  Pùen  n'est  plus  contraire  aux  préceptes 
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de  Jesus-Christ,  qui^  comme  dit  encore  saint  Pierre 
(  ! .  Ep,  c.  2.  ),  a  Souffert  pour  nous  en  nous  laissant 
son  eœemple^afin  que  nous  marchions  sur  ses  pas^ 
lui  qui  na  point  commis  de  péché  j  qui  ^  lorsqu'on 
lui  donnoit  ^fo  malédictions ,  ne  répondoit  point 
par  des  malédictions  :  qui  ^  dans  les  douleurs  quil 
souJJ'roit ,  nefaisolt  point  de  menaces^  mais  qui  sa^ 
handonnoit  à  celui  qui  le  jugeoit  injustement.  Ces 
sortes  de  récriminations  ne  rétablissent  pas  d  ailleurs 
notre  réputation  :  et  il  n'est  pas  permis  de  brûler  la 
maison  de  quelqu\in  qui  a  brûlé  la  nôtre.  C'est  une 
pure  vengeance  de  porter  préjudice  à  un  antre,  lors- 
que le  dommage  qu'on  lui  cause  ne  répare  [)as  celui 
qu^DH  en  a  reçu. 

Cependant,  comme  chacun  a  droit  de  défendre  sa 
réputation  contre  celui  qui  Tattaque  injustement,  il 
est  permis  de  découvrir  ce  qui  sert  à  le  récuser.  Ainsi 
l'on  peut  faire  connoître  qu'il  a  été  faux  témoin  dans 
une  autre  occasion,  ou  qu'il  est  parjure^  n'en  usant 
ainsi  que  par  la  nécessité  indispensable  où  Ton  se 
trouve  de  défendre  son  honneur  et  sa  vie.  On  doit 
néanmoins  observer  que,  pour  pouvoir  en  agir  ainsi, 
il  faut,  1.  n'avoir  point  d'autre  moyen  pour  se  jus- 
tifier: car,  si  l'on  pouvoit  le  faire  par  quelqu'autre  voie, 
comme  par  le  secours  d'autres  témoins ,  ou  par  le 
serment,  ou  en  prouvant  Valibi  ^  ce  ne  seroit  plus 
alors  une  nécessité  de  découvrir  le  crime  de  ce  faux 
témoin  ,  et  Ton  ne  pourroit  le  faire  sans  péché.  2.  Il 
faut  que  le  crime  qu'on  propose  pour  motif  de  ré- 
cuser un  homme  qui  attaque  injustement  notre  ré- 
putation, puisse  servir  à  nous  justifier  et  à  faire  voir 
qu'on  ne  doit  point  ajouter  foi  à  ce  qu'il  dit,  et  qu'il 
ne  mérite  aucune  créance  :  car  si  c'étoit  un  crime  qui 
n'eût  aucun  rapport  à  notre  justification  ,  on  ne  pour- 
roit en  parler  sans  péché  ,  et  sans  être  obligé  à  ré- 
parer le   tort  qu'on  lui  auroit  causé  sans  nécessité  et 
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sans   raison  ^  à  moins  qu'on  ne   fîit  obligé  de  le  dé- 
clarer  au  juge  qui  interrogeroit  là-dessus. 

3.  Il   esl  encore    certain    que  deux    personnes  qui 
se  «îOnt  difïrjmëes  réciproquement,  peuvent  se  remettre 
niutueilemerU  Tobligation  de   rëparaiion   qu'elles  ont 
contractée  Tune  envers  Tautre,  si  elles  sont  de  con- 
dition  e'gale,  à  moins  que  leur  diffamation  n'en  in- 
téresse  d'antres^  parce  que  toutes  les  deux  sont  maî- 
tresses de  leurs  droits.  Cette  remise  de  re'paration  sesup- 
jiose  même  facilement,  lorsque  la  diiïamation  a  été  égale. 
Si  Tune  des  deux  refuse  de  faire  à  Fautre   la  répa- 
ration qu'elle  lui  doit,  celle-ci  est  dispensée  de  lui  eu 
faire  aucune,  supposé  toujours  qu'elles  soient  de  con- 
dition égale,  et  que   la  diffamation  réciproque  le  soit 
pareillement^  parce  que  Tune  ifest  pas  plus   obligée 
q!ie  l'autre  à  la   réparation  ,    et  que  ceux  qui  sont  à 
l'égard  Tun   de   fautre,  coupables  de  crimes  dont  la 
malice  est  égale  peuvent,  par  une  compensation  mu- 
tuelle, être  excusés  de  la  réparation  qu'ils  se  doivent: 
paria  critnina  compensât ione  miituâ  delentur.  Néan- 
moins si,  nonobstant  le  refus  que   fun  des  deux  fait 
de  réparer  f honneur  qu'il  a  ôté  à  l'autre,  celui-ci  lui 
fait  réparation  ,  dès-là  l'autre  est    obligé  devant   Dieu 
à  réparer  aussi,  de  sa  part ,  la  réputation  de  ce  dernier. 
Nous  avons  observé,  si  ces  deux  personnes  sont 
d'' égale  condition^  et  que  leur  diffamation  réciproque 
le  soit  aussi  :  car,  s'il  y  avoit  une  inégalité  considé- 
rable de  condition  ,  ou  que  l'une  eût  souffert  un  plus 
grand  dommage  que  Fautre ,  celui  qui   auroil  fait   le 
})lus  de  mal,  ou  qui  seroil  de   condition  inférieure, 
ne  pourroit  user  du  droit  de  compensation. 

Cette  compensation ,  ou  remise  mutuelle  du  tort 
que  se  sont  réciproquement  fait  deux  personnes ,  ne 
peut  se  faire,  s'il   devoit  en  arriver  du  scandale. 

îiOrsqu'on  parle  du  prochain  en  sa  présence,  en 
1  offensant  par  des  injures,  par  des  moqueries  et  rail- 
leries piquantes,  ou  en  l'insultant  en  face  j  ou  par  des 
reproches  qu'on  lui   fait  de  certains  vices    qu'on  lui 
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attribue,  soit  faux,  soit  véritables,  on  par  des  mar- 
ques de  mépjis,  c'est  ce  qu'on  appelle  contumélie^ 
outrage,  ignominie,  qui  proprement  blesse  l'bonneur 
du   procbaiii. 

Quoique,  dans  le  langage  ordinaire,  on  confonde 
souvent  Thonneur  et  la  ré[)utatioLi,  en  se  servani  in- 
ditTéremment  de  ces  deux  termes,  ne'anmoins  ce  sont 
en  effet  deux  choses  differenicj  :et,  quoiqu'on  ne  puisse    ' 
pas  nuireà  la  réputation  du  prochain,  sans  lui  nuire  aussi 
dans  son  honneur,  on  peut  pourtant  agir  contre  l'hon- 
neur, sans  nuire  à  la  roijutation  :  comme  si  l'on  mal— 
traite  quelqn\în  de  paroles  sans  que  pei sonne  le  sache. 
Ainsi,    pour  (aire   la  différence  etiire  ces  deux  biens, 
il  est  bon  de  remarquer  que  la  boune  réputation  n'est 
autre  chose  que  l'eslime  ge'uérale  que  les  hommes  font 
de  quelqu'un^    Ihonneur  est   un  témoignage  de  Tex— 
cellence  du  prochain,  ou  plutôt  un^  marqne  du  res-   J 
pect  que  l'on  a  pour  quelqu'un,  ou  un  témoignage  du 
cas  que    Ton  fait  de   lui   |)Our   quelque   bonne  qualité 
qu'il  a.  Cela  supposé,  on  voit,  qu'à  proprement  parler, 
on  fait  ton  à  quelqu'un  dans  sonboTineur,  lorsqu'on 
le  maliiaite  en  sa  personne  ou  en  celle  de  ses  proches 
Cl  même  de  ses  domestiques,  pardes  paroles  injurieuses 
ou  par  des  coups;  ou  lorsqu'on  ne  lui  rend  pas  Fhon-  j 
neur  et  la  d/»(ércnce  qui  lui  est  légitimement  due   en 
quelque  manière    que   ce    soit.  'On    agit   aussi   contre 
l'honneur  du   prochain  ,  lorsqu'on   porte  préjudice  à 
sa  réputation,   parce  qiie   l'un  suit  de  l'autre. 

La  contumélie  est  d'elle— même  un  péché  plus  grief 
que  la  médisance:  elle  pst  de  sa  nature  péché  mortel: 
qui  dixerit  frairi  sno  JatiLC^  rens  crlt  gchcnnœ  ignis. 
Saint  Paul  regarde  comme  dignes  de  niort  les  outra- 
gcux  .  (juil  appelle  6o/////;/2r//o.vo5  ( /?o//7.  c,\,v.  3o- 
32.  ).  C'est  pourquoi  il  faut  l'exprimer  dans  la  con- 
fession^ et  elle  oblige  à  une  plus  grande  satisfaction 
que  la  médisance:  car,  qijand  on  a  médit  ,  il  siiffit 
d'elFaccr  les  mauvaises  impresi)ionj  qu'on  a  données  de 
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la  jKrsorjne  dont  on  a  niai  parlé  ^  puisque  par-là  on 
lui  rend  sa  lépalalion  ,  qui  t'st  toni  ce  qu'on  lui  a 
ôté;  maiji,  quand  on  a  ajouté  des  injures,  il  ne  suffit 
pas  de  réparer  la  répuialion  dans  l'esprit  des  auditeurs, 
il  faut  encore  réparer  l'honneur  de  la  personne  of- 
fensée, par  quelcpje  souniission  qui  soit  comme  une 
yesiitution  de  Thonneur  que  lui  ont  ôté  les  injures 
qu'on  lui  a   dites. 

Les  railU  ries  choquantes  et  piquantes  approchent 
fort  de  la  contumélic.  Quand  même  le  vice  ou  le  dé-^ 
faut  dont  on  radie  le  prochain,  seroit  public,  et  qu'ainsi 
on  puisse  alléguer  qu'on  ne  lui  ôle  pas  sa  réputation, 
déjà  perdue  là-dessus,  on  pèche  néanmoins  contre  la 
/charité,  si  l'on  f^^'^  ces  railleries  par  haine,  ou  avec 
pne  f<[^èce  de  joie  de  la  disgrâce  du  prochain^  et  Ton 

f>èche  encore  conne  1  humilité,  si  on  les  fait  pour  s'é-^ 
ever  au— dessus  de  lui. 

11  est  du  devoir  du  confesseur  défaire  expliquer  au 
pénitent,  qui  s'accuse  d'avoir  dit  des  injures  ou  fait  des 
radleries  piquantes ,  de  quelle  nature  étoient  ces  injures 
ou  ces  railleiies^  si  les  personnes  offensées  étoient  des 
personnes  de  prc»bité  ,  ou  en  avoienl  la  réputation  ^ 
par  quel  motif  on  a  dit  ces  injures  ou  ces  railleries^ 
en  présence  de  qui  et  à  qui  on  les  a  dites.  La  contu- 
méliedoit  être  regardée  comme  péché  mortel,  quoique 
ce  qu'on  a  dit  pour  blesser  le  prochain  soit  de  peu  de 
cons^^quence  ,  si  l'on  a  eu  l'ititention,  en  le  disant,  de 
l'offenser  grièvement,  ou  si  la  qualité  de  la  persorme 
offt'usée  doit  faire  regarder  l'offense  comme  griève. 

On  entend  ordinairement  par  jugement  téméraire, 
relui  qui  est  désavantageux  au  prochain ,  et  qui  n'est 
pjndé  sur  aucune  raison  légitime  et  suffisante  ^  c'est 
pourquoi  on  les  appelle  téméraires;  or,  il  y  a  comme 
trois  degrés  de  jugemeris  téméraires,  savoir  :  le  doute, 
le  sot»pç*>n  et  le  jugement. 

On  doute  témérairement,  quand  on  est  tenu  en  sus- 
pens pa^'  diverses  raisons  de  pari  et  d'autre,  qui  pp 
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méritent  pas  que  notre  esprit  soit  empêché  de  pro-     f 
noncer  eu  faveur  du  procliain^   mais,  dans  le  fonds, 
on  ne  prononce  ni  pour  ni  contre. 

On  soupçonne  témérairement,  lorsque,  sur  quelques 
légères  apparences  qui  ne  sont  pas  même    des  raisons    . 
probables ,  on   est   plus   porté  à   croire    qu\ine    per-    ^■ 
sonne  a  fut  ou  dit  quelque  mal,  quoiqu'on  ne  le  juge  . 
pas  absolument,  et  qu'on  n'assure  rien  de  positif. 

On  juge  témérairement  du  prochain,  lorsqu'on  croit  j 
efîertivement  qu'une  personne  a  fait  ou  dit  quelque 
mal,  quoiqu'on  n'ait  aucune  raison  sufTisanle  et  con- 
vaincanre  pour  appuyer  le  jugement  qu'on  porte 
contrVIIe  ^  lorsqu'on  ne  fonde  son  jugement  que  £ur 
des  indices  légers  ou  des  raisons  probables,  lesquelles 
n'empêchent  pas  qu'il  ne  reste  un  doute  qui  fait  ap- 
préhender qu'on  ne  jige  injustement,  nonobstant  le- 
quel doute  on  décide  en  sou  esprit  comme  si  la  chosç 
ëloit  assurée. 

Les  jngemens  et  les  soupçons  téméraires  sont  mau-  ' 
vais  en  eux-mêmes ,  et  naissent  ordinairement  d\mç 
malignité  secrèie:  car  uneâme  maligne  se  plaît  à  penser 
mal  des  autres.  Ces  péchés  sont  opposés  à  la  justice 
et  à  la  chirité  :  ils  sont  opposés  à  la  justice  ,  parce 
qu'ils  diminiient ,  dans  l'esprit  de  celui  qui  les  forme^, 
la  réputation  du  prochain,  lequel  a  droit  d'exiger  qu'on 
pense  bien  de  lui.,  tandis  que  sa  malice  ne  s'est  point 
fait  connoître  a»i  dehors  par  des  preuves  certaines^ 
ces  péchés  sont  opposés  à  la  charité  ,  oui  ne  soup— 
çoiine  point  Ip  nud  ^  dit  saint  Paul  (  i.  Cor,  i3.  5.  ). 
Aussi  J/*siis-Christ  nous  ôh-'û  :  ne  jugez  point  ^  et 
"VOUS  ne  serez  point  juges  (  Luc.  6.  ).  j\e  jugez  point 
selon  Vapparcnce  (  Joan.  ^.  ).  El  saint  Jacqties  nous 
enseigne  que  celui  qui  parle  mal  de  son  Jrère  et  qui 
le  juge  à  tort  .f  pat  le  contre  la  loi^  et  juge  la  loi 
(  Ep,  4-  11.).  Ne  blâmez  personne  avant  que  de  vous 
être  hien  informé  s'il  est  coupable  ,j  nous  dit  encore 
Je  Saint-Esprit  (  Eccli.  1 1.  -y.  ). 
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Afin  que  le  jugement  tctnérairo  soit  un  péché  mor- 
tel, il   faut,   i.  qu'il  soit  vëriiablement  téméraire. 

2.  Il  faat  qu'il  soit  Fait  avec  advertance  et  délibé- 
ration ^  c'est-à-dire  q*^ie,  quand  il  vient  dans  Fesprit 
«ne  mauvaise  pensée  contre  \b  prochain ,  on  croie  ce 
mal,  quoiqu'on  s'aperçoive  que  c'est  sur  de  légers  in- 
dices et  de  foibles  apparences.  Les  indices  et  les  ap- 
parences doivent  passer  pour   légers  et  pour  foibles, 
lorsque  toutes  les  circonstances  du   temps  ,  du  lieu  et 
de  la  personne  ne  sont  pas  suffisantes  pour  déterminer 
un  homme  prudent  et  sage  à  juger  ou  à  soupçonner 
mat  du  prochain:  mais ,  si  ces  circonstances  sont  assez 
fortes   pour  déterminer  un  homme  prudent  et  sage  à 
juger  mal  du  prochain,  ce  sont  des  preuves  suffisantes 
pour  ne  point  excuser   la   personne  dont  on  juge  ;  et 
alors  le  jugement  n'est  ni  téméraire  ni   criminel.  Ainsi 
ce  seroit  juger  témérairement ,  en  voj^ant  un  homme 
entrer  avec  une  échelle    par   une  fenêtre,  dans   une 
maison,  en  plein  jour  et  devant  tout  le  monde,  de 
croire  qu'il  va  y  voler    ou  faire  quelqu'autre    action 
criminelle^  il  n'en  seroît  pas  de  même,  si  on  le  voyoit 
agir  de  la  même  manière  pendant  la  nuit  et  à  la  dé- 
robée^ alors  il  peut,  à  juste  titre,  nous    être  suspect. 
Lorsque  le    Seigneur  nous   a  défendu    de   ju^er,  re- 
marque saint  Augustin  (  Lih.   2.  de  Serm.  Dom.    in 
monl(*.^  cap.  10.  ),il  ne  nous  a  pas  défendu  de  ji^ger 
dps  choses  claires  et  manifestes ,  mars  de«  choses  obs- 
cures ,  dniu  il  veut  qu'on  lui  laisse  le  jogement  :  de 
matiifestis  nobis  fadicare  pennittitur,..,.  de  occultis 
weio   Deo  judicium  relinqiiamus, 

3.  Afin  que  le  jugement  téméraire  soit  un  péché 
mortel,  il  fiut  que  le  mal  qu'on  pense  du  prochain 
soit  considérable;  et  que,  selon  la  commune  opinion 
des  hommes,  il  fasse  un  préjudice  notable  à  sa  répu- 
tation ^  ce  que  l'on  juge  par  les  circonstances  du  temps, 
du  lieu  et  des    personnes. 

Les    suites    des    jngemens   téméraires   sont   bien  à 
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craindre  ,  clant  ordinairement  ircs-nianvaises  :  les  ju- 
î^emens  Ic'meraires  sont  souvent  des  sources  de  pré- 
vention ,  d'aversion  et  de  me'disance:  souvent  ils  étei- 
gnent la  charité  dans  ceux  à  qiii  on  les  communique , 
et  encore  pK;s  dans  ceux  dont  on  les  forme,  lorsqu'ils 
viennent  à  s'en  apercevoir. 

Nous  avons  dit  qu'afin  que  le  jugement  léirie'rairo 
soit  un  pèche  mortel,  il  faut  qu'il  soit  véritablement 
téméraire  ,  parce  qu'il  peut  arriver  quelquefois  qu'on 
lie  pèche  que  vénieliemcnt ,  ou  qu'on  ne  pèche  point 
en  jugeant  mentalemcTit  contre  le  prochain.  On  ne 
pèche  que  vénieliemcnt.  si  la  t.îmcrilé  n'esl  pas  notable, 
c'est-à-dire ,  si  les  motifs  qu'on  a  de  juger  sont  presque 
suffisaris,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  tout-à-fait:  ainsi, 
si  la  te'mérilé  du  jugement  n'est  pas  considérable,  le 
péché  est  léger  :  il  (àiU  en  dire  de  même  lorsqu'on  juge 
sans  y  faire  assez  de  réflexion.  Bien  pius^  il  n'y  a  poir.t 
de  péché,  si  le  jugement  ne  vient  que  d'une  pure 
vivacité  d'espiit,  et  sans  que  Ja  volouté  y  ait  eu  part: 
car  alors  ce  n'est  pas  tant  un  jugement  qu'une  simple 
pensée  qui  saisit  l'esprit,  si  on  la  rejette  dts  qu  ou 
l'aperçoit^  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  si  Ion  pou- 
voit  interroger  là-dessus  ceux  qui  en  ont  eu  de  telles , 
ils  répondroient  qu'ils  ne  pensent  ni  ne  veulent  pen- 
ser aucun  m.al  de  ceux  dont  ils  ont  eu  de  pareill''S 
idées.  C'est  pourquoi  un  confesseur  ne  doit  pas  re- 
garder d  abord  comme  coupable  de  péché  mortel,  u.n 
j)énitenl  qui  craint  d'avoir  péché  mortellement ,  parce 
qu'il  a  fait  un  jugement  téméraire^  il  faut  considérer 
son  état  et  ses  dispositions.  Si  c'est  une  personne  qui 
pense  à  son  salut,  qui  est  d'une  conscience  timorée, 
qui  croit  qu'elle  n'eût  pas  consenti  à  la  pensée  qu'elle 
a  eue ,  si  elle  tût  aperçu  que  c'étoit  un  jugement  té- 
méraire, on  ne  doit  pas  croire  qu'elle  ait  péché  mor- 
tellement, quand  même  la  pensi-e  auroit  dwvf.  long— 
temps.  IMdîs  il  n'en  foui  pas  juger  de  même  si  le  pc~ 
niient  pense  peu  à   son  salut  j  cl  est  sujet  à  critiquer 
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volontiers  la  conduite  des  auires  :  il  y  a  au  moins  à 
douter  qu'il  a  péché  moi  tellement ,  s'il  doute  de  son 
consentement   au  jugement   téméraire. 

Enfin  ,  le  jugement  téméraire  n'est  que  péché  vé- 
Diel,  s'il  est  fait  en  matière  peu  importante  ,  c'est-à- 
dire,  qui  ne  porte  aucun  préjudice  considérable  à  la 
réputation  du  prochain,  pourvu  toutefois  que  le  mo- 
tif qui  porte  à  mal  juger  ne  le  rende  pas  péché  mortel. 

Lorsqu'on  communique  à  d'antres  les  jugemensou 
les  soupçons  que  Ton  a  de  la  mauvaise  conduite  du 
prochain,  soit  qu'on  les  dise  par  malignité,  par  haine 
ou  par  légèreté,  c'est  un  plus  grand  péché  que  quand 
on  ne  fait  que  juger  ou  soupçonner  mal  du  prochain. 
Il  n'y  a  pourtant  point  de  péché  à  dire  à  d'autres  les 
jugemens  ou  les  soupçons  désavantageux  qu'on  fait 
Gu  prochain,  quand  on  y  est  obligé  pour  faire  par- 
là  un  bien,  ou  pour  empêcher  un  mal,  et  qu'on  n'a 
aucun  dessein  de  nuire  au  prochain. 

Le  soupçon  téméraire,  fondé  sur  des  indices  légers, 
qui  est  fait  avec  une  entière  délibération,  et  en  ma- 
tière importante,  est  péché  mortel  ;  parce  qu'il  tend  au 
mépris  injuste  du  prochain  ,  et  qu'il  est  sans  fondement 
contraire  à  sa  réputation:  car  le  prochain  a  droit  d'exi- 
ger qu'on  ait  bonne  opinion  de  lui,  tandis  qu'il  ne 
paroît  pas  des  raisons  suffisantes  pour  le  faire  croire 
coupable:  or,  c'est  violer  ce  droit,  non-seulement  d'en 
juger  mal  sur  de  légers  indices,  mais  encore  d'être  vo- 
lontairement plus  porté  à  en  croire  le  mal  que  le  bien 
sur  de  pareils  fondemens.  On  doit  encore  regarder 
comme  péchant  mortellement,  celui  qui,  par  mali- 
gnité de  cœur,  ou  par  une  grande  aversion  qu'il  a 
contre  le  prochain,  le  soupçonne  de  mal;  ou  qui,  sur 
un  soupçon,  le  méprise  comme  s'il  étoit  véritablement 
criminel. 

Le  soi:pçon  téméraire  qui  n'est  pas  pleinement  dé- 
libéré, ou  qui  n'est  qu'en  matière  légère,  n'est  qu'un 
péché  véniel.  Il  faut  en  dire  de  même  de  celui  qui  ne 
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vient  que  d'une  erreur  de  rentendemenl^  qui  fait  re- 
garder comme  sr<ftisan!es  les  raisons  sur  lesquelles  il 
est  tbnd('.  Ce  sont  les  soupçons  ,  ou  qui  ne  sont  pas 
pleinement  délibérés,  ou  (|ui  viennent  d'une  erreurde 
Tentendement,  que  saint  x\uguslin  regarde  comme  une 
tentation  humaine  si  ordinaire  aiix  hommes,  qu'il  leur 
est  presqu'impossible  de  les  éviter. 

Lorsque  le  prochain  fait  quelque  aclion,  de  la  bonté 
ou  de  la  malice  de  laquelle  il  y  a  lieu  de  douter,  c'est- 
à-dire,  qui  peut  s'expliquer  en  bonne  ou  mauvaise  part, 
on  peut  entièrement  suspendre  son  jugement,  sans  rien 
décider  ni  pour  ni  conire^et  c'est  le  parti  qu'on  doit 
prendre  ordinairement  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui 
ne  nous  regardent  pas,  pour  ne  pas  risquer  de  se 
tromper.  Mais,  s'il  faut  juger  de  ces  sortes  d'actions  dou- 
teuses ,  on  doit  interpréter  le  doute  en  bonne  part  ^ 
et  juger  en  faveur  du  prochain  ,  auquel  ce  seroit  faire 
injure  de  le  condamner  et  de  le  mépriser  sur  do  (bibles 
conjectures:  en  facta  ^  dit  saint  Augustin  {Lib.  2.  de 
serm.  Dojn,  in  monte  ,  c.  18.  )  ,  quœ  duhlum  est  quo 
aniino  fiant  ,  in  meliorcrn  partent  interpretemur. 

Le  doute  téméraire  contraire  au  prochain,  s'il  est 
pleinement  délibéré,  et  en  matière  importante,  est  un 
péché  mortel ,  parce  qu'il  viole  le  droit  que  chacun  a 
de  conserver  sa  réputation,  lorsqu^il  n^y  a  pas  des  rai- 
sons sunisanles  de  révoquer  en  doute  sa  probité:  il  n'y 
a  pf»rsonnc  qui  ne  se  croie  grièvement  offensé  par  de 
pareils  douter.  Mais  il  ne  faut  regarder  le  doute  té- 
méraire que  comme  péché  véniel,  s'il  n'est  pas  plei- 
nement délibéré,  ou  s'il  n'est  qu'en  matière  de  peu  de 
conséquence. 

Mais  il  y  a  un  doute  qui,  bien  loin  d'être  blâmable, 
est  un  acte  de  prudence  et  de  précaution  nécessaire, 
qui  fait  prendre  des  mesures  pour  ne  [)as  manquer  à 
son  devoir^  tel  est  celui  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
veiller  sur  leurs  inférieurs.  Ils  s'en  défient  et  présup- 
posent tout  ce  qui   peut  arriver,  afin   d'empêcher  les 
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inférieurs  de  se  corrom(>re  et  de  faire  du  mal,  on  pour 
Jes  engni^er  à  faire  le  Lien  auquel  ils  sont  obligés.  Ils 
n\)(Tensenl  pas  la  personne,  quand  ils  conservent  la 
bonne  opinion  qu'on  doit  avoir  du  prochain  ,  lors- 
qu'il n'a  point  donné  sujet  de  douter  de  sa  probité^ 
mais  ils  doivent  prendre  garde  que  la  malignité  ne  se 
couvre  d'un  voile  de  nécessité.  La  précaution  fait  par- 
lie  de  la  prudence. 

Ainsi,  quand  il  s'agitd'éviter  un  dommage,  ou  de  se 
préserver  d\ui  mal  qu'on  peut  craindre,  ou  d'empêcher 
que  d'a-itres  personnes  sur  lesquelles  on  a  autorité 
n'offensent  Dieu,  on  [)eut,  sans  porter  un  jugement  dé- 
savantageux du  prochain,  prendre  des  mesures  pour 
y  réussir  :  on  y  est  même  obligé  lorsqu'on  est  supé- 
rieur, et  qu'il  s'agit  de  choses  essentielles  pour  la  gloire 
de  Dieu  et  le  salut  de  ceux  que  l'on  est  chargé  de 
conduire. 

Pour  apprendre  à  éviter  les  soupçons  et  les  juge— 
mens  léméi  aires ,  les  confesseurs  doivent  dire  à  leur 
pénitensy  qu'un  des  meilleurs  moyens  est  de  s'accou- 
tumer à  se  juger  et  à  se  reprendre  soi— même,  às'oc-  | 
cuper  de  son  propre  amendement  plutôt  qu'à    cen- 
surer les   autres.  On   s'expose  à  faire  souvent  des  ju— : 
gemeiis  téméraires,  quand  on  est  facile  à  reprendre  tout] 
ce    qvi'on    voit  ^  qu'on  est    plus  porté  à  blâmer  et    àj 
condamner  les  autres,  qu'à  les  instruire  et  à  les  cor- 
riger^ ce  qui  vient  proprement  d'orgueil,  d'envie  ou' 
de  mépris. 

Outre  cela  ,  il  est  important  de  se  faire  une  espèce] 
d'habitude  de  se  défier  de  ses  propres  lumières,  même] 
^lorsqu'on  voit  une  chose  qui  paroît  tout- à  fait  mau- 
vaise, et  qu'on  ne  })eut  poiir  lors  ?rouver  de  bonnes! 
raisons  pour  l'excuser.  Si  l'on  a  quelque  autorité  ^  et 
qu'on  se  trouve  oblige  de  mettre  l'ordre  et  de  corriger! 
les  fauies  de  personnes  qui  nous  sont  soumises,  il  laul 
user  d'une  grande  précaution  avant  que  de  les  con-l 
damner ,  même   dans  notre  esprit  )  et  imiter  Job  quij 
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dit  de  Ini-meme  (Cap,  i/[.):causnin  quam  nescieham 
diligentissimè  imcstigaham.  Saint  Grégoire  conclut 
de  ces  paroles,  quil  ne  faut  jamais  juger  les  choses 
avec  précipitation  et  avant  de  les  avoir  examijiées , 
pour  ne  pas  s'exposer  à  en  juger  témérairement  et 
CL  se  laisser  émouvoir  aux  moindres  choses  que  l'on 
cntind^  en  ajoutant  trop  aisément  foi  à  ce  qui  se 
dit  sans  preuves.  Or .^no us  craindrons  de  tomber  dans 
cette  faute  ^  ajoute  ce  grand  pa[)e,  si  nous  considé- 
rons attentivement  la  conduite  même  de  Dieu Lui^ 

devant  les  jeux  duquel  tout  est  ànu  et  à  découvert^ 
ne  voulut  pas  condamner  les  peuples  de  Sodome  , 
sur  le  simple  bruit  des  grands  crimes  quils  com-^ 
mettaient.  Je  descendrai ,  dit  le  Seigneur.^  et  je  ver- 
rai si  les  œuvres  re'pondenl  à  ce  cri  qui  est  venu 
jusqu'à  moi,  pour  savoir  si  cela  est  ainsi,  ou  si  cela 
li'esl  pas.  Pourquoi  le  Seigneur ,  qui  est  tout-puis^ 
saut  et  qui  sait  tout ,  semblc-t-il  douter  d'une  chose 
avant  quelle  soit  prouvée:  sinon  afin  de  nous  ap- 
prendre .  par  son  exemple ,  à  ne  pas  croire  légère-- 
ment  le  mat  quon  nous  dit  des  autres  ,  avant  que  de 
nous  en  être  bien  assurés  f" 

Lorsque  le  confesseur  rencontre  quelque  pénitent 
soupçonneux  et  facile  à  juger  lérnerairemenl,  il  doit 
lui  donner  pour  pratique  ordinaire,  ou  même  quel- 
quefois pour  pénitence  mcdicinale,  d^  se  dire  inté- 
rieurement chaque  fois  qu'il  se  seniporléà  juger  :  Cela 
7ie  me  regarde  pas  ;  mon  Dieu ,  c'est  a  vous  à  en 
juger  ^  et  non   à   moi. 


Dr.   la  Réparation  du  tort  fait  au  Prochain  .^  dans 
ses  biens  et  possessions,  par  Larcin  ou  liapinc, 

j_jE  larcin   est  l'usurpation  ou  renlèvemenl  secret  et 
injuste  du  bien  d  auliui  .  contie  la  volonté  de  celui 
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auquel  il  appartient ,  et  qui  a  raison  de  ne  pas  vou- 
loir qu'on  l'en   prive. 

Le  larcin  se  subdivise  en  plusieurs  espèces  ,  selon 
la  qualité  des  choses  que  Ton  prend.  Si  c'est  le  bien 
d'un  particulier,  c'est  un  simple  la/cin.  Si  Ton  prend 
les  deniers  publics ,  c'est  un  péculal.  Si  Ton  emmène 
en  servitude  un  homme  libre,  ou  si  Ton  suborne  et 
enlève  un  esclave  à  son  maître ,  ou  si  Ton  vole  un 
enfant  à  son  père,  on  est  plat^iaire.  Si  Ton  dérobe  un 
ou  plusieurs  animaux,  soit  dans  les  px^lurages  ou  ail- 
leurs ,  c'est  un  crime  qui  n'a  point  de  nom  propre 
parmi  nous,  et  qui.  dans  le  droit  romain  ,  est  appelé 
Abigeatus. 

Si  Ton  prend  une  chos^  sacrée  ou  une  chose  nori 
sacrée  dans  un  lieu  sacré  ,  c'est  un  sacrilège  ^  parce 
qu'on  viole  ce  qui  est  consacré  à  Dieu.  Il  est  à  remar- 
quer que ,  par  une  chose  sacrée ,  on  entend  non- 
seulement  tout  ce  qui  est  sacré  en  soi ,  comme  la  sainte 
Eucharistie,  ou  par  une  consécration  spéciale,  comme 
sont  les  calices  et  les  patènes,  mais  encore  tout  ce  qui 
est  bénit  et  dédié  au  culte  de  Dieu,  comme  sont  les 
ciboires,  les  croix  d'église,  les  nappes  d'autel,  les  aubes, 
les  autres  ornemens ,  les  reliques  des  Saints ,  leurs  fi- 
gures ou  images  qui  sont  dans  les  églises  et  dans  les 
oratoires  des  monastères  et  des  hôpitaux,  lorsqu'ils  ont 
été  bénits  par  l'autorité  des  évêques.  Mais,  par  les  lieux 
sacrés,  l'on  n'entend  pas  les  lieux  où  demeurent  les 
réguliers.  Lorsque  le  larcin  se  commet  non-senlement 
dans  un  Heu  saint ,  mais  aussi  que  la  chose  dérobée 
€st  une  chose  sacrée,  le  crime  est  plus  grand  j  et  le 
pénitent  doit  l'expliquer  en  s'en  confessant. 

On  regarde  comme  sacrilèges,  ceux  qui  retiennent 
ou  emploient  à  d'autres  usages  les  biens  destinés  pour 
Tentretien  du  service  divin,  des  églises  ou  d'antres  lietJX 
saints,  des  ministres  des  autels  ou  des  pauvres.  Ainsi, 
ceux  qui  ont  l'administration  des  revenus  destinés  pour 
Tenirelien  ou   fourniture  des  ornemens  et  luminaires 

des 
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des  églises,  ou  d'autres  choses  semblables,  qui  les  dis- 
sipenl  ou  les  emploient  aux  affaires  temporelles  des 
paroisses ,  ou  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  auxquels  ils 
sont  destinés,  commettent  un  iaciilege,  dit  le  concile 
de  Rouen,  en    i58i. 

De  toutes  les  sortes  de  larcins  que  nous  avons  dis- 
tinguées ci-dessus  ,  il  n'3/a  que  lesacril*  ge  quisoit  d  une 
espèce  moralement  difierenie  de  ctJle  du  simpie  larcin^ 
lesaiitrcs  n'en  diffèrent  que  maléritllement. 

Le  larcin  est,  de  sa  nature  ,  un  prchr  mortel  irès-oppo- 
se  au  droit  naturel,  à  la  justice  et  à  la  chaiiué  :  r/i  les 
violeurs  ^  ni  ceux  qui  ravissent  le  bien  d  autrui  rie 
posséderont  point  le  t  cjaume  de  Dit  u^  nous  dit  saint 
Paul  (  1.  Cor,  6.  10.).  Alallieur  à  (  (  lui  qui  amasse  ce 
qui  ne  lui  appartient  pas  ,  dit  le  prcpLèie  (  Habac, 

2.6.). 

Cependant ,  lorsque  la  chose  que  l'on  prend  est  peu 
importante  ,€t  qu'elle  ne  cause  que  ties-peu  de  domma- 
ge au  prochain  ,  le  larcin  n'est  que  péché  véniel  ^  parce 
que  ce  qui  est  de  peu  de  conséquence  est  estimé  comme 
rien^  en  sorte  que  celui  à  qui  on  la  prend  r»e  regarde  pas 
comme  un  dommage  d'en  êtie  privé,  et  ^ne  celui  qui 
la  prend  peut  présumer  (\\\e  le  maître  de  cette  chose  n'en 
sera  pas  considérablement  fâché. 

Le  larcin  d'une  chose  de  peu  de  conséquence  en  elle- 
même  ,  peut  néanmoins  être  un  pèche  mort(  1 ,  i .  à  caust- 
du  dommage  naissant,  ou  du  lucre  cessant ,  par  rappcirt 
à  celui  à  qui  on  Ta  prise  :  tel  scroit  le  cas  eu  l'on  prcn- 
droit  à  un  peintre  son  pinceau  ,  si  la». le  d'être  en  éi;u 
d'en  avoir  un  aune  ,  conmie  il  pourroit  aisément  airi- 
ver  s'il  éloit  dans  un  vaisseau  faisant  roule  en  pleine  mer, 
il  ne  [)ouvoit  par-là  achever  un  ouvrage  auquel  il  se 
seroit  engagé.  2.  Le  larcin  d  une  chose  dt*  f)eu  de  consé- 
quence en  elle-même,  peut  être  un  pérh'^'  mnrid,  à 
cause  du  chagrin  qu'il  cause  à  celui  auquel  elle  a  '-té 
prise,  et  qui  ne  peut  se  résoudre  à  s'en  soir  pi  i\é.  tant 
elle  lui  éloit  chèie;  et  alors  le  péché  set  a  d'auiaiii  plus 
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crief,  qu'on  aura  connu  davantage ,  en  la  prenant  ^ 
railachcment  qu'il  y  avoit.  3.  A  cause  du  scandale^  par 
exeniple  ,  si  on  la  prend  à  un  homme  que  Ton  prévoit 
et  que  Ton  sail  devoir  jurerle  nom  de  Dieu,  ou  blasphé- 
mer par  la  colère  où  il  sera.  4*  A.  cause  de  la  mauvaise 
intention  qu'on  a  eue  en  prenant  celte  chose  de  peu  de 
conséauence  ;  par  exemple  ,  d^en  voler  une  beaucoup 
plus  considérable  ,  et  de  causer  un  plus  grand  dommage 
à  celui  à  qui  on  Ta  prise ,  si  on  Favoil  pu  :  c'est  sur  quoi  il 
faut  interroger  les  pénilens  qui  s'accusent  de  n'avoir 
fait  qu'un  larcin  de  peu  de  conséquence:  car  alors,  dit 
saint  Jérôme  ,  non  quod  furatwn  est ,  sed  animus 
fnraniis  attinàitur.  Il  faut  cependant  observer  que -, 
dans  tous  ces  cas,  le  péché  deviendroit  mortel,  plutôt 
à  raison  du  dommage  iiijuste  qu'il  auroit  causé,  ou  des 
péchés  qu'il  auroil  fait  faire  à  celui  qui  auroit  été  volé , 
ou  de  la  mauvaise  intention  de  celui  qui  auroit  fait  le 
larcin  ,qu'à  cause  du  larcin  pris  en  lui-même.  C'est 
pourquoi,  s'il  j  avoit  rme  excommunication  attachée  au 
péché  de  larcin  considérable ,  ou  s'il  éloit  un  péché  ré- 
servé, ces  sortes  de  circonstances  ne  feroient  point  en- 
courir l'excommunication  ,  et  la  réserve  n'auroit  pas  lieu^ 
si  le  larcin  n'éioit  pas  d'ailleurs  de  conséquence  en  lui- 
même. 

Il  n'est  pas  facile  de  fixer  la  valeur  dont  doit  être 
nne  chose  volée ,  pour  qu'elle  soit  la  matière  d'un 
péché  mortel.  Cela  n'est  déterminé  ni  par  le  droit  naturel, 
ni  par  le  droit  divin  ou  humain^  mais  il  doit  être  réglé 
suivant  l'avis  d'un  homme  sage  et  prudent.  Pour  en 
juger,  il  faut  non-seulement  regarder  la  chose  en  elle- 
même  ,  mais  encore  faire  attention  aux  circonstances  de 
la  personne  à  qui  la  chose  appartient ,  du  temps,  du 
lieu.  Il  y  a  des  temps  et  des  lieux,  où  fargenl  est  plus 
rare  ou  plus  commun  ^  où  les  choses  qu'on  peut  voler 
sont  plus  ou  moins  chères. Presque  tonsles  théologiens 
conviennent  qu'il  y  a  une  certaine  quantité  ou  valeur 
qui  suffit  pour  rendre  1q  lai  cin  pécht;  mortel ,  de  quelque 
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condilion  que  soil  celui  a  qui  le  vol  est  fail^  et  qu'il  y 
en  a  une  auire  qui  est  relative,  c'esl-à-dire  ,  qui  i  en  I  le 
larcin  péché  moîtel  s  il  est  fait  à  certaines  personnes, 
et  qui  le  rend  peclié  venitl  seulement  s'il  est  fait  à 
(Fauîres. Par  exemple,  on  peut  pilcher  mortellement 
en  prenant  un  seul  sou  à  un  homme  qui  n'a  que  cela  pour 
vivre^  ou  un  outil  à  un  ai  tisan,  dans  un  temps  et  dans  uu 
lieu  où  il  ne  peut  en  avoir  un  autre  pour  gagner  sa  vie. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'on  ne  soit  pas  coupahle  du 
crime  de  larcin ,  quand  on  ne  dp'robe  qu  à  des  gens 
riches,  sur  ce  londement  que,  quelque  notable  que  soit 
la  chose  qii'on  leur  a  prise  ,  ils  en  souffrent  si  [)eu  de 
dommage,  qu'à  peine  ils  s'en  aperçoivent,  et  qu'ils 
s'en  passent  sans  presque  aucune  incommodité.  Une 
pareille  excuse  est  injuste  et  pernicieuse;  parce  qu'on 
ne  doit  pas  juger  de  (a  grièveté  du  larcin  parle  seul 
dommage  ou  la  seule  incommodité  qu'il  cause,  mais 
encore  par  le  prix  de  la  chose  volée. 

Ceux  qui,  en  taisant  de  petits  larcins,  ont  dessein  de 
prendre  à  différentes  fois  une  somme  notable  ,  pèchent 
moriellement  ,  ratlone  injustœ  acceptlonis.  Ainsi 
chacun  de  ces  petits  larcins  faits  en  différentes  fois  , 
quoique  peu  considérable  en  soi  ,  est  un  péché  mortel  ^ 
à  cause  de  la  mauvaise  volonté  avec  laquelle  on  le  fait. 
Sur  ce  principe  on  dit,  que  les  marchands  qui  ont 
de  faux  poids  et  de  fausses  mesures,  pèchent  mortel- 
lement chaque  fois  qu'ils  s'en  servent  pour  vendre  : 
car  la  balance  trompeuse  est  en  ahoiiiination  devant 
le  Seigneur  (Deuter.  :25.),  quoiqu'ils  ne  causent  y/as  un 
grand  dommage  aux  particuliers  qui  souihcnt  de  ces 
petits  larcins^  parce  qu'il  y  en  a  auxquels  ils  ne  peuvent 
prendre  que  fort  i)eu,  eu  égard  à  la  modicité  de  ce 
qu'ils  achètent^  ils  acquièrent  néanmoins  une  somme 
considérable  par  celte  voie  injuste^  ils  nuisent  nota— 
blement  au  public^  et  leur  mauvaise  inlcnlion  ne  peut 
cire  que  très-criminelle  envers  la  comnuinatJté ,  ou  la 
ville  dans  laquelle  ils  réàidcnt;  personne   n'oseroil  les 
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exiempter  de  péché  mortel,  parce  que  le  dommage 
qu'ils  porlenl  par  leur  larcin  à  chaque  particulier  de 
celle  communauté  ou  de  cette  ville  ^  est  fort  léger. 

Ceux  aussi  quifontplusieurs  petits  larcins  ,  sans  toute- 
fois avoir  intention  de  prendre  au  prochain  une  somme 
considérable,  ou  de  luicauser  undommage  notable,  pè- 
chent mortellement,  ratlone  injubtœ  detentiojus^  lors- 
qu'ils s'aperçoivent  ou  doivent  s'apercevoir  par  la  réitéra- 
tion et  Fassiduité  de  ces  petits  larcins,  qu'ilsmontenl  à  une 
somme  notable,  ou  causent  un  grand  dommage  à  celui  à 
qui  ils  les  font,  sans  qu'ils  se  mettent  en  devoir  de  restituer, 
le  pouvant  faire^  parce  qu'alors  ils  retiennent  injustement 
une  partie  considérable  du  bien  d'aulrui.  Ces  derniers 
ne  pèchent  pas  mortellement  à  chaque  petit  larcin  qu'ils 
font ,  mais  seulement  dans  le  dernier  larcin  qui  rend  la 
somme  volée  considérable^  parce  qu'encore  que  ce 
dernier  larcin  soit  petit  en  lui-même,  étant  considéré 
séparément ,  il  est  néanmoins  de  conséquence  à  cause  de 
sa  continuité  avec  les  autres  petits  larcins  qui  font  pré- 
cédé :  car,  dès  que  celui  qui  le  fait  s'aperçoit  ou  doit 
s'apercevoir  qu'il  achèvera  de  prendre  une  somme 
considérable,  et  que  cependant  il  continue  de  dérober, 
il  commence  à  être  détenteur  d'un  bien  notable  du 
prochain  ,  son  larcin  ayant  une  liaison  morale  avec  les 
précédens  dont  il  n'a  fait  aucune  restitution.  Quant 
aux  autres  larcins  qui  s'jivent  celui  qui  a  rendu  la  som- 
me volée  considérable,  le  péché  mortel  se  renouvelle 
dans  chacun  d'eux,  s'il  n'a  point  été  fait  de  restitution; 
parce  qu'il  rend  Tinjustice  toujours  plus  grande' ,  et  qu'il 
marque  une  volonté  toujours  pins  déterminée  d'augmen- 
ter le  dommage  de  celui  auquel  on  fait  tort. 

On  doit  conclure  de  là  ,  ce  qu'il  faut  penser  des 
domestiques  qui ,  par  plusieiirs  petits  larcins  faits  en 
différentes  fois ,  m^me  de  choses  comestibles  ,  par- 
viennent à  voler  à  leurs  maîires  une  somme  considé- 
rable: et  des  enfans  qui,  pour  leurs  plaisirs  ou  pour 
leurs  débauches  j  volent  ir-équemment  Içurs  pères  et 
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inèYes:  quoique  d*ailleurs  ce  soit  unsenliment  commun, 
parmi  les  ihéolo^ieiis,  qu'il  fanl  une  [)lus  grande  som- 
me pour  rendre  pf'ché  mortel,  les  larcinj»  d'nn  enfant 
faits  à  père  et  mère,  que  si  c'éloieni  des  étrangers  ou 
des  domestiques  qui  eu  fussent  coupables  :  et,  quant  à 
ces  derniers,  il  faut  pareillement  que  ce  qu'ils  ont  [iris 
pour  leur  propre  usage  à  leurs  maîires ,  de  tout  ce 
qu'on  peut  boire  et  manger,  soit  d'une  plus  grande 
valeur  pour  pêcher  morlellement,  que  s*iis  avoient  fait 
ces  larcins  pour  donner  à   d'autres. 

Il  est  à  remarquer  qu'une  somme  dérobée  à  diverses 
fois,  enire  chacune  desquelles  il  y  a  eu  un  long  inter- 
valle de  temps,  doit  être  plus  notable  pour  être  la 
matière  shfîisanie  d'un  pèche'  mortel ,  que  si  elle  avoit 
été  prise  à  une  seule  fois^  parce  qui>  celui  à  qui  elle 
aura  été  volée  n'en  sera  pas  si  fâché,  et  n'en  souffrira 
pas  tant  de  dommage  ,  que  si  on  la  lui  avoit  prise  tout 
à  la  fois.  11  n'en  est  pas  de  même,  si  ces  différens  petits 
larcins  ont  été  faits  avec  le  dessein  formé  de  prendre 
peu  à  peu  la  totalité  de  la  somme  ^  ou  s'ils  ont  été  faits 
coup  sur  coup,  et  presque  en  même  temps  :  car,  dans 
ce  dernier  cas,  le  dommage  est  pareil  à  celui  que  l'on 
sotiffriroit  d'un  vol  considérable  fait  tout  à  la  fois.  Une 
somme  volée  à  différentes  personnes ,  doit  être  plus 
considérable,  pour  être  la  matière  suffisante  d'un  péché 
mortel,  que  si  eke  avoit  été  prise  à  une  seule  personne, 
parce  que  le  dommage  divisé  en  plusieurs  est  censé 
moindre;  ce  qui  ne  doit  cependant  pas  s'entendre  de 
ceux  qui  prévariqueroient  dans  un  ministère  public j 
comme  feroit  un  marchand  qui  vendroil  à  ceux  qui 
achéteroient  chez  lui,  à  faux  poids  et  à  fausse  mesure, 
ainsi  qu'il  a  été  observé  ci— dessus. 

Celui  qui ,  en  faisant  un  petit  larcin  à  une  personne 
à  qui  il  sait  qu'on  en  fait  d'autres,  achève  par  ce  petit 
larcin,  de  rendre  la  somme  a  laquelle  montent  ces 
différens  vols,  assez  considérable  pour  être  la  matière 
d'uQ  péché  mortel  •  ne  pèche  pas  mortellement,  s'il 
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n'a  point  pris  de  concert  avec  ceux  qui  avoient  fait 
]es  \ols  précédens^  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
Y  ait  coopère.  Il  n'en  est  pas  de  mérne  de  ceux  qui , 
par  de  peîits  larcins ,  concourent  de  concert  à  causer 
une  perte  considérable  au  prochain^  qui  entrent,  par 
exemple,  en  troupe  dans  une  vigne  pour  y  manger  des 
niisins,  ou  pour  en  emporter. 
Oiine  peutexemplerdc l'obligation  de  restituerjCeux  qui 
oni  prisau  prochain  une  somme  considérable  pardifïé- 
rens  petits  larcins.  Le  pape  Innocent  XL  a  condamné,  en 
1670,  et  le  clergé  de  France,  en  1700,  la  proposition 
suivante  :  non  tenetar  quis  ^  suh  pœnd  peccali  mor^ 
talis  ^  restii Itère  quod  ablatum  est  per  pniica  farta  ^ 
quantumciurique  sit  mogna  summa  totalis. 

Les  eiifans  qfii  prennent  sans  nécessité  le  bien  de 
leurs  pères  et  mères,  à  leur  insu  et  contre  leur  vo- 
lonté, pècbent  mortellement,  si  ce  qu'ils  prennent  est 
considérable^  et  ils  sont  obligés  à  restiluer  :  qui  suh- 
trahit  aliquid  à  pâtre  suo  et  maire  ^  et  dicit  hoc  non 
esse  peccatum  ^  particeps  est  homicidœ  (  Pros^,  28.  ). 
Ce  péché  est  encore  plus  grief^  si  leurs  parens  sont 
pauvres^  parce  que  non-seulement  ces  enfans  violent  la 
justice,  mais  encore  ils  manquent  à  la  piété  qu^ils  doi- 
vent envers  leurs  parens  qnand  ils  sont  dans  Tindi- 
gence.  Quoique  les  enfans  aient  droit  d'être  nourris 
par  leurs  pères  et  mères  ,  ils  n'ont  cependant  aucun 
droit  de  disposer  (Iqs  biens  de  leurs  pères  et  mères  vi- 
yansiquaunns  Jïlius  familias  sit  hœres  ^  dit  saint  Tho- 
mas ,  non  tamcn  est  dominus  rerum.  Ils  sont  donc 
tenus  de  restituer  à  leurs  pères  et  mères  ce  qu'ils  leur 
onl  pris,  s'ils  peuvent  faire  cette  restitution,  c'est-à- 
dire,  s'ils  ont  des  biens  qui  leur  a[;partiennent  en 
p)ropre.  S'ils  ne  le  peuvent  pas  ,  ils  sont  obligés  d'en 
tenir  ensuite  com.pte  à  leurs  cohéritiers  ,  lors  de  leurs 
communs  partages*  à  moins  qu'il  ne  soit  certain  que 
ceux-ci  en  ont  pi  i?  autant  qu'eux,  et  qu'ils  ne  Tonl  pas 
rapporté,  ou  que  leurs  pères,  ayant  eu  connoisance  de  ce 
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quMîs  ont  pris ,  ne  leur  en  aient  déjà  fait  remise.  Mais 
il  faut  que  celte  remise  des  pères  soit  re'elle  :  une  re- 
mise présumée  ne  sufhroit  pas,  c'est-à-dire,  que  Pon 
ne  seroit  pas  autorisé,  en  pareil  cas,  de  dire  que  le 
père  auroii  fait  don  de  ce  qui  avoit  été  pris,  s'il  en 
avoit  été  prié^  il  est  nécessaire  que  ce  don  ait  été  vérita- 
blement fait.  Il  faut  encore  qu'un  père  ait  pu  faire  un 
pareil  don  ,  sans  faire  tort   à  ses  autres  enfans. 

On  doit  voir  par-là  combien  est  grief  le  péché  que 
commettent  contre  la  justice,  ces  jeunes  gens  qui  em- 
ploient en  débauches  ,  au  jeu  ou  en  autres  folles  dé- 
penses, fardent  que  leurs  parens  leur  fournissent,  soit 
pour  leur  éducation  et  tous  leurs  besoins ,  soit  pour 
autres  choses  utiles  et  hoiuiêtes  ^  ou  qui  abusent  de  la 
facilité  et  du  peu  de  connoissaiice  de  leurs  parens ,  pour 
les  engager  à  contribuer  à  des  nécessités  imaginaires  et 
inventées^  en  sorte  que  souvent  \qs  pénibles  épargnes 
des  familles  entières  qui  se  refusent  tout  pour  donner 
ce  qu'elles  croient  nécessaire  pour  le  bien  de  ces  jeunes 
gens  5  ne  servent,  au  contraire,  qu'à  les  faire  vivre 
dans  le  plaisir  avec  plus  de  facilité  et  plus  d'abondance. 

Un  enfant  qui  n'a  point  de  bien  en  son  propre,  et 
qui  n'est  pas  en  état  d'en  gagner,  n'est  pas  coupable 
du  péché  de  larcin,  s'il  prend  à  son  père  modérément 
de  quoi  se  liourrir ,  s'entretenir  et  fournir  à  son  édu- 
cation selon  sa  condifion,  quand  le  père  ne  lui  donne 
pas  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  cela,  et  qu'il  est  en 
état  de  le  lui  donner.  Cet  enfant  n'est  par  conséquent 
point  obligé  à  en  faire  la  restiiutlon.  Cette  décision 
demande  cependant,  dans  la  pratique,  une  grande 
prudence  et  de  grandes  précautions,  lorsqu'il  s'agit  de 
conseiller  un  enfant  qui  se  trouve  dans  ce  cas.  11  faut 
auparavant  éîre  bien  assuré  de  l'injusiicc  et  de  la  réa- 
lité du  refus  du  père,  et  de  la  nécessité  des  besoins 
de  l'enfanî.  Lorsqu'un  père  donne  à  sou  enfunt  do  l'ar- 
gent pour  se  divertir,  ou  pour  fournir  à  ses  petits  be- 
soiikSy  cl  que  celui-ci  en  a  fait  des  épargues,  il  peut 
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les  empJoyei"  en  aumônes  ou  à   d'autres  usages  non 
crin:iiii('lï>. 

11  faut  que  les  choses  que  les  femmes  prennent  à 
leurs  maris,  et  Je-^rs  enfans  à  leurs  pères,  soient  plus 
coasiderables  q'e  celles  qu'un  étranger  leur  prendroit, 
pour  rendre  pf^ché  ruorlel  ces  sortes  de  larciixs  ]  parce 
qu'un  mari  et  un  père  sont  censf^s  ne  pas  trouver  si 
mauvais  le  vol  d'une  femme  et  d'un  enfant ,  que  celui 
d^un  étranger,  et  le  souffrir  avec  moins  de  répugnance. 
Souvent  ils  ne  sont  pas  si  chagrins  de  ce  qu'on  leur 
prend ,  que  de  la  manière  dont  on  les  vole ,  ou  de 
la  fin  pour  laquelle  on  les  vole. 

Pour  juger  donc  quand  il  y  a  matière  suflisante  pour 
que  ces  larcins  soient  pèche  mortel,  il  ne  faut  pas 
seulement  faire  attention  à  la  valeur  de  la  chose  vole'e, 
mais  encore  aux  qualités  du  père  et  du  mari  qui  ont 
été'  voles  :  car,  si  le  père  ou  le  mari  est  riche  et  libéral, 
s'il  aime  beaucoup  sa  femme  ou  ses  enfans,  si  la  femme 
ou  les  enfans  font  bon  usage  de  ce  qu'ils  prennent,  ou 
qu'ils  ne  le  prennent  pas  d'une  manière  injurieuse ^ 
on  peut  présumer  qu'il  ne  se  fâchera  pas  beaucoup 
s'il  vient  à  savoir  le  vol^  ainsi  l'on  peut  juger  que  le 
péché  n'est  que  véniel,  la  chose  n'étant  pas  très-con- 
sidérable d'elle-même.  On  doit, an  contraire,  juger  que 
le  pcché  est  morirl  ,  si  le  père  ou  le  mari  est  pauvre 
ou  fort  attaché  au  bien^  s'il  n'aime  pas  tendrement  sa 
f^^mme  ou  ses  enfans,  ou  si  ceux-ci  font  mauvais  usage 
de  ce  qu'ils  prennent.:  ou  s'ils  le  prennent  d'une  ma- 
nière injurieuse,  quand  même  la  chose  volée  ne  seroit 
pas  d'une  fort  grande  conséquence. 

On  doit  regarder  comme  péché  mortel  le  larcin 
d'une  femme  qui ,  sans  le  consentement  de  son  mari, 
et  ne  se  trouvant  pas  dans  les  cas  dont  nous  parle- 
rons ci-après,  prend  quelque  chose  de  considérable 
des  biens  qiî'i!s  ont  en  commun,  qui  sont  destinés  à 
supporter  les  charges  du  mariage,  ou  dont  fadminis- 
iralion  appartient  au  mari  ^  parce  qu'alors  elle  prend 
un  bien  dont  le  mari  a   le  domaine  ,  ou  au  moins 
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radministration  et  l'usufruit.  Le  péché  de  cette  femme 
est  encore  plus  grand,  si  elle  ne  prend  ce  bien  que 
pour  jouer,  pour  faire  des  dépenses  folies  et  super- 
flues. Le  clergr  de  France,  dans  l'assemblée  de  1700, 
a  condamné  comme  téméraire, scandaleuse  et  capable 
de  troubler  la  paix  des  familles,  la  proposition  sui- 
vante: pijtiist  ujcof  viro  subripere  pecuniam  ad  lu-^ 
dendum  ^  si  millier  talis  ait  conditionis  ^  ut  Indus 
honestus  pari  loco  cumatimentis  ac  victu  habeatur. 

On  ne  doit  pas  regarder  comme  coupable  du  pé- 
ché de  larcin,  une  femme  qui  prend  a  son  mari  une 
somme  m^^me  assez  notable,  1.  pour  éviter  à  son  mari 
on  à  sa  famille  un  dommage  temporel,  comme  fit 
Abigail  ,  dont  il  est  parlé  an  premier  livre  des  Rois  ^ 
ou  pour  leur  procurer  un  avantfige  spirituel,  comme  , 
par  exem[)le,  si  c'étoit  pour  faire  dire  des  prières,  ou 
pour  faire  célébrer  le  saint  sacrifice,  ou  pour  faire  des 
aumônes  ,  afin  d'obtenir  la  conversion  de  son  mari  ou 
de  sa  famille^  2.  dans  le  cas  où  son  mari  lui  refuse 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  son  entretien,  si  elle  n'a 
empl  yé  ce  qu'elle  a  pris  que  pour  s'entretenir  mo- 
destement et  selon  sa  condition*,  3.  pour  pourvoir  à  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  faire  subsister  elle  et  sa  fa- 
mille ,  lorsqiiejsonmari, étant  prodigue,  dissipateur  ou 
avare,  les  laisse  manquer  de  tout.  f\.  Une  femme  peut, 
à  finsu  de  son  mari ,  prendre  sur  sa  dot  pour  sou- 
lii^er  la  misère  de  son  père  on  de  sa  mère,  ou  de  ses 
eiifans  du  premier  lit,  si  son  mari  refuse  de  lui  don- 
ner de  qioi  les  secourir:  parce  que  c'est-Ià  une  obli- 
^'Uiou  naturelle  à  laquelle  un  mari  ne  peut  s'opposer, 
H  y  a  même  des  docteurs  qui  croient  qu'une  femme 
])eut,  de  la  même  manière,  pourvoir  à  l'indigence  de 
ses  frères  ou  soeurs.  Mais  si,  son  mari  venant  à  mou- 
rir, elle  demandoil  le  remplncemenl  de  ses  deniers  do- 
taux, elle  seroit  obligée  de  passer  en  déduction  ce 
qu'elle  auroit  alors  donné  de  sa  dol. 

Un  confesseur  doit  être  attentif  à  ne  pas  permettre 
facilement   et   sans  raison  pressante  aux    fcuiines  ,  ce 
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sortes  de  libéralités  faites  à  Tinsu  de  leurs  maris  •  parce 
que  les  femmes  se  portent   souvent  assez    volontiers 
aux  Iibéralitv4s  indiscrcies,  dont  nous  croyons  qu'a  voulu 
parler  sainl  Thomas,  lorsqu'il  a  dit  qu'une  femme  ne 
peut  pas  faire   Taumône  sans  le   consentement  de  son 
mari,  ou  exprès,  ou  présumé,  hors  le  cas  de  nécessité. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  femme,  à  Tégard 
des  biens  dont  son  maria  Tadminislraiion  et  Fusufruit, 
doit  s'entendre   pareillement  du  mari ,  à  l'égard   des 
Liens    dont  sa  femme  a  seule   le   droit   de   disposer  et 
de  jouir,  qu'il  ne  peut  prendre  et  employer  sans  son 
consenlenicîU.  Il  ne   lui  est  pas  permis  de  dissiper  la 
dot  de  sa  femme,  ni  de  consumer  tous  les  biens  de  la 
communauté,  et   dont  il    est  administrateur,  en  dé- 
bauches, en  jeu  et  en  folies,  étant  obligé  ,  au  con- 
traire, d'en  avoir  soin  en  bon  père  de  famille. 

On  ne  peut  donc,  à  {)îus  forte  raison,  excuser  de  pé- 
ché les  domestiques  qui  perdent  et  dissipent  les  biens 
de  leurs  maîtres,  oa  laissent  perdre  et  dissiper  par 
d'autres  ,  ceux  qu'ils  ont  en  charge  et  auxquels  ils 
doivent  veiller.  Ils  doivent,  dit  saint  Paul,  dans  le 
chapitre  second  de  son  épître  à  Tite,  ne  faire  aucun 
tort  à  leurs  maîtres ,  mais  leur  dontier ,  en  toute 
rencontre^  des  marques  d'une  entière  fidélité.  Lors- 
qu'ils font  trop  de  dépense,  quant  à  la  nourriture, 
leur  péché  peut  être  mortel,  non-seulement  à  cause 
de  la  quantité  des  choses  dont  ils  font  excès,  mais  aussi 
à  cause  de  la  qualité  :  comme  s'ils  boivent  des  vins 
que  le  prix  ou  la  qualité  rend  plus  précieux  aux  maîtres 
qui  se  les  réservent  particulièrement ,  ou  s'ils  mangent 
ce  qui  ne  leur  étoit  pas  destiné,  et  qu'on  n'a  pas  cou- 
tume de  donner  à  des  domestiques  :  car  alors  ils  font 
un  tort  noiable  à  leurs  maîtres,  qui  en  seroient  fort 
irrités  s'ils  le  savoienl. 

Les  domestiques  qui  font  faire ,  par  des  gens  de  de- 
hors, des  ouvrages  qu'ils  peuvent  et  doivent  faire,  et 
qui  paient,  avec  l'argent  de  leurs  maîtres ,  ceux   qui 
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travaillent  à  leur  décharge,  commettent  nn  larcin,  et 
sont  obliges  à  restituer  ce  qu'ils  prennent  pour  cela 
à  leurs  maîtres,  contre  leur  volonté'. 

Les  confesseurs  ne  peuvent  élre  trop  exacts  à  Té— 
gard  des  domestiques  qui  font  tort  à  leurs  maîtres  ^ 
parce  que  s'ils  leur  donnent  facilement  Tabsolulion, 
sous  prétexte  que  leurs  vols  sont  de  peu  de  conséquence, 
ils  les  entretiendront  dans  cette  mauvaise  habitude. 
Pour  les  en  corriger,  il  faut  les  obliger  à  ré[)arer  le 
moindre  vol  fait  à  leurs  maîtres,  soit  en  restituant  la 
chose  même  qu'ils  ont  prise,  s'ils  l'ont  encore,  ou  sa 
juste  valeur^  ou  en  travaillant  au  double,  s'ils  ne 
peuvent  restituer  autrement. 

Les  ouvriers  et  artisans  ne  peuvent ,  sans  pdché  , 
retenir  aucune  chose  appartcnanteà  ceux  qui  les  ont  fait 
travailler,  sans  en  avoir  leur  permission  et  consente- 
ment :  et  de  là  on  doit  juger  ce  qu'il  faut  penser  de 
Tiisage  où  sont  quelquefois  les  tailleurs  et  les  coutu- 
rières, de  s'approprier  les  restes  des  diaps,  étoffes  ou 
toiles  qui  leur  ont  été  confiés  pour  les  façonner.  Il 
faut  les  regarder  comme  ceux  qui  s'enrichissent  par 
plusieurs  petits  larcin*;,  et  les  obliger  à  restituer,  quand 
même  ce  qu'ils  auroient  retenu  de  ces  morceaux  de 
draps,  étofles  ou  toiles,  soient  de  peu  de  conséquence. 
Le  meilleiir  mojen  dVni pécher  un  pénitent  de  voler 
et  de  prennre  à  favenir  ce  qui  ne  lui  appartient  pas, 
c'est  de  Tobli/^er  à  restituer  ,  quelque  petit  que  soit  le 
larcin  qu'il  a  fait:  car  la  maiièie  du  larcin  est  une  de 
celles  auxquelles  on  peut  sur-tout  appliquer  ce  que 
dit  l'Esprit  saint:  qui  spernit  modica  ^paidaLim  dé- 
cide t. 

On  demande  si  la  nécessité  excuse  de  péché  celui 
qui  prend  le  bien  d'auirui.  Pour  répondre  i\  celte  ques- 
tion ,  il  faut  se  rap.p<iler  ce  que  nous  avons  drjà  dit 
{pog.  37  i  },  qtfil  laut  distinguer  trois  sortes  de  né- 
cessités, savoir:  i.  la  néccii)iié  extrême,  qui  réduit  uii 
honunc  à  une   telle  miscre  ,  qu'il  est  eu  danger  dvi— 
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dent  de  mourir,  ou  de  toiTiber  dans  une  maladie  in-^ 
curable,  ou  d'éire  privé  de  ses  sens,  s'il  n'est  passe- 
couru  ;  2.  la  nécessité  griève  ou  pressante  ,  qui  fait 
souffrir  tellement  une  personne  ,  par  le  besoin  des 
choses  nécessaires,  qu'à  peine  peut-elle  vivre  ^  qui  l'o- 
blige de  mener  une  vie  méprisable  et  beaucoup  au- 
dessous  de  tous  ceux  de  sa  condition^  ou  qui  la  met 
dans  un  pressant  danger  de  souffrir  un  dommage  con- 
sidérable dans  sa  santé  ,  ou  dans  son  honneur,  ou  dans 
ses  biens  ^  3»  la  nécessite  commune,  qui  est  celle  dans 
laquelle  sont  ordinairement  réduits  les  pauvres  men- 
dians. 

L'extrême  nécessité  autorise  ceux  qui  s'y  trouvent 
réduits,  à  prendre,  sans  aucun  péché,  par-tout  où  ils 
trouvent  de  quoi  soulager  leurs  besoins:  alors  ils  ne 
prennent  pas  le  bien  d'autrui,  et  ils  ne  sont  pas  cou- 
pables du  péché  de  larcin,  parce  que,  dans  rexlrême 
nécessité,  tous  les  biens  sont  communs^  nous  Tavons 
déjà  remarqué.  Mais  afin  que  la  nécesssilé  soit  censée 
extïême,  et  qu^elle  puisse  excuser  enlièrement  celui 
qui  a  pris  du  bien  d'autrui ,  pour  son  besoin  ,  il  faut 
qu'elle  soit  évidente  et  pressante,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
d'autre  moyen  pour  y  subvenir.  Il  faut  que  celui  dont 
on  prend  le  bien ,  ne  soit  pas  dans  une  pareille  né- 
cessité: car,  en  ce  cas,  le  principe,  melior  est  con^ 
ditio  possidentis  ^  doit  avoir  lieu.  Il  faut  enfin  n'a- 
voir pris  que  ce  qui  étoit  absolument  nécessaire  au 
besoin. 

Il  y  a  des  théologiens  qui  ajoutent  qu'on  ne 
pourroit ,  pour  subvenir  à  son  extrême  nécessi- 
té, prendre  le  bien  du  prochain  sans  sa  permission , 
s'il  étoit  probable  qu'en  demandant  à  celui  qui  en 
est  le  maître,  ce  dont  on  a  besoin  ,  il  l'accordât;  à 
moins  qu*on  ne  fût  d'un  état  où  il  seroit  déshono- 
rant de  mendier.  D'autres  disent  qu'en  prenant  alors 
ce  dont  on  auroit  besoin  ,  sans  le  demander,  quoi- 
qu'on pût  l'obtenir ,  on  ne  commetlroit  qu'un  péché 
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véniel ,  parce  que  le  maître  de  ce  qu*on  prendroil  ne 
pourroil ,  dans  le  fond  ,  s  y  opposer^  et  que  ce  ne  seroit 
pécher  que  dans  la  manière  de  prendre,  qui  seroit. 
dans  ce  cas,  d'une  petite  conséquence. 

Lorsque  la  nécessité  n'est  que  griève  ou  pressante, 
il  n'est  pas  permis  de  prendre  le  bien  du  prochain 
pour  soulager  son  besoin.  Dire  le  contraire,  ce  seroit 
donner  lieu  à  la  cupidité,  et  ouvrir  la  porte  aux  vols. 
Aussi  le  pape  Innocent  XI.  a  »-il  condamné,  en  1679^ 
la  proposition  suivante  :  prrmissum  est  Jurai  i^  non 
solum  in  extremâ  necessitate^  S('d  etinm  in  gravi» 
Le  clergé  de  France,  dans  l'assemblée  de  1700,  Ta 
\u^éQ  fausse^  téméraire  et  pernicieuse  au  bien  public. 

La  nécessité  commune  ne  peut  excuser  de  larcin 
ceux  qui  prendroient  le  bien  du  prochain.  Les  per- 
sonnes qui  y  sont  réduites,  et  qui  sont  en  état  de  tra- 
vailler, doivent  se  souvenir  de  ce  précepte  de  saint 
Paul  (Eph.  4-  )•'  9"<?  celui  qui  dérobait  ^  ne  dérobe 
plus  ;  mais  quil  travaille  plutôt  de  ses  mains  à  quel- 
que ouvrage  qui  soit  licite^  afin  que  par-là  il  ait 
de  quoi  secourir  le  pauvre  dans  sa  nécessité. 

Les  confesseurs  doivent  examiner  de  près  ceux  qui 
sont  dans  cette  sorte  de  nécessité,  et  ne  pas  leur  don- 
ner facilement  Tabsolulion  de  leurs  larcins  :  car  sou- 
vent leur  pauvreté  n'est  qu'une  suite  de  leurs  dé- 
bauches et  de  leur  fainéantise,  il  faut  les  obliger  à 
travailler  de  toutes  leurs  forces,  et  à  se  passer  de  tout 
ce  qui  n'est  pas  nécessaire  à  la  vie.  On  doit  regarder 
comme  des  voleurs,  qui  ajoutent  même  ie  mensonge 
au  vol,  ceux  qui,  par  une  pauvreté  feinte  et  affectée, 
obtiennent  des  aumônes. 

La  rapine  est  le  vol  du  bien  d'autrui,  fait  ouverte- 
ment malgré  lui,  avec  quebpie  violence  ou  insuite.  La 
circonstance  de  la  violence  et  de  l'insulte  que  Ton  fait 
■à  la  personne  dont  on  ravit  le  bien,  est  cause  que  la 
rapine  est  un  péché  différent  du  simple  vol  ,  et  plus 
grief  eu  ce  que,  outre  finjustice  qui  est  dans  le  vol , 
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]a  rapine  enferme  une  malice  parlicnlière  et  disiingne'e  , 
étant  une  espèce  d'affiont  et  d'otUrage  que  Ton  liait  à 
celui  dont  on  prend  le  bien,  lui  le  sachant  ou  le 
voyant:  car  cVst-là  offenser  son  honneur.  C'est  pour- 
quoi une  même  action  peut  n'être  que  pëché  véniel, 
en  qualité  de  rapine,  et  être  péchë  mortel  en  qua- 
lité de  vol ,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un  seigneur 
lie  paroisse  prend  à  son  vassal  un  mouton  :  au  con- 
traire,  si  le  vassal  prenoit  par  force,  à  son  seigneur, 
une  chose  de  peu  de  conséquence,  le  péchg  seroit  vé- 
niel en  qualité  de  vol,  et  mortel  en  qualité  de  rapine. 
Il  est  à  remarquer  qu'on  peut  faire  violence  à  une 
personne,  non- seulement  en  lui  enlevant  son  bien  de 
vive  force,  à  main  armée,  ou  en  la  frappant,  mais 
aussi  en  k  menaçant ,  et  en  lui  imprimant  de  la 
terreur.  ^ 

C'est  une  erreur  populaire,  que  les  pasteurs  doivent 
combattre ,  que  de  croire  qu^il  est  permis  de  frauder 
les  droits  et  les  tributs  dus  au  prince^  comme  si  ce 
n'étoit  pas  frauder,  que  de  frauder  le  fisc:  neqiie  enim 
fraus  i^ta  quiafisco  fiebat^  ideo  nonjîebat ,  dit  saint  J 
Augustin.  Jésus— Christ  nous  a  enseigné  de  rendre  à 
César  ce  qui  est  à  César  :  il  a  fait  lui-même  payer i 
le  tribut  pour  lui  et  pour  saint  Pierre.  Saint  Paul  nous] 
recommande  ce  devoir  dans  son  épître  aux  Ptomains 
(  Cap,  i3.  ).  Ceux  qui  fraudent  les  droits  dus  aux 
princes,  ravissent  donc  le  bien  d'aulrui,  et  leur  pé- 
ché est  mortel ,  si  le  vol  est  considérable.  La  loi  qui 
ordonne  de  payer  les  tributs  au  prince,  est  une  loi 
conforme  au  droit  naturel,  qui  nous  ordonne  effec- 
tivement dt?  fcuirnir  au  prince  les  secours  et  les  sub- 
sides dont  il  a  besoin  pour  gouverner  son  état ,  dé- 
fendre ses  peuples ,  et  les  maintenir  en  paix. 
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De    la  jSécessité  des  Lois, 

XL  est  important  que  les  confesseurs  s'appliquent  à 
faire  connoîire  aux  pe'nitens  qui  s'adressent  à  eux,  et 
dans  toutes  les  occasions  qu'ils  en  t^ou^'ent,  le  respect 
et  l'obéissance  que  les  hommes  doivent  aux  lois  qui 
les  obligent.  On  ne  doit  rien  oublier  pour  les  en  bien 
convaincre. 

Rien  lïest  sans  loi^  dit  saint  Bernard  (^ep.  ii.):  il 
faut  donc  que  Thomme  connoisse  quelles  sont  celles 
auxquelles  il  doit  se  soumeUre.  On  appelle  /o/,  un  rè- 
glementjune  disposition  qui  doit  servir  comme  de  me- 
sure et  de  règle  pour  diriger  les  actions,  soit  pour 
éviter  le  mal ,  soit  pour  faire  le  bien.  Les  lois  faites 
pour  l'homme,  ne  sont  donc  autre  chose  que  les  règles 
qui  lui  apprennent  comment  il  doit  se  conduire,  et 
la  conduite  de  l'homme  n'est  auUe  chose  que  ses  de- 
marches,  relativement  à  sa   fin. 

Ainsi ,  pour  découvrir  les  premiers  fondemens  des 
lois  faites  pour  Ihomme,  il  faut  connoître  quelle  est 
sa  tin^  parce  que  sa  destination  à  cette  fin,  est  la  pre- 
mière règle  des  de'marches  qui  doixcnl  l'y  conduire, 
et  par  conséquent  la  première  loi  qu'il  doit  écouter, 
et  le  fondement  de  toutes  les  autres. 

L'homme  a  une  ame  qui  anime  son  corps ^  et  celte 
âme  a  un  entendement  pour  connoître.  et  une  vo- 
lonté pour  aimer.  L'homme  doit  donc  avoir  quelque 
objet  auquel  il  puisse  s'unir,  et  dont  la  connoissance 
et  l'amour  fassent  son  repos  et  son  boiiheur.  C'est  vers 
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cet  objet,  par  conséquent,  que  doivent  tendre  toutes 

ses  actions  et  tous  ses  efforts. 

D'où  il  s'ensuit  que  la  première  loi  pour  Thomme, 
est  sa  destination  à  la  recherche  et  à  Tamour  de  lob- 
jet  qui  doit  être  sa  fin,  et  où  il  doit  trouver  sa  fë- 
liciiéjet  que  cette  loi ,  étant  la  règle  de  toutes  ses 
voies ,  doit  être  le  principe  de  toutes  les  lois  qu  il  doit 
observer. 

Pour  connoître  donc  quelle  est  cette  première  loi, 
quel  en  est  Tesprit,  et  comment  elle  est  le  fondement 
de  toutes  les  autres,  il  faut  voir  quel  est  Tobjet  à  la 
possession  duquel  elle  nous  destine. 

De  tous  les  objets  qui  s'offrent  aux  veux  de 
l'homme  dans  Tunivers  ,  en  y  comprenant  Thommc 
lui-même,  il  ne  trouvera  rien  qui  soit  digne  d'être  sa  fin. 
Car,  en  lui-même  ,  loin  d  j  trouver  sa  fclicité,  il  ny 
verra  que  les  semences  des  misères  et  de  la  mort.  Et 
autour  de  lui,  si  nous  parcourons  tout  cet  univers, 
nous  trouverons  que  rien  ne  peut  y  tenir  lieu  de  fin, 
ni  à  notre  esprit,  ni  à  notre  cœur.  Aussi  voyons- nous 
que,  si  Dieu  nous  apprend,  dans  les  livres  saints,  la  % 
manière  de  bien  user  des  créatures,  il  a  caché  à  notre 
esprit  une  infinité  de  connoissances  qui  nous  sont  inu- 
tiles. Tout  ce  que  le  Seigneur  a  fait  est  bon  (  EccL 
3.  1 1.  )  :  il  a  fait  chaque  chose  en  son  temps^  afin  que 
ses  créatures  pussent  élever  les  hommes  à  la  connois- 
sance  et  à  Tamour  de  leur  Créateur  :  mais  Dieu,  ayant 
vu  que  les  hommes  ne  les  contemploient  que  pour  sa- 
tisfaire leur  curiosité  et  leur  orgueil ,  a  livré  le  monde 
à  leurs  \dïnes  disputes  y  sans  que  rhomrne^  par  toutes 
ses  recherches,  puisse  connoître  parfaitement  les  ou- 
i^rages  que  Dieu  a  créés  dès  le  commencement  du 
monde  ^  et  qu'il  conserve  jusque)  la  Jin.  Ne  recher- 
chez donc  point  ce  qui  est  au-dessus  de  vous  ^  nous 
dit  l'Esprit  saint  (  Eccli.  3.  22),  et  ne  tâchez  point 
de  pénétrer  ce  qui  surpasse  "vos  forces.  Mais  pen- 
sez toujours  à  CG  que  Dieu  vous  a  commandé^  et 
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najez  point  la  curiosité  d examiner  la  plupart  de 


ses  ouvrages, 

o 


A  IVgard  de  notre  cœur .  personne  n'iqnore  que  le 
monde  entier  n'est  pas  capable  de  le  remplir  ,  ec  que 
jamais  il  n'a  pu  faire  le  bonheur  de  ceux  qui  l'ont  le 
plus  aimé,  et  qui  en  ont  le  plus  joui.  Celte  vérité  se 
fait  si  bien  sentir,  que,  si  on  veut  être  de  bonne  foi^ 
personne  ne  doit  avoir  besoin  qu'on  lui  peTsuade  qu'il 
uy  a  dans  le  monde  que  vanité  et  alTliciion  d'esprit. 

Apprenons  donc,  et  ne  l'oublions  jamais,  ajjprenons 
de  celui  qui  a  formé  riioinme,  que  \J\cu  seul  ,  étant 
le  principe  de  Tbomme,  est  aussi  sa  seule  fin;  qu'il  uy 
a  que  Dieu  qui  puisse  remplir  le  vide  infini  de  cet 
esprit  et  de  ce  cœur  qu'il  a  faits  pour  lui;  et  qu'il  ny 
a.  dans  ce  monde,  rien  de  solide,  que  d'aimer  Dieu  et 
de  s'attacher  à  lui  seid. 

Oui,  c'est  pour  Dieu  même  que  Dieu  a  fnt  l'homme. 
C'est  pour  le  connoître,  qu'il  lui  a  donné  un  entende- 
ment; c'est  pour  l'aimer,  qu'il  lui  a  donné  un  cœur  ;  et 
c'est  par  les  liens  de  celte  connoissance  et  de  cet  amour, 
que  le  Créateur  veut  que  les  hommes  s'unissent  à  lui^ 
j)0ur  trouver  en  lui,  ei  leur  véritable  vie,  et  leur 
unique  félicité. 

C'est  en  recevant  un  esprit  intelligent,  immortel, 
capable  de  connoître  et  d'aimer  Dieu  ,  que  l'homme 
a  été  créé  à  limace  et  à  la  ressemblance  de  Dieu.  Ubi 
autemfactus  est  homo  ad  imagine.jti  DeiF  demande 
saint  Auf^ustin  (  lYact,  S.  in  Ep.  Joann.  ).  Voici  sa 
réponse  :  /n  intollrctu^  in  ment e^  in  int'^riore  Iu)jnine  y 
in  eo  qnnd  inielligit  vei  iiatem^  dijudicnt  justitiam 
et  injustitiam  ^  novit  à  quo  Jnctus  est  ^  polest  intel- 
ligere  Créât orcm  sunni^  laudare  Créât orem  suum. 

Mais  commrni  l'homme  pourra-i— il  connoître  la 
^vérité ^  distinguer  la  justice  d'arec  Vinjustice  ^  j^g^^ 
si  ses  actions  sont  droites  et  bonnes,  ou  si  «îlles  ne  le 
sont  pas;  voir  ce  qu'il  doit  fuir  et  ce  qu'il  doit  re- 
chercher; s'assurer  s'il  fait  tout  ce  qu'il  doit  faire  pour 
ToiTUi  ni.  H  h 
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plaire  à  son  Créateur  ,  pour  rendre  hommage  à  son 
Créateur:  conimeut,  dis-je,  le  pourra  t-il, s'il  n'a  aucune 
règle  qui  le  guide,  qui  Tinstruise  de  ses  devoirs,  qui 
dissipe  ses  ténèbres,  qui  le  fixe  dans  ses  doutes  et  ses 
incertitudes,  qui  lui  montre  la  voie  qu'il  doit  suivre, 
pour  arriver  au  bonheur  que  Dieu  prépare  à  ceux  qui 
raimeni?  Car  il  ny  a  que  Fimpie  qui  ose  dire  que  la 
vertu  et  le  vice  ne  sont  que  des  noms  qui  ne  signifient 
rien,  el  que  toute  voie  conduit  e'galement  l'homme  à 
la  félicité  à  laquelle  il  est  destiné. 

Et  que  deviendroit  Thomme^  dans  quels  abîmes  ne 
se  précipiteroit-il  pas^  de  quels  excès  ne  se  rendroit-il 
pas  coupable,  s'il  éloit  abandonné  auoc  désirs  de  son 
cœur^  s'il  n'avoil  pour  guides  que  ses  passions^  s'il 
lui  étoit  permis  de  ne  marcher  que  dans  les  voies  quil 
aurait  inventées^  et  de  ne  chercher  que  dans  ses  ca- 
prices, la  source  et  l'origine  de  tous  ses  devoirs  5  en  un 
mot,  s'il  devoit  se  tenir  lui-même  lieu  de  loi? 

Pour  nous  en  convaincre ,  examinons  ,  en  premier 
lieu,  quelle  est  la  conduite  de  la  plupart  des  hommes. 
Combien  en  voit-on  qui  sont  plongés  dans  une  telle  stupi- 
dité, que  si  elle  n'éteint  pas  entièrement  la  raison, 
elle  leur  en  laisse  si  peu  Tusage,  que  c'est  une  chose 
étonnante  comment  des  hommes  peuvent  être  réduits 
à  une  telle  brutalité  ? 

Combien  de  gens  qui  ne  pensent  presque  point,  et 
qui  ne  sont  occupés  que  des  nécessités  de  la  vie  pré- 
sente ?  A  quoi  songe -t~ on  communément  dans  le 
monde?  aux  affaires  temporelles,  à  ses  intérêts,  à  ses 
plaisirs,  aux  richesses   et  aux  honneurs. 

Demandez  à  tous  les  chrétiens,  qui  devroient  être 
lus  éclairés  que  ceux  qui  ne  connoisseni  aucime  re-* 
igion^  nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ces  impies,  qui, 
prétendant  que  l'âme  finit  avec  le  corps,  se  sont  uni- 
quement bornés  à  celte  vie,  et  se  mettent  au  rang  des 
bêtes 5  demandez,  dis-je,  à  tous  les  chrétiens,  où  ils 
vont:  vous  les  entendrez  répondre  d'une  commune 
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voix  5  qn^ils  vont  à  la  mort  el  à  reternité  ;  que  toutes 
leurs  démarches  les  avancent  vers  ce  terme  si  efFrojable^ 
qu'ils  ignorent  même  si  chaque  pas  qu'ils  font  ne  les  y 
fera  point  arriver.  Mais  si  vous  voulez  savoir  pourquoi 
ils  vont  par  ce  chemin  plutôt  que  par  un  autre,  el  quel 
fondement  ont  les  maximes  qui  les  y  conduisent,  vous 
verrez  quà  peine  y  ont-  ils  fait  réflexion^  qu'ils  s  en 
sont  tenus,  en  y  entrant,  aux  premières  lueurs  qui  les 
ont  fiappés^  que  les  règles  qu'ils  suivent  n'ont  d'autre 
source  qu'une  coutume  qu'ils  ont  embrassée  sans  exa- 
men, ou  l'exemple  di^s  autres,  ou  des  discours  témérai- 
res dont  ils  se  sont  fait  des  principes  j  ou  ^fin  leurs 
passions  et  leurs  caprices. 

Que  Ton  considère  de  près  la  vie  des  hommes ,  et  il 
sera  aisé  de  voir,  qu'il  y  a  autant  de  difFérentes  lumières 
enlr'eux ,  qu'il  y  a  d  humeurs  et  de  conduites  différentes. 
Car  il  n'y  a  qua  les  étudier  un  peu,  pour  remarquer 
qu'ils  ont  chacun  leurs  principes  et  leurs  maximes , 
dont  ils  se  forment  une  morale  à  leur  fantaisie. 

Ces  principes  et  ces  maximes  de  morale  sont  les 
règles  dont  ils  se  servent,  dans  le  choix  du  chemin  qui 
mène  à  la  vie  ou  à  la  mort  étern^lh*.  Car  la  suite  des 
actions  de  chacun  fait  le  chemin  où  il  marche  durant 
sa  vie,  et  ces  actions  sont  ro^lces  par  les  principes  siir 
lesquels  il  se  conduit  •  de  sorte  que,  comme  il  3^  a  une 
infinité  de  mauvais  chemins ,  c'est-à-dire  ,  une  infinité 
de  vies  déréglées  et  déraisonnables,  il  faut  qu'il  y  ait 
aussi  une  infinité  de  fausses  morales. 

Ainsi,  il  n'y  a  passeuhiment  une  morale  de  chrétiens, 
nne  morale  de  Juiis,  de  Turcs ,  de  Persans ,  de  Chinois, 
de  Brachmanes,  efc.  morales  qui  consistent  dans  cer- 
taines maximes  qui  sont  comm  mes  à  chacnTie  de  ces 
sociétés:  mais,  parmi  ceux  qui  font  profession  de  la  même 
religion,  il  y  a  souvent  des  morales  dtfïerenles ,  selon 
les  différentes  prole>sion.-<,  les  dilïérenles  idées  ,  les 
différentes  passions,  les  differens  caprices,  les  différens 
intérêts.    Ceux   qui  sont  dans  les   places,   t^randes   ou 
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peu  considérables,  ont  leurs  maximes  ^  et  ceux  qui 
devroienl  leur  obéir,  en  reconiioissent  d'autres.  La 
noblesse  a  les  siennes  ]  le  Peuple  s'en  forme  aussi,  selon 
qu'elles  lui  conviennenl.  Il  y  a  une  morale  de  soldats , 
de  négocians,  d'artisans,  de  partisans,  et  même  de 
voleurs,  de  bandits  et  de  corsaires  :  car  ils  ont  certaines 
règles  qu'ils  observent  entr'eux  aussi  fidèlement  que 
Jes  autres  hommes  observent  leurs  lois,  et  ils  se  font , 
comme  les  autres^  une  conscience  qui  approuve  leur 
genre  de  vie. 

Enfin,   en  descendant  jusqu'à   chaque   homme   en 
particulier,  ©n  trouvera  qu'outre  quelques    maximes 
générales  dans  lesquelles  ils  conviennent  avec  ceux  de 
leur  religion  et  de  leur  profession ,  ils  ont  aussi  plu- 
sieurs maximes  particulières,  qu'ils  ramassent  çà  et  là, 
ou  qu'ils  se  forment  d'eux-mêmes,  et  dont  ils  se  com- 
pos^^nt  une  morale  toute  différente  de  celle  des  autres. 
On  ne  peut  qu'être  surpris  ,  en  considérant  le  mé- 
lange confus  de  ces  maximes  qui  fout  la  morale  des 
paniculiers,   de  reconnoître  qu'il  ne    s'y    trouve  pas 
moins  de  variété  que  dans  les  physionomies,   qui  sont 
si  admirablement  diversifiées.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
étonnant  encore  ,  et  qui  fait  mieux  connoître  l'excès  de 
l'aveuglement  des  hommes,  c'est  la  légèreté  prodigieuse 
avec  laquelle  ils  embrassent  les  plus  importantes  maximes 
de  leur  conduite;  le  peu  de  soin  qu'ils  apportent  pour 
discerner  la  vétité  d'avec  Terreur^  et  ro[)iniâtreié  avec 
Inqiielle  ils  s'attachent  à  leurs   faux  principes ^   comme 
s'ils  étoient  assurés  et  indubitables. 

Il  s'agit  de  leur  tout,  puisqu'il  s'agit  pour  eux  d'une 
éternité  de  bonheur  ou  de  malheur.  Chaque  pas  qui  les 
avance  vers  la  mort,  les  approche  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  deux  éternités.  Ne  semble-t-il  donc  pas  que  leur 
princi[)al  soin  et  leur  principale  application  devroienl 
être  de  s'instruire  des  règles  véritables  qu'ils  doivent 
suivre  dans  la  conduite  de  toute  leur  vie,  et  de  lâcher 
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de  les  discerner  de  ce  nombre  infini  de  fausses  règles 
qui  sont  suivies  par  ceux  qui  s'e'loigneni  de  la  vërilé. 

La  diversiié  même  des  maximes  qui  régnent  parmi 
les  hommes,  leur  devroit  faire  comprendre  qu'il  n'est 
pas  si  aisé  de  trouver  le  chemin  qui  mène  à  la  vie, 
puisque  tous  ne  conviennent  pas  du  choix  de  celui  qui 
me'riie  la  préférence.  Si  ce  chemin  étoit  si  visible,  il 
les  altireroittous ,  en  se  montrant  clairement  à  eux^  et, 
s'il  se  Irouvoit  des  hommes  assez  déraisonnables  pour 
refuser  dy  marcher,  il  ne  s'en  irouveroit  point  d'assez 
aveugles  pour  le  méconnoîire. 

Cependant  la  chose  à  laquelle  communément  on 
pense  le  moins,  c'est  la  nécessité  de  s'instruire  de  quelle 
manière  on  doit  vivre.  On  embrasse  pour  l'ordinaire  , 
sans  discernement,  les  premières  maximes  que  l'on  a 
reçues^  et  il  est  rare  de  voir  des  personnes  révoquer 
en  doule  celles  qu'elles  ont  ainsi  embrassées. 

C'eit  ce  qui    paroît  particulièrement   dans  le  choix 
de  la  Religion  ,  qui  est  cependant  la  chose  du  monde 
la  plus  importante,  et  qui  fait,  chez  tous  les  peuples, 
une  partie  irès-considérablo  de  leur  morale:  car  il  n'y 
a  point  de  témérité  égale  à  celle  qui  porte  la  plupart 
des  hommes  à  suivre  une  religion  plutôt  qu'une  autre. 
Exceptons  cependant  la  Pieligion    chrétienne,  dont 
réclatqu'elle  reçoit  par  la  divinité  deson  établissement , 
par  sa  sainteté,   par   ses   miracles,   par  ses  prophéties, 
par  sa  doctrine,  enlève  tellement  l'esprit  et  le  cœtjr  , 
que  ,  loin  de   pouvoir  accuser  de  témérité  ceux  qui  la 
préfèrent  à  toutes  les  autres,  on  doit  regarder,  comme 
des   aveugles  volontaires  et  opiniâtres,  tous  ceux  qui 
refusent  d'ouvrir  les  yeux  à  la  lumière  qu'elle  fiil  bril- 
ler dans  l'univers  :  outre  que,  plus  on  pénètre  le  fond 
de  cette  sainte  Religion,  plus  on  y  découvre  de  vérités 
et  d'instructions  consolantes,  fortes  et  incontestables^ 
tandis  que   toutes  les    autres  ne    peuvent    soufirir  la 
moindre  recherche  et  le  moindre  examen. 

Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  des  religions  doul 
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les  hommes  sont  les  auteurs ,  et  nons  disons  qu'il  n'y 
a  rien  de  plus  exiravagatit  que  toutes  ces  créances. 
Elles  n'ont»  ni  miracles^  ni  prophéties,  ni  rien  de  ca- 
pable de  persuader  les  esprits  tant  soit  peu  sensés. 
Tout  ce  que  l'on  connoît,  par  la  raison,  par  Texpé— 
rience,  par  la  lecture  des  histoires,  les  détruit  et  les 
convainc  de  fausseté.  D'où  vient  donc  qu'elles  sont 
suivies  par  tant  de  nations  ?  Qti'on  demande  aux  Turcs, 
a^x  Chiuois,  aux  Tariares,  etc.  pourquoi  ils  suivent  la 
reli^^ion  qui  est  admise  chez  chacun  d'eux  :  ils  ne  ré- 
pondront autre  chose,  sinon  qu'ils  la  suivent  parce 
que  leurs  pères  Tont  suivie;  parce  que  leurs  parens, 
leurs  amis  ,  leiir  nation,  leur  prince,  la  suivent.  Yoi- 
là  tout  le  fondement  de  leur  créance. 

Mais  il  ne  faut  qu'un  peu  de  sens  commun  ,  pour 
voir  tout  le  ridicule  d'une  pareille  raison  :  car,  par 
cette  règle  ,  toute  religion  sera  véritable  dans  le  pay^ 
où  elle  est  reçue.  Néanmoins ,  qtjelque  fausse  que  soit 
une  telle  règle  ,  le  commun  des  hommes  n'est  pas  ca- 
pable d'y  résister,  leur  esprit  y  succornbe ,  il  s  y  rend 
aveuglément. 

La  Religion  chrétienne  est  la  seule  qui  puisse  jus- 
tifier d'une  pareille  imprudence ,  ceux  qui  viennent  à 
son  école;  quoiqu'il  n'y  ait  d'ailleurs  que  trop  de  chré- 
tiens qui  ne  le  sont  que  de  la  même  manière  que  les 
Tiircs  sont  mahométans,  c'est  à-dire  ,  parla  seule  im- 
pression de  l'exemple,  et  qui  n'ont  ni  l'esprit  ni  le 
cœur  chrétien,  i^ joutons  que,  quoiqu'il  soit  vrai  en 
général  que  la  morale  des  chrétiens  est  très-solide 
dans  les  principes  qu'ils  tirent  de  celte  divine  Re- 
ligion, on  ne  peut  qu'êire  surpris  et  affligé  à  la  vue 
de  celle  qui  sert  de  principe  à  une  infinité  de  personnes 
qui  se  disent  néanmoins  disciples  de  Jésus-dhrist.  Dis- 
ciples qui  ne  sont  chrétiens  que  de  nom,  peu  instruits 
de  leur  Religion,  cl  qui  se  donnent  la  liberté,  comme 
les  autres  hommes,  de  se  former,  selon  leur  caprice,  des 
maximes  toutes  contraires  à  la  doctrine  de  TEvangile. 


Des  Lois.  4^7 

-Celle  qu'ils  ont  puisée  daiis  la  Religion  chrétienne,  ne 
compose  qu'une  bien  petite  partie  de  leur  morale,  lli 
ont  un  grand  nombre  de  systèmes  qu'ils  ont  adoptés 
au  hasard.  L'exemple  de  leurs  amis  et  de  ceux  avec 
qui  ils  vivent^  les  discours  de  ceux  avec  qui  ils  con- 
versent^ leur  amour-propre^  l^  désir  de  justifier  leurs 
passions-  l'irrégularité,  la  perversité  de  leur  conduite, 
leur  inspirent  encore,  sans  qu'ils  y  pensent,  une  infinité 
de  fausses  maximes,  lis  forment  des  jugemens  sans 
nombre  sur  les  diirérentes  rencontres  qui  se  présentent: 
ces  jugemcns  graves  dans  leur  mémoire,  et  favorisés  de 
ramour-pro{)re,  qui  les  regarde  comme  ses  propres  pro- 
ductions, sont  regardés  comme  autant  de  règles  qu'il 
lï'est  pas  permis  de  contester.  Et  de  là ,  une  morale  qui 
n'est  guère  moins  déréglée  et  dépravée  que  celle  des 
Mahoraétans  et  des  Gentils. 

Ces  mor.'slrueux  senlimens  sur  la  Pieligion  sont  d'au- 
tant pKis  irrémédiables,  qu'on  se  fait  une  gloire  de  mé- 
priser la  science  de  bien  vivre,  et  de  ne  vouloir  point 
connoître  la  vérité;  ou  si  Ton  marque  quelque  désir  de 
s'en  instruire,  on  y  travaille  avec  tant  de  nonchalance 
et  si  peu  d'attention  ,  qu'il  semble  qu'elle  ne  vaille  pas 
la  peine  du  travail  qu'il  eu  coùteroit. 

Il  n'y  a  que  la  science  de  la  Religion  ,  pour  laquelle 
on  ne  ne  reconnoît  aucun  besoin  d'instruclion  et  de 
maîtres.  On  en  veut  pour  toute  autre  chose  ^  on 
écoute  avec  docilité  ceux  qui  enseignent  ce  qu'on 
veut  apprendie^  ou  fait  choix  des  artisans,  des  mé- 
decins ,  des  avocats  ,  dont  on  croit  ne  pouvoir  se 
passer^  mais  on  n'a  aucune  défiance,  lorsqu'il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  se  sauver  ou  de  se  perdre 
pour  l'éternité  :  tout  guide  alors  senibie  habile^  le 
premier  venu  est  bon  ^  on  se  repose  sur  lui  avec  une 
parfaite  sécurité  ,  et  on  entreprend  hardiment  le  voyage 
qui  doit  conduire  à  un  bonheur  ou  à  un  malheur 
éternel  ,  sans  chercher  d  autres  lumières  que  celle  de 
ces    maximes   fantasques  .   extravagantes  ,    cl   le  plug 
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souvent  impies ,  qui  i)e  nourrissent  Tesprit  et  le  cœur 
que  d'illusions  ,   de   mensonges  et   d'irréligion. 

Où  sont  ceux  qu'on  voit  sérieusement  louches  de 
la  crainte  de  s'égarer  ,  et  de  prendre  nne  mauvaise 
roule  dans  leur  vie  leniporelie^  qui  ne  désirent  rien 
davancage  que  de  trouve]'  la  fi.mière  qui  doit  les  con- 
duire au  ciel ,  et  qui  fassent  de  cette  recîierclie  leur 
principaie  et  leur  plus  s?^rieuse  occupation  f  Où  sont 
ceux  qui  se  défient  d'eux-mêmes  ,  qra  marchent  avec 
crainte  et  tremblement ,  et  qui  soient  conlinueilement 
aitenlifs  à  regarder  où  ils  meUront  leurs  pas  f  II  y  en  a 
sans  doute,  puisqully  a  des  justes  et  des  élus.  Mais 
le  nombre  de  ceux  qui  prennent  garde  à  eux  ^  et 
qui  çeillùnt^  ainsi  que  Jésus- (Christ  nous  le  dit  à  tous  , 
est  il  le  plus  grand  ï  N'esl-il  pa^  lîvident  que  le  commun 
du  monde  marche  sans  crainte  ,  sans  défiance  ,  sans 
prévoyance,  et  sans  réflexion  f  N'esl-il  pas  évident 
que  la  plupart  des  hommes  s'avancent  à  grands  pas 
vers  la  mort,  suivant  toujours  lémérairement  leurs 
passions  et  leurs  fantaisies  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
arrivés  à  ce  moment  terrible  qui  fait  voir  a^^x  pécheurs 
ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  reconnoître  durant  leur  vie^ 
mais  qui  le  leur  fait  voir  inutîlemenî ,  en  tirant  du 
fond  de  leur  cœur  ces  paroles  de  désespoir  :  nous 
nous  sommes  donc  égarés  de  la  voie  de  la  vérité  ^ 
la  lumière  de  la  justice  n'a  point  lui  pour  nous^  et  le 
soleil  de  fintelligence  ne  s'est  point  '<'vé  sur  nous  :  ergo 
crravimus  à  siâ  çeritûtis^  et  justitiœ  lumen  non  luocit 
nohis^  et  sol  intelUgentiœ  non  est  ortus  nohis  (  Sap, 
5.  6.  ). 

Fut-  il  jamais  affaire  plus  importante  pour  rhomn>e, 
qu'une  entreprise  où  les  dangers  sont  journaliers^  où 
les  méprises  sont  ordinaires;  où,  parmi  les  rouies  in- 
finies qui  paroissent  sures,  il  ne  s'eH  trouve  qu'une  de 
véritable,  et  où  cependant  le  succès  doit  décider  d'une 
desiinr'e  éternelle  r*  On  n'eut  donc  jamais  besoin  de 
tant  de  circonspection  cl  de  prudence,  dans  la  con- 
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duite  d'une  pareille  entreprise  5  et  il  faut  être  bifn 
aveugle  pour  ne  pas  reconuoîlre  qu'elle  demande  des 
alteiuions  non  communes. 

Or,  qruconque  n'aura  pas  entièrement  renoncé  aux 
lumières  de  la  lleligion  et  de  la  raison,  ne  pourra  s'em- 
pêcher de  convenir ,  s'il  veut  y  rt^Oéchir ,  que  telle  est 
l'affaire  du  salut ^  et  d'en  conclure  aussitôt,  qu'e'tant 
si  pe'rilleuse  et  si  essentielle ,  il  est  pour  nous  de  la 
dernière  importance,  d'avoir  ^^s  règles  qui  nous  gui- 
dent dans  le  chemin  qu'elle  demande  que  nous  tenions; 
de  ne  point  nous  déterminer  au  hasard,  parmi  celle 
multiphcité  de  voies  que  les  hommes  suivent  ;  de  les 
examiner  toutes  ,  indépendamment  des  usages  et  des 
coutumes  qui  les  autorisent  ;  de  ne  rien  donner  à  l'o- 
pinion et  à  l'exemple  ;  de  ne  rien  laisser  à  i'incerlitude 
des  évènemens,  et  de  préférer  toujours  la  cerlilude  au 
p^^ril. 

Voilà  pourquoi  le  juste  nous  est  partout  représenté, 
dans  les  livressaintsxomme  une  homme  sensé  et  jirudent 
qui  suppute^  qui  compare,  qui  examiue,  qui  discerne,  qui 
éprouve  ce  qu'il  y  a  de  meilleur ,  qui  ne  croit  pas  légère- 
ment à  tout  esprit,  qui  porte  ^  ses  pieds  le  flambeau  de  la 
loi  pour  éclairer  ses  démarches,  et  ne  pas  se  méprendre 
dans  ses  voies.  Le  pécheur,  au  contraire,  3^  est  dépeint 
comme  un  insensé  qui  marche  à  l'avenlure  ,  et  qui, 
dans  les  pas  les  plus  périlleux,  passe  outre  avec  con- 
fiance, comme  s'il  marchoit  dans  les  sentiers  les  plus 
sûrs  el  les  plus  unis.  Sapiens  tiinet ,  et  déclinât  à  malo  : 
stnltns  transilit  ^  et  confiait  (  Pvov.   \l\.  16.). 

Telle  est  précisément  la  situation  de  presque  tous  les 
liommes,  dans  l'affaire  du  salut  élernel.  Partout  ail- 
leurs ,  prudens,  attentifs,  défians,  habiles  à  découvrir 
les  erreurs  cachées  50us  les  préjugés  vulgaires  ,  c'est 
po'ir  le  salut  tout  seul,  que  rien  n'égale  leur  crédu- 
lité et  leur  imprudence  :  on  adopte  alors  sans  atten- 
tion (\qs>  préjugés  communs,  seulement  parce  qu'ils 
sont  établie  :  on  suit  ceux  qui  marchent  devaut,  sans 
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examiner  oii  conduit  le  sentier  quHIs  tiennent:  on  ne 
daigne  pas  se  demander  à  soi-même,  si  Ton  ne  se  trom- 
pe point:  il  suffit  de  savoir  qu'on  n'est  pas  le  seul  à 
se  m^'p rendre. 

Il  y  a  plus  ,  dans  TafFaire  qui  doit  décider  d'une  des- 
tinée eiernelie  ,  on  ne  fait  pas  même  usage  de  sa  rai- 
sou.  On  ne  demande  point  d'autre  garant  de  sa  sii- 
reté,  que  l'erreur  commune,  on  ne  doute  pas,  on 
ne  s'informe  pas  ^  on  ne  se  défie  pas,  tout  est  bon. 
On  est  épineux,  difficile,  défiant,  plein  de  précautions, 
quand  il  s'agit  d  intérêts  terrestres^  mais  on  ne  croit 
pas  que  les  intérêts  éternels  méritent  une  si  grande 
attention;  et  on  est  alors  persuadé,  qu'il  suffît  de  se 
conduire  par  instinct,  par  opinion j  par  impression 
étrangère  :  on  ne  veut  rien  y  mettre  du  sien  ^  et  on  se 
laisseenlraîner  indolemment,  à  la  multitude  età  l'exemple. 
Sur  tout  autre  point,  on  rougiroit  de  penser  comme 
la  foule  :  on  se  pique  même  d'outrer  la  singularité, 
dans  sa  façon  de  penser  sur  tout  le  reste.  Sur  le 
salut  tout  seul,  on  consent  à  être  du  sentiment  vulgaire^ 
ou  si  Ton  s'en  écarte  ,  c'est  pour  traiter  légèrement 
ce  qui  s'y  trouve  de  plus  conforme  aux  véritables  règles^ 
et  il  semble  que,  pour  ce  grand  intérêt  seulement, 
la  raison  ne  nous  ait  pas  été  donnée.  Est-il  question 
d'affaires  temporelles  ?  on  sait  développer  les  motifs 
qu'on  n'a  eus  de  prendre  un  parti  plutôt  qu'un  autre  ^ 
on  sait  justifier  son  choix,  par  la  solidité  de  ses  raisons: 
mais  dans  TafFaire  du  salut,  si  on  est  interrogé  sur  les 
raisons  qu'on  a  eues  de  préférer  les  abus ,  les  usages 
et  les  maximes  du  monde,  aux  règles  de  l'Evangile, 
on  n'a  rien  à  répondre,  sinon  qu'on  n'est  pas  le  seul , 
et  qu'il  faut  vivre  comme  tout  le  monde  vit.  On  se 
pique  de  raison  et  de  sagesse,  quand  il  s'agit  de  choses 
vaines  :  on  est  enfant,  quand  il  s'agit  de  la  vérité.  En 
un  rnot ,  on  pense  que  l'affaire  du  salut  ne  doit  être 
regardée  que  comme  une  de  ces  entreprises  qui  ne 
demandent  aucune  mesure,  aucune  précaution  j   que 


Dns  Lois.  49^ 

Ton  peut  hardimeut  abandonner  à  l'incerlitude  des 
évènemens,  el  dont  on  peut  renvoyer  le  succès  au 
hasard,  sans  le  faire  d3^)eadre  du  travail  et  des  soins 
de   riiomme. 

Nous  avons  donc  tous  besoin  d'une  règle  nire,  cons- 
tante, invariable,  qui  nous  dirige,  qui  nous  éclaire, 
qui  nous  rassure  dans  la  voie  par  laquelle  nous  devons 
parvenir  au  bonheur  éternel  (pii  noMs  est  destiné.  Ne 
la  cherchons  pas  dans  le  cœur  de  riiomine^  il  a  trop 
de  r^'piiguance  pour  toui  ce  qui  le  gêne  :  aussi  le  voyons- 
nous  continuellement  occupé  à  trouver  des  prétextes, 
ou  pour  adoucir  la  sévérilé  de  la  loi,  lorsqu'il  se  voit 
obligé  de  s  y  soumettre,  ou  pour  en  violer  les  préceptes. 
Tantôt  il  fait  tous  ses  efforts  pour  accommoder  la  loi 
aux  t»?mps  ,  aux  circonstances  .  â  ses  projeis  ',  tantôt 
sa  vanité  lui  fait  trouver  dans  Félcvation  du  rang  et 
delà  naissance,  des  privilèges  contre  la  loi  ^  tantôt  rap- 
portant tout  à  lui-même, il  se  persuade  que  ses  intérêts 
doivent  Tem porter  sur  la  loi^  les  plus  légers  inconvéniens 
lui  paroissent  des   raisons  contre    la  règle. 

De  là  viennent  les  variations  éternelles  de  la  morale 
chez  la  plupart  des  hommes.  Comme  ils  ne  puisent 
pas  leurs  lumières  dans  cette  raison  souveraine  qui 
e'claire  tous  les  esprits,  et  qui  est  le  docteur  immuable 
de  la  vérité,  mais  dans  la  corruption  de  leur  cœur 
Cl  dans  la  vanité  de  leurs  pensées,  ils  qualifient  le  bien 
et  le  mal  selon  leurs  caprices  :  les  vices  et  les  vertus 
sont  presque  parmi  eux  des  noms  arbitraires.  Ils  ignorent 
que  le  caractère  le  [)lus  inséparable  de  la  vérité,  est 
d'être  toujours  la  même:,  que  le  bien  el  le  mal  tirent 
leur  immutabilité  de  celle  de  Dieu  ,  qui  est  glorifié 
par  Tun  ,  tandis  que  Faulre  Toutrage;  que  la  sagesse, 
la  sainteté  et  la  justice  de  Dieu,  sont  les  seules  règles  de 
mœurs;  qu'il  n^'î[)par  tient  pas  aux  hommes  de  chan- 
ger à  leur  gré  ce  que  les  hommes  n'ont  pas  établi,  et 
(Ce  qui  est  plus    ancien    que    les  hommes. 

Quelle  sûreté  peut-on  trouver  après  cela  dans  les 
leçons   de  leur  morale,   toute   fondée  sur  rinstabiliié, 
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les  varialîons  éternelles  de  leur  doctrine  ?  Les  règles 
changent  avec  les  siècles^  de  nouveaux  temps  leur 
amènenf  de  nouvelles  lois  ^  les  temps  et  les  coutumes 
décident  toujours  de  leurs  moeurs.  En  un  mot ,  ce  n'est 
pas  la  doctrine  qui  clianj^e  le:-»  mœurs;  c'est  le  chauge— 
ment  des  mœurs ,  qai  entraîne  toujours  celui  de  la 
doctrine. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  vérité.  Elle  est  immuable 
dans  sa  durée:  elle  voit  tout  changer  autour  d'elle^ 
elle  seule  ne  change  point.  Les  devoirs  quVlle  nous 
prescrit,  fondes  sur  les  besoins  et  sur  la  naïure  de 
l'homme ,  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  , 
comme  elle.  Au  milieu  des  chaogemeas  des  mœurs 
et  des  siècles,  la  vérité  demeure  toujours  la  règle  immua- 
ble des  siècles  et  des  mœurs.  La  ferveur  ou  le  dérè- 
glement des  gp'néraiioii.s  n'ajouie  ni  ne  diminue  rien 
à  rindulgence  ou  à  la  se\priîé  de  ses  loin^  le  zèle 
ou  la  complaisance  des  hommes  ,  ne  les  rend  ni  plus 
austères  ,  ni  plus  accomnu^dantes  ^  la  rigueur  outrée 
ou  le  relâchement  excessif  des  opinions  et  des  doctrines 
humaines  laissent  à  ces  lois  toute  leur  snge  sobriété, 
et  elles  ferment  cet  Evangile  éternel  que  fange,  dans 
Fapocalypse  (^/?oc.  1 4  6.  ) ,  aîjnonce  du  haut  du  ciel, 
à  tous  ce Lioc  qui  habitent  sur  la  terre  ^  à  toute  langue 
et  à   toute  nation. 

Vérité  immuable  dans  son  étendue  :  elle  é^aîe  tous 
les  états  et  toutes  les  conditions  ;  elle  est  la  même  pour 
les  grands  et  pour  le  peuple,  pour  le  princ'  eî  pour 
les  sujets-  elle  ne  counoîtdans  les  devoirs  qu'elle  impose 
aux  hommes  ,ni  pauvre,  ni  riche,  ni  noble,  ni  roiuvier, 
ni  maître,  ni  esclave^  tous  sont  obligés  d'écouter  ses 
lois,  et  de  lui  obéir-  elle  ne  voit  dans  \ts  hommes, 
ue  le  litre  de  fidèle  qui  les  égale  tous,  elle  ne  les 
istingue  point  par  leurs  noms  et  par  leurs  places,  mais 
par  leurs  vertus  \  et  les  plus  grands  à  ses  yeux ,  sont 
ceux  qui  sont  les  plus  saints.  Le  prétexte  du  rang  et 
de  la  naissance  ne  peut  rendre  innocente  à  ses  yeux, 
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la  transgression  de  ses  lois  ^  les  privilèges  de  la  dignité 
n'obtiendront  jamais  d'elle,  le  changement  et  radou- 
cissement de  ses  préceptes  ^  l'usage  et  la  coutume  ne 
la  forceront  jamais  à  permettre  les  abus^  et  elle  nous 
dira  toujours,  que  c'est  une  pure  illusion  de  croire 
qu'il  y  a  \ine  autre  voie  de  salut  pour  les  grands  , 
que  pour  le   peuple. 

Vérité  immuable  dans  toutes  les  situations  de  la  vie  : 
elle  ne  connoît  ni  conjoncture  difficile,  ni  perplexité, 
*^ii  péril  apparent,  ni  prétexte  du  bien  public,  qui  puis- 
se  permettre  de  violer,  ni  même  d'adoucir  le  devoir; 
elle  condamne  sévèrement  tous  les  tempéiamens,  qui 
dispensent  de  lui  rendre  gloire  lorsqu'il  faut  se  dé- 
clarer pour  elle,  et  qui  persuadent  qu'on  peut  la  retenir 
dans  l'injustice,  lorsqu'il  s'agit  de  soutenir  ses  intérêts. 

Ce  n'est  donc  pas  des  lumières  humaines  que  uous 
devons  attendre  la  connoissance  de  nos  devoirs.  Nos 
défauts  sont  communs  aux  autres  hommes^  leur  raison 
n'est  pas  moins  timide  et  moins  bornée  que  la  nôtre. 
Il  ne  lient  pas  à  eux,  le  plus  souvent ,  que  ce  que  nous 
savons  le  mieux,  ne  devienne  incertain  :  quand  ils 
ser oient  même  consommés  en  science  et  en  sagesse,  ils 
doivent  néanmoins  être  considérés  comme  rien ,  si 
la  sagesse  de  Dienn  est  point  en  eux.  Comment  pour- 
ront-ils pourvoir  au  besoin  que  nous  avons  d'être  éclai- 
rés et  réformés,  puisque  nous  sommes  tous  plus  ou 
moins  privés  de  la  gloire  de  Dieu-  puisque  nous  avons 
tous  des  penchans  corrompus  dans  leur  source,  pour 
lesquels  il  faut  une  règle  qui  les  rectifie  et  qui  les  redresse. 

Nous  avons  des  passions  :  Tordre  demande  qu'elles 
soient  toutes  réglées  par  le  frein  de  la  loi.  Nous  sentons 
nous-mêmes  que  notre  corruption  se  répand  sur  les 
plus  petites,  comme  sur  les  plus  grandes  choses;  que 
l'amour- propre  infecte  toutes  nos  démarches,  et  que 
partout  nous  nous  retrouvons  Ibibles,  et  loujouis  op- 
posés à  l'ordre  et  au  devoir.  Nous  ne  trouvons  presque 
plus  en  nous,  que  des  principes  d'erreur  et  des  sources 
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de  corruption  ^  la  justice  et  la  vérité  nous  sont  dcveriuég 
comme  étrangères  ^  nos  penchans  nous  entraînent 
comme  maigre  nous  ,  vers  les  objets  illicites. 

A  ce  poids  de  corruption  qui  nous  rend  Je  devoir 
si  difficile,  ajoutons  les  pièges  qui  nous  environnent, 
les  exemples  qui  nous  entraînent ,  les  objets  qui  nous 
amollissent,  les  occasions  qui  nous  surprennent,  les 
complaisances  qui  nous  afFoiblissent ,  les  afflictions  qui 
nous  de'couragent,  les  prospe'riies  qui  nous  corrompent, 
les  situations  qui  nous  aveuglent ,  les  biensrances  quT 
nous  gênent,  les  contradictions  qui  nous  éprouvent^ 
tout  ce  qui  est  autour  de  nous,  et  qui  n'est  pour  nous 
qu'une  tentation  continuelle.  ' 

Si  nous  jetî>ns  encore  un  coup  d'oeil  sur  les  misères 
qni  nous  sort  propres,  que  verrons-nous  dans  notre 
cœurf  Une  opposition  presque  insurmontable  à  Fordre 
et  à  la  justice^  le  dégoût  pour  la  vertu  et  pour  ses 
maximes^  une  paresse  invincible  à  qui  tout  coûte,  et 
à  qui  tout  ce  qui  coûte  devient  presque  impossible^ 
une  fierté  que  le  devoir  ne  peut  obliger  à  plier,  ni  à  se 
soumettre^  une  inconstance  de  cœur  qui  se  lasse  bientôt 
de  lui-même  ^  qui  est  incapable  de  suite  et  d'uniformité^ 
qui  ne  peut  s'assujettir  à  la  règle,  parce  que  la  règle 
est  toujours  la  même^  qui  veut,  et  qui  ne  veut  plus  ^ 
qui  passe  en  un  clin—d'œil  d'un  abattement  excessif 
à  une  joie  vaine  et  puérile, et  ne  met  qu'un  instant 
entre  la  résolution  la  plus  sincère  et  rinfidélité  qui 
la  viole. 

Dans  une  situation  si  misérable ,  que  deviendra 
rhomme,  lorsqu'il  s'agira  de  se  déterminer  sur  ce  qu'il 
doit  faire  et  sur  ce  qu'il  doit  éviter,  s'il  est  livré  à  son 
ignorance,  aux  égaremens  de  son  cœur,  aux  illusions 
de  son  esprit  '^  s''il  ignore  que  l'ordre  et  l'innocence 
sont  le  bonheur  qu'il  doit  rechercher  sur  la  terre? 

Dès  que  l'homme  est  l'ouvrage  de  Dieu  ,  l'homme 
ne  penl  [)Ius  vivre  que  conformément  à  la  volonté  de 
son  auteur.   Dieu  ne  l'a  point  créé  pour  le  laisser  vivre 
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au  hasard  sur  la  terre,  sans  lui  manifester  sa  volonté'^ 
sans  lui  prescrire  ce  qu'il  devoit  à  son  créateur ,  aux 
autres  homme,  et  ce  qu'il  se  devoit  à  lui-même.  Aussi^ 
en  le  tirant  de  la  boue,  il  imprima  dans  l'être  de  Thom- 
me  une  lumière  vive,  sans  cesse  montrée  à  son  cœur, 
qui  ré^loit  tous  ses  devoirs.  //  lui  donna  un  esprit , 
pour  penser  y  il  le  remplit  de  la  lumière  de  l intel- 
ligence. Il  créa  dans  lui  la  science  de  Vesprit^  il 
remplit  son  cœur  de  sens  ,  et  il  lui  fit  voiries  biens  et 
les  maujc^  en  lui  donnant  le  jugement  ne'cessaire  pour 
les  connoîire.  Le  Seigneur  fit  luire  alors  son  œil  sur 
le  cœur  de  l'homme ^^  en  l'éclairant  de  sa  lumière^ 
pour  lui  faire  voir  la  grandeur  de  ses  œuvres ,  afin 
que  l'homme  relevât^  par  ses  louanges  ^  la  grandeur 
du  nom  de  Dieu  ^  qu'il  le  glorifiât  de  ses  merveilles; 
quil  publiât  la  magnifiicence  de  ses  ouvrages.  Le  Sel-' 
^ueur  prescrivit  alors  à  thomme  Tordre  de  sa  conduite^ 
par  les  saintes  ordonnances  qu'il  lui  donna*  il  le  rendit 
le  dépositaire  de  la  loi  de  vie  ,  en  lui  confiant  ses  di- 
vins préceptes.  Ilfiit  avec  lui  une  alliance  éternelle^ 
et  il  lui  apprit  les  ordonnances  de  sa  justice^  dans  la 
loi  qu'il  lui  donna  (Eccli.  c.   17.  5— lo.  ). 

Il  y  a  donc  un  ordre  immuable  qui  règle  les  devoirs 
de  rhomme  :  ordre  selon  lequel  il  est  évident  que 
rhomme  doit  être  soumis  à  Dieu  ,  prf^fèrer  Dieu  à  la 
créature,  aimer  Dieu  plus  que  les  créatures.  Ordre  im- 
muable, ^/uisqu'il  est  fondé  sur  la  nature  de  Dieu 
et  des  créaiuies.  C'est  pour  lui-même  que  Dieu  nous 
a  faits  :  il  est  donc  noire  fin  éiernolle^  aussi  veut-il  que 
nousTaimions.  Ce  n'est  pas  que  Dieu  ait  besoin  de  nous^ 
mais  c'est  que  le  devoir  de  faimer  étant  essentiellement 
juste,  il  est  impossible  que  Dieu,  qui  est  la  justice 
même,  ne  le  prescrive  pas  à  1  homme  ^  il  est  impo:;-- 
sible  que  Dieu  n'exi^^e  pas  de  nous  cet  amour  essentiel^ 
parce  qu'il  est  impossible  que  lliomme  ne  soit  pas  obligé 
de  se  rapporter  à  sa  fin.  Dieu  s'aime  nécessairement;  il 
est  sa  fin  à  lui-même,  son  bonheur  et  sa  gloire. Il  veut 
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nécessairement  pour  lui ,  loiu  ce  qu'il  fait  passer  du 
uëant  à  Têire  :  il  est  impossible  qu'il  veuille  que  ses 
ouvrages  soient  indëpendans  de  lui ,  et  à  plus  forte  rai- 
sou  que  riiomme,  qu'il  a  créé  à  son  ima^e  ,  ne  lui  soit 
pas  soumis.  Aussi  la  Religion  est-elle  la  fin  de  Thomme. 
Or,  en  quoi  consiste  lidée  précise  de  la  Religion,  si 
ce  n'est  dans  fassujettisiiement  de  Ihomme  entier  à 
Tauteur  de  son  être  ? 

L'homme  doit  donc  s'appliquer  sans  relâche  à  con— 
noître  et  à  méditer  les  volontés  de  son  créateur  ^  pour 
sW  soumettre  sans  aucune  réserve.  Garde  z  vos  lois ,  dit 
Dieu  à  tous  les  hommes  :  Je  suis  le  Seigneur  votre 
Dieu,  Ego  Dominus ^  Deus  ^vester,  «  Ajez  un  désir 
»  ardent  pour  mes  paroles^  aimez-les,  et  vous  y  trou- 
»  verez  toutes  les  lumières  dont  vous  avez  besoin.  Le 
»  com  ni  en  cernent  de  la  sagesse  ,  est  le  désir  sincère 
»  de  l'instruction  :  le  désir  sincère  de  l'instruction ,  est 
»  famour  de  la  sagesse  :  Tamour  de  la  sagesse,  est 
»  l'observation  de  ses  lois.  L'attention  à  observer  ses 
»  lois ,  est  raffermissemenl  de  la  parfaite  pureté  de 
»  fâroe  *,  et  cette  parfaite  pureté  approche  Thomme 
»   de  Dieu. 

«  Mon  ûls,  dit  le  Seigneur  à  Thomme,  n'*oubliez 
»  point  ma  loi  ;  et  que  votre  cœur  garde  mes  pré— 
»  ceptes.  Marchez  toujours  en  ma  présence^  pensez 
»  à  moi  dans  toutes  vos  voies,  consultez- moi  &ùx\^ 
>  toutes  vos  entreprises  ,  et  je  conduirai  moi-même 
:>  vos  pas.  jNe  soyez  point  sage  à  vos  propres  jeux  ^ 
»  gardez  mes  paroles  ^  faites-vous^  dans  votre  cœur, 
»  un  trésor  de  mes  préceptes.  Mon  fils,  donuez-nioi 
»  votre  cœur,  et  que  vos  yeux  s'aliachent  à  mes 
»  voies.  » 

C'est  afin  que  nous  ne  perdions  jamais  de  vue  ces 
grandes  instructions  ,  que  FEsprit  saini  uojjs  exhorte 
sans  cesse  «d'écouter  la  sagesse,  et  d'ouvrir  les  oreilles 
j>  de  notre  cœur  pour  feniendre^de  la  chercher, 
»   comme  les  avares  cherchent  l'argent  et  les  trésors 

cachés 
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»  caches  de  la  terre ^  dea  faire  notre  hien  ,  noire  hé- 
»  ritage,  notre  trésor^  de  travailler  à  acquérir  la  pni— 
»  dence,  aux  dépens  de  tout  ce  que  nous  pouvons 
»   posséder.  » 

C'est  pour  nous  apprendre  où  nous  trouverons  les 
lumières  dont  nous  avons  besoin  dans  le  cheniin  qui 
doit  nous  conduire  à  notre  dernière  fin,  que  TEsprix 
saint,  après  nous  avoir  dit  d'embrasser  la  discipline, 
de  d^'sirer  1  instruction,  la  science  d'aj^ir,  le  règlement 
de  la  vie,  nous  pailedn  bonheur  de  celui  «qui  veille 

>  tous  les  jours  à  l'entrée  de  la  maison  de  la  sagesse, 
»  et  qui  se  tient  à  sa  purl{\  Sagesse  qui  est  en  Dieu 
5>  de  toute  éternité.  G  e^t  elle  qui  t-n^eigiie  la  lempv*- 
»  rauce*  la  prudence,  Li  juNiice,  la  force  et  les  choses 
»  du  monde  les  plus  utiles  à  rhomine  dans  cette  \  ie. 
s>  Elle  enseigne  la  science  de  Dieu,  elle  est  la  diiec- 
y>  trice  de  ses  ouviages,  la  consolation  de  lliomme 
»  dans  les  ennuis  et  l<^s  peines  de  la  vie.  Dieu  n'aime 
T»  que  celui  qui  est  avec  elle.  Elle  est  nëcessaiie  pour 
»  redresser  les  sei. tiers  de  ceux  qui  vivent  sur  la  rerre, 
»  et  pour  ap[)rendre  ce  qui  est  agréable  à  Dieu-  sans 
»  elle  on  est  dans  l'ignorance  du  bie-n^  c'est  d'elle  que 
»  viennent  le  conseil  et  1  équité^  elle  a  la  science  et 
!>  liritelligence  de  toines  choses;  ses  voies  sont  belles, 
î>    tous  ses  sentiers   soiit  pleins  de  paix.  » 

A  La  sag»»sse  n'est  amere  qu'aux   indociles,  aux  in— 

>  sensrs  d<.nt  l'imprudence  est  toujours  errante  et  les 
»  coiiduit  au  hasaid;  q^i  marchent  après  leurs  pen- 
»  sr'es,  qni  veulent  fnre  la  volonté  de  leurs  pensées  ^ 
^  accomplir  les  désirs  déréglés  de  leur  cœur  ,  vivra 
»  selon  leurs  passions,  s'abandonner  aax  égaremens  de 
3>  leur  esprit.  »  Aussi  les  voit-on  «  hair  l'instruction, 
»  abandonner  le  chemin  droit,  marcluir  par  des  voies 
»  lénobreiises ,  se  réjouir,  lorsquils  ont  lait  le  mai  ^ 
»  IrioHipher  dans  le*  choses  les  plus  criminelles^  ea 
»   un  mot,  toutes  leurs  voies  sont  iufames.  » 

«  Malheur  à  ceux  qui  ont  quitté  les  voies  droite*^ 
Tome  III.  I  i 
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s»  et  qui  se  sont  détournes  dans  des  roules  égarées.  Et 
!^  que  feront-ils  ,  lorsque  le  Seij^neur  commencera  à 
y   examiner  toutes  choses  ,  et  qu'il  leur  fera  rendre 

>  compte  de  leurs  œuvres.  » 

Enfans  des  hommes ,  dit  le  Seigneur  à  tous  ceux 
qui  refusent  de  consulter  sa  loi  et  de  sVn  remplir, 
«  enfans  des  hommes ,  jusqu'à  quand  aurez-vous  le 
»  cœur  pesant  f  pourquoi  aimez-vous  la  vanité',  et 
»  cherchez-vous  le  mensongeF  Oenfans!  jusqu'à  quand 
»  aimerez-vous  fenfance  ?  jusqu'à  quand,  insensés, 
»  désirerez  \ous  ce  qui  vous  est  peinicieuxPImprudens, 
:^  jiisqu'à  quand  hairtz  vous  et  rejeiierez-vous  la 
j>  science?  ConveMisscz  vous,  par  les  remontrances  que 
!&  je  vous  fais.  Que  si  vous  ne  voulez  poit)t  écouter 
»   mes  paroles ,  si  vous  ne  me  regardez  pas,  lorsque  je 

>  vous  tendrai  la  main,  si  vous  méprisez  tous  mes 
^  conseils,  si  vous  négligez  mes  leçons,  je  rirai  aussi 
s>  à  votre  mort,  et  je  vous  insulterai,  lorsque  ce  que 
»  vous  craignez  vous  sera  arri\  é. Lorsque  la  mort  fondra 
5>  sur  vous  comme  une  tempête,  et  que  vous  vous 
:>  trouverez  surpris  par  les  maux  les  [)lus  pressans, 
»  vous  m'invoquerez,  et  je  ne  vous  écouterai  point  5 
»  vous  me  chercherez,  ot  vous  ne  me  trouverez  point, 
s»  Je  me  cacherai  à  vous,  parce  que  vous  ne  vous  se- 
»  rez  point  soumis  à  mes  conseils,  et  quo  vous  n'au- 
3»  rez  eu  que  du  mépris  pour  toutes  mes  instructions. 
»  Vous  mangerez  le  fruit  de  vos  voies  ^  vous  porterez 
»    la  peine  due  à  votre  mauvaise  conduite,  et  vous  se- 

>  rez  rassasiés  du  fi-uit  de  vos  idées  pleines  de  folie.  » 
Apprenez  donc,  dit  à  tous  les  hommes  la  Sagesse 

éternelle,  apprenez  à  embrasser  la  discipline^  à  rece- 
voir avec  docilité  les  instructions  de  ma  doctrine.  Sou- 
mtttez-a)ous  à  la  prudence  de  mes  leçons.  Instrui- 
sez-vous de  ma  loi.  Sachez  que  Végarement  de  ceux 
qui  auront  de  faversion  pour  elle,  les  perdra  pour  tou- 
jours, et  que  ceux  qui  iri écouteront  ^  reposeront  en 
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assurance ,  et  jouiront  de  V abondance  de  mes  biens^ 
sans  craindre  aucun  mal. 

Heureux  ceux  qui  rèj^Ient  toutes  leurs  démarches 
selon  la  loi  du  Seigneur!  Heureux  ceux  qui  s'aj)[)liquent 
à  connoîire  ses  volonle's ,  et  qui  n'ont  d'aideur  que 
pour  lui  plaire!  Heureux  ceux  qui  ne  se  soutiennent 
et  ne  se  consolent  que  par  la  rncdiiation  de  la  loi  de 
Dieu,  qui  en  admirent  continuellement  la  beauip  ,  la 
justice  et  la  sainteté 5  qui  y  trouvent  leur  bonheur,  leur 
liësor,  leurs  délices^  qui  la  chérissent  comme  la 
source  de  Tinnocence,  du  salut  et  de  la  vie  ^  pour  qui 
elle  est  la  lumière  qui  les  éclaire  sur  tous  leurs  de- 
voirs, et  qui  les  empêche  de  s'égarer,  la  force  et  la 
sûreié  contre  les  scandales  de  ce  monde,  et  contre 
les  ennemis  de   leur  salut  ! 

Elle  n'ordonne  rien,  cette  divine  loi,  qui  ne  soit 
conforme  aux  véritables  intéiêls  de  1  homme,  rien  ne 
convenant  mieux  à  la  créature  raisonnable,  que  toutes 
les  vertus  qu'elle  recommande  et  qu'elle  prescrit.  Loi 
de  Dieu,  qui  nous  fait  trouver  ici-bas  notre  bonheur, 
dans  le  devoir  et  dans  la  règle.  Loi  dont  tous  les  pré- 
ceptes, bien  médités,  nous  font  sentir  le  rapport  néces- 
saire qu'ils  ont  avec  le  cœur  de  l  homme,  dont  toutes 
les  règles  ne  renferment  que  les  remèdes  de  nos  maux. 

Qu'elle  est  admirable,  celle  loi  sainte!  c'est  elle 
qui  éclaircit  toutes  les  lois  de  la  nature,  en  les  inter- 
prétant selon  toute  leur  pureté,  en  renversant  toutes 
les  errer.rs  dont  l'ignorance  ,  le  libertinnge  et  l'irré- 
ligion des  hommes  ont  toujours  voulu  les  obscurcir. 
C'est  elle  qui  autorise  toutes  les  lois  humaines^  puis- 
que, outre  l'obligation  civile  et  politique  de  les  garder^ 
elle  y  en  ajoute  une  de  conscience,  qui  est  inviolable 
et  qiii  subsiste  toujours^  puisqu'elle  fait  respecter  les 
supérieurs  légitimes,  non  pas  en  qualité  d'hommes, 
mais  comme  les  ministres  de  Dieu  ^  puisqu'elle  main- 
tient leur  autorité,  non-seulement  quand  ils  sont  chré- 
tiens et  fidèles  j  mais  quand  ils  sei  oient  païens  et  ido— 
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làires;  non -seulement  quand  ils  sont  vertueux  et  par- 
iails,  mais  quand  ils  seroient  remplis  même  de  vices ^ 
non -seulement  quand  ils  sont  doux  et  favorables, 
mais  quand  ils  seroient  emportés  et  fâcheux.  En- 
fin ,  celle  divine  loi  dclruil  généralement  toutes  les 
lois  du  péché,  dont  le  nombre  élanl  infini,  sa  gloire 
particulière  est  qu'il  n'y  en  a  pas  une  qu'elle  ne  ré- 
prouve et  qu'elle  ne  condamne;  frappant  d'analhême 
Finjuslice,  en  quelque  sujet  qu'elle  paroisse;  ne  res- 
pectant en  cela  ni  rang,  ni  qualité-  n'ajanl  égard  ni 
à  coutume,  ni  à  possession;  ne  s'accommodant  ni  à 
foiblesse ,  ni  à  intérêt^  ne  cédant  pas  même  à  la  plus 
])tessante  de  toutes  les  nécessités  ,  qui  seroil  celle  de 
mourir  :  ne  moriendi  quidem  necessitati  disciplina 
nostra  conniuet ,  dit  TertuUien. 

Loi  du  Seigneur,  loi  pure  et  sans  tache  ^  elle  ravît 
tous  ceux  qui  la  contemplent  y  elle  est  fidèle  en  ses 
promesses  ,  elle  donne  la  sagesse  aux  plus  simples  j 
elle  nous  trace  le  droit  chemin  du  bonheur  y  elle 
bannit  la  tristesse  de  nos  cœurs ^  elle  dissipe  les  té- 
nèbres de  nos  esprits.  La  loi  du  Seigneur  est  sainte^ 
elle  ne  s^ altérer  a  jamais  ^  elle  est  juste  ^  et  elle  se 
justifie  elle-même  (^P s.  18.).  Elle  est  sainte,  d'une  sain- 
teté solide,  qui  attaque  le  vice  jusques  dans  ses  prin- 
ci})es  les  plus  éloignés,  et  qui  établit  la  vertu  sur  des 
fondemens  stables  et  irjébranlables.  Loi  sainte,  d'une 
sainteté  agissante,  qui  ne  s'en  lient  ni  aux  senlimens, 
ni  aux  paroles,  mais  qui  demande  des  œuvres.  Loi 
sainte,  d'une  sainteté  universelle,  qui  ne  laisse  pas 
échapper  un  point  de  ce  qu'elle  ordonne^  parce  qu'il 
ne  faut,  selon  elle,  que  la  irangression  d'un  seid  point, 
pour  nous  rendra  criminels  et  dignes  d'une  éternelle 
léprobation.  Loi  saiule,  d'une  sainteté  sage,  qui  n'exige 
rien  que  d'équitable ,  que  déraisonnable,  que  de  pra- 
ticable. Loi  sainte,  d'une  sainteté  courageuse,  que  les 
difficultés  n'arrèierit  point,  que  les  contradictions  n'é- 
branlent point,  que  les  plus  grands  sacrifices  n'étonnent 
point.  Loi  sainte,  d'une  sainteté   patiente,  qui,    dans 
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les  douleurs  les  plus  sensibles,  dans  les  injures  les  plus 
piquantes,  dans  les  accidens  les  plus  fâcheux,  dans 
les  disgrâces  et  les  adversile's  de  la  vie,  se  soutient 
contre  les  murmures  des  sens,  contre  les  saillies  delà 
colère,  contre  les  emportemens  delà  vengeance,  contre 
TafFlictioiidu  cœur  et  rabattement  de  Tcsprit.  Loi  sainte, 
d'une  sainteté  religieuse  envers  Dieu^  soumise  à  Dieu^ 
zelëe  pour  la  gloire  de  Dieu,  douce  et  affable  à  Të- 
gard  du  prochain,  ppévenante  et  bienfaisante^  toujours 
attentive  sur  elle— même,  sévère  pour  elle-même,  dé- 
gagée de  toutes  les  vues  de  la  chair  ^  an- dessus  de 
tout  intérêt,  de  toute  fortune  ;  au-dessus  de  toute  am- 
bition ,  de  toute  réputation  ,  de  toute  considération 
humaine-  indépendante  des  caprices  et  des  humeurs, 
des  aridités  et  des  sécheresses .  des  onnuis  et  des  dé— 
goûts  ^  fixe  et  immuable  dans  le  devoir,  parce  que  c'est 
le  devoir^  et  invariablement  adonnée  au  bien  ,  parce 
que  c'est  le  bien  ,  et  qu'on  doit  le   chercher  en  tout. 

Enfin  ,  la  première  loi  faite  pour  Thomme  ,  étant 
celle  qui  lui  commande  la  recherche  du  souverain  bien, 
où  il  doit  trouver  sa  vie  et  sa  béatitude,  il  faut  né- 
cessairement eu  conclure,  que  Dieu  seul  peut  être  le 
principe  et  la  règle  de  tous  les  devoirs  de  Ihomme. 

Or,  quelle  idée  nous  formerions-nous  de  sa  sagesse, 
s'il  ne  nous  avoil  point  donné  de  rè^le  fixe  à  lacjuelle 
nous  dussions  nous  conformer?  Seroit-il  digne  de  lui, 
de  nous  livrera  l'incertitude  dins  les  devoirs  que  nous 
avons  à  remplir  pour  lui  plaire  ?  Seroit-il  d'3venii  le 
Dieu  de  l'inconstance^  lui,  dont  le  premier  caractère 
est  de  n'être  sujet  à  aucun  changement,  à  aucune  vi- 
cissitude? Comment  subsisteroit  en  lui  cette  règle  im- 
muable de  la  justice,  celte  sagesse  souveraine,  qui  fait 
tout  avec  ordre,  et  qui  nous  prescrit  des  obligations 
proportionnées  aux  situations  où  sa  providence  nous  a 
placés  dans  la  vie  ]  cette  loi, qui  veutque  tout  se  rapporte 
a  la  fin  pour  laquelle  il  nous  a  créés,  et  que  rien  ne  leu 
ëloiifnc  dans  nos  aileciions  et  dans  nos  œuvres. 
^  li    3 


5o2  Des  Lois. 

Quel  est  donc  le  premier  des  devoirs  que  Dieu  im- 
pose à  riiommeF  f^ous  aimerez  le  Seigneur  votre  Dieu 
de  tout  votre  cœur ^  de  toute  votre  âme  ^  de  tout 
votre  esprit^  de  toutes  vos  forces,  O  est-là  le  grand 
et  le  premier  commandement. 

Nous  sommes  obli^rs  d'aimer  Dieu  ,  parce  qu'il  est 
notre  Dieu,  le  premier  Etre,  le  souverain  bien,  le  prin- 
cipe et  la  source  de  toiil  bien,  par  conséquent  seul  ai- 
mable à  cause  de  lui  même,  et  le  seul  qui  mérite  d'être 
infiniment  aimé.  Nous  sommes  obligés  d'aimer  Dieu  , 
parce  que  c'est  lui  qui  nous  a  créés;  nous  sommes  ses 
eufans.  nous  sommes  son  peuple.  //  nous  a  aimés  le 
premier  :  il  ne  cesse  point  de  nous  combler  de  bien- 
faits; Cl,  quelque  amour  que  nous  lui  témoignions ,  nous 
ne  répoîidrons  jamais  que  très-foibîemenl  à  tout  ce 
quMl  a  fait,  et  fait  encore  tous  les  jours  pour  nous. 
Nous  sommes  obligés  d'aimer  Dieu,  dont  la  bonté  pour 
nous  est  d'auîant  plus  digne  de  nos  hommages  et  de 
notre  reconiioissance  ,  qu'avant  droit,  par  la  souve- 
raineté de  son  emj)ire  sur  nous,  de  nous  commander 
tour  ce  qu'il  lui  plaira,  il  se  contente  de  nous  ordon- 
ner de  l'aimer. 

Dieu  veut  être  aimé  seul,  parce  qu^il  est  seul  le 
bien  de  l'homme.  Il  exige  que  nous  l'aimions  du  fond 
du  cœur,  on  d'un  amour  véritable,  sincère,  solide  , 
et  qiii,  demeurant  dans  l'âme  par  une  tendre  affection, 
se  répande  au  dehors  par  les  effets.,  dans  toute  la  con- 
dnite  de  notre  vie.  Car  celui  qui  n'aime  Dieu  qi]e  de 
la  bouche  ,  et  non  du  cœur ,  est  un  menteur  et  un  hy- 
pocrite :  celui  qrji  aime  Dieu  du  cœur,  et  qui  n'agit 
point  ou  ne  fait  rien  pour  lui,  est  un  lâche  qui  tient 
la  vérité  captive  sous  une  injuste  servitude:  celui  qui, 
en  agissant  pour  Dieu  ,  n'agit  que  des  mains  et  non 
du  cœur,  en  faisant,  sans  affection  pour  Dieu,  ce  que 
Dieu  lui  commande,  et  qu'il  ne  feroit  pas  s'il  ne  crai— 
guoii  le  cliuiiment,  est  un  vii  esclave  de  la  crainte 
lerviîe. 

Pour  aimer    Dieu,  il  faut  lui  obéir,  marcher  dans 
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ses  voies  ,  observer  ses  préceptes  et  ses  ordonnances^ 
être  docile  à  sa  voix^  lui  demeurer  attaché  comme 
étant  notre  vie.  Quiconque  dit  qu'ail  connaît  Dieu  ^ 
et  ne  garde  pas  ses  commarideme/is .  est  un  menteur j 
et  la  vérité  ri  est  point  en  lui.  Mais  si  quelqu'un 
garde  sa  parole^  il  possède  en  soi  véritablement  et 
parfaitement  la  charité  de  Dieu  y  et  c  est  par  oie 
nous  connoissons  que  nous  sommes  en  lui. 

Or,  la  volonté  de  Dieu  Cit.  que  nous  sojons  saints^ 
parce  quil  est  saint,  H  veut  que  nous  évitions  le 
mal.^  ei  que  wons  fassions  le  bien.  Il  nous  d^'fènd  de 
nous  conformer  au  siècle  présent  .^  dans  les  senlimenSy 
d^iis  les  coutumes,  dans  les  manières,  dans  les  prin- 
cipes de  nos  actions.  Il  nous  défend  de  suivre  les  dé^ 
sirs  déréglés.,  comme  Jont  les  païms^^  qui  ne  con^ 
noissent  pas  Dieu.  Il  veut  que  nous  sojons  trans- 
formés en  des  hommes  tout  nouveaux  .^  par  le  renou^ 
vellement  de  notre  esprit  ^  que  nous  sojons  sans  cesse 
occupés  à  étudier  sa  volonté^  à  connoître,^  à  discer- 
ner ce  quUl  désire  de  nous  .^  de  bon^  d'agréable  et 
de  parfait,  Jl  nous  ordonne  de  nous  acquitter  de 
tous  nos  dev  olrs  ^  a\ec  une  promptitude  qui  bannisse 
la  lâcheté  ^  de  conserver  laferv>eur  de  l'esprit  ;  de 
nous  souvenir  toujours  que  c'est  le  Seigneur  que  nous 
servons^  d'èire  continuellement  dans  la  joie  que  nous 
inspire  l'espérance  chrétienne^  de  soujjrir  les  maux 
avec  patience  j  de  persévérer  dans  la  prière  j  en  un 
mot  de  faire  servir  tout  ce  que  nous  avons,  et  tout  ce 
que  nous  sommes,  à  la  piété  et  à  la  justice, 

Nous  ne  devons  doue  poiiit  chercher  d'autre  vie 
ni  d^aulre  félicité  qiie  Dieu  même.  Il  ny  a  que  lui  qui 
puisse  être  le  princij)e  de  la  vertu,  et  qui  en  puisse 
être  la  récompense.  Il  ne  nous  commande  que  d  être 
b(iureux,  en  nous  commandant  de  nous  attacher  à  lui, 
et  tous  ses  préceptes,  qui  nous  défendent  tant  de  (  hosos, 
se  réduisent  tous  à  la  défense  qu'il  nous  a  fuie  de  nous 
rendre  misérables  :  car  nous  le  serons, si  nous  soitmes 
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injustes.  C'est  pour  notre  intérêt,  que  Dieu  est  jaloux 

de  notre  cœur,  et  qu  il  ne  veut  point  de  rival. 

Nous  aurons  lieu,  dans  la  suite,  dVxpîiquer  plus 
en  détail  et  plus  amplement  les  devoirs  que  nous  im- 
pose le  précepte  de  l'amovjr  de  Dieu. 

C'est  cette  première  loi,  F'ous  aimerez  le  Seigneur 
n)otre  Dicu^  qui  est  le  fondement  et  le  premier  prin- 
cine  de  toutes  les  autres.  Elle  est  commune  à  tous  les 
hommes,  eiie  les  regarde,  elle  les  oblige  tous  ^  et  au- 
cun d'eux  ne  peut  se  soustraire  à  sa  souveraine  autorité^ 
puisque  Dieu  les  a  tous  créés,  et  tous  faits  pour  lui, 

A  celle  première  loi,  L'ieu  en  a  ajouté  une  seconde 
ui  oblige  lous  les  hommes  à  s'aimer  et  à  s'unir  entr'eux  : 

ous  aimerez^  nous  dit  le  Seigneur,  i^otre  prochain 
comme  çoiAS-niéme. 

C'est  res|»rit  de  ces  deux  lois  de  l'amour  de  Dieu  et 
de  Tamour  du  |)rochain ,  qui  doit  être  la  règle  de  tous 
les  devoirs  de  l'homme ,  et  la  source  de  toutes  les  lois. 

Le  Seiiineur,  desiinatit  tous  les  hommes  à  être  unis 
dans  la  possession  d'un  bien  unique,  qui  est  leur  com- 
mune félicité,  et  à  y  être  unis  si  étroitement,  qu'ils 
ne  seront  quun  en  Dien^  a  voulu  faire  dépendre  en 
partie  cette  dernière  unit)n  qui  doit  faire  leur  béatitude 
dans  le  ciel ,  du  bon  usage  de  celle  qui  doit  former  sur 
la  terre  leur  société. 

Tous  les  hommes  sont  membres  les  uns  àcs  autres^ 
ce  qui  doit  leur  apprendre  à  se  secourir  mutuellement, 
et  à  s'nnir  étroitement  par  les  liens  d'une  intime  amitié. 
L'œil  ne  dit  pas  à  la  main^ye  n  ai  pas  besoin  de  vous, 
La  tête  ne  dit  point  aux  pieds .  />  puis  me  passer  de 
vous  :  au  contraire  ,  les  membres  d'\  corps  s'intéressent 
les  uns  pour  les  aiures  :  lorsqujiu  d'entr'eux  soîfFre, 
tous  les  autes  souffrent  avec  lui  ;  et  lorsque  quelqu'un 
est  honoré  ,  tous  s'en  réjouissent  avec  lui .  Voi'à,  selon 
sainlPanl,  le  modèlede  l'union  qiîi  doit  être  en«re  tous 
•  es  homme«;.  Cet  exemple,  coiîolr.t  ce  grar^d  arôtre, 
do.i  servir  de  règle  aux  dispositions  où  nous  devons 
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être  à  Tegard  du  prochain.  Nous  devons  avoir  pour 
1  li  tirie  afj'ection  ti  une  tendresse  vraiment  yirû/er- 
nelle  ^  une  estime  qui  nous  porte  à  le  prévenir^  par 
tous  les  ttknoignages  à' honneur  ei  (\^  déférence  qui  dé- 
pendent de  nous. 

Amour  du  prochain,  amour  universel ,  qui  sait  qu'il 
suffit  d'être  homme  ,  pour  avoir  droit  d'être  aimé ,  et 
ne  peut  admettre  l'exception  qui  permet  de  haïr  ses 
ennemis;  qiii  prie  pour  ceux  qui  le  persécutent  et 
qui  le  calomnient  ;  qui  fait  du  hien  à  ceux  qui  le  haïs- 
sent; qui  ne  rend  point  le  mal  pour  le  mal  j  qui  proscrit 
to;jt  ressentiment;  qui  est  disposé  à  souffrir  de  nou- 
velles insultes,  plutôt  que  de  se  venger;  qui  sait  mettre 
tout  en  ŒMvre  pour  se  réconcilier  ^  lorsque  quelqu'un 
a  quelque  chose  contre  lui.  Amour  du  prochain, 
amour  tendre  et  sincère  ,  qui  regarde  tous  les  hommes 
comme  ses  frères;  qui  resserre,  autant  qu'il  peut,  les 
liens  qui  Tunissent  avec  eux  ;  qui  travaille  avec  soin 
à  conserver  C unité  cVun  même  esprit  ^  par  le  lien  de 
la  paix.  Amour  doux  et  patient  ^  qui  vit  en  paix  ^ 
autant  quil  est  en  lui^  avec  tous  les  hommes  ,  qui 
tolère  tout^  qui  supporte  tout  ^  qui  ne  juge  ni  ne 
condamne  [lersonne  ;  qui  ne  soupçonne  point  le  mal; 
qui  ne  se  réjouit  point  de  V inj ust ice ^mais  qui  se  plait 
daiLS  la  vérité.  Amour  du  prochain,  amour  jtiste  et 
équitable,  qui  rend  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû;  qui 
ne  cherche  point  son  intérêt,  kniouv  comj  atissnnt,  qii 
sait  excuser  les  foiblesses  de  ses  frères.  Amour  bien- 
fa  isart,  toujours  prêt  à  faire  du  bien  à  tout  le 
monde.  Amour  généreux,  toujours  disposé  à  donner 
sa  vie  pour  ses  Jrères. 

Saint  Paul  nous  enseigne  encore,  sur  les  devoirs 
extérieurs  à  l'égard  du  [)rorhain .  qu'ils  doivent  être 
diversifiés  selon  les  élais  où  le  proch.iiii  se  trouve  :  s'il 
est  dnwi  la  nécessité .)  nous  devons  le  soidager  ;  s'il  est 
étranger.^  et  privé  de  tout  secours,  nous  lui  devons 
^hospitalité :  s'il  nous  est  contraire,  jusqu'à  nousyve/'- 


5o6  ^^^  Lois. 

sécuter.  nous  devons  éviter  loute  imprécation  ,  nous 
garder  de  le  maudire^  et  ne  penser  au  contraire  qu'à 
le  bé'nr  ^  en  lui  souhaitaut  loute  sorte  de  bonheur^  s  il 
est  dans  la  joie  ou  dans  les  pleurs  ,  nous  devons 
partf«i;pr  ses  dispositions  avec  lui,  par  une  disposition 
semblable  de  joie  ou  de  tiis'esse.  Saini  Paul  ajoute, 
comme  une  suite  du  même  devoir,  l'obligation  d'être 
tous  unis  les  uns  avec  les  autres^  dans  les  mêmes 
sentimens  et  les  mêmes  afï'eciions,  ne  nous  élevant 
point  avec  arrogance  ^  mais  nous  accommodant  auoc 
petits.  Si  le  prorliaio  est  témoin  de  nos  actions  ,  nous 
devons  Védifit'r  par  nos  bons  exemples,  et  ne  d  mner 
aucur»  lieu  de  Scandait^  à  personne.  Si  nous  avons  quel- 
que différend  à  démêler  avec  lui,  nous  devons  le  l'aire 
dans  un  *^s[)rit  de  paioc  ^  et  la  conserver  ^  quand  cela 
se  peut.  Si!  en  use  mal  avec  nous,  nous  devons  éloi- 
gner toute  id'^e  et  tout  sentiment  de  vengeance,  laissant 
à  la  justice  divine  le  soin  de  faire  justice  à  tout  le  monde, 
et  de  tirer  des  crimes  de  ceux  qui  nous  offensent,  la 
vengeance  que  Dieu  s'est  réservée.  La  seule  vengeance, 
permise  à  des  chrétiens,  est  celle  que  les  âmes  bumbles 
et  douces ,  simples  et  innocentes,  connoissent  unique— 
mf*ni  :  de  donner  à  manger  à  son  ennemi ,  s'il  a 
/aim j  et  s'il  a  soif  ^  de  lui  donner  à  boire.  Enfin, 
loin  de  nous  laisser  vaincre  par  le  mal ^  nous  devons 
a)aincre  le  mal  par  le  bien. 

Noms  aurons  lieu,  dans  la  suite,  d'expliquer  plus 
en  détail  ,  les  devoirs  que  la  charité  impose  à  Thomme 
à  I  éuard  de  son  prochain. 

Nous  observerons  seulement  ici  en  g^'néral,  que, 
sar»s  la  ch?irilé,  il  est  impossible  de  ne  pas  rompre  les 
liens  qui  doivent  unir  les  liommes  les  uns  aux  autres 
sur  la  terre.  Nous  Favons  déjà  remarqué ,  les 
hommes  sont  faits  pour  la  société.  Dieu  qtii  les  y  a  des- 
tinés ici-bns  ,  en  la  leur  rendant  nécessaire  par  mille 
besoins  r^^ciproques  ,  imprima  dans  leur  cœur  toutes 
l'ôs  affections  qui  pouvoient  la  leur  rendre  clicre.  Il  les 
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fit  naître  tous  da  même  père  ,  et  voulut  que  le  sou- 
venir de  cette  origine  commune,  leur  inspirât  toute  la 
tendresse  de  seniimens  que  la  proximité  du  sang  dorme, 
et  tous  les  e'gards  qu'on  a  pour  ce  qu'on  aime.  Avec 
ces  dispositions ,  les  hommes  vivroient  toujours  dans 
une  parfaite  intelligence;  on  les  verroit  toujours  prêts 
à  se  prévenir  mutuellement,  à  s'aider,  à  se  servir,  à 
se  donner  des  preuves  de  leur  attention  continuelle 
pour  éviter  ce  qui  pourroit  blesser  Tordre  de  la  société. 

En  destinant  les  hommes  à  la  société  ,  Dieu  a  for- 
mé plusieurs  autres  liens  qui  les  y  engagent  encore. 
Les  liaisons  générales  qu'il  a  établies  entre  tous  les 
hommes ,  par  leur  nature  et  par  leur  destination  à 
une  même  fin  dernière,  sous  les  mêmes  lois,  sont 
communes  à  tout  le  genre  humain^  mais  comme 
elles  ne  forment  pas  pour  chaque  homme ,  les  rela- 
tions singulières  qui  Fengagent  aux  uns  plutôt  qu'aux 
autres,  le  Seigneur  a  ajouté  à  ces  liaisons  générales 
et  communesà  tous,  certains  engagemens  particuliers 
de  diverses  sortes,  par  lesquels  il  unit  les  hommes  de  plus 
près  entr'eux,  et  détermine  à  chacun  quels  sont  les 
devoirs  qu'il  doit  remplir  à  l'égard  de  ceux  à  qui  ces 
engagemens  le  lient  ^  devoirs  personnels  dont  il  ne 
pourroit  s'acquitter  envers  tous  les  hommes.  De  sorte 
que  ces  engagemens  sont  à  chacun  ,  comme  des  lois 
parliciilières  qui  lui  marquent  ce  que  l'amour  du  jiro- 
chain  exige  de  lui  ^  et  qui  par  conséquent  règlent 
plus  précisément  ses   devoirs. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'engagemrns  que 
peuvent  contracter  les  hommes:  mais  comme  cotte 
matière  nous  méneroit  trop  loin  ,  nous  renvoyons 
ceux  qiii  voudroiciit  s'en  instruire,  à  la  lecture  des 
ouvrages  des  jurisconsultes  qui  en  ont  le  mieux  traité. 
11  nous  suffit  de  remarquer  ici  ,  que  les  dilférens  en- 
gagemens par  lesquels  Dieu  a  formé  l'ordre  de  la  so- 
ciété des  hommes,  doivent  être  consid('r<*s  conmie  les 
fondemens  des  diverses  règles  de  ce  qne  la  jusiice  et 
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IVaiiité  exigent  de  chaque  homme ,  selon  les  hens  par- 

ticuh'ers  qu'il  a  contractés. 

On  voit  ainsi,  que  tous  les  engagemens  établis  entre 
les  hommes,  sont  comme  des  moyens  de  pratiquer 
Tamour  mutuel  qu'ils  se  doivent,  et  que  tous  les  dif— 
ferens  devoirs  que  prescrivent  ces  engagemens,  ne  sont 
autre  chose  que  les  divers  efFets  que  doit  produire  cet 
amour,  suivant  les   conjonctures    et  les   circonstances. 

Le  commandement  d'aimer  son  prochain,  doit  donc 
être  le  principe  de  toutes  les  règles  des  eiigagcmens 
que  les  hommes  contractent  enlr'eux  ^  et  Ter-pril  de 
ces  règles  n'est  autre  chose  que  Tordre  de  Tamour  que 
les  hommes  se  doivent  réciproquement.  Ainsi,  les  règles 
qui  ordonnent  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient ,  de  ne  faire  tart  à  personne,  de  garder  loi  jours 
la  fMlélitë  dans  ses  engagemen?> ,  et  auîres  semblables, 
n'ordonnent  que  la  pratique  deTamour  mut  :el  que  les 
hommes  se  doivent: car  aimer,  c'est  vouloir  faire  du 
bien  :  et  l'on  n'aime  point  ceux  à  qui  l'on  fait  quel- 
que tort,  ni  ceux  auxquels  on  n'est  pas  fidèle. 

C'est  ainsi  que  la  seconde  loi  commande  aux  hommes 
de  s'aimer.  Car  l'esprit  de  cetie  loi  n'est  pas  d'obh— 
ger  chacun  d'avoir,  pour  tous  les  autres  hommes,  cette 
inclination  qu'attirent  les  qualités  qui  rendent  aimable: 
l'amour  qu'elle  ordonne,  consiste  à  ne  vouloir  aux 
autres  et  à  ne  leur  faire  aucun  mal  ^  à  désirer  sincère- 
ment leur  vrai  bien  ,  et  à  k  leur  procurer  autant 
qu'on  le  peut.  Ce  commandement  est  indépendant  du 
mérite  de  ceux  qu'on  doit  aimer,  et  il  n'excepte  qui 
que  ce  soit^  il  oblige  d'aimer  ceux  qui  sont  les  moins 
aimables,  et  qui  nous  baissent:  c^r  la  loi  qu'ils  violent 
subsiste  pour  nous,  et  nous  devons  souhaiter  leur  vrai 
bien  ,  et  le  leur  procurer  ,  autant  par  l'espérance  de 
les  ramener  à  leur  devoir  ,  que  pour  ne  pas  violer  le 
DÔtre. 

Ces  réflexions  serviront  à  faire  voir  que,  comme 
c'est  la  loi  de  famour  du  prochain  qui  est  le  prin- 
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cîpe  de  tontes  celles  qui  regardent  les  engagemens  que 
les  hommes  contractent  entrVux,  ce  n'est  pas  assez  de 
savoir,  comme  savent  les  nations  les  plus  barbares, 
qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce  qni  lui  appartient,  qii  il 
ne  fanl  faire  tort  à  personne,  qu'il  faut  être  sincère  et 
fidèle  dans  ses  engagemens  et  autres  règles  semblables^ 
mais  il  faut  de  plus  considérer  Tesprit  de  ces  règles, 
et  la  source  de  leur  vérité  dans  la  seconde  loi ,  afin  de 
leur  donner  toute  l'étendue  qu'elles  doivent  avoir.  Car 
on  voit  souvent  que^  faute  de  ce  principe,  certains 
juges  ne  regardant  ces  règles  que  comme  des  lois  poli- 
tiques ,  sans  en  pénétrer  1  esprit  qui  oblige  à  \\x\e  justice 
plus  abondante  ,  ne  leur  donnent  pas  leur  juste  éten- 
due ,  et  tolèrent  des  infidélités  et  des  injustices  qu'ils 
réprimeroient ,  si  Tesprit  de  la  seconde  loi  étoit  leur 
principe. 

C'est  dans  ces  maximes  dont  la  vérité  est  incontes- 
table, qu'ont  été  puisées  les  règles  suitantes  : 

1.  Que  tout  homme  étant  membre  du  corps  de  la 
société,  chacun  doit  y  remplir  ses  devoirs  et  ses  fonc- 
tions, selon  qu^il  y  est  obligé  par  le  rang  qu'il  y  occupej 
et  par  ses  autres  engagemens.  D'où  il  s'ensuit ,  que 
chacun  doit  regarder  ses  engagemens,  comme  des  lois 
qui  lui  sont  propres. 

2.  Que  chaque  particulier  e'tanl  lié  à  ce  corps  de  la 
société  dont  il  est  membre,  ne  doit  rien  pntre[>rendre 
oui  en  blesse  Tordre  :  ce  qui  renf-rme  rengag("ment 
de  la  soumission  et  de  l'obéissance  due  aux  puissances 
que  Dieu  a  établies   pour  maintenir  cet  ordre. 

3.  Que  Fenga^^ement  de  chaque  pa-rticulier  envers 
Tordre  de  la  société  dont  il  fuir  partie,  l'oblige  non- 
seulement  à  ne  rien  faire  à  Tégard  des  autres  qui  blesse 
cet  ordre,  mai:>  encore  à  se  contenir  d;jns  son  rang,  de 
telle  manière  qu'il  ne  fasse  aucun  mauvais  usage,  ni  de 
soi— même ,  ni  de  ce  qui  est  à  lui  :  car  il  est  dans  la 
la  société ,  ce  qu'est  un  membre  dans  le  corps.  Ainsi 
ceux  quij  sans  faire  ton  à  d'autres,  tombent  dans  quel— 
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que  dérèglement  qui  offense  le  public ,  soît  en  leurs 
iicibounes  5  ou  sur  leurs  biens,  comme  foTit  ceux  qui 
se  désespèrent,  ceux  qui  blasphèment  ou  qui  jurent, 
ceux  qui  prodiguent  leurs  biens,  tous  ceux  enfin  qui 
violent  les  bonnes  mœurs  ,  la  pudeur  ou  1  honnêteté  , 
d'une  manière  qui  blesse  l'ordre  extérieur  ,  sont  juste- 
ment punis  par  les  lois  civiles  ,  selon  la  qualité  du 
dérèglement.  Expcditenim  Rcipublicœ ^  dit  le  droit  , 
72e  suâ  re  quis  iiialè  utatur. 

4.  Que,  dans  tous  les  engagemens  de  personne  à  per- 
sonne, soit  volontaires,  ou  involontaires,  qui  peuvent 
ctre  matière  des  lois  civiles,  on  se  doit  réciproquement 
de  faire  aux  autres  ce  que  nous  voudrions  qu'ils  fissent 
pour  nous,  et  de  ne  faire  à  personne,  ce  q»:e  nous 
ne  voudiions  pas  c^we  d'autres  nous  fissent.  Ce  qui 
comprend  la  règle  de  ne  taiie  tort  à  personne,  et  de 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  apparlient. 

5.  Que,  dans  les  engagemens  volontaires  et  muluels, 
ceux  qiii  traitent  ensemble  se  doivent  la  sincérité  pour 
se  (aire  en(endre  rrciproquement  à  quoi  ils  s'engagent, 
la  fidélité  pour  Texécuter,  et  tout  ce  que  peuvent  de- 
mander les  suites  des  engagemens  où  ils  sont  entrés. 
Ainsi  le  vendeur  doit  déclarer  sincèrement  les  qualités 
de  la  chose  qu'il  vend  ,  il  doit  la  conserver  jusqu'à 
ce  qu'il  la  délivre,  et  il  doit  la  garantir  après  qu'il 
l'a  délivrée. 

6.  Que,  dans  les  engagemens  même  qui  ne  sont  pas 
volontaires,  l'obligation  est  proportionnée  à  la  nature 
et  aux  suites  de  rengagement,  soit  qu'il  consiste  à  faire, 
ou  à  donner  5  ou  à  une  autre  sorte  d'obligation.  Ainsi, 
le  tuteur  est  obligé  à  la  conduite  de  la  personne  et  à 
l'administration  des  biens  de  l'orphelin  qui  est  sous  sa 
charge,  et  à  tout  ce  que  cette  conduite  et  cette  admi- 
nistration rendent  nécessaire.  Ainii,  celui  qui  est  revêtu 
d'une  charge  publique,  quoique  contre  son  gré,  doit 
s'en  acquitter.  Ainsi  ceux  qui ,  sans  convention  ,  se 
trouvent  avoir  quelque  chose  de  commun  ensemble, 
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comme  des   coh''iitiers  et  autres,  se  doivent  recipro— 
ciiienieiU   ce  que   leurs  enj^agemens  demandent. 

•7.  Qii'en  loule  sorte  d  enga^^^emens,  soit  volontaires 
ou  involontaires ,  il  est  défendu  d'user  d  infidc  lité,  de 
du[)liciié,  de  dol,  de  mauvaise  foi,  et  de  toute  autre 
manière  de  nuire  et  de  faire  tort. 

8  Que  tout  ce  qui  regarde  Tordre  de  la  société, 
impose,  à  chacun  des  particuliers  qui  en  sont  membres, 
un  enj^agemeni  de  ce  que  cet  ordre  demarjde  de  lui^ 
et  il  petit  y  être  oblige  par  l'autorité  de  la  justice,  s'il 
refise  dy  satisfaire.  Ainsi,  Ton  contraint  aux  charges 
publiques,  dans  les  villes  et  autres  lieux,  ceux  qi.-i  sont 
ap[)elés  aux  fonctions  d'échevins ,  de  consuls,  et  d'au- 
tres semblables  charges  ou  commissions.  Ainsi,  Toq 
oblige  ceux  qui  sont  appelés  à  une  tutelle,  à  Taccep- 
1er  et  à  s'en  ac(piilier.  Ainsi,  Ion  coniraint  les  parti- 
culiers à  vendre  ce  qu'ils  se  trouvent  avoir  de  néces- 
saire pour  l'usage  du  public.  Ainsi,  l'on  exige  juste- 
ment des  particuliers  les  tributs  et  les  impositions  pour 
les  charges  publiqties. 

9.  Que  les  engagemens  volontaires  entre  les  parti- 
culiers, devant  être  proportionnes  aux  dilTerens  be- 
soins qui  leur  en  rendent  f  usage  nécessaire,  il  est  libre 
à  toutes  personîies,  capables  de  contracter  des  enga- 
gemens, de  se  lier  par  toutes  sortes  de  conventions, 
comme  bon  leur  semble^  et  de  les  diversifier  selon  les 
difl'Tences  des  affaires  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  et  selon  la  diversité  infinie  des  combinaisons 
qu'amènent  les  circonstances  :  [)ourvu  seulement  ^  que 
la  convention  n'ait  rien  de  contraire  à  la  règle  qui 
suit. 

10.  Que  tout  engagement  n'est  licite  qu'à  propor- 
tion qu'il  est  conforme  à  l'ordre  de  la  sorif^té,  et  que 
ceux  qui  blessent  cet  ordre,  sont  illicites  et  puIn's^ables, 
à  proportion  qu'ils  y  sont  opposés.  Ainsi,  les  em- 
plois contraires  à  cet  ordre,  sont  des  engagemens  cri- 
minels. Ainsi,  les   promesses    et    i^s  conventions  qui 
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violent  les  lois  ou  les  bonnes  mœurs,  n'obligent  à  rien, 
el  n'ont  de  force  que  pour  rnt^riter  des  peines  à  ceux 
qui   ont  formé  de   pareils  enj>agemens. 

De  ces  règles  générales  dépendent  une  infinité  de 
règles  particulières.  Il  sf:fHt  de  les  lire  avec  alteiilion, 
pour  reconnoître  de  quelle  importance  elles  sont  à  la 
société,  en  assurant,  contre  les  fraudes  et  Tiniquilé  des 
méchans,  les  engagemens  que  contractent  les  hommes 
entrV.ux. 

Quelle  paix  ne  verroît-on  pas  régner  sur  la  terre, 
si  tous  les  hommes  travailloient  de  concert  à  procurer 
le  bonheur  de  la  société  ,  en  remplissant  avec  fidélité 
les  devoirs  que  leur  prescrit  la  loi  d'aimer  leur  pro- 
chain comme  eux-mêmes  ! 

Quelle  paix  enlr'eux ,  s'ils  étoient  toujours  prêts  à 
se  prévenir  mutuellement,  à  s'aider,  à  se  servir,  à  se 
donner  des  preuves  réelles  el  effectives  de  tous  les  sen- 
timens  que  doit   leur  inspirer  cet  amour! 

Mais  le  dérèglement  de  Tamour-propre  a  produit 
une  foule  de  passions  qui  diviseront  toujours  les 
hommes^  et  la  discorde  entre  les  frères,  qui  commença 
presque  avec  le  monde  ,  ne  finira  qu'avec  lui.  Les 
hommes  sentent,  à  la  vérité j  qu'ils  sont  faits  pour  les 
hommes  et  qu'ils  ne  peuvent  vivre  seuls:  ne  trouvant 
]>as  en  eux— mêmes  toutes  leurs  ressources,  ils  sont  fi^rcés 
de  chercher  du  secours  au  dehors,  li'inlérèt  se  joint 
au  penchant  pour  les  rassembler.  Les  sociétés  se  forment^ 
mais  leurs  liaisons  n'ont  souvent  rien  de  réel,  et  presque 
rien  que  d'inconstant  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
motifs.  Ce  sont  souvent  les  vices  qui  s'unissent  avec 
les  vices,  et  qui  ne  peuvent  comj)atir.  Est-il  rare  de 
voir  des  hommes  qui  n'aiment  qu'eux  mêmes,  qui  ne 
cherchent  que  leurs  propres  avantciges,  qui  ne  pensent 
qu'à  tout  envahir?  Est-il  rare  de  trouver  des  hommes 
qui  ne  s'intéressent-  point  au  bien  commun  ,  qui  ne 
veulent  rien  faire  pour  le  prochain  ,  qui  ne  veulent 
rien  souffrir  des  autres,  qui  haïssent  et  détestent  la  dé-    i 
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penclance  el  les  assujeuissemeris,  qui  ne  peuvent  sup- 
porter ni  régalilé  ni  les  préférences  f  Ne  voit-on  ja- 
mais que  le  rang  et  la  fortune  deviennent,  entre  les 
hommes,  des  semences  de  jalousie,  de  murmures, 
de  dissensions,  de  soulèvement  el  de  troubles!* 

En  un  moi,  tandis  qu'il  y  aura  des  passions,  elles 
causeront  toujours  l'inquiétude  et  le  désordre  dans  le 
cœur  de  ceux  qu'elles  animeront^  et  elles  troubleront 
toujours  ceux  qui  vivront  dans  leur  société'.  Il  faut 
donc  absolument  des  lois  qui,  ainsi  que  nous  Tavons 
déjà  observé ,  servent  de  frein  à  ces  passions  5  qui 
mettent  des  bornes  aux  désirs  des  hommes ,  qui  règlent 
leurs  intérêts,  qui  distinguent  ce  qui  doit  appartenir 
à  chacun,  qui  les  maintiennent  tous  dans  la  possession 
Iranquille  de  leurs  biens.  Il  faut  qu'il  y  ait  des  lois 
qui  assurent  la  paix  de  la  société ,  en  ré[)rimant ,  en 
punissant  les  criminelles  entreprises ,  les  injustices,  les 
violences  et  Taudace  de  ceux  qui  veulent  blesser  et 
renverser  Tordre  de  cette  société  :/i7<:/^rt?  siint  leges  ^ 
ut ,  eariun  metu ^hitmana  coerceatur  audacia^  tuta-* 
que  sit  inter  iniprobos  innoccnlia  (  dist*  4*  ^^P*  !•)• 
Ce  sont  les  lois  qui  font  la  sûreté  commune,  elles  en- 
tretiennent la  paix  dans  les  familles,  elles  sont  le  prin- 
cipe de  la  prospérité  des  états  ,  elles  établissent  et  con- 
servent le  bon  ordre  parmi  les  hommes.  En  un  mot, 
les  avantages  inestimables  que  les  lois  procurent  à  là 
société,  les  ont  (ait  regarder,  par  les  anciens,  comme 
des  pre'sens  de  Dieu  même  :  omnis  Icx  inventuin  et 
munus  Dci  est.  (  L.  2.  ffi  de  leg.  ).  Aussi  rCy  a-t-il 
j)oinl  de  nation  si  barbare  qui  n'ait  ses  lois':  et  les  so- 
ciétés ne  sont  florissantes,  qu'autant  que  leurs  lois  sont 
sages  et  qu'elles  sont  fidèlement  observées. 

Et  comment  la  société  humaine  potnroit-elle  sub- 
sister, si  chacun  pouvoit  librement  suivre  son  caprice^ 
ses  penchans  et  ses  passions  P  N'est-il  pas  évident  quq 
la  terre  ne  seroil   plus   alors  qu'un  llu'àiie  tie  brigau^ 
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dages,  Je  cruautés ,  d'injustices^  d'abomînatîoiîs ^  tt 
d'excès  de  toute  espèce. 

En  effet ,  il  est  aisé  de  comprendre  que  la  perversité 
du  cœur  de  l'homme  le  rend  insociable.  L^omme, 
dominé  par  ses  passions ,  ne  songe  qu'à  les  contenter  j 
sans  songer  aux  autres  hommes.  Je  suis  ^  dit-iï,  et  il 
riy  a  que  moi  sur  la  terre  (  Isaïe  ,  47*  ^'  )• 

Le  langage  de  Gain  se  répand  partout  :  est-ce  à  moi 
de  garder  mon  frère  P  osa-t-il  répondre  à  Dieu  (  Qen^ 
4' 9')')  c'est-à-dire,  je  n'en  ai  que  faire,  ni  ne  m'en  soucie» 

Toutes  les  j)assions  sont  insatiables.  Le  cruel  ne  se 
rassasie  point  de  sang  {Eccli.  12.  16.  ).  L'ayare  n'a 
jamais  assez  d^argent  (  JEccles,  5.  9.  )• 

Chacun  >^ut  tout  pour  soi.  Est-il  bien  rare  de  trou- 
ver des  personnes  auxquelles  on  ne  puisse  pas  faire  ce 
reproche  du  prophète  Isaie  (  C,  5.  8.).  Malheur  à  vous^ 
qui^  par  une  avidiié  insatiable,yo/^/?ej5  maison  à  mai- 
son ,  qui  ajoutez  les  terres  auoc  terres ,  jusqu'à  ce 
que  le  lieu  vous  manque.  Serez—vous  donc  les  seuls 
qui  habiterez  sur  la  terre  ^  et  prétendez— vous  la  pos- 
séder toute  entière  ? 

La  jalousie,  si  universelle  parmi  les  hommes,  fait 
voir  combien  est  profonde  la  malignité  de  leur  cœur. 
Notre  fière  ne  nous  nuit  en  rien,  ne  nous  ôie  rien, 
et  il  nous  devient  cependant  un  sujet  de  haine,  seule- 
ment parce  que  nous  le  voyons  plus  heureux ,  plus  in- 
dustrieux et  plus  vertueux  que  nous.  Abel  plaît  à  Dieu 
par  des  moyens  innocens,  et  Gain  ne  peut  le  souffrir. 
Dieu  regarda  fai^orahlement  Abel  et  ses  présens  :  il 
ne  regarda  point  Caïn  ,  ni  ce  qu'il  lui  avoit  offert  / 
et  Caïn  entra  en  fureur.  De  là  les  trahisons  et  les  meur- 
tres :  sortons  dehors  ,  dit  Gain  à  Abel ,  allons  pro- 
mener ensemble^  et  lorsqu'ils  furent  au  milieu  des 
champs ,,  Caïn  se  jeta  sur  son  frère  Abel^  et  le  tua. 
L'exemple  de  Joseph  vendu  par  ses  frères,  est  encore 
bien  propj:e  à  faire  voir  ^  jusqu'où  une  pareille  passio» 
peut  porter  les  hommes. 
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tant  de  passions  insensées,  et  tant  d^inle'rêts  divers 
qui  en  naissent,  font  quïl  ny  a  point  de  foi  ni  de 
sûreté  parmi  les  homm.es.  La  corruption  est  si  grande 
parmi  eux  ,  qu'on  s'excite  les  uns  contre  les  autres  : 
«  ne  croyez  point  à  votre  ami ,  et  ne  vous  fiez  point 
»  à  votre  guide.  Donnez-vous  de  garde  de  celle  qui 
»  dort  dans  votre  sein,  et  des  enfans  qu'elle  vous  a 
>  donnes.  Car  le  fils  traite  son  père  av€c  outrage  ,  la 
»  fille  s'élève  contre  sa  mère  ^  la  belle-fille  s^élève  contre 
»  sa  belle-mère  5  et  l'homme  a  pour  ennemis  ceux  de 
»  sa  propre  maison  (  Mich,  7.  5.  6.  }.  »  De  la  vient  que 
les  cruautés  sont  si  fréquentes  parmi  les  hommes. 

11  n'y  a  rien  de  plus  brutal,  ni  de  plus  sanguinaire 
que  l'homme.  «  Tous  dressent  des  embûches  à  la  vie 
3>  de  leur  frère  :  un  homme  va  à  la  chasse  après  un 
3>  autre  homme,  comme  il  feroil  api  es  une  bf  te,  pour 
»  en  répandre  le  sang,  et  pour  lui  donner  la  mort 
(  Mich,  IbicL  v,2),'î> 

«  La  médisance,  le  mensonge,  le  meurtre,  le  vol  et 
»  l'adultère,  ont  inondé  la  terre,  et  le  sang  a  touché 
»  le  sang  (  Osée,  4»  2.),»  c'est-à-dire,  qu'un  meurtre 
en  attire  un  autre. 

Ainsi  la  société  humaine,  établie  par  tant  de  sacrés 
liens,  est  violée  et  détruite  par  les  passions  :  et,  comme 
dit  saint  Augustin,  il  riy  a  rien  de  plus  sociable  que 
l'homme  par  sa  nature  j  il  ny  a  rien  de  plus  iiitrai^ 
table  ^  ni  de  plus  insociable  que  l  homme  ^  par  la 
corruption  de  son  cœur  )  De  Civ.  Dei.  L,  1 3.  C.  27.  ). 

11  ne  sufiût  donc  pas  que  les  hommes  soient  unis  par 
les  liens  de  la  même  société^  qu'ils  habitent  la  même 
contrée ,  qu'ils  parlent  un  même  langage.  Devenus  in- 
traitables par  la  violence  de  leurs  passions,  et  incom- 
patibles par  leurs  différentes  humeurs,  ils  ne  pourroienl 
vivre  en  paix,  s'ils  n'avoient  aucime  loi,  pour  régler 
leur  conduite,  et  pour  décider  leurs  dijfférends  et  leurs 
droits. 

Cet  ordre  est  le  frein  de  la  licence.  Quand  chacun 
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fait  ce  qu'il  vent ,  et  n'a  pour  règle  que  ses  cle'sîrs ,  tout 
va  en  confusion.  Un  lévite  viole  ce  qu'il  y  a  de  p)us 
saint  dans  la  loi  de  Dieu  :  la  cause  qu'en  donne  lEcri- 
lure,  c'est  quen  ce  temps— là  ilnj  avoit  point  de  roi 
en  Israël^  et  que  chacun  faisait  ce  qu'il  trou^^oit  à 
propos  (  Judic.  17.  6.  ). 

C'est  par  Tautorité  des  lois  ,  que  Funion  est  établie 
parmi  les  peuples.  Elles  protègent  l'es  foibles  contre 
toutes  les  entreprises  qui  tendent  à  envahir^  et  à  attenter 
par  la  force.  Tout  droit  doit  venir  de  leur  autorité  ^  et  on 
ne  peut  regarder  comme  légitime,  ce  qu'elles  défendent. 
Sous  leur  autorité,  chacun  est  en  repos  contre  Top- 
pression  et  la  violence^  dans  leur  autorité,  chacun 
trouve  un  défenseur  invincible  ,  et  plus  fort  sans  com- 
paraison ,  que  tous  ceux  qui  entreprendroient  de  l'op- 
primer. En  un  mot,  les  lois  sont  «  un  abri,  pour  se 
5>  mettre  à  couvert  du  vent  et  de  la  tempête*,  et  un 
>  rocher  avancé,  sous  lequel  chacun  se  met  à  Tom- 
»  bre  dans  une  terre  sèche  et  brûlante  (  Is.  32.  2.  17, 
!^  1 8.  ).  î»  La  j  ustice  établit  la  paix  :  il  n'y  a  rien  de  plus 
beau  que  de  voir  les  hommes  vivre  tranquillement^  de 
les  voir  tous  en  sûreté  dans  leurs  tentes,  jouir  du  repos 
€t  de  l'abondance.  Voilà  les  fruits  naturels  d'un  gou- 
vernement réglé  par  l'autorité  des  lois. 

De  tout  cela  ,  il  résulte  qu'il  n'j  a  point  de  pire  état 
que  l'anarchie,  c'est-à-dire,  l'état  où  chacun  veut  vivre 
à  sa  fantaisie,  et  sans  aucun  respect  pour  les  lois^  où 
il  n'y  a  point  de  gouvernement  ni  d'autorité.  Là  où 
tout  le  monde  veut  faire  ce  qu'il  veut,  nul  ne  peut  faire 
ce  qu'il  veut^  où  il  n  y  a  point  de  maître,  tout  le  monde 
est  maître^  où  tout  le  monde  est  maître,  tout  le  monde 
est  esclave. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  nécessité  des  loîs^ 
en  démontre  l'utilité  :  et  comment  peut-on  en  examiner 
la  fm,  sans  en  sentir  tons  les  avantages?  La  fin  des  lois 
est  le  bien  commun  ,  c'est  sur  le  modèle  de  celles  qui 
ont  Dieu  pour  auteur  j  que  toutes  les  autres  doivent 
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être  faites.  Or,  les  lois  divines  tendent  toutes  au  bien 
commun^  c'est— là  le  but  de  la  loi  naturelle,  propor- 
tionnée à  la  constitation  de  notre  être,  à  nos  besoins^ 
à  l  étal  de  société  où  nous  nous  trouvons  dans  le  monde 
Conforme  aux  désirs  légitimes  de  noire  cœur,  elle  est 
faite  pour  nous  rendre  heureux  autant  que  nous  le  pou- 
vo!is  êireen  cette  vie  ^  et  Tobservation  des  devoirs  qu'elle 
imj)ose,  tend  à  procurer  le  bonheur  public  et  particulier. 
Mais,  comme  ce  bonheur  ne  peut  être  absolument 
parfait,  Dieu  y  a  ajouté  des  lois  positives  qui  ont  pour 
objet  le  bien  général,  d'une  manière  plus  sublime  et  plus 
relevée^   puisque  ce  n'est  pas  seulement  un  bonheur 
passager  ou  temporel   que   leur    observation    procure 
aux  hommes  ,  mais  encore  une  félicité  infinie ,  et   la 
possession  de  Dieu  même  pendant  toute  féiernité.  Ces 
lois  sont  aussi  très-avantageuses  aux  sociétés   qui  les 
suivent.  Car,  quoique  la  principale  intention  de  Dieu, 
dans  rétablissement  de  la  Pteligion  chrétienne,  n'ait  été 
que  d'ouvrir  à  Thomme  le  chemin  du  ciel ,  il  n'a  pas 
laissé  de  la  munir  des  instructions  les  plus  nécessaires 
au  bonheur  des  sociétés  civiles.  Une  société  de  vrais 
chrétiens  seroil  la  plus  douce  et  la  plus  heuieuse  du 
monde  ,  le  siège  de  la  paix  et  de  la  concorde ,  Je  règne 
de  la  vertu  et  de  la  piété.  Ceux  qui  sont  dépositaires 
de  fautorilé,  y  commanderoient  avec  une  fermeté  mêlée 
de  douceur  ^  les  sujets  y  obéiroient  avec  soumission  , 
le  travail  y  entreiiendroit  Tabondance  ,  en  bannissant 
tous  les  désordres  qui  sont  les  suites  de  Toisivcté  ^  la 
charité  y    feroit   disparoître  la   misère   et  lindigeuce^ 
linjustice  et  la  licence  en  seroient  bannies.  On  y  verroit 
ceux  qui  composent  cette  société,  chercher,  par  leur 
conduite,  tout  ce  qui  est  i'rai^  tout  ce  qui  est  cliaste^ 
tout  ce  qui  est  juste ^  tout  ce  qui  est  saifit  ^  tout  ce 
qui  peut  les  rendre  agréables  à  Dieu^  tout  ce  qui  peut 
édifier  les  hommes  ^  tout  ce  qui  est  ^vertueux  ^  tout 
ce  qui  est  dif^iie  de  louange  en  fait  de  bonnes  mœurs 
(  Philip.  4.  8.  ). 
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Les  lois  des  princes,  à  Tcxemple  de  celles  qui  ont 
Dieu  pour  auteur,  doivent  avoir  pour  objet  tout  ce  qui 
peut  faire  le  bonheur  public.  Le  pouvoir  législatif  leur 
a  ét^  donné  pour  le  bien  des  peuples  soumis  à  leur 
autorité.  Le  Seigneur,  en  les  établissant  souverains, 
a  vohIu  qu'ils  fussent  aussi  les  pères  de  leurs  sujets. 
Les  législateurs  eccl<^'siasiiques,  à  phis  forte  raison  ,  ne 
doivent  avoir  en  vue,  dans  ce  qu'ils  prescrivent,  que 
le  bien   de  la  société   des  fidèles. 

Qtîoique  les  lois  doivent  avoir  plus  directement 
pour  objet  le  bien  commun  que  le  bien  des  particuliers, 
il  en  est  ne'anmoins  quelques-unes  qui  paroissent  faites 
en  faveur  de  certaines  personnes  :  telles  sont  celles 
qui  concernent  les  pupilles,  les  veuves,  etc.  Ces  lois 
ne  tendent  pas  moins  au  bien  général ,  qu'on  ne  peut 
procurer  qu'eu  prenant  soin  de  toutes  les  conditions, 
eten  leur  assuranttouslesavanlages  qui  leur  conviennent. 
Comme  les  hommes  sont  partages  dans  un  grand  nombre 
de  profî'ssions  différentes,  outre  les  règlemens  communs  à 
tous,  il  en  faut  nécessairement  de  particuliers  à  chaque 
état  :  le  bien  général  ne  peut  résulter  que  du  bien  de 
chaque  condiiion  particulière. 

Dans  un  royaume  composé  de  plusieurs  provinces , 
qui  se  conduisent  par  des  lois  différentes ,  pour  que 
ces  lois  soient  censées  concourir  au  bien  commun, 
il  suffit  qu^elies  soient  utiles  à  la  province  pour  laquelle 
elles  soijt  faites,  et  qu'elles  ne  dérangent  en  rien  Tordre 
général   de  Tétat. 

En  procurant  le  bien  général  ,  les  lois  font  indirec-* 
tement  le  bien  particulier  des  membres  de  la  société  : 
car  ce  qui  fait  le  bien  commun  fait  également  le  bien 
des  particuliers.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  quelques 
lois  onéreuses  à  certaines  personnes  :  comme  sont 
celles  qui  prononcent  des  peines  ,  qui  imposent  des 
tributs,  qui  établissent  la  prescription.  Mais  ^  outre 
que  le  bien  public  exige  qu'on  arrête  les  méchans  par 
la  crainte  des  peines,  que  l'on  contribue  gux  charges 
publiques ,  qu  on  porte  les  propriétaires  4es  biens  à 
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eu  avoir  soin  comme  ils  le  doivent,  en  punissant  leur 
négligence ,  ces  lois  ne  procurent  pas  moins  le  bien  de 
chaque  particulier. 

Les  peines  prononcées  contre  les  transgresseurs  des 
lois  ,  retiennent  le  grand  nombre  dans  le  devoir.  La 
crainte  de  donner  lieu  à  la  prescripiiou ,  engage  à 
veiller  à  la  conservation  de  ce  qu'on  possède.  La 
portion  de  nos  biens  que  nous  donnons  pour  payer 
les   tributs ,  nous  assure  Je  reste. 


De  la  Loi  éternelle. 

JLJiEU,  étant  un  être  infiniment  sage,  n'a  pu  former 
des  créatures,  sans  leur  proposer  une  fin^  et  sans  leur 
procurer  les  moyens  nécessaires  pour  y    parvenir.   Il 
te  suffit  à  lui-même^  il  possède  de  toute  éternité  une 
gloire  et  une  béatitude  qui  ne  peut  jamais  ni   croître 
ni  diminuer  :  il  n'a  pas  besoin  de  créatures  qui   lui 
rendent  hommage  ^  leurs  adorations  et  leurs  louanges 
ne  peuvent  le  rendre  ni  plus  grand  ni  plus  heureux. 
Mais,  dès  qu'il  s'est  déterminé  à  les  tirer  du  néant  ^ 
il  étoit  de  sa  souveraine  sagesse  de    leur  proposer  une 
fin  qui  en  fût  digne  ^  de  leur  enseigner  et  de  leur  donner 
tout  ce  qui  étoit  nécessaire  pour  parvenir  à  cette  fin. 
Nous    ne     considérons    ici    la   loi  éternelle  ,    que 
par  rapport  aux  créatures  spirituelles  ,    intelligentes  , 
raisonnables,  libres,  capables  de  discerner  et  de  choisir 
le  bien  et  le  mal.    Ce  que  les  théologiens  en   disent  ^ 
par  rapport  aux  créatures  privées  de  raison  et  d'intel- 
ligence ,  ne  peut  s'entendre  que  de  ces   lois  générales  ^ 
par  lesquelles  le  Seigneur  a  établi  ,  conduit  et  règle  ce 
bel  ordre  que  nous  admirons  dans  funivers.  Dieu  ayant 
formé  ces  créatures  pour  une  certaine  fin,  les  y  conduit 
par  les  moyens  que  sa  sagesse  et  sa  providence  jugent 
les  plus  convenables.  Elles   obéissent  consiamment  à 
Ks  lois,  avec  one  régularité  qui  ne  leur  permet  paj 
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de  s'en  écarter  jamais.  Ce  n'est  pas  par  choix  et  avec 
connoissance  qu'elies  les  suivent,  mais  nécessairement 
et  par  une  impression  à  laquelle  elles  ne  peuvent  se 
refuser.  C'est  ainsi  que  le  mouvement  s'entretient  et 
se  communique  dans  le  monde.  Le  soleil  chaque  jour 
fournit  sa  carrière^  les  astres  font  leurs  révolutions  de 
la  manière  et  dans  les  temps  que  Dieu  leur  a  marque's^ 
la  mer  respecte  les  bornes  qu'il  lui  a  prescrites  ^te/our5  se 
succèdent  constamment  les  uns  aux  autres  dans  Tordre 
réglé  par  sa  toute-puissance^  le  feu ,  la  grêle ,  la  neige , 
la  glace  ,  les  tempêtes  ,  obéissent  à  sa  voioc  :  en 
un  mot  ,  toutes  les  créatures  privées  de  la  raison  et 
de  Tintelligence  exécutent  les  ordres  du  Seigneur  , 
-parce  que  tout  est  soumis  à  ses  njolonlês  ,  dit 
le  prophète- roi.  Mais  la  volonté  du  Seigneur  n'est 
point,  à  Fégard  de  ces  créatures,  une  loi,  un  comman- 
dement, dont  elles  puissent  se  servir  pour  diriger  leurs 
actions^  puisqu'elles  n'ont  ni  entendementpourconnoître 
ce  qui  leur  est  ordonné ,  ni  liberté  pour  s'y  porter  j 
et  qu'elles  sont  absolument  incapables  de  le  comprendre. 

La  loi  éternelle  est  la  sagesse  et  la  vérité  éternelle 
de  Dieu.  Celle  loi  étant  Dieu  même,  qui  est  la  raison  , 
Tordre  et  la  justice  essentielle,  en  qui  sont  les  idées 
éternelles  et  immuables  de  tout  ce  q^ui  ^st  bon ,  juste, 
raisonnable,  est  la  rèi;le  st?prrrae,  primitive,  originale, 
universelle  et  invariable.  Tout  ce  qui  s'accorde  avec 
elle,  tout  ce  qu'elle  commande  ou  approuve,  est  bon  : 
tout  ce  qu'elle  condamne  ou  défend  ,  tout  ce  qui  s'en 
écarte  est  mauvais,  et  n'est  mauvais  que  par  le  défaut  de 
conformité  avec  elle,  comme  tout  ce  qui  est  bon  , 
n'est  bon  que  parla  conformité  qu'il  a  avec  celte  loi. 
C'est  pODrqaoi  saint  Augustin  dit  que  le  péché  est  une 
action  ,  ou  une  parole^  ou  un  désir  ,  contraire  à 
la  loi  éternelle  :  et  la  loi  éternelle^  s]o\\\.t-\~\\^  est 
la  souveraine  raison^  ou  la  volonté  immuable  de 
Dieu. 

Loi  éternelle,  dit  ailleurs  ce  saint  docteur,  qui  fait 
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qu'il  est  jusle  que  chaque  chose  soit  dans  son  ordre: 
quâ  juatum  est  ut  omnia  sint  ordinatissiina  ^  qui  or- 
donne de  conserver  Tordre  naturel,  et  qui  défend  de 
le  troubler  et  de  les  violer.  Toutes  les  lois  humaines 
pour  la  poHce  et  le  gouvernement  des  éiats^  toutes  les 
règles  des  devoirs  cl  des  maximes  de  conduite  pro- 
pose'es  aux  hommes,  ne  sont  donc  vraies,  justes  et  sa- 
lutaires, qu'autant  qu'elles  sont  conformes  à  Tordre 
immuable  de  la  loi  éternelle.  Cest  elle  que  les  légis- 
lateurs doivent  consulter,  pour  savoir  ce  qu'ils  doivent 
ordonner  et  ce  qu'ils  doivent  défendre.  Conditor  le- 
gum  terriporalium.j  dit  encore  saint  Augustin,  (  Z.  de  icr, 
Jlelig.  c,  Zi.)  si  yir  bonus  est  et  sapiens^  illam  ipsani 
consulit  œternam  (  legem  )....  ut  secundiim  ejus  in^ 
commutabiles  régulas^  quid  sitpro  tcmpore  j ubendum 
a:etandumque^  discernât. 


De  la  Loi  naturelle, 

Xjà  loi  naturelle,  dit  saint  Thomas  (  i,  2,  q.  Qi,a.2  ) 
est  une  impression  de  la  lumière  de  Dieu  en  nous, 
une  participation  de  la  loi  éternelle.  Impressio  divini 
luminis  in  nobis.  participatio  legis  œternœ  in  rationali 
creaturâ.  Cette  loi  éternelle,  dans  le  cœur  de  Thomme, 
est  commune  à  tous,  aux  Ijons  et  aux  méchans,  aux 
justes  et  aux  impies.  C'est  ce  que  nous  enseigne  saint 
l^aul,  lorsqu'écrivant  aux  R.omains,  il  parle  des  gentils 
qui  se  iiauneni  eujc- mêmes  lieu  de  la  loi^  faisant  voir 
que  V œuvre  de  la  loi  est  écrite  dans  leur  cœur  ,  et 
qu'ils  sont  instruits  du  bien  et  du  mal ,  par  le  témoi- 
gnage que  leur  en  rend  leur  conscience^  lorsque  leurs 
pensées  et  leurs  réflexions  les  accusent  et  les  condamnent, 
quand  ils  font  mal^  les  dépendent  et  les  approuvent, 
quand  ils  font  bien.  Loi  naturelle  qui  enseigne  à 
Thomme  les  règles  de  la  justice,  qui  lui  marqiie  ce  que 
la  rai:5on  lui  dicte  et  ce  qu'elle  lui  défend  de  luire. 
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Qui  a  pn,  dit  saint  Augustin,  écrire  cette  loi  dans 
le  cœur  de  T homme ,  si  ce  n'est  Dieu  lui  — même? 
Quis  scrihit  in  cordibus  Jiominum  naturalem  legem^ 
nisi  Deus  ?  Il  dit  encore  que  eest  la  vérité  qui  a  écrit 
cette  loi  dans  nos  cœurs^  avec  la  main  de  celui  qui 
nous  di  cvéé$\  manu  format  or  is  nostri  in  ipsis  cor^ 
dibus  nostris  veritas  scripsit.  Et  elle  y  est  si  profon- 
dément gravée,  ajoute  ailleurs  ce  saint  docteur,  que 
Je  desordre  mêaie  où  le  péché  a  réduit  lliomme,  ne 
l'en  a   poiui  entièrement   effacée. 

Noas  en  avons  une  preuve  bien  convaincante  dans 
les  remords  de  conscience  qui  poursuivent  et  qui  tour- 
mentent nuit  et  jour  après  un  crime,  commis  même  ea 
secret  et  sans  aucun  témoin.  Nous  sentons,enfaisant  une 
mauvaise  action,  ou  aumoinsaprès  l'avoir iaite,  que  nous 
agissons  ou  que  nous  avons  agi  contre  nos  propres 
principes  et  nos  propres  lumières.  Eh!  qui  fait  naîtriB 
en  nous  ces  remords,  sinon  la  loi  naturelle^  loi  gra- 
vée dans  nos  cœurs  en  caractères  ineffaçables  ^  loi  se- 
crète, qui  condamne  le  vice  et  qui  commande  la  vertu  ^ 
loi  que  nous  violons  alors ,  et  que  nous  ne  pouvons 
violer  impunément. 

Que  si  quelquefois  noifs  avons  le  cœur  assez  cor- 
rompu pour  excuser  le  mal  que  nous  commettons, 
îious  sentons  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  l'approuver 
dans  les  autres.  Il  n'est  même  point  davantage,  ni  de 
plaisir  ,  du  nombre  de  ceux  que  le  crime  procure  à 
l'homme,  dont  il  n'aimât  mieux  jouir  d'une  manière 
innocenie.  Preuve  évidente  que  la  conscience  réclame 
toujours  intérieurement,  et  qu'elle  n'autorise  jamais  le 
mal  que  la  passion  ou  l'intérêt  fait  commettre.  Les 
scélérats  eux-mêmes,  quelques  efforts  qu'ils  fassent^ 
lie  peuvent  entièrement  étouffer  la  voix  de  la  raison, 
qui  leur  découvre  la  beauté  de  la  vertu,  et  qui  leur 
reproche  leurs  désordres.  Le  remords  est  attaché  au 
crime  :  il  est  une  preuve  évidente  que  le  péché  est  con-^ 
traire  à  la  nature  de  l'homme  et  à  son  bonheur ,  et 
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Tqn'il  y  a  une  loi  intérieure  et  naturelle  qui  le  lui 
défend. 

Mais  peut-être  que  le  préjugé  d'une  éducation  chré- 
tienne fait  naître  ces  remords  après  un  crime  commis? 
Si  cela  éloit,  de  quel  poids  auroieni  été,  pour  des 
païens,  les  preuves  d'un  saint  Justin  dans  son  apo^ 
îogie  ;  d'un  saint  Clément  d'Alexandrie  {IJb.  a. )^  d'un 
Origène  (  Lib>  5.  et  6,  contra  Celsum,)]  et  d'un  Ensèbe 
(  Lib.  3.  de  prœp.  Evang,  c,  i.  )  si  ces  idolâtres 
n'avoient  pas  trouvé  dans  leur  cœur^  la  vérité  que 
ces  Pères  vouloient  leur  montrer  f 

Il  n'est  pas  nécessaire,  dit  saint  Chrysostôme  (llom, 
12.  ad  pop.  Antioch,  ),  de  nous  apprendre  que  la 
fornication  est  un  péché ,  et  la  continence,  une  veitu. 
Aussi  Moise  s*est-il  contenté  de  dire  :  ;/o/7  mœcha^ 
beris  ^  non  occides.  Et  pourquoi  ^  continue  ce  Père, 
celui  quia  dit:  vous  ne  tuerez  point ^  n'a-t-il  pas 
ajouté,  ^arce  que  le  meurtre  est  un  ma/ .^  C'est,  dit-il, 
que  notre  conscience  nous  l'apprend,  dès  que  notre 
raison  se  développe ,  et  que  celte  loi  positive  s'a- 
dresse à  des  gens  déjà  instruits  par  une  autre  loi  in- 
térieure. Quarè  igitur  qui  dixit ,  non  occides ,  non 
addidit  ^  (^^^ô^malum,  ca3des  1"  quoniani  prœueniens 
conscientia  nos  hœc  docuit  ^  et  tanquàm  scientibus 
et  intelligent ibus  ità  loquitur. 

vc  La  loi  naturelle  n'est  appelée  de  ce  nom  ,  dit  saint 
»  hmhïo\sQ  {  Epis t,  ^\,)^(]\ïQ^diVCfi  (lùe^iidiXssdiiiX  avec 
»  nous  ,  non  scribitur  ^  sed  innasciturj  nous  n'avons 
X»  pas  besoin  de  l'apprendre  de  nos  parens  ni  de  nos 
«  maîtres,  ou  par  la  lecture  des  livres^  la  raison  nous 
!fr  en  donne  la  connoissance:  les  passions  ne  peuvent 
»  étouffer  sa  voix  ^  elle  dit  à  tous  \ts  hommes  ce 
•Sf  qu'elle  défend  ».  Pourquoi  les  impies^  dit  saint 
Augustin  (  Lib,  \/\.  de  Trinit.  C.  i5.  ),  ne  peui'ent— 
ils  s'empêcher  de  louer  les  gens  de  bien  ^  et  de  bld- 
pier  les  méchans  i'  sinon  parce  que  les  lumières  de 
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la  liaison  leur  font  connoïtre  les  règles  que  les  hommes 

doii^eut  suwre  pour  remplir  leurs  devoirs» 

Elles  soûl  écrites  en  caractères  trop  lisibles,  ces  règles, 
pour  ne  pas  les  apercevoir  ,  si  Thomme  n'avoit  pas 
Its  yeux  njalades.  Mais  les  sens,  les  préjugés,  et  mille 
autres  causes ,  produisent  de  fausses  lueurs  qui  lui  font 
voir  souvent  dans  cette  loi  ce  qui  ny  est  pas  :  et  ne 
reconnoît-on  pas  tous  les  jours  que  les  passions  forment 
nu  nuage  épais  qui  dérobe  la  vue  de  ses  préceptes 
les  plus  importans,  ou  qui,  laissant  voir  le  précepte 
en  général ,  aveugle  sur  l'application  qu'on  en  doit 
faire  dans  les  occasions  particulières  ?  N'en  avons-nous 
pas  un  exemple  bien  sensible  ,  dans  les  législateurs 
de  fantiquilé ,  qui,  parmi  des  lois  admirables,  en  ont 
laissé  d'autres  qui  violent  et  qui  détruisent  les  principes 
de  la  loi   naturelle  ? 

L'expérience  que  nous  faisons  continuellement  de 
la  dépravation  du  cœur  de  Thomme,  nous  convainc 
elle  seule  ,  qu'il  a  des  lumières  assez  pures  sur  plu- 
sieurs points  de  la  loi  naturelle,  tant  qu^il  ne  les  voit 
que  dans  leur  généralité.  Il  admet  sans  peine  toutes 
les  grandes  maximes  :  par  exemple  ,  quil  ne  faut 
point  faire  aux  autres  ce  que  nous  ne  ^voudrions 
pas  qu'on  nous  fit  j  qu'on  doit  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient  ^  être  juste  et  équitable  en\^ers 
tout  le  monde  y  rendre  volontiers  sen^ice  au  prochain , 
comme  nous  désirons  qu'on  nous  le  rende  /  être  re- 
connoissant  des  bienfaits  reçus  ^  être  a)rai  dans  ses 
paroles.  S'agit-il  d'appliquer  ces  maximes  dans  les  oc- 
casions particulières,  aux  dépens  de  son  plaisir,  contre 
ses  intérêts,  son  ressentiment,  son  inchnation,  et  par 
le  seul  mQiif  de  son  devoir  ?  l'homme  ne  voit  plus  rien. 

Il  y  a  plus.  La  plupart  des  hommes  n'*observent  pas 
même  fidèlement  les  préceptes  de  la  loi  naturelle 
qu'ils  connoissent  le  mieux.  On  les  voit  agir  contre 
leurs  propres  lumières ,  contre  les  cris  de  leur  cons-* 
cieuce,  cl  ilémeiiiir  par  leur   conduite,  les  règles  et 
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les  maximes  les  plus  cerlames ,  Jes  plus  présentes  à  leur 
esprit,  et  dont  ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  recon— 
noître  la  justice:  video  mcliora ^ proboque ^  détériora 
seqnor.  Belles  leçons  de  vertu  dans  les  discours  des 
philosophes;  vices  grossiers  et  quelquefois  abominables 
dans  leurs  mœurs.  Combien  de  g^'ns,  emportés  par 
la  passion,  conviennent  que  ce  qu'ils  font  est  défendu^ 
le  condamnent  sans  détour  ,  quelquefois  en  gémissant^ 
en  répandant  des  larmes  ,  et  continuent  cependant  de 
faire  ce   qu'ils  condamnent  ! 

C'est  de  la  loi  naturelle  que  saint  Paul  parle,  écri- 
vant aux  Romains,  lorsqu'il  leur  dit  que  tous  ceux  qui 
ont  péché  sans  la  loi  (  de  Moise  ) ,  périront  sans  (  celte  ) 
loi  y  parce  qu'il  y  a  une  loi  naturelle,  plus  ancienne 
que  toutes  les  lois  positives  ,  et  qui ,  dans  un  sens , 
en  tient  lieu  à  ceux  qui  n'en  ont  point  d'autre.  Loi 
écrite  dans  tons  les  cœurs,  commune  à  tous  les  hommes  j 
reconnue  dans  tout  le  monde  ,  dit  Tertullien  :  quœres 
igitur  legcm  Dei  F  hahens  communem  istam ,  in  pu-- 
blico  mundi^  in  naturalibus  tahulis.  Elle  n'a  pu  échap- 
per à  la  connoissance  desnalions  les  plus  barbares. Ecrite 
dans  les  cœurs  des  hommes  avec  des  traits  de  lumière , 
elle  leur  a,  dans  tous  les  temps,  intimé  les  volontés 
de  l'Etre  suprême,  et  enseigné  les  règles  de  l'équité; 
leur  conscience  les  avervit  continuellement  de  suivre 
cette  loi  intérieure,  en  les  condamnant  lorsqu'ils  s'en 
écartent ,  et  en  les  approuvant  lorsqu'ils  s  y  conforment. 
Ea  leoc^  dit  saint  Ambroise, non  scribitur ^  sedinnas- 
citur-  nec  aliquâ  percipitur  Icctione  ^  sed  projluo 
quodam  naturœ  fonte  in  singulis  eocprimitur.  Aussi 
voit— on  riîomme  même  qui  vit  dans  l'impiété,  faire 
quelquefois  des  actions  q:ii  sont  le  fruit  des  lumières 
et  des  senîimens  de  droiture  et  d'équité  que  le  péché 
n'a  pas  entièrement  détruits  dans  son  cœur.  «  L'image 
»  de  Dieu,  gravée  dans  l'âme,  n'est  pas  assez  efFacee 
»  par  les  affeciions  terrestres,  dit  saint  Augustin  dans 
î»   son  livre  de  TEsprit  et  de  la  Lettre,  pour  qu'il  n'y 
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»  en  reste  pas  encore  quelques  traits  ;  en  sorte  qu'oift 
^  peut  dire  avec  justice ,  qu'au  milieu  d'une  vie  tres- 
sa impie  ,  il  ne  laisse  pas  de  se  trouver  quelques  bonnes 
»  œuvres  7  ou  quelques  pensées  conformes  à  la  loi.  » 

Enfin,  quoiqu'il  y  ait  certains  points  de  la  loi  naturelle^ 
d'ailleurs  indubitables ,  sur  lesquels  il  y  a  des  nation^ 
entières  qui  ne  parorssenl  pas  assez  éclairées,  nous  trou- 
vons partout  une  notion  générale  du  bien  et  du  mal| 
du  vice  et  die  la  vertu,  et  des  traits  bien  marqués  des 
règles  de  l'équité  ^  partout  on  estime  la  bonne  foi , 
la  rcconnoissauce ,  et  on  déteste  les  vices  contraires. 
Si,  dans  certaines  circonstances,  on  perd  de  vue  ces 
règles  et  les  principes  généraux  de  la  loi  naturelle, 
connus  à  tous  Les  hommes,  c'est  qu^alors  Tâme,  toute 
occupée  des  objets  de  ses  passions ,  n'en  peut  faire  Tap- 
plicaiion  aux  sujets  particuliers  qui  se  présentent,  noiï 
plus  que  si  ces  principes  et  ces  règles  lui  étoient  abso- 
lument inconnus. L«s  préjugés,  la  mauvaise  éducation  , 
la  grossièreté,  Fignorance,  peuvent  encore  étouffer, 
sur  certains  points,  les  lumières  de  la  raison  et  les  sen* 
timens  de  Téquité  naturelle:  mais  cette  lumière  ne  s'é- 
teint jamais  entièrement  5  les  principes  s'en  conserveiit 
toujours  dans  le  cœur  ^  il  ne  faut  que  les  développer, 
en  rappelant  ces  peuples  à  eux-mêmes  ^  leurs  erreurs  se 
dissipent  bientôt ,  et  c'est  ce  qui  prouve  clairement 
que  ces  erreurs  n'appartiennent  point  à  l'état  naturel 
de  l'homme. 

On  dislingue  deux  sortes  de  principes ,  ou  de  pré- 
ceptes de  la  loi  naturelle  ;  des  principes  premiers  oa 
fondamentaux  ^  et  des  principes  qne  les  théologiens 
appellent  secondaires*  Les  principes  fondamentaux  sont 
ces  premières  vérités  qui  sont  a  la  porté  de  tout  le 
monde ,  dont  les  personnes  lés  plus  grossières  peuvent 
aisément  se  convaincre,  pour  peu  de  réflexion  qu'elles 
y  fassent,  et  par  le  moyen  desquelles  on  peut  parvenir 
à  la  connoissance  des  autres  vérités.  Tels  sont  ceux-ci  : 
il  faut  honorer  Dieu  ,  respecter  son  père  ^  aimer  ses 
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en/ans s^  être  attachée)  sa  patrie ^  se  conduire  en  toutes 
choses  envers  les  autres  hommes^  comme  nous  vou-» 
drions  quils  se  conduisissent  envers  nous  ;  s'éloigner 
du  mal  ^  pratiquer  le  hicn^  etc.  Ces  principes  sont 
clairs,  simples,  universels.  Les  lois  positives  n'en  sonf^ 
pour  ainsi  dire,  que  le  de'veloppemenl  et  le  détail^  et^ 
quelques  expressions  qu'eUes  souffrent,  ces  principes  eu 
renferment  la  raison. 

La  loi  naturelle  ,  par  exemple ,  ordonne  de  ^ardef 
un  secret  \  celle  loi  sor.ffre  quelques  exceptions.  On 
n'est  point  entr'autres  obligé  de  garder  le  secret ,  lors- 
qu'eri  manquant  de  le  découvrir  ,  on  causeroit  un  tort 
considérable  à  la  république.  La  raison  de  cette  excep- 
tion est  contenue  dans  le  principe  général ,  qui  ordonne 
d'aimer  la  patrie,  et  de  préférer  le  bi^n  public  au  bien 
particulier.  Le  même  principe  contient  également  la 
raison  qui  autorise  les  magistrats  à  faire  mourir  les  mal^ 
faiteurs,  malgré  le  précepte  général  qui  défend  detuer^ 
parce  que  le  bien  public  exige  qu'on  délivre  la  société 
de  ceux  qui  lui  sont  nuisibles,  et  qu'on  retienne  par-là 
les  autres  dans  le  devoir* 

Les  principes  secondaires  sont  cenx  qui  se  tirent  des 
premiers,  par  des  conséquences.  Ces  conséquences  pou- 
vant être  plus  ou  moins  claires,  plus  ou  moins  pro- 
chaines, on  peut  encore,  à  cet  égard,  faire,  entre 
ces  principes ,  quelque  différence. 

Tous  ces  différens  devoirs  appartiennent  à  la  loi  na- 
turelle. Leur  obligation  est  également  fondée  sur  la 
nature^  et  la  transgression  des  uns  et  des  autres,  est 
également  opposée  à  la  raison  et  à  la  volonté  de  Dieu , 
auteur  de  la  nature.  Ils  ont  encore  cela  de  commun 
ensemble,  qne,  si  ces  principes  souffrent  quelques  ex- 
ceptions ,  elles  sont  contenues  et  expressément  ren- 
fermées dans  le  principe  et  dans  l'idée  qu'ils  présentent 
à  nos  esprits.  Car,  quoique  nous  ayons  coutume  de  les 
exprimer  sous  des  termes  généraux  et  universels ,  et  sans 
faire  mention  dei  limitations  qu'on  y  doit  mettre  ,  la  loi 
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naturelle  qui  est  écrite  dans  nos  coeurs ,  Joint  toujours 
les  jestriclions  au  principe ,  les  exceptions  à  la  règle. 
Par  exemple,  nous  disons  en  ge'ne'ral ,  qu'il  faut  rendre 
à  cliacuo  ce  qui  lui  appartient',  qu'il  faut ,  par  consé- 
quent,  remettre  un  dépota  celui  qui  nous  Ta  confit», 
dès  qu'il  nous  le  redemande  ]  qu'on  doit  tenir  sa  parole^ 
qu'on  ne  doit  point  commettre  d'homicide;  et  que  tout  cela 
est  de  droit  naturel.  Mais  le  droit  naturel  ne  nous  pro- 
pose pas  ces  maximes  dans  leur  généralité^  etily  ajoute 
les  restrictions  que  nous  sommes  obligés  dy  mettre  nous- 
mêmes  ,  en  les  expliquant.  Ainsi,  lorsque  la  loi  naturelle 
prescrit  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  elle 
ne  veut  pas  nous  obliger  par-là  de  rendre  sur-le-champ 
à  son  maître ,  une  chose  dont  il  est  résolu  d'abuser  à 
son  propre  dommage,  soit  spirituel ,  soit  temporel,  ou 
au  préjudice  d'autrui.  Ne  devroit-on  pas  condamner 
celui  qui  rendroit  son  épée  à  un  furieux ,  qui  la  de- 
manderoit  pour  se  donner  la  mort,  ou  pour  tuer  son 

ennemi  f 

Lorsque  la  loi  naturelle  prescrit  de  tenir  sa  parole^ 
elle  ne  lordonne  qu'avec  quelques  restrictions ,  et  seule- 
ment lorsque  ce  qu'on  a  promis. est  possible  et  per- 
mis ,  ou  que  la  promesse  faite  n'a  point  été  extorquée 
par  violence.  Toutes  ces  exceptions  sont  également  du 
droit  naturel  ^  et  les  raisons  sur  lesquelles  elles  sont 
fondées,  sont  contenues  dans  le  principe  même,  qui 
n'oblige  d'accomplir  une  promesse ,  qu'autant  que  ce 
qu'on  a  promis  peut  s'exécuter ,  et  s'exécuter  sans  crime, 
et  qu'on  s'y  est  volontairement  engagé.  Dès  qu'il  y 
a  eu  de  la  violence ,  il  n'y  a  point  eu  de  consentement , 
tel  qu'il  est  nécessaire  pour  produire  un  engagement. 
Et  c'est-là  une  différence  essentielle,  entre  les  actions 
mauvaises  que  la  loi  naturelle  défend ,  et  les  actions 
indifférentes  auxquelles  on  s'engage.  A  l'égard  de  celles 
qu'elle  condamne,  elle  défend  d'y  consentir  dans  le 
cas  même  de  la  menace  d'un  mal  considérable^  parce 
que ,  de  deux  maux,  il  faut  choisir  le  moindre  j  et  que 

le 
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je  péché  esl  le  plus  ^rand  de  tous.  Mai?,  comme  la 
loi  naturelle  ne  dtîfend  ni  n'ordonne  les  engagemens 
que  prennent  les  hommes  les  nns  avec  les  autres  ^ 
sur  des  choses  qui  ne  sont  pas  mauvaises ,  et  qu'elle 
lesir  laisse  là-dessus  ii'he  entière  liberté  ,  elle  n'au- 
torise point  ceux  dont  la  crainte  et  la  violence  sont 
le  principe;  et  le  même  consentemeut  qui  sulfiroil  pour 
qu'un  crime  fût  vol.)ntaire,  à  cause  de  l'obligation  où 
l'on  est  de  léviler,  ne  rend  point  une  promesse  sufll- 
samment  libre  5  pour  qu'elle  produise  l'obligation  de 
Taccomplir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  peut  également  s'appli- 
quer au  préc<^pie  qui  df H'rjd  iliomicide.  Il  est  gravé 
dans  nos  cœurs  par  la  loi  naturelle,  avec  quelques 
limitations  qui  concernent  l  autorité  qu'ont  les  magis- 
trats de  punir  les  malfaiteurs  ,  le  cas  d'une  guerre  juste, 
le  bien  de  l'état,  etc. 


Quelle  est  l Obligation  de  la  Loi  naturelle T 

j_j'oBLi CATION  d'obéir  à  la  loi  naturelle  est  incontps-- 
table.  Dieu  a  écrit  cette  loi  dans  le  cœur  de  1  homme  ; 
r/esL  de  Dieu  .  source  de  toutes  nos  lumières,  que  nous 
tenons  les  idées  naturelles  que  nous  avons  du  bien  Pt 
du  mal,  du  vice  et  de  la  vertu  ^  et  nous  ne  pouvons 
méconnoître  que  sa  volonté  ,  en  nous  les  donnant  , 
I)  ait  été  qu'elles  nous  servissent  de  règles  de  con- 
duite. Ainsi,  les  grandes  maximes  de  morale  que  la 
raison  nous  enseigne,  ne  sont  pas  seulement  des  règles 
conformes  aux  idées  que  nous  avons  de  l'ordre,  de 
ce  qui  convient  à  notre  nature  et  de  ce  qui  y  est  opposé  j 
mais  encore  des  lois  de  Dieu,  dont  il  exige  Tobser— 
Valion.  Ainsi,  les  actions  contraires  à  ces  règles  ne  sont 
pas  seulement  des  dérèglemcnis ,  mais  encore  des  trans- 
gressions des  commandemens  de  l'Etre  suprême.  Etre 
Toîne  JIL  Ll 
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infiniment  juste,  qui  aime  souverainement  Tordre,  7e-r 
^uel  ne  peut  s  ëlablir  parmi  les  hommes  que  par  la 
la  pratique  (le  la  venu,  et  qui  déleste  souverainement 
le  mal  qui  y  e«t  contraire.  Etre  infiniment  puissant, 
qui  saura  bien  se  faire  obéir  ^  aussi  terrible  dans  ses 
châtimens,  qu'il  est  magnifique  dans  ses  récompenses. 

C'est  ainsi  qu'en  réunissant  la  volonté  de  l'Etre  sou- 
verain ,  et  la  nature  des  choses  que  prescrit  ou  défend 
la  loi  naturelle,  on  trouve  que  l'obligation  qu'elle  im- 
pose est  la  plus  forte,  la  plus  indispensable  et  la  plus 
universelle  :  obligation  la  plus  forte  ,  puisqu'elle  est 
fondée  sur  la  nature  même  des  devoirs  qu'elle  prescrit, 
et  qu'elle  est  la  volonté  la  plus  marquée  de  l'Etre  sou- 
verain ^  obligation  la  plus  indispensable,  puisqu'il  n'est 
aucune  autûrit?.  qui  puisse  abroger  cette  loi,  ni  même 
y  déroger  dans  aucun  point ,  ou  en  dispenser  dans 
aucune  circonstance  :,  enfui,  obligation  la  plus  uni- 
verselle, puisqu'elle  comprend  lous  les  hommes,  les- 
quels ,  ayant  tous  la  môme  nature,  ont  nécessairement 
les  mêmes  devoirs. 

Les*  maximes  de  la  loi  naturelle  étant  les  règles  de 
conduite  que  la  raison  enseigne  aux  hommes  ,  c'est 
par  le  moyen  de  leur  raison,  et  par  le  bon  usage  qu'ils 
en  font,  que  les  hommes  peuvent  parvenir  à  la  con— 
noissancede  cette  loi.  Formés  plutôt  pour  être  vertueux 
que  savans ,  nous  trouvons  dans  le  fonds  de  himières 
qui  nous  a  été  donné  à  tous  ,  plus  de  secours  pour 
découvrir  les  vérités  de  pratique  que  nous  fait  connoître 
la  loi  naturelle,  que  pour  comprendre  les  principes  des 
sciences  anxquels  nous  pouvons  nous  appliquer. 

C'est  principalement  pour  nous  enseigner  les  règles 
naturelles  de  la  morale,  que  celte  loi  nous  a  été  donnée. 
Elle  nous  fait  sentir  la  nécessité  de  ces  règles  ^  elle 
nous  en  découvre  la  vérité  et  l'équité^  elle  nons  montre 
la  force  des  motifs  sur  lesquels  elles  sont  appuyées  ^ 
elle  en  développe  les  conséquences^  et  il  ne  làut  que 
ia  cousuh(T,  pour  démêler^  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, ^ce  qu'il  faut  faire  ou  ne  pas  iàire. 
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Mais,  comme  il  y  a  difTerens  degrés  de  nécessité  dans 
les  préceptes  de  la  loi  naturelle,  à  proportion  qu'ils 
sont  plus  ou  moins  nécessaires,  la  raison  nous  les  fait 
connoîire  plus  ou  moins  facilement.  Les  plus  essentiels 
se  découvrent  par  une  simple  vue,  et  sont  sensibles 
aux  es[)riis  les  plus  grossiers,  dès  qu'ils  y  font  la  plus 
légère  alienlion.  Ces  maximes ,  par  exemple  ,  nous 
devons  a^'oir  pour  Dieu  les  plus  hauts  sentirneus 
de  respect  et  de  vénération  ;  remplir  les  devoirs  de 
notre  état  ,*  aimer  nos  parens^  nos  amis  ,  etc.  se  pré- 
sentent à  tout  le  monde  avec  tant  d'évidence^  qu'il 
ne  faut  faire  aucun  raisonnement  pour  s'en  convaincre. 

Quelques-unes  même  de  ce^  vérités  se  découvrent 
d'une  maTiière  encore  plus  courte  et  plus  à  la  portée 
de  tout  le  monde,  par  sentiment.  Ainsi,  la  tendresse 
que  les  pères  ont  naturellement  pour  leurs  enfans ,  la 
compassion  qu'on  ressent  à  la  vue  d'un  innocent  mal- 
heureux ,  les  mouvemens  de  reconnoissance  quVxcite 
en  nous  un  bienfait  qu'on  nous  rend,  nous  annoncent 
bien  hautement  Tobligaliou  où  l'on  est  d'aimer  ses  en- 
iàns,  de  secourir  les  malheureux,  et  de  reconnoître 
les  bienfaits. 

11  est  d'autres  vérités  qui  demandent  qu'on  les  appro- 
fondisse davantage.  Ces  maximes ,  par  exemple,  l'usure 
est  un  mal^  le  mensonge  n'est  jamais  pertnis  ^  pas 
même  pour  procurer  un  très-grand  hien^  ont  plus 
de  diiBculté.  Aussi  la  transgression  de  ces  préceptes  de 
la  loi  naturelle,  peut  plus  facilement  s'excuser,  et  a 
des  suites  moins  dangereuses  pour  le  bonheur  de 
l'homme,  et  le  bien  de  la  société.  Plus  la  dilTiculté  de 
trouver  la  vérité  sur  un  point  de  morale  est  grande , 
plus  l'erreur  est  pardonnable. 

C  est  sur-tout  depuis  Jésus-Chiisl  que  la  raison  a 
plus  de  force  pour  connoîire  les  préceptes  de  la  loi  na- 
turelle. L'homme  qui  les  a  vus  établis  de  la  manière  la 
plus  claire  dans  les  livres  sacres,  Xk:!^  a  dé<  ouverts  plus 
i^isément  dans  le  Iguds  de  sa  raison  .  ou  ils  éîoini  gravés 
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par  Faiifeur  de  son  être.  Le  péché  avoir  répandu  dans 

nous  une  obscurité  que  la  foi  seule  a  pu  entièremenl 

dissiper. 

Un  antre  moyen  de  connoître  les  préceptes  de  la  loi 
naturelle,  c'est  le  commun  consentement  des  hommes.  Il 
n'est  pas  possible  qu'une  chose  que  tous  les  hommes  ap- 
pro Vivent  comme  conforme  à  la  loi  naturelle^  ou  qu'ils 
condamnent  comme  lui  étant  opposée,  ne  soit  pas 
telle  qu'ils  le  pensent  par  un  consentement  unanime. 
Un  jugement  si  universellement  conforme,  ne  peut 
être  que  Touvrage  de  la  nature,  qui  est  la  même  dans 
tous  les  hommes.  L'opposition  d'un  petit  nombre  de 
gens  qui  contredisent ,  ou  de  personnes  grossières  et 
ignorantes  ^  ne  doit  être  comptée  pour  rien.  On  ne 
doit  pas  mettre  au  nombre  des  êtres  raisonnables  ceux 
qui  ne  peuvent  faire  usage  de  leur  raison  ,  ou  qui  se 
refusent  opiniâtrement  à  ses  lumières. 

Nous  avouons  qu'il  y  a  des  vérités  naturelles  ,  d^ail— 
leurs  importantes,  sur  lesquelles  tous  les  peuples  n'ont 
point  été  ,  et  ne  sont  pas  même  encore  d'accord  :  mais 
ces  exemples  ne  peuvent  ôter  la  force  de  la  preuve 
qu'on  tire  du  consentement  des  peuples  ,  en  faveur  des 
articles  sur  lesquels  ils  sont  tous  réunis.  La  source  des 
erreurs  sur  les  autres  points,  vient  des  préjugés,  des 
mauvais  exemples,  de  l'éducation  ,  de  la  politique,  des 
passions  :  et,  comme  toutes  ces  causes  pernicieuses  ne 
sont  j>oinl  uniformes  parmi  tous  les  hommes,  il  ne 
faut  pas  sVtonner  qu'elles  aient  produit  tant  de  variétés 
dans  les  opinions.  Mais  dès  qu'uue  vérité  a  été  re- 
connue par  tous  les  peuples ,  et  dans  tous  les  temps  j 
d'oii  peut  venir  ce  consentement  unanime  et  constant, 
si  ce  n'est  de  la  nature  qui  est  toujours  et  partout  la 
même  ,  et  ne  change  jamais  f 

Il  est  aisé  de  résoudre,  par  les  principes  que  nous 
venous  d'établir  ,  la  question  qu'on  forme  sur  Tuniié 
de  la  loi  naturelle  :  car,  puisque  la  loi  naturelle  est  celte 
lumière  de  la  raison ,  qui  nous  fait  connoître  ce  que  Dieu 
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exige  denousdansTordre  delà  uatare,  ilesl  visible  que,  la 
raison c'ianl la  même  dans  iousleshommes,la  loi  Tiaturelle 
est  une  seule  et  même  loi ,  parfaitement  semblable  dans 
tous  les  temps,  qui  oblige  «égalemen t  tous  les  bommes,  qui 
regarde  toutes  les  conditions.  Loi  immuable,  dont  les 
principes  ne  varient  jamais,  et  c'esi-là  une  des  prin- 
cipales difFe'rences  entre  la  loi  naturelle  et  les  lois  po- 
sitives ^celles-ci  ne  sont  pas  partout  les  mêmes ,  et  ell^s 
sont  susceptibles  de  variations  et  de  changemens. 

Mais,   quoique  la  loi  naturelle  soit  la   même    par 
rapport  à  tous  les  hommes,  tous  n'ont  pas  une  égale 
conjioissance  des  règles  d'équité  qu'elle  prescrit^  la  lu- 
mière de  la  raison ,  par  laquelle  ils  les  découvrent , 
ne    répand  pas  dans  tous   le  même   éclat.  Dieu  ,  à    la 
vérité,  ne  refuse  à   personne  celte   lumière  naturelle 
qui  rend  facile    à  tout  le    monde   la   contioissance  dos 
maximes  les  plus  importantes,  et  des  conséquences  hs 
plus   prochaines    de  ces  maximes  :  à   cet  (^gard  ,  la  loi 
naturelle  est  également  notifiée   à  tous  les  hommes  : 
nulla  anima  est ,  in  cujiis  conscientiâ  non  loquatur 
Deus^  dit  saint  Augustin.  C'est  aussi  ce  que  nous  en- 
seigne le  droit  (  c.  7.   dist.    1.  )   :  jus    naturale  est 
commune  omnium  nationum^  cd  quod  ubiqae  ins^ 
tiiictu  naturœ  ^  non  constitutions  aliquâ  liabetur. 

Un  autre  moyen  pours^icslruire  de  la  loi  naturelle, 
est  de  consulter  des  personnes  éclairées.  Leurs  lumières 
affermiront,  dans  la  connoissance  déjà  acquise  d^  plu- 
sieurs vérités ,  et  serviront  à  en  découvrir  d'autres  dont 
peut-être,  sans  ce  secours,  on  ne  pourroir  jamais  s'ins- 
{niire.  Il  y  a  même  des  hommes  qui  ont  besoin  d'ins- 
truction presque  sur  tout  ^  et,  quoiqu'il  ne  soit  pas  im— 
posïiible  aux  esprits  ordinaires,  de  découvrir  seuls  ^ 
par  le  moyeu  du  raisonnement  et  de  la  réflexion  ,  le 
plus  grand  nombre  des  principes  de  la  loi  naturelle; 
il  y  a  des  esprits  si  bornés,  ou  placés  dans  des  circons- 
.lances  si  diÛiciles  5  qu'ils  auroicnl  besoin  que  daulxei 
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leur  développassent  leurs  idées  ,  sur  des  points    dont 

la    connoissauce  est  d'ailleurs  facile  à  acquérir. 


Les  hommes  peuvent^ ils  déroger  au  Droit  naturel? 

Une  chose  peut  être  de  droit  naturel,  ou  parce  que 
la  loi  naturelle  la  commande  ou  la  défend,  ou  parce 
qu'elle  est  convenable  à  la  nature  ,  ou  enfin  parce 
que  la  loi  naturelle  la  permet. 

1.  Ce  qui  est  de  droit  naturel,  parce  que  la  loi  na- 
turelle le  commande  ou  le  défend,  ne  peut  jamais  être 
changé,  et  aucune  loi  positive  ny  peut  donner  atteinte, 
parce  que  tous  les  préceptes  de  la  loi  naturelle  sont 
absolument  invariables,  et  fondés  sur  la  nature  même 
des  choses  qui  ne  change  point.  D'ailleurs  ,  Dieu  étant 
Fauteur  et  le  principe  du  droit  naturel,  comment  les 
hommes  pourroient-ils  y  déroger  f  Ainsi,  le  mensonge 
étant  défendu  par  la  loi  naturelle,  il  ne  peut  jamais 
être  permis  de  mentir,  pour  quelque  raison  que  ce 
puisse  être,  même  une  seule  fois. 

Le  droit  naturel  renferme  de  deux  sortes  de  de- 
voirs: des  devoirs  absolus,  et  des  devoirs  conditionnels 
en  quelqi«e  sorte,  parce  qu'ils  supposent  une  con- 
vention ou  une  action  précédente.  Par  exemple,  To— 
bligation  d'aimer  Dieu,  deThonorer,  de  ne  point  trans- 
porter à  d'autres  le  culte  qui  lui  est  dû ,  est  une  obli- 
gation absolue  ,  et  qui  existe  indépendamment  de  nôtre 
volonté  ;  elle  n'en  est  point  une  suite,  et  elle  n'est 
fondée  ni  directement  ni  indirectement^  snr  aucune 
convention  que  nous  ayons  faite  :  aussi  est-il  évident 
que  les  préceptes  qui  sont  le  principe  de  cette  obli- 
gation, sont  absolument  invariables,  et  qu'il  ne  peut 
arriver  aucune  circonstance  qui  puisse  nous  y  faire  dé- 
roger. 

L'obligation  de  tenir  sa  parole,  d'accomplir  une  pro- 
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messe,  d exécuter  un  coiiliat,  est  une  obligation  con- 
ditionnelle, qui  suppose  que  les  hommes  ont  pris  en- 
semble quelque  eugagemeiil.  On  demande  si  le  droit 
naturel  est  absolument  iiivariable  dans  ces  circons- 
tances. La  raison  de  douter,  est  qu'on  n'est  pas  tou^ 
jours  obligé  d  exe'cuter  les  condilioiis  d'un  contrat  ou 
d'une  convention  ,  et  qu'alors  il  semble  que  la  loi  na- 
turelle souffre  quelque  changement;  cependant  elle  n'eu 
souffre  réellement  aucun.  Un  exemple  rendra  cette  vé- 
rité sensible  ;  je  dois  à  une  personne  une  somme  con- 
sidérable, en  vertu  d'un  contrat  que  nous  avons  (ait 
ensemble,  il  est  juste  que  je  remplisse  mon  engage- 
ment; le  droit  naturel  me  le  prescrit:  mais,  si  mon 
créancier  me  remet  ce  que  je  lui  dois;  si,  par  un  ac- 
cident, je  me  trouve  réduit  à  la  deniière  indigence, 
alors  je  ne  suis  plus  obligé  de  le  payer ^  non  que  la 
règle  du  droit  naturel ,  qui  ordonne  de  payer  ce  quo 
l'on  doit.,  et  d'exécuter  les  conventions  que  Ton  a  faites, 
n'ait  plus  lieu  à  mon  égard,  ou  souffre  la  moindre  at- 
teinte: mais  parce  que  je  ne  dois  plus  ce  que  je  de- 
voir auparavant,  ou  que  le  paiement  de  ce  que  je  dois 
m'est  devenu  impossible.  Le  changement  qui  arrive, 
dans  ces  occasions,  est  tout  entier  du  côté  de  la  con- 
vention, ou  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Pour  la 
règle  du  droit  naturel,  qui  ordonne  d'être  fidèle  à  sa 
parole,  elle  demeure  toujours  invioîablement  la  même: 
car  elle  ne  l'ordonne  que  dans  la  supposition  que  la 
convention  subsiste,  ou  que  ce  qu'on  a  promis  est  bon 
et  possible. 

2.  Il  y  a  des  choses  qu'on  regarde  comme  de  âroh 
naturel,  ou  parce  qu'elles  sont  plus  convenables  au 
sentiment  de  la  nature,  ou  parce  que  la  raison  les 
autorise  et  les  approuve,  et  qu'à  s'en  tenir  à  ses  lu- 
mières, on  a  droit  de  juger  qu'elles  sont  plus  parfiiies 
que  ce  qui  leur  est  contraire:  rien,  par  exemple,  de 
plus  conforme  aux  senlimcns  de  la  nature  ,  que  d  ad- 
juger aux  enlans  la  succession  de  leurs  pères;  cepen- 
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danl  les  lois  qui    permeUeiU  à  chacun  de  disposer  de 
ses  biens  à  sa  mon  ,  sans  rieu  laisser,  ou  qu'une  por- 
tion i>euiemeiit  fort  modiqoe  a  ses  eniàns,  ne  doivent 
pas  êlre  regardées  comme  contranes  aa  droit  naturel  ^ 
parce  que  la  loi   naturelle  ne  condamne  point  ce  que 
ces  lois  permettent.  Ce  que  la  nature  dicte,  c'est  qu'il 
convient  que  lenfant  soit  Thériiier  de  son  père,  mais 
elle  nel'ordonnepas  absolument^  ce qu^elle  commande^ 
c'est  qu'un  père  fournisse  à  ses  enfans  les  alimens  né- 
cessaires pour  subsister^  lorsqu'ils  n'en  peuvent  avoir 
d'ailleurs:  aucune  loi  humaine  n'eût  pu  prescrire  le  con- 
tjaire:  mais  un  enfant  peut  vivre  sans  posséder  le  bien 
de  son  père  après  sa  morlj  il  peut  même  y  avoir  quel- 
que avantage  à  donner  aux  pères  une  grande  auto- 
rité sur  ce   point,  afin  de  retenir   les  enfans  dans   le 
devoir.  La  loi  naturelle  ne  condamne  point  celle  au- 
torité j  mais  ce  n'est  point  l'esprit  des  lois   qui  per- 
mettent aux  pères  de  disposer  de  tous  leurs  biens  par 
testament,  qu'ils  le  fassent  aux  dépens  de    ce   qu'ils 
doivent  à  leurs  enfans,  et  lorsque  ceux-ci  ne  peuvent 
subsister  autrement  que  par   le   moyen  des  biens  que 
leurs    pères   leur  laissent ,  autrement  ces  lois  seroient 
injustes. 

3*   Quant  aux  choses  que  le  droit  naturel  permet 
seulement,  et  qui,  eu  égard  à  la  constitution  primitive 
<le  l'homme,  sont  laissées  à  sa  disposition,  sans  que  la 
loi  naturelle  prescrive  qu'on  laisse  toujours  ces  choses 
dans    le  même  état,  on  y  peut  faire  quelque  change-? 
ment,  sans  donner  atteinte  au  droit  naturel.  Par  exemple, 
si  Ton  regarde  au  premierélat  delà  nature,  les  hommes 
sont  tous  nés  libres,  tous  les  biens  étoient  communs. 
Depuis,  la  propriété  des  biens   a  été  établie,  et  Tes- 
clavage  introduit  par  quelques  nations.  Le  droit  na- 
lurel  néanmoins   n'a  point  changé  ;  il  ne  condamne 
point  la  séparation  des  biens,  ni  même  la  servitude^ 
comme  un  mal  absolument  contraire  à  la    condition 
jQuiurelle  de  rhom/ne.  .Si  Di^eu  Ta  créé  dans  un  état 
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de  liberté ,  c'est  un  avanla^e  qu'il  lui  a  donn^  ^  mais 
il  ne  lui  a  pas  défendu  absolument  dy  renoncer  en 
se  meKant  au  service  d'un  a'Ure  homme  pour  sub- 
sister plus  aisément.  Ceux  qui  sont  revêtus  de  l'auto- 
rité publique,  peuvent  aussi,  pour  le  bien  de  fétat , 
priver  qu^^lques  pailiculiers  de  leur  liberté,  comme 
ils  peiiveul  leur  ôter  la  vie  en  punition  de  leurs  crimes. 
Jls  peuvent  également  réduire  en  captivité  les  étrangers 
pris  en  gîierre,  pour  diminuer  par-là  le  nombre  des 
enfiemis  de  la  république.  Telle  a  été  Torij^ine  de  la 
servitude  ,  qui  n'a  dunné  aucune  atteinte  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel,  non  plus  que  la  division  des 
biens  ,  les  nécessités  les  plus  pressantes  étant  toujours 
prélérées  aux  autres ,  et  le  bien  général  au  bien  par- 
ticulier. Ce  que  ce  droit  prescrit  sur  cela,  cVst  que^ 
tandis  que  le  premier  état  a  duré,  il  ne  falloit  empê- 
cher personne  d'user  suivant  le  besoin,  des  biens  qui 
étoient  sur  la  terre.  Il  ordonne  encore  qu'on  ne  prive 
irjjuslement  personne  de  sa  liberté.  La  propriété  des 
biens  et  la  servitude  étant  établies,  ce  qu'ordonne  la  loi 
naturelle,  c'est  qu'on  ne  prenne  point  le  bien  d'autrui  ^ 
et  que,  pour  réduire  quelqu'un  en  esclavage,  on  suive 
les  règles  prescrites  par  les  lois  civiles,  lorsqu'elles 
sont  justes  et  raisonnables.  Or,  sur  ces  points,  la  loi 
naturelle  ne  peut  jamais  soufTiir  d'atteinte.  Ainsi,  dans 
ces  matières,  il  faut  bien  distinguer  ce  que  la  loi  na- 
turelle commande  ou  ce  qu'elle  défend  ,  de  ce  qu'elle 
ne  fait  que  permettre.  Ce  qu'elle  commande  ou  ce  qu'elle 
défend  est  absolument  immuable,  et  c'est  ce  qui  forme 
pioprement  le  droit  naturel:  ce  qu'elle  permet ,  peut 
x:hanger. 
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L'Obligation  de  la  loi  naturelle  est-elle  indispensable? 

Xjes  préceptes  de  la  loi  ualurelle  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  dispense:  cardispenserd'uneIoi,c'eslpermeUre 
à  quelqu'un  de  faire  ce  qu'elle  défend  ^  et  cela  dans 
les  circonstances  même  qu'elle  n'excepte  point,  et 
oii  elle  oblige  les  autres.  C'est  dans  ce  ^ens  que  TEglise 
dispense  des  empêchemens  de  mariage  qui  ne  sont 
que  de  droit  ecclésiastique,  lorsqu'elle  permet  de  se 
marier  malgré  ces  empêchemens,  dans  le  cas  même 
où  la  loi  qu'elle  a  portée  à  celle  égard  ,  conserve  toute 
sa  force.  Or,  il  ne  peut  jamais  être  permis  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  ,  de  faire  ce  que  la  loi 
nalnrelle  proscrit,  et  d  omettre  ce  qu'elle  ordonne, 
puisque  ce  qui  est  essentiellement  mal  ne  peut  jamais 
élre  permis.  On  peut  lire  dans  les  ouvrages  des  théo- 
logiens, leurs  réponses  à  tontce  qu'on  voudroit  objecter 
contre  ce  principe  iucontestable.  Ou  chercheroit  en 
vain  des  exemples  de  dispense  de  ce  qui  est  proprement 
de  droit  naturel. 

Peut-on  ignorer  im^inciblement  la  loinatureUc? 

il  DUS  avons  déjà  dit  ailleurs  dans  ces  instructions, 
qu'on  ne  peut  ignorer  invinciblement  les  premiers 
principes  de  la  loi  naturelle.  C'est  le  lieu  dexpliquer  ici 
plus  en  détail   celle  vérité. 

Pour  mettre  celte  question  dans  un  pins  grand  jour, 
il  faut  distinguer  les  premiers  principes  du  droit  na- 
turel,  d'avec  les  conséquences  de  ces  principes;  et, 
parmi  ces  conséquences,  celles  qui  en  découlent  claire- 
el  prochainement ,  de  celles  qui  en  sont  plus  éloignées, 
et  qui  demandent  plus  de  réflexion. 

Nous  disons  donc,  i.  que  l'on  ne  peut  jamais  ignorer 
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invinciblement  les  premiers  principes  de  la  loi  nalu— 
relie.  Ces  premières  vérit*^'s  sont  si  claires,  si  évidentes^ 
et  se  présentent  à  TcFprit  de  tous  les  hommes  d'une 
manière  si  sensible,  que  pour  peu  qu'on  fasse  usage 
de  sa  raison,  il  n'est  pas  possible  de  s'y  refuser.  Qui 
pourroil  en  effet  ignorer  ces  principes  généraux  :  // 
faut  faire,  le  bien  et  éviter  le  mal  :  Ne  J ailes  point 
à  autrui^  ce  que  vous  ne  voulez  pas  quon  vous 
fasse.  Comment  celui  qui  fait  usage  de  sa  raison, pour- 
roil-il  méconnoître  des  maiimes  si  conformes  à  ses 
lumières   et   à  ses  intérêts? 

Les  lalenssont  partage's  entre  les  hommes  :  mais,  à 
IVgard  de  la  mesure  d'esprit  nécessaire  pour  connoître 
les  premiers  devoirs  de  la  loi  naturelle,  Dieu  ne  la 
refuse  à  personne  ^  s'il  ne  la  donne  pas  aux  insensés  y 
c'est  que  dans  cet  état,  on  ne  doit  pas  les  mettre  au 
nombre  des  créatures  raisonnables  ,  et  qu'ils  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  loi.  Si  les  hommes  ne  l'ont  pas 
en  naissant  ,  s'ils  ne  l'ont  que  par  degrés,  c'est  que 
Dieu  n'exige  rien  d'eux  dans  les  premières  années  ^ 
et  que  ce  qu'il  en  exige  dans  la  suite,  est  proportionné 
au  développement  de  leur  raison.  Il  est  bon  même 
d'observer,  que  l'auteur  de  la  nature  a  réglé  les  choses 
à  l'égard  des  enfans  avec  tant  de  sagesse,  que,  s'ils  ne 
peuvent  encore  connoître  la  manière  de  se  bien  con- 
duire .,  il  n'en  résulte  néanmoins  aucun  inconvénient 
dans  la  société  .  à  cause  de  leur  Ibiblesse  qui  les  met 
hors  d'état  de  la  troubler.  Ils  sont  d'ailleurs  sou^  la 
direction  de  ceux  qui  les  élèvent ,  cl  qui  sont  charges 
desnp{)léer  au  défaut  de  leurs  lumières,  en  leur  a[)pre- 
uant  comme  ils  doivent  se  conduire.  La  providence 
a  donné  assez  de  cormoissaTire  aux  enfans  pour  en- 
tendre ce  qu'on  l<iir  dit;  elle  y  joint  communément 
le  fonds  de  docilité  nécessaire  pour  s'y  conformer,  et 
elle  les  met  dans  une  espèce  de  nécessité  de  le  faire, 
par  la  dé[)endance  dans  lacjuelle   elle  les  a  fait  naître, 

li  est  \rai  que  le  péché  du  premier  homme  a  fait 
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d'étrangers  ravages,  qu'il  a  répandu  sur  noire  esprit 
àes  le'uèbres  épaisses,  et  effacé  en  nous  la  connoissance 
de  plusieurs  importantes  vérités.  Mais,  quelque  profondes 
que  soient  les  blessures  que  nous  a  faites  ce  péché, 
il  n'a  point  entièrement  éteint  notre  raison  ,  quoiqu'il 
«lit  extrêmement  affoibli  ses  lumières  ^  et  comme  Dieu 
n'en  a  pas  moins  exigé  de  Thomme,  depuis  sa  chute , 
Taccomplissement  des  premiers  devoirs  de  la  loi  natu- 
relle, il  ne  lui  en  a  pas  ôté  la  connoissance.  C'est  ce 
qui  a  fait  dire  à  saint  Augustin,  que  l'image  de  Dieu 
gravée  dans  fâme  de  Thomme^  lors  de  sa  création  j 
n'a  pas  été  tellement  elfacée  par  le  péché  ^  qu'il  n'en 
soit  resté  quelques  vestiges,  à  la  faveur  desquels  il  peut 
connoîire  et  accomplir  les  principaux  devoirs^  de 
la  loi  naturelle  ,  loi  qu'aucune  iniquité  ne  peut  ôter  de 
nos  cœurs. 

2.  On  ne  peut  ignorer  invinciblement ,  du  moins 
pendant  un  temps  considérable  ,  les  conséquences  im— 
médiat<is  des  premiers  principes  de  la  loi  naturelle  ^ 
et  qui  ont  une  liaison  prochaine  avec  eux.  Car  il  n'est 
pas  possible  qu'un  homme  qui  consulte  les  lumières 
de  sa  raison  ,  ne  voie  du  premier  coup  d'œil  ,  ou  au 
moins  ne  reconnoisse  bientôt  que  ces  conséquences 
naissent  naturellement  de  ces  principes^  que,  par  exemple, 
s'il  faut  honorer  Dieu,  il  ne  suffit  pas  de  Thonorer  par 
un  culte  purement  intérieur,  mais  qu'il  faut  encore 
lui  rendre  extérieurement  ses  hommages  et  ses  adora- 
lions  j  que  s'il  faut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient ,  on  doit  restituer  ce  qu'on  a  pris  au  prochain  ; 
que  s'il  faut  aimer  son  prochain  ,  il  faut  soulager  les 
malheureux  ,  etc. 

Si  Ton  n'aperçoit  pas  toujours,  à  la  première  ré- 
flexion, la  liaison  de  quelques-unes  de  ces  consé- 
quences avec  ces  premiers  principes,  parce  qu'il  faut 
quelque  attention  pour  la  découvrir,  et  même  ,  sui- 
vant la  nature  des  choses ,  y  joindre  des  réflexions  et 
des  raisonnemensj  ce3  raisonnemens  sont  faciles  à  faire, 
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à  la  portée  de  tout  le  monde;  et  on  pèche  dès  qu'on 
ne  les  fait  pas.  Il  nVst  pas  impossible,  par  exemple, 
que  des  maximes  opposées  aux  premiers  principes  de 
la  loi  naturelle,  soient  tellement  autorisées  dans  un 
pajs  et  chez  une  nation  grossière  et  barbare,  que^ 
dans  les  premiers  temps  que  ceux  qui  y  naissent  font 
usage  de  leur  raison ,  ils  n'en  découvrent  pas  d'abord 
tout  le  mal:  alors  leur  ignorance  est  invincible,  tan- 
dis que  leur  raison  n'étant  pas  assez  développée,  ne 
peut  reconnoître  leurs  erreurs.  Mais,  lorsqu'ils  sont  de- 
venus capables  d'une  plus  grande  réflexion ,  il  leur 
est  facile  de  reconnoître  la  fausseté  de  ces  maximes^ 
et  févidence  de  leur  opposition  avec  les  premiers  prin- 
cipes  de  la  loi  naturelle. 

Les  premiers  principes  de  la  loi  naturelle  peuvent 
aussi  se  présentera  lesprit,  accompagnés  de  certaines 
circonstances  qui  paroissent  une  exception  à  la  loi 
générale.  Personne,  par  exemple,  ne  peut  ignorer  in- 
vinciblement,  qu'il  n'est  pas  permis  de  menlir,  de 
tuer,  de  voler  :  mais  est-il  permis  de  mentir  pour  pro- 
curer un  grand  bien*,  de  se  tuer,  pour  sauver  sa  pu- 
reté, d'étouffer  un  homme  enragé,  pour  empêcher  qu'il 
ne  puisse  nuire?  il  n'est  pas  impossible  qu'il  y  ait,  à 
cet  égard,  une  ignorance  invincible  ,  parce  que  ces 
circonstances  jettent  une  espèce  d'obscurité  sur  la  loi, 
et  elles  donnent  sujet  de  douter  si  ces  cas  y  sont  ren- 
fermés; et  en  eirel,on  a  vu  des  personnes  irès-pieuses^ 
croire  que  le  mensonge  officieux  n'est  pas  un  péché- 

3.  Les  conséquences  éloignées  des  premiers  prin- 
cipes de  la  loi  naturelle,  peuvent  encore  plus  être 
l'objet  d'une  ignorance  invincible:  car  tous  les  hommes» 
n'ont  pas  assez  d  intelligence  vi  d'étendue  de  génie  , 
pour  tirer  ces  conséquences;  et  cela  est  si  vrai,  que 
les  docteurs  les  plus  pieux  et  les  plus  habiles,  sont 
souvent  partagés  sur  plusieurs  points  importans  de  la 
loi  naturelle. 

Pour  juger  si  celui  qui  ignore  un  point  de  la  loi 
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ïiatnrelle,  est  dans  le  cas  de  rignorance  invincible  cl 
excusable,  il  faut  examiner,  i.  la  nature  du  point  qu'il 
ignore^  2.  Télat  de  celle  personne,  et  les  dispositions 
de  son  esprit.  L'ignorance  de  certains  devoirs  est  plus 
excusable  dans  un  homme  de  la  campagne,  d'un  es- 
prit grossier,  que  dans  une  personne  d'ailleurs  sa- 
vante et  éclairée.  3.  Ce  qu'a  fait,  pour  s'en  instruire, 
celui  qui  ignore  ce  point  de  la  loi  naturelle:  car  les 
devoirs  que  prescrit  cette  loi,  à  mesure  qu'ils  nous 
coucernenl  davantage ^  et  qu'ils  sont  plus  ou  moins 
imporians ,  exigent  plus  ou  moins  d'application. 

Au  reste,  l'ignorance  invincible  ne  se  présume  point, 
lorsqu'elle  a  pour  objet  les  devoirs  communs  et  or- 
dinaires, et  sur-tout  les  devoirs  de  l'état  et  de  la  pro- 
fession qu'on  exerce:  elle  doit  être  bien  rare  parmi 
les  chrétiens,  les  pasteurs  étant  chargés,  par  leur  mi- 
nistère, d'instruire  continuellement  de  ces  devoirs,  les 
brebis  confiées  à  leurs  soins. 


L'Ignorance  invincible  de  la  Loi  naturelle  excuse^ 

t-elle  dépêché  f 

VJKTTE  question   est  clairement  décidée  par  la  doc- 
trine des  Pères  de  l'Eglise,  et  sur-tout  de  saint  Au- 
gustin, qui  enseignent  unanimement,  que  tout  péché 
est  nécessairement  libre  et  volontaire;;  que, lorsqu'on 
fait  quelque  chose  dont  on  n'a  pu  s'abstenir ,  on  n'est 
coupable  d'aucun  péché^  et  que,  si  Ion  peut  doi.ner 
à    c^lle  action  le  nom  de  péché,  ce  n'est  que   parce 
qu'elle  en  est  la  peine:  quis  eniin peccat  in  eo  quod 
nullo  modo  caveri  potestr  demande  saint  Augustin  : 
or,  ce  qui  se  fait  par  une  ï^-norance  invincible,  nest 
point  véritablement  libre  et  volontaire.  Dieii  n'impute 
donc  point  ce  qu'on  ignore  invinciblement  :  non  tihi 
deputatur  ad  culpam^  quod  bwitus  ignoras^  dit  en- 
voie le  même  saint  docteur.^  d'où  saint  Thomas  cou- 
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cl  lit  :  dicenclam  qubd  ignonintia  quo?  est  omnino  in- 
i^olnntarid^  non  est  ppccatiun.  Aussi  le  pape  Alexandre 
yill.  a-t-il  condamné  celle  proposition  :  tametsi  de- 
tur  ignorant  la  nwincihilis  fiais  naturœ^  Jiœc  in  statu 
naturœ  lapsœ  ^  operuntein  eoc  ipsd  ^  non  excusât  à 
peccato  /ormali. 


Des  Lois  Positives» 

vyuTRE  la  loi  naiureLle,  il  eioii  encore  ne'cessaire  que 
Dieu  donnât  une  auire  loi  à  Thomme,  pour  la  règle 
de  ses  mœurs,  i.  Parce  que  l'homme  étant  créé  pour 
une  fm  surnaturelle,  il  éioit  nécessaire  qu'il  [Tu  con- 
duit à  cette  ^n\  par  une  loi  surnaturelle,  p..  Parce  que 
l'homme  étant  sujet  à  se  tromper  dans  les  cas  par- 
ticuliers ,  il  éloit  nécessaire  qu'il  y  eut  une  loi  divine 
qui  rempêchâl  de  tomber  dans  Terreur,)  et  qui  fut  la 
règle  sure  de  sa  conduite:  prœter  legem  naturalcm^  et 
legeni  hiunanam  ,  nccessarium  fuit  ad  directioncni 
humanœ  vitœ  liabere  legem  divinam^  dit  saint  Tho- 
mas (1.  2,  q,  91.  art,  4-  )• 

Celte  loi  divine  positive  est  subdivisée  en  loi  an- 
cienne et  loi  nouvelle.  La  loi  ancienne  est  celle  que 
Dieu  donna  aux  Israélites ,  et  qu'on  appelle  la  loi  do 
Moïse,  parce  que  Moïse  la  publia. 

Comme  nous  ne  voulons  donner  ici  que  les  prin- 
cipes nécessaires  aux  confesseurs,  pour  instruire  les 
pénilens,  nous  croyons  inutile  d'expliquer  tout  ce  nue 
les  tliéolo^iens  disent  sur  la  loi  de  Moïse,  cl  nous  rcn— 
voyons  à  la  lecture  de  leurs  ouvrages,  ceux  qui  vou- 
dront être  instruits  à  fond  sur  celle  matière. 

La  loi  nouvelle  ou.  évangélique,  est  celle  qui  a  clé 
donnée  à  tous  les  hommes  par  .Tésus-Chrisl.  C'est  tlli5 
qui  a  éclairci  toutes  les  lois  de  la  nature,  en  les  iri- 
lerpréiant  selon  loule  leur  pureté,  et  en  renversant 
louiez  les  erreurs  doni  lignorance  ou  le   libeiiioage 
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des  hommes  les  avoit  obscurcies.  Elle  est  vcnne  re- 
Eonveler  ces  lois  que  Dieu  avoir  gravées  dans  le  rœur 
de  riiomme,  avec  des  caractères  de  lumièie  <]^n  s  j 
étoient  inseiisibleriieiU  elTace's. 

Loi  de  Jésus— CJuisl  ,  qui  a  mis  la  dernière  perfec- 
tion à  toutes  les  loisdi\ines.  Elle  a  apporté  la  vérité 
qui  devoit  accomplir  les  préceptes  cérémoniaix,  et 
répondre  aux  fî^ures  de  la  loi  ancienne:  elle  a  doinié 
]a  vraie  intelligence, cl  marqué  retendue  des  préceptes 
moraux  de  celte  loi ,  dont  elle  nous  fait  voir  que  Jé- 
sus—Christ est  la  un:  Je  ne  suis  pas  a)cnu  ^  dit  ce  Dieu 
Sauveur,  détruire  la  loi  ou  les  prophètes ^  mais  les 
accomplir. 

Loi  de  Jésus-Christ,  loi  tonle  sainte,  qui,  depuis  Jésus- 
Christ,  a  produit  une  multitude  innombrable  de  parfaits 
chrétiens,  c'est-à-dire,  d'hommes  irrépréhensibles,  qui 
ont  sanctifié  les  déserts,  sanctifié  les  cloîtres,  sanctifié  le 
monde, et  tous  les  états  du monde^  q'iia  donné  au  sacer- 
doce de  dignes  ministres  du  Dieu  vivant,  qui  a  fait  voir^ 
dans  le  célibat,  un  grand  nombre  de  vierges  consacrées 
à  la  pureté  la  plus  parfaite*  dans  le  mariage,  des  pères 
et  des  mères  adonnés  à  la  piété,  et  qui  font  inspirée 
à  leurs  familles  ^  dans  toutes  les  professions,  des  âmes 
régulières,  zélées,  charitables,  patientes, désintéressées, 
ennemies  de  tout  désordre, de  toute  injustice^  disposées 
à  tout  entreprendre  pour  l'honneur  de  Dieu,  à  tout 
faire  pour  le  service  du  prochain,  à  tout  souffrir  et  à 
îout  pardonner  pour  le  bien  de  la  jiaix^  tenant,  en 
toutes  choses  ,  une  conduite  sage,  droite  et  équitable, 
parce  qu'elles  se  conduisent ,  en  toutes  choses,  i[)ar 
les  vues  de  la  foi. 

Quelle  est  admirable,  cette  loi  sainte!  et  que  nVn 
dirions-nous  pas,  si  nous  nous  arrêtions  à  considérer 
jusqu'où  elle  a  porté  la  perfection  de  ses  conseils  ? 
Qu'est— ce  que  cette  pauvreté  évangélique  qu'elle  nous 
propose,  et  qui  non-seulement  nous  dégage  de  toute 
affection  aux   biens  de  la   terre,  mais  qui   nous  dé-* 

pouille 
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pouille  de  toute  possession  f  Qu'csl-ce  que  ce  renon- 
cetueiU  volontaire  à  tous  les  plaisirs  des  sens;  que  celte 
mortification  et  cel  amour  de  la  croix  ,  qui  nous  rend, 
en  quelque  façon,  ennemis  de  nous-mêmes,  jiisquà 
nous  refuser  toutes  les  douceurs  et  tous  les  soulage— 
mens  de  la  vie^  jusqu'à  nous  persécuter  nous-mêmes 
sans  relâche;  jusqu'à  nous  faire  mouiir  nous-mêmes, 
non  de  cette  mort  naturelle,  que  Dieu  n'a  pas  laisse'e 
à  notre  disposition,  mais  d'une  mon  intérieure  et  spi— 
riiudlle?  Qu'est-ce  que  celte  humilité  héroïque,  qui 
nous  fait  fuir  l'éclat  et  les  honneurs  du  siècle ,  avec 
autant  de  soin  et  autant  d'ardeur  que  le  monde  nous 
les  faii  rechercher  ^  qui  nous  fait  aimer  l'abjection , 
Tobscurilë,  les  mépris  el  les  outrages?  Qu'est-ce  que 
celte  abne'gation  entière  de  ce  que  nous  avons  de  plus 
cher,  qui  est  notre  volonté  propre  el  notre  liberté  ^ 
tellement  que  nous  ne  sommes  plus  maîtres  de  nos  dé- 
sirs, plus  maîtres  de  nos  résolutions,  mais  dans  mie  dé- 
pendance totale,  et  sous  le  ]0\i^  de  l'obéissance  la  plus 
universelle  et  la  plus  étroite?  Quels  miracles  de  vertu  ! 
et  une  vie  ainsi  sanctifiée  n'est-elle  pas ,  comme  le  re- 
marque saint  Ambroise,  un  évident  lémoif;uage  de  la 
divinité  f  testimoniuni  divinitatls  "vit ce  christ  ianl. 

C'est  celle  même  loi  de  Jésus-Chrisi  qui  a  autorisé 
toutes  les  lois  humaines,  puisque,  outre  l'obligation  ci- 
vile el  politique  de  les  ;:;arder,  elle  y  en  ajoute  une 
de  conscience  qui  est  inviolable  et  qui  subsiste  tou- 
jours^ puisqu'elle  fait  respecter  les  souverains,  non 
pas  en  qualité  d  hommes,  mais  comme  les  lieulenans 
et  les  minisires  de  Dieu  ;  puisqu'elle  maiïitient  lenr 
autorité ,  non-seulement  quand  ils  sont  chrétiens  et 
fidèles,  mais  quand  ils  seroient  païens  et  idolâtres^ 
non-seulemeni,  dit  saint  Pierre,  quand  ils  sont  ver- 
tueux et  parfaits,  mais  quand  ils  seroient  r**mplis  mênié 
de  vices  j  non-seulement  quand  ils  sont  doux  et  favo- 
rables, mais  quand  ils  seroient  durs  et  injustes. 

Enfin,  c'esl  la  loi  de  .lésusXhrist  qui  a  détruit  gé- 
Tomc  in.  M  m 
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iiëralement  toutes  les  lois  du  pêche' ^  lois  dont  le  nombre 
étant  infini,  sa  gloire  particulière  est  qu'il  nj  en  ail 
pas  une  qu'elle  ne  re'prouve  et  qu"'elle  ne  condamne^ 
frappant  d'analhêrne  l'injustice, en  quelque  sujet  qu'elle 
paroisse*,  ne  respectant,  en  cela,  ni  rang  ni  qualité^ 
n'ayant  égard  ni  à  la  coutume  ni  à  la  possession  ]  ne 
s'accommodant  ni  à  la  foiblesse  ni  à  Tintërêl  ^  ne  cé- 
dant pas  même  à  la  plus  pressante  de  toutes  les  né- 
cessités ,  qui  seroit  celle  de  mourir  :  ne  moriendi  qui— 
âem  necessitati  disciplina  nostra  conniçet  ^  dit  Ter- 
lullien. 

Telle  est  la  sublimité  de  la  morale  de  la  loi  nou- 
velle. Or,  puisqu'il  (aut  professer  une  religion,  en 
peut-on  trouver  une  plus  sûre  que  celle  qu'elle  nous 
enseigne ,  et  que  nous  trouvons  si  bien  établie  sur  le 
fondement  des  vertus,  si  saintement  ordonnée  par  f  exer- 
cice des  bonnes  œuvres,  si  parfaitement  dégagée  de 
louies  les  impuretés  du  vicef  Et  pourrions  nous  ne 
pas  dire ,  avec  l'apôlre  saint  Jean  :  la  loi  a  été  donnée 
par  Moïse ,  mais  la  grâce  et  la  'vérité  ont  été  ap-^ 
portées  par  Jésus— Christ, 


De  la  différence  entre  les  Préceptes  et  les  Conseils 

évangéliques, 

JLiïvANGiLE  ne  renferme  pas  seulement  des  préceptes 
dont  Dieu  exige  indispensablement  l'observation  •  il 
contient  aussi  des  exhortations  à  la  pratique  de  cer- 
tains 5Ctes  de  vertu ,  qui  ne  sont  pas  d'une  nécessité 
absolue  pour  le  salut.  C'est  sur  quoi  il  est  imporlanî 
que  les  confesseurs  instruisent  les  pénitens,  pour  leur 
faire  éviter  les  excès  d'une  fausse  dévotion  sur  cette 
matière,  qui  ne  sont  que  trop  fréquens,  et  qui  jettent 
les  âmes  dans  des  embarras  et  des  perplexités  nuisibles 
à  la  paix  du  cœur,  et  souvent  à  leur  salut. 

En  général,  les  conseils  évangéliques  concernent  des 
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actions  verlueuses ,  que  Jésus-Christ  ne  commande 
])oint  absolument,  auxquelles  néanmoins  il  exhorte  ^ 
comme  à  quelque  chose  de  plus  parfait,  et  qui  mé- 
rite rt^aulant  phis  délie  récompenijé  ^  qu'on  le  Tait  plus 
librement,  et  qu'on  n'a  à  craindre  aucun  châtiment 
si  on  Tomet.  Lorsque  Jésus-Christ  relève  ,  par  exemple, 
le  mérite  de  la  continence,  il  nous  fait  entendre  en 
même  iem|)s,  qu'il  n'en  f'\H  pas  une  loi,  et  qu'il  la 
propose  seulement  comme  un  moyen  plus  sîir  pour 
acquérir  le  ciel  :  moyen  qiii  n'est  pas  pour  tout  le 
monde,  comme  il  nous  le  fait  entendre,  en  ajoutant 
ces  paroles:  (jui  polcst  capere  ^  cnpiat.  Aussi  saint 
Paul  nous  assure-t-il  positivement  que  la  continence 
n'est  point  de  précepte:  et  qu'il  ne  veut  que  la  con- 
seiller comme  une  chose  très-sainte  et  très-avantageuse: 
de  virginiijus  prœccptum  Domini  7ion  haheo  j  con^ 
siliuni  aiUein  do. 

Saint  Thomas  dislingue  deux  sortes  de  conseils 
évangéliques.  Les  premiers  regardent  des  actions  ver- 
tueuses que  tous  ne  peuvent  pas  pratiquer  ,  et  qu'il 
ne  seroit  pas  même  convenable  que  tout  le  monde 
pratiquât:  telles  sont  la  pauvreté,  la  chasteté,  l'obéis- 
sance^ vertus  qui  sont  l'objet  des  trois  vœux  de  lie- 
ligion.  La  société  humaine  ne  pourroit  pas  subsister  y 
si  tous  les  hommes  renonçoienl  au  mariage,  à  la  pro- 
priété de  leurs  biens,  et  à  faulorilé  légitime  attachée 
a  leurs  dignités  ou  à  leurs  personnes.  Aussi  ces  con— 
.seils  ne  sont  j)as  pour  tous  les  fidèles.  Ils  sont  adres- 
sés à  TEglise  en  général ,  et  il  est  de  sa  gloire  qu  il  y 
ail  dans  son  sein  des  sociétés,  toujours  subsistantes, 
qui  fassent  profession  (b*  les  suivre.  Mais  tons  ses 
membres  ne  sont  pas  appelés  au  même  genre  de  vie: 
à  cet  égard,  il  faut  que  chacun  suive  la  vocation  de 
Dieu. 

fia  seconde  espèce  de  conseil  renferme  ceux  qui  soîit 
propres  à  tous  les  hommes ,  et  qu'ils  peuvent  tous  pra- 
tiquer^ comme  de  s'abslcuir  quelqicfois  des    plaisirs 
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permis ,  de  faire  certains  actes  de  patience  ^  de  cha- 
rité, d'abstinence,  de  miséricorde,  etc.  qui  ne  sont 
pas  d'une  étroite  obligation. 

Les  principales  diii'crences  des  conseils  et  des  pré- 
ceptes ëvangéliqrtes  sont,  i,  que  les  conseils  ne  sont 
proposés  que  comme  des  moyens  de  perfection  ^  les 
préceptes,  au  contraire,  sont  exprimés  en  termes  qui 
signifient  une  étroite  obligation  :  wZ^/  consilium  dutury 
offerentis  arbitrium  est  ^  dit  saint  Jérôme,  uhl  prœ- 
ceptum^  nccessUas  est  sen^ientis* 

Il  faut  avouer  néanmoins,  que  quelquefois  ce  qui 
n'est  que  de  conseil  est  joint,  dans  TEvangile,  à  des 
choses  qui  sont  véritablement  de  précepte,  et  qu'il  y 
paroît  prescrit  à  peu  près  de  la  même  manière.  Par 
exemple,  lorsque  Jésus-Christ  semble  ordonner  à  ses 
disciples  de  présenter  encore  la  joue  gauche  à  celui 
qui  leur  a  donné  un  soufflet  sur  la  droite  j  dahan-^ 
donner  aussi  leur  manteau  à  celui  qui  veut  leur  faire 
procès  pour  ai^oir  leur  robe  ^  etc.  Ce  sont  moins  les 
actions  extérieures  prescrites  par  le  Seigneur  dans 
ces  expressions,  que  Tesprit  de  patience,  de  détache- 
ment et  d'union,  qui  fait  le  propre  caractère  de  la  loi 
chrétienne.  Ces  vertus  sont  de  précepte^  mais  Tinten— 
tion  de  Jésus-Christ  n'est  pas  qu'on  les  praiique  tou- 
jours, précisément  de  la  même  manière  que  ce  Dieu 
Sauveur  le  marque   par  ces  paroles. 

Lo.^'squ'il  y  a  quelque  difficulté  sur  la  manière  dont 
une  chose  nous  est  proposée  dans  les  livres  saints , 
il  faut  en  examiner  la  nature,  et  voir  si  elle  est  du 
nombre  de  celles  qui  sont  essentielles  au  salut  ^  et  sur- 
tout s'en  tenir,  sur  ce  point,  à  la  commune  interpré- 
laiion  des  Pères,  et  au  jugement  de  TEglise. 

2.  Le  précepte  est  d'une  obligation  étroite  et  ab- 
solue ^  le  conseil ,  au  contraire,  est  une  œuvre  de  sure— 
rogatron .  qu'on  est  maître  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 
Kl  si  quelquefois  on  est  obligé  à  la  pratique  des  con- 
2»eils  évaijgéliques,  ce  n'cit  qu'à  cause  des  circonstances 
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particulières  dans  lesquelles  on  se  trouve,  ou  des  teii- 
laiioDS  auxquelles  on  esi  exposé,  et  qu'on  uc  surraon— 
tera  point  si  l'on  se  borne  aux  seuls  préceptes  indis- 
pensables de  la  loi.  On  peut  encore  y  être  obli^^é,  en 
conséquence  âes  eugagemens  qu'on  a  pris,  ou  à  rai- 
son du  scandale  qu'on  causeroit  ,  si  on  ne  les  obser- 
voil  p3iS  dans  ces   circonstancei. 

3.  Celui  qui  n'observe  pas  un  proceple,  rae'rite  d'être 
puni  à  proporljou  de  son  importance.  Celui,  au  con- 
traire,  qui  ne  veut  pas  s'assujettir  à  ce  qui  n'est  que 
de  conseil,  ne  mérite  aucune  peine,  parce  qu'il  ne 
commet  en  cela  aucun  pe'ché  ^  pourvu  loulcfois  qu'il 
ait.  j)our  la  veilu  qu'il  ne  pratique  pas,  toute  Tes— 
lime  qu'elle  mérite.  Car,  s'il  est  [)ermis  de  ne  pas  ob- 
server les  conseils  évangéJiques,  il  n'est  pas  permi* 
de  les  mépriser  ccnjme  des  pratiques  inutiles.  Ils  viennent 
de  Je's us- Christ:^  on  doit  donc  les  regarder  comme  des 
pratiques  très-saintes  et  infiniment  avantageuses. 

4'  Uâus  les  bornes  de  la  même  veitu,  ce  qui  est 
de  précepte  est  le  plus  aisé^  ce  qui  est  de  conseil  est 
le  plus  oiiiic'ile:  setnper  grandia  in  audlentlum  po— 
nuntur  arbitrio^  dit  saint  Jérôme.  La  virginité  est  beau- 
coup plus  difficile  à  garder,  que  la  chasteté  conjugale. 
5.  Lorsqu'à  l'observation  des  préceptes,  on  joint 
celle  des  conseils,  on  mérite  une  plus  grande  récom- 
pense ,  que  si  l'on  s'en  lenoil  à  ce  qui  est  d  étroite  et 
d  indispensable  obligation:  inajoi is  est  gratiœ^  o//èrre 
quod  non  debeas^quàm  reddere  quod  exigaris  ^  dit 
saint  Jérôme. 

il  nous  paroît  nécessaire  d'observer  en  passant  que., 
quoique  \ei  étals  dans  lesquels  ou  fait  profession  de 
[;'udcr  les  conseils  évangéliques,  soient  ]) lus  parfaits  en 
e-ux-mémes,  que  ceux  où  l'on  s'en  lient  aux  seuls 
préceptes,  il  peut  cependant  arriver ,  et  les  exemples 
)i  en  sont  pas  rares,  que  des  personnes  observent  les 
commandemens  de  Dieu  d'une  manière  si  piirfaile^ 
qu'elles  surpassent  en  vertu  ei  eu  mérite  ceux  mèn:!:* 
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qui  anxcommandemens  ajoutent  la  pratique  des  con- 
seils. La  raison  en  est  e'videnîe:  c'est  la  charité  et  Fa- 
nioiir  pour  Dieu,  qui  Ml  notre  principal  nie'rite.  C'est 
l'amonr  qui  rend  le  culte  parftnt^  et  c'est  dans  ce  sens 
que  saint  Augustin  dit  quon  n'iionore  Dieu  qu'en 
rainiant. 

La  pratique  des  conseils  est  sans  doute  un  mojen 
excelleiii  de  leinoioner  à  Dieu  que  nous  Taimons;  et 
c'est ,  à  la  vérité,  l'effet  d'un  grand  amour  de  Dieu  , 
d  accomplir  non-seulement  les  préceptes,  du  Seigneur, 
mais  encore  ses  conseils  ]  d'où  vient  la  perfection  de 
l'état  où  Ton  contracte  cet  engagement.  Mais  si  la  cha- 
rhé  est  plus  parfaite,  dans  celui  qui  n'observe  que  les 
préceptes ,  elle  le  rendra  plus  agréable  à  Dieu  ,  que 
celui  qui  pratique  aussi  les  conseils,  et  dont  la  charité 
est  moins  grande  ichoritas  inchoata^  inchoata  justi^ 
lia  est  ^  dit  saint  Auguslin  (de  nat.  etgrat,  c.  "jo,)^ 
charitas  magna  ^  magna  justitia  est  ^  charitas  pro^ 
v-ecta ,  proçecta  justitla  est  ^  charitas perfecta ,  per- 
fecta  jiistitia  est. 

Ces  réflexions  sont  propres  à  consoler  ceux  que  l'im- 
possibilité où  ils  se  trouvent  de  pratiquer  \e%  con- 
seils,  jette  dans  le  découragement^  elles  sont  propres 
à  humilier  l'orgueil  de  ceux  qui  croient  devoir  leur 
être  préO'rés,  et  qui  se  glorifient  uniquement  de  ce 
que,  par  leur  état  ou  par  leur  propre  choix  ,  ils  se 
,'oient  engagés  à  la  pratique  des  conseils  de  l'Evangile. 
Nous  avons  encore  beaucoup  de  choses  à  dire  sur 
la  loi  de  Dieu  ^  nous  en  parlerons  en  expliquant  le 
décalogue. 


^ 


Dus    Lois.  55i 
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iN  ous  n'avons  parlé  jusqu'ici,  que  des  lois  dont  Dieu 
est  Fauleur.  Ce  sont  sans  douie  les  plus  importantes 
et  les  plus  indispensables,  raais  ce  ne  sont  pas  les 
seules  qu'on  soii  oblii^é  d'observer.  Il  y  a  d'autres  lois, 
qui  n'ont  pour  auteurs  que  des  hommes;  mais  ce  sont 
des  hommes  revêtus  de  l'autorité  de  Dieu,  et  aux- 
quels on  est   obligé  d  obéir  comme  à  Dieu  même. 

Deux  grandes  puissances  partagent  le  gouvernement 
du  monde,  dit  le  pape  Gélase  écrivant  à  l'empereur 
Anastase,  l'autorité  souveraine  des  rois ,  et  la  dignité 
sacrée  des  pontiiés  :  iliio  siint  quibus  principaliter 
hic  munchu  rcgitur  ,  auctoritas  sacra  ponti/icum , 
et  regalis  potestas.  On  doit  donc  distinguer  deux 
sortes  de  lois  humaines  ^  les  lois  ecclcsiasliques  et  les 
lois  civiles. 


L Eglise  a-t^elle  le  pouvoir  de  faire  des  Lois  .^ 

J  «ES  hérétiques  Aérins,  Jean  llus,  les  Yaudois ,  Lu- 
ther et  Calvin,  ont  disputé  à  TEglise  le  pouvoir  de 
iaire  des  lois.  Cependant  ce  pouvoir  de  l'Eglise  est 
appuyé  sur  des  principes  immuables,  tirés  de  la  ré- 
vélation ,  et  consacrés  par  la  tradition  :  il  est  prouvé  , 
dans  les  livres  saints,  par  tout  ce  qui  y  établit  l'auto- 
rité de  TEglise.  Un  y  voit  Jésus-Christ  déclarer  à  ses 
apôtres  qu'il  les  envoie^  comme  il  a  ctc  envoyé  par 
son  Père:  que  celui  qui  n  écoute  pas  VEgUse^doit  cire 
tenu  comme  un  païen  et  comme  un  publicain.  On  y 
voit  ce  Dieu  Sauveur  donner  à  ses  apôtres  les  clejs 
du  royaume  des  deux ,  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier. 

Les  clefs  que  cet  Homme-Dieu  donne  à  ses  apôtres, 
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sont  des  marques  de  Taniorilé  qu'il  kur  confie.  Le  pou- 
voir de  lier ,  renferme  celui  de  lier  les  consciences  par 
des  lois  qui  regardait   le  gouvernement  spirituel  du 
curps   des  fidèles.  ïl  est  vrai  que  TEglise  a  été  pre- 
mièrement inr^tituf^e  pour  faire  observer  celles  de  j/sus- 
Cbri.'^l  ^   mais  elk-  n'auroit  pu  rem[)lir  sa  destination  à 
cet  f'gard,  si  elle  n'avoit  pas  le  pouvoir  d'en  faire  elle- 
même  de  nouvelles^  soit  pour  expliquer  celles  de   ce 
divin  Législateur,  ioisquu  s  «lève  a  ce  sujet  des  dis- 
putes et  des  c(^.îîtesîaiious  ;  soit  po^ir  en  faire  Tappli- 
cation  aux  cas  parricnliers^  et  déterminer   ce  qui   n'a 
point  été  rc^^lé  dans  le  détail.  Le  Sauveur  avoit,  par 
exemple,  recommandé  à   ses  disciples  la   pratique  du 
jeûne  :  mais  il  ne  leur  a  voit  ordonné  aucun  jeûne   en 
particulier.  Il  étoit  nécessaire  que  TEglise  en    fixât  le 
temps,  pour  établir  partout  funiformité^  rauroit-olle 
pu  faire ,  si  elle  n'avoit  pas  eu  le  droit  de  (aire  des 
lois  ? 

Droit  dont  TEglise  a  fait  usage  dans  tous  les  temps, 
depuis  son  établissement  jusqu'à  nous*  Dans  le  con- 
cile de  Jérusalem ,  les  apôtres  ordonnèrent  aux  Gen- 
tils la    pratique  de  certaines  observances  que  Jésus- 
Christ  u'avoit  point  ordonnées  lui-même^  et  ils  fon- 
dèrent leur    décret ,  el  l'autorité   qu'ils  avoietjt   de  le 
porter^  sur  Tautorilé  même  de  l'Esprit  saint:  il  a  sem- 
blé bon  au  Sùint^Esprit  et  à  nous.   Ce  (pti  prouve 
sans  réplique,  i.   que  cette  autorité  est  toute  divine^ 
qu^on  ne  peut  par  conséquent,  sans  apostasie,  refuser 
de  la   recounoître.  2.  Que  l'Eglise  a  le  pouvoir,  lors- 
qu'elle le  juge  nécessaire^  de  faire  des  lois  sur  des  ma- 
tières à  l'égard  desquelles  Jésus-Christ  n'a  rien  pres- 
crit :  telle  qu'est  la  défense  de  manger  du  sang,  faite 
par  le  concile  de  Jérusalem. 

Aussi  la  conduite  des  apôtres  est-elle  une  preuve 
évidente  qu'ils  savoient  que  Jésus-Christ  leur  avoit 
donné  cette  auioritc.  vSi  saint  Paul  visite  les  Eglises  , 
ce  n'est  point  seulement  pour  enseigner  les  vérités  de 
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la  foi ,  et  pour  affermir  les  fidèles  dans  la  cr03'arice 
de  cesvéritësj  mais  encore  pour  établir  les  règlomens 
cju'il  jugeoit  uecessaire  de  leur  faire  observer.  Il  tra- 
verse la  Syrie  et  la  Cilicie,  confirmant  les  Eglises  ^  et 
il  leur  cojwfiande  en  mcme\emps  de  garder  les  pi  é^- 
ccptcs  des  apôtres  et  des  œiciens.  S^il  écrit  aux  Eglises 
qu'il  a  foudres,  il  a  soin  de  leur  rappeler  les  règles 
saintes  qu'il  leur  a  prescrites,  et  il  donne  à  ces  règles 
les  noms  de  préceptes  et  de  comtnandemeiis,  Laiido 
"VOS  qnod^  sicut  Iradidi  vobis^prrecepta  mea  tenetis. 
Il  leur  en  recommande  Tobservation^  et  pour  les  leur 
lendre  plus  précieux  ,  il  dit  (juU  les  a  donnés  delà 
part  (lu  Seigneur  Jésus '^  eu  ajoutant,  pour  leur  ins- 
pirer la  crainte  de  les  violer,  epie  celui  qui  les  nié— 
prise,  fie  méprise  pas  un  homme  ^  mais  Dieu  lui— 
même.  Si  quelqu'un  n'obéit  pas  à  ce  qu'il  leur  ordonne, 
qu'il  soit  dénoncé,  leur  dit-il,  et  n'ayez  point  de  com- 
munication avec  lui,  aOn  qu'il  eu  ait  de  la  confusion: 
$i  quis  non  ohedit  vcrbo  nostro  per  epistolatn  ,  hune 
notate^  et  noîi  commisceamUii  cum  illo  ^  ut  conjun" 
datur.  S'agit-îl  de  règlcmens  â  faire  pour  le  bon  oidrc? 
outre  ceux  qu'il  avoit  déjà  prescrits  ,  par  sa  l-ettre  aux 
C^orintbiens,  il  les  renvoie  au  temps  de  sa  visite  :  pour 
les  autres  choses,  leur  dit-il,  qui  vraisemblablement 
dcmondoient  pli3s  parliculièrtmL-nt  sa  présence, yeto 
réglerai  quand  je  serai  venu:  cœtera  ,  ciun  vcnero  , 
dibponam. 

C'est  en  conséquence  du  pouvoir  que  FEglise  a  de 
ftire  des  lois,  qu'elle  a  prescrit  les  jours  de  jeûne  et 
d'abstinence,  la  sanclilicalion  des  (êtes,  fassislance  au 
saint  sacritice  de  la  messe ,  à  certains  jours  ,  la  com- 
munion pascale,  la  confession  annuelle,  et  tant  d'autres 
ciioses  qui  n'étoieut  d'ailleurs  ordonnées,  ni  par  les 
lois  divines,  ni  par  les  lois  humaines.  Lois  de  lEglisc, 
que  saint  Augustin  croyoit  si  respectables,  qu'il  assure 
qu'on  ne  jieut,  sans  témérité  et  snns  lolie,  refuser  de 
les   reconnoître  :  similitcr  ctiam  ,  dit-il  dans  sa  lettre 
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54  f  €"  parlant  des  coutumes  établies  par  TEglise,  si 
ijuid  horiini  tôt  a  per  orbein  Jrequentat  EccLesia  , 
(piin  ita  Jaciendum  sit  disputare  ^  insolent issimœ 
insaniœest.  Il  ne  craint  même  pas  de  dire  que  Taulorité 
de  l'Kglise,  dans  Féiablissement  de  ces  coutumes,  vient 
du  Saint-Esprit.  C'est  ce  qu'il  décide  en  particulier, 
dans  la  même  lettre,  sur  la  coutume  de  communier  à 
jeun  :  placuit  Spiritiii  sancto  ut ,  in  honorent  lanti 
Sacramenti  ^  in  os  christiani  priiis  corpus  domini-' 
cuui  intraret^  quàm  cœteri  cibi. 

C'est  en  conséquence  du  pouvoir  législatif  que  l'E- 
glise a  reçu  de  Jésus-Christ,  qu'elle  a  établi  des  irré- 
gularités dès  le  premier  siècle.  Telle  est  la  défense  d'or- 
donner des  bigames,  défense  que  Jésus-Christ  n'avoit 
point  faite ,  si  expressément  marquée  par  saint  Paul,  si 
respectée  par  toute  Fanliquité,  et  encore  aujourd'hui 
observée  inviolablement.  C'est  en  conséquence  de  ce 
même  pouvoir,  que  TEi^Hse  s'est  assemblée  si  souvent 
en  concile,  et  qu'elle  a  fait  tant  de  canons  pour  pres- 
crire des  règles  de  conduite,  et  à  ses  ministres,  et  à 
tous  ses  enfans. 

Et  au  fond,  on  ne  peut  nier  que  TEglise  ne  soit  nne 
société  qui  a  Jésus-Ciirist  pour  auteur,  et  qui  a  été 
ëlablie  sur  la  terre  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le 
salut  des  hommes.  Jésus--(>hrist  lui  a  donc  donné 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  progrès  de  cette  grande 
œuvre  ,  cl  pour  maintenir  le  bon  ordre  parmi  ceux 
dont  la  conduite  lui  est  confiée.  Or,  le  pouvoir  législatif 
est  indispensablemenl  nécessaire  pour  le  bien  de  la 
société  ,  dont  les  lois  sont  les  liens  qui  doivent  unir 
ceux  qui  la  composenl.  Et  que  feroit  en  effet  une 
société  dont  les  chefs  n'auroienî  ni  le  droit  de  faire 
des  lois,  ni  le  pouvoir  de  commander  ,  ni  l'autorité  de 
reprendre  et  de   punir  les  coupables!' 

Le  pouvoir  législatif  que  Jésus-Christ  a  donné  à 
son  Eglise  ,  est  nn  pouvoir  tout  spirituel,  qui  n'a  j)our 
objet  que  ce  qui  a  rapport  au  salut  de  ses  enfants  cl  à  la 
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Religion.   «  Tonle  Taulorilé  du  royaume   du  F'ils    de 

»  Dieu,   qui  s'exerce  par    la  puissance   de  Tordre  et 

»  par  celle  de  la  jurisdiciion   ou  des  deux  ensemble^ 

5>  dit  le  clergé  de  France  assemblé  en  \665  et  iô66^ 

5>  embrasse  toute  Téconomie  de  la  conduiie  de  TEglise. 

»  Ces  diflérenles  fonctions  s'étendent  ,  tant  sur  le  corps 

3»  naturel  de  Nôtre-Seigneur,  qui  nous  est  donné  dans 

>>  le  divin  sacrement,   et   qui    est   offert    pour    nous 

»  dans   le   sacrifice  redoutable  ^    que    sur    son   corps 

^  mystique  ,  qui  est  l'assemblée  des  fidèles  dans  une 

»  même  bergerie  ,  sous  un  même  pasteur  invisible  qui 

»  est  Jésus— Cliiist  ,  et  sous  r.n  même  cbef  visible  qui 

ï>  est  le  centre  de  l'unité  caiboliquc.  Elles  comprennent 

T>  les    sacrifices    ,    Tadministraiion    des     Sacremens  j 

»  les  cérémonies  sacrées  ,  le  véritable  culte  de   Dieu  j 

»  la    prédication    de    TEvangile  ,    linlerprélation    de 

»  l'Ecriture,  la  garde  dti  sacré  dépôt  de  la  doctrine  ,  le 

5>  pouvoir  de  jngcr,  et  enfin  la  police  et  la  discipline 

5>  de  l'Eglise,  que  le  Saint-Esprit  a  commi^^es  aux  seuls 

»  ministres   du    règne    sacerdotal    du    Fils   de   Dieur 

»  Ce   règne  spirituel   que  Noire-Seigneur   a    établi, 

5>  et   qui   pourtant  n'est   pas  de  ce  monde,  n'a  rien 

»  diminué  de    l'autorité    qu'avoicnt    les    princes    qui 

•»  régnoient    sur  la  terre  avant   qu'il  y  fiit  descendu. 

»  Celui  qui  venoit  leur  ofiWr  une  couronne  éternelle  , 

!^  n'avoit  pns  dessein  de  leur  ravir  la  couronne  tempo- 

»  relie   qu'il    leur    avoit    déjà   donnée.    Il   n'a    point 

r>  debaucbé  leurs  sujets  :^  au  contraire  ,  il  les  a  rendus 

»  plus  fidèles  et  plus  obéissans.  Ces   ministres  mêmes 

!»  de    la  nouvelle   alliance   (  les  évoques    )  ,   qui  ont 

s>  reça    leur  mission  immédiatement  de  lui  ,  n'ont  pas 

»  été   aOrancliis  de  la  condition  des  autres  hommes  • 

»  et,  quoiqu'ils  soient  devenus  les  princes  de  Tcmpire 

»  spirituel  ,   ils  n'ont  pas  laissé  lIq  demeurer  toujours 

»  sujets    dans    l'empire    temporel.  » 

La  puissance   ecclésiastique,   dit   un   ancien  évéque 
de  France  ,  (  Arnulph,  Epist,  G8.  )  sert  plutôt  à  soutenir 
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qu'à  afToiblIr  l'auloritë  des  rois  ;  comme  les  rois  ne 
clierclicnt  eux-mômes  qu'à  mairUeair  les  droits  cl  la 
liberté  de  FEglise.  Dignltas  ecclesiastica  regiam 
provehit  potius  quàm  adimit  dignllatem  .  et  regnlis 
dignitas  ecciesiuslicam  consen^are  potius  consuevit , 
quàm  tollere  libertatem* 

«  Plus  le  Saiiit~Es[)rit  donue  aux  minisires  de 
»  FEvangile  de  iibcrtc  et  daiuorité  pour  i<gir  dans 
»  les  choses  spirituelles,  dit  encore  le  clergé  de  France 
'»  dans  la  même  assemblée  fpie  nous  venons  de  rappeler, 
»  plus  il  leur  impose  d'oblij^ations  pour  obéir  aux  souve- 
rains dans  les  choses  temporelles.  » 

Le  droit  de  faire  des  lois  scroit  inutile^  s'il  n'étoil 
accompagné  du  pouvoir  de  contraindre  par  des  peines 
ceux  qui  doivent  être  soumis  à  les  oh^t^yes  :  JuristUctio 
sine  modicd  cocrcitione  ^  nul  la  est ,  dit  le  droit. 
L'Eglise  a  donc  par  elle-même  ^  et  en  vertu  de  son 
institution,  elle  a  par  Tautorité  que  lui  a  Jormée 
Jésus-Christ ,  «  le  droit  de  se  faire  obéir,  en  imposant 
»  aux  fidèles  suivant  Tordre  canonique,  non«seuIement 
»  des  peines  salutaires,  mais  de  véritables  peines  spiri- 
»  tuelles  ,  par  les  jugemens  et  les  censures  que  les 
s»  premiers  pasteurs  ont  droit  de  prononceret  de  mani- 
»  fester  j  el  qui  sont  d^autant  plus  redoutables ,  qu'elles 
»  produisent  leur  effet  sur  l'âme  du  coupable,  dont 
5>  la  résistance  n^empêche  pas  qu'il  ne  porte  malgré 
»  lui  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné.  »  Paroles 
que  nous  lisons  dans  Tarrêt  du  conseil  d'Etat  du  lo 
mars  i-jSi. 

Saint  Augustin  (  Z.  de  Fid,  et  Op.  c.  4-  n,  6.  7.  ) 
condamne  le  senlimcnt  de  ceux  qui  osent  avancer  que 
le  ministère  des  évêques  se  borne  à  enseigner  ,  et 
qii'ils  n'ont  point  droit  d'examiner  si  leurs  brebis  prati- 
quent ce  qu'ils  leur  enseignent.  «  Maxime ,  dit  ce 
»  saint  docteur ,  qui  ne  tend  h  rien  moins  qu'à  inspirer 
»  aux  évoques  une  sécurité  très-pernicieuse  ,  et  à 
»  renverser  entièrement  la  discipline  delEglise.  Ceu^ 
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>  qui  ^[ouvernent  TE^lise  ,  dit  ce  Père  ,  onluue  aulo* 
»  riié  de  correction  dont  ils  doivent  faire  usaije  contre 
î^  les  médians.  Celte  autorité  ne  consiste  pas  seulement 
*  dans  l*oblii;ation  d'annoncer  aux  fidèles  les  vérités 
!^  du  salut.  Pour  engager  les  hommes  à  pratiquer  ces 
»  vérités  .  il  faut  souvent  des  aiguillons  plus  forts 
»  que  de  simples  eilioriations.  C'est  pour  cela  que 
s»  lEglise  se  voit  souvent  forcée  d'employer  la  dégrada— 
ï'  lion  et  l'excommunication  :  ces  peines  de  la  loi 
î?  évaugélique  tiennent  lieu  du  glaive  visible  ,  qui  , 
s>  dans  TEglise  ancienne ,  étoit  en  usage  ,  et  ne  l'est  plus 
»    dans  la  nouvelle.  * 

Ce  seroit  avoir  une  fausse  idée  de  la  jurisdictiou 
ecclésiastique  ,  que  de  prétendre  que  les  premiers 
pasteurs  de  l'Eglise  n'ont  que  la  voie  d'exhortaiion  , 
sans  avoir  l'autorité  de  punir.  Ils  ont  ^  comme  le  dit 
saint  Paul,  le  pomoir  de  pimir  toute  désobéissance. 
Lequel  aimez-vous  le  mieux  ,  disoit-il  aux  Corinthiens^ 
que  je  vienne  vers  vous  avec  la  verge  à  la  main , 
ou  que  j'y  vienne  avec  un  esprit  de  charité  et  de  douceurl* 
Quid  iultis^  m  i'îrgd  i'eniam  ad  ^'os  ^on  in  cliaritate 
et  spiritii  nunisuetudinis  ?  Corrigez  .  durant  mon 
absence  et  avant  mon  retour,  les  abus  qui  régnent 
chez  vous,  ajvi  quêtant  présent ,  /e  ne  sois  pas  oblige 
d'user  a^-ec  sévérité  de  la  puissance  que  le  Seigneur 
nia  domiée  pour  édifier  et  non  pas  pour  détruire. 

L'Eglise  a  fait  usage  de  ce  pouvoir  dans  tous  les 
temps  ^  et  de  là  sont  venus  tant  d'analhèmes  qu'elle 
a  portes  dans  ses  canons,  contre  ceux  qui  auroient 
ia  témérité   de  les  violer. 

On  est  donc  obligé  de  reconnoîire  que  Jésus-Clirist 
a  donné  à  son  Eglise  une  jurisdiction  extérieure,  et  le 
pouvoir  de  prononcer  contre  sei  entans  rebelles,  des 
peines  spiiituelles.  Les  évèqnes  ont  joui  de  cette  autorité, 
dès  le  commencemt  ut  de  TEolise.  Saint  Paul  défendit 
à  Timoih^e  de  recevoir  aucune  accusation  contre  un 
prêtre,  à  moins  quelle  ne  fût  soutenue  par  la  dé- 
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position  de  deux  ou  trois  témoins*  La  conversion 
cies  princes,  bien  loin  d'avoir  fait  perdre  ce  droit  à 
l'Eglise,  n'a  servi  qu'à  lui  donner  une  nouvelle  force  et 
un  nouvel  éclat. 

L'Eglise  exerce  le  pouvoir  qu^elle  a  de  punir  les 
infracieurs  des  lois,  i.  dans  le  tribunal  de  la  pénitence, 
en  imposant  aux  pêcheurs  penilens  des  peines  médi- 
cinales et  satisfactoires,  dont  Taccomplissement  est  re- 
mis  à  leur  bonne  foi  et  à  leur  obéissance  ^  2.  dans  le 
forexte'rieur,soit  en  ajoutant  à  ses  lois  des  peines  contre 
ceux  qui  y  contreviennent^  peines  qu'ils  encourent  par 
le  seul  fiit,  et  en  conséquence  de  Taclion  qu'ils  ont 
commise ,  soit  en  citant  à  son  tribunal  ceux  dont  It^ 
erreurs  ou  les  scandales  sont  publics,  ou  qui  en  sont 
justement  accusés,  et  en  leur  infligeant,  après  qu'ils 
en  ont  été  convaincus ,  les  peines  portées  par  les  ca- 
nons, ou  d'autres  plus  convenables,  suivant  l'exigence 
des  cas. 

Ainsi  Jésus-Christ  ordonne  de  déférer  à  TEglise  ce- 
lui qui  a  fait  quelque  injure  à  son  frère,  et  qui  re- 
fuse la  satisfaction  qu'il  lui  doit  \  et,  s'il  ne  se  soumet 
pas  à  ce  que  l'Eglise  lui  prescrira,  Jésus-Christ  veut 
qu'il  soit  tenu  comme  un  païen  et  comme  un  puhli— 
cain.  Ainsi  5  saint  Paul  ayant  appris  qu'un  fidèle  de 
Corinthe  avoil  abusé  de  la  femme  de  son  propre  pcre^ 
livra ,  par  la  puissance  de  Notre- Seigneur  Jésus- 
Christ^  cet  homme  à  Satan  ^  pour  être  tourmenté 
dans  son  corps  ^  et  le  retrancha  de  la  communion 
de  l'Eglise. 

Ce  seroil  ici  le  lieu  d'expliquer  à  qui  a  été  accordé 
par  Jésus-Christ  le  pouvoir  législatif  qui  appartient 
à  l'Eglise ,  et  quelles  sont  les  principales  lois  ecclé- 
siastiques. Mais  ce  délail  nous  mèneroit  trop  loin.  11  ne 
nous  parok  pas  d'ailleurs  nécessaire,  dans  un  ouvrage 
où  il  ne  s'agit  que  de  donner  ou  de  rappeler  aux  con- 
fesseurs les  principes  dont  ils  ont  besoin  pour  diriger 
les  pénilens  dans  les    cas  ordinaires  qui  regardent  ks 
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lois.  Ainsi ,  nous  croyons  devoir  renvoj^er  ceux  qui 
voudront  s'instruire  à  fond  sur  ces  importantes  ma- 
tières, aux  ouvrages  des  théologiens  catholiques  qui 
ont  traité  les  questions  dont  nous  ne  disons  rien  ici. 


^  qui  appartient  le  droit  de  faire  des  Lois  civiles 

ou  politiques» 

Il  ny  a  que  ceux  qui  sont  revêtus  de  Tautorilé  pu- 
blique ,  et  chargps  du  gouvernement  temporel ,  comme 
es  souverains ,  qui  aient  le  droit  de  faire  les  lois  ci- 
•viles  et  politiques^  c'est  à  eux  seuls  de  conserver  le 
bon  ordre  parmi  les  hommes ,  de  pourvoir  au  repos 
public,  et  d'ordonner  les  peines  nécessaires  contre  ceux 
qui  le  troublent  5  de  maintenir  chacun  dans  ses  droits, 
et  de  déposséder  les  usurpateurs^  de  punir  les  crimes  5 
et  enfin,  de  procurer  le  bien  général  de  la  société, 
qui  est  Tobjet  général  do  toutes  les  lois.  L'autorité  de 
l'ciire  des  lois  est  donc,  dans  Tordre  civil,  un  attribut 
de  la  souveraineté^  en  sorte  que  le  pouvoir  législatif 
et  Taulorité  souveraine  sont  deux  choses  étroitement 
liées  ensemble:  sans  ce  pouvoir,  Tauiorité  souveraine 
ne  peut  subsister  ^  et  il  faut  la  posséder  pour  avoir  le 
droit  de  faire  des  loi-  \  ou  du  moins ,  c^est  du  souve- 
rain seul  qu''on   peut  le  tenir. 

Les  ouvrages  des  jurisconsultes  et  ceux  des  théolo- 
giens qui  en  ont  parlé  ,  apprendront,  à  ceux  qui  vou- 
dront les  connoître,  quelles  sont  les  différentes  lois 
civiles.  Celte  matière  ne  nous  paroît  pas  nécessaire- 
ment liée  avec  celles  que  nous  avons  entrepris  d'ex- 
pliquer ici. 

Nous  ne  dirons  rien  des  qualités  nécessaires  nny  lois 
humaines.  Celle  question  ne  regarde  que  les  léi^isla— 
leurs,  dont  noire  dessein  n'est  pas  d'expliquer  i(i  les 
obligations.  Nous  ne  parlons  que  pour  linslruclioïj  de 
ceux  qui  sont  sounjis  aux  lois,  et  ne  voulons  donner 
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que  les  principes  ei  les  règles  donl  les  confésseuh  oiit 
besoin  pour  connoîtxe  quand ^  comment  ôl  pourquoi  ils 
doivent  obéir  et  se  soumettre. 


De  la  Promulgation  des  Lois, 

XL  est  absolument  nécessaire  que  les  lois  soient  pro- 
mulguées^ et,  lorsqu'elles  ne  le  sont  pas,  elles  n'im- 
posent aucune  obligation. 

La  nécessité  de  cette  promulgation  se  lire  de  la  na- 
ture de  la  loi,  de  Tautorité  dont  elle  émane,  et  de 
la  fin  pour  laquelle  elle  est  établie. 

Les  lois  sont  les  règles  de  la  conduite  des  hommes  : 
or,  ils  ne  peuvent  se  conformer  à  ces  règles,  s'ils  ne 
les  connoissent  pas  \  et  ils  ne  peuvent  les  connoître  , 
que  par  la  publication  que  les  législateurs  en  font  faire. 

Les  lois  émanent  nécessairement  de  Taulorité  pu- 
blique ^  c'est  en  vertu  de  celle  autorité  que  les  sou- 
verains les  portent-  Ainsi  les  ordres  qu'ils  donnent  ne 
peuvent  avoir  le  sacré  caractère  de  loi,  à  moins  que 
par  la  promulgation  qui  s'en  fait,  ils  ne  fassent  publi- 
quement connoître  quelle  est  leur   volonté. 

Enfin,  c'est  pour  le  bien  commun  des  sociétés  que 
les  lois  sont  établies^  ce  sont  des  règles  que  tous  les 
membres  qui  composent  ces  sociétés  doivent  suivre.  Il 
faut  donc  nécessairement  qu'elles  soient  intimées  à  toute 
la  société,  ce  qui  ne  jpeut  se  faire  qu«  par  leur  pro- 
mulgation. 

Aussi  le  droit  civil  et  le  droit  canonique  en  éta- 
blissent également  la  nécessité^  et  nous  ne  connoissons 
point  de  loi  qui  n'ait  été  publiée  d'une  manière  suf- 
fisante, pour  rendre  inexcusables  ceux  qui  la  iraiis- 
gressent.  La  loi  naturelle  est  en  quelque  sorte  la  pl«vs 
publique  :  Dieu  Ta  notifiée  à  tous  les  hommes ,  par  les 
lumières  de  la  raison  qui  leur  est  commune.  La  loi  de 
Moise  fut  publiée  sur  le  mont  Sinai.  La  loi  de  Jésus- 
Chris  t 
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Christ  l'a  été  par  la  prédication  des  apotrrs  et  des 
hommes  apostoliques.  Les  lois  civiles  et  canoniq'.rs  ne 
sont  pas  moins  assujetties  à  cette  formalité.  Nous  voyons 
que  ,  dans  tous  les  temps ,  chez  tous  les  peuples,  ça  été 
Tusage  de  publier  les  lois,  11  ny  a  eu  de  variété  que 
dans  les  cérémonies  et  les  iijrmalilés  observées  dans 
cette  publication;  mais ,  quelque  différenies  qu'elles 
puissent  être,  elles  tendent  toutes  égaleinent  à  réparrdie 
la  connoissance  âts  lois  dans  tous  les  lieux  où  elles 
doivent  être  observées. 

Afin  qu'une  loi  soit  s^iffisamment  promulgtiée,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  notifiée  à  tous  les 
membres  de  la  société;  cola  ne  seroit  pas  ordinaire- 
ment praticable  ;  il  siftit  quelle  soit  intimée  en  gé- 
néral à  la  société  à  qui  elle  est  adressée.  Si  elle  n'est 
pas  venue  à  la  connoissance  de  quelques  ()aî  (iculiers, 
sans  qu'il  y  ait  de  leui- faute,  leur  i«^norance  les  excuse 
devant  Dieu.  Gc^pendanl ,  à  cause  de  I  unif  rmité  qui 
doit  être  dans  un  état,  s'ils  ont  q\ielqi;es  afïaires  qui 
concernent  les  matières  réglées  par  ces  lois,  elles  sf^- 
l'ont  décidées  suivant  les  principes  qui  y  sont  établis^ 
et  alors  ces  pers(»nnes  se  trouvent  dans  le  cas  de  celle 
maxime  du  âvoM',  ignorant  in  juris  non  excusât.  D'où 
il  faut  conclure  que  les  lois  obligent  ,  dans  du 
certain  sens  ,  ceux  même  q»ii  n'en  ont  point  con- 
noissance, parce  qu'étant  faiies  pour  t(MJS  ceux  qui 
sont  soumis  à  l'autorité  du  l^^^islateur .  elles  1rs  com- 
prennent  tous  sans  exre[)tion^  et,  s'ils  ne  sont  point 
coupables,  en  ne  les  observant  pas,  ce  nVst  que  par 
accident,  lorsque  par  ha>;ard  ils  n'ont  pu  les  connoiire, 
et  non  parce  que  les  dispositions  de  ces  lois  ne  les 
regardoient  point. 

Ceux  qui,  avant  qu'une  loi  soit  publiée ,  sont  ins- 
truits de  ce  qu'elle  contient,  ne  sont  pas  j>our  cela 
tenus  d'y  conformer  leur  conduite.  La  raison  en  est, 
que  les  particuliers  ne  sont  tenus  d'obéir  aux  lois , 
qu'autant  (\\\e.  la  société  dont  ils  sont  membres  y  est 
Tome  ni.  N  n 
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leniie  elîe-mcme  :  or  ,  eile  n'est  obligée  à  se  soumettre 

iws   lois,  qu'après  qu'elles  ont  été  promuignces. 

CtMix  qui  voudront  savoir  commcnl  doit  se  faire  la 
publication  des  lois  civiles  et  des  lois  ecclésiastiques, 
jrauiont  qu'à  lire  ce  qu'en  disent  les  jurisconsultes,  le* 
€anonistes  et  les  théologiens. 


D£  r Obéissance  due  aux-  Lois  humaines. 

jNoLS  parlerons,  en  expliquant  le  dccalogue,  de  Fo-- 
béissance  qni  est  due  à  la  loi  de  Dieu.  Il  ne  s'agit  ici 
que  d'expliquer  celle  qui  est  due  aux  lois  canoniques 
et  aux  lois  civiles,  et  d'examiner  si  ces  lois  obligent 
en  conscience. 

1.  Les  raisons  qui  prouvent  que  FEglise  a  le  droit 
de  faire  des  lois  ,  prouvent  également  et  par  une  con- 
séquence nécessaire^  que  ces  lois  obligent  en  conscience. 
L'Eglise  ne  peut  imposer  d'autre  obligation ,  et  elle 
ji'a  point  d'autre  moyen  de  se  faire  obéir ,  que  d'y 
intéresser  notre  conscience  et  notre  salut. 

Il  n'en  est  pas  de  FEgîise  comme  des  souverains  de 
la  terre.  Les  rois,  pour  forcer  leurs  sujets  à  obéir, 
peiivent  employer  les  peines  temporelles,  oterlesbiens, 
la  liberté,  la  vie  même,  à  ceux  qui  refusent  de  se 
soumettre  à  leur  autorité.  Pour  l'Eglise,  elle  ne  peut 
rien  sur  la  fortune  ,  sur  la  liberté  et  sur  la  vie  de  ses 
enfans  telle  ne  peut  se  faire  craindre  que  par  les  peines 
spirituelles  qu'elle  a  droit  d'infliger.  Or,  si  ces  peines 
n'ont  aucun  rapport  au  salut,  elles  seront  sans  force^ 
et  elles  ne  feront  aucune  impression  sur  Tesprit  des 
hommes. 

En  effet,  la  loi  qui  lie  non-seulement  sur  la  terrèj 
mais  encore  dans  le  ciel ,  dont  la  transgression  doii 
i\ous  faire  7  egar  der  comme  les  païens  ^  oblige  incon- 
testablement eri  conscience:  car  il  n'y  a  point  de  sa- 
lut à  espérer  pour  les  païens.  Or,  selon  la  parole  ex— 
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presse  de  Jcsus-Clirist,  la  désobéissance  aux  lois  de 
rfCj:^Iise  el  des  premiers  pasteurs  nous  met  au  rang  des 
païens,  el  ces  lois  lient  les  hommes^  et  sur  la  terre 
et  [)onr  le  ciel  même,  où  les  dispositions  de  ces  lois 


soiil  ratii'ii'cs. 


El  au  fond,  si  les  lois  erclr'siaslirpies  n^obligent  point 
en  conscience,  pourquoi  saint  Paul  enseignait- il ^  dans 
1rs  villes  oii  il  passait^  de  garder  les  décrets  des 
apôtres  F  Pourquoi  U's  apôlres  eux-mêmes  en  auroicnt- 
ils  recommandé  si  étroitement  Tobservation,  comme 
d'une  cbose  absolument  nécessaire,  el  sans  doute  dans 
Toidre  du  sali»t,qui  éioit  l'unique  objet  de  leurs  sol- 
licitudes!' Pourquoi  l'Eglise  auroil-eîle,  dès  les  pre- 
rniers  siècles,  prononcé  tant  d'anadièmes;  privé  de  la 
])articipaliou  des  Sacremens  et  de  tous  les  secours  de 
la  Religion,  ceux  qui  n'étoient  coupables  qiic  de  la 
transgression  de  ses  lois?  Telle  fut  la  sévérité  dont  elle 
usa  ,  en  rejetant  de  son  sein  ceux  qui  ,  malgré  sa  dé- 
fense, faisoieni  la  pâque  le  quatorzième  jour  de  la  lunc^ 
comme  les  Juifs. 

Aussi  le  concile  de  Trente  (Scss*  6.  Can.  20)  a-t-il 
prononcé anatliAme  contre  ceux  qui  diront  qu'on  nesC 
pas  oblige  à  l'observation  des  commandcnierts  de 
L'Eglise. 

\  Obéissez^  dit  saint  Paul  à  tous  les  fidèles,  e^  soyez 
soumis  à  vos  pasteurs^  qui  veillent  comme  devant 
rendre  cotnpte  de  vos  âmes» 

2.  Il  en  est  de  même  des  lois  civiles  :  il  est  cons- 
tant qu''elles  obligent  en  conscience  ,  cette  quesn'ou 
avant  été  évidemment  décidée  par  saint  Paul,  au  cba- 
pitre  i3.  de  son  épîtrc  aux  Romains,  cii  il  parle  do 
fautorité  des  puissances  delà  terre:  «  que  tout  bommc, 
3>  dit  ce  grand  apôtre ,  soit  soumis  aux  puissances  su- 
3>  péricurcs  :  car  il  ny  a  point  de  puissance  qui  ne 
»  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  a  établi  toutes  celles 
»  qui  sont  daus  le  monde.  Quiconque  donc  résile  aux 
»   puissance^,  résiste  à  Tordre  de  Dieu;  et  ceux  q'»iy 
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rcsisicnt,  s'aiilreiit  I«  condamnation  sur  eux-mêmes. 
Le  prince  esl  le  minisire  de  Dien^  il  faut  donc  në- 
ressairement  qne  vous  lui  soyez  soumis,  non-seu- 
lement pour  éviter  la  punition,  mais  pour  satisfaire 
»   à  votre   conscience.  5> 

Tf^lN*  est  aussi  la  doctrine  de  saint  Pierre:  4  soyez 
î>  doue  soumis,  pour  Tamour de  Dieu,  à  tout  homme 
V  élevé  au-dessuî-:  de  vous,  dit-ii  à  tous  les  fidèles;;  soit 
r/  au  roi,  comme  à  celui  qui  a  la  souveraine  j)uissar5ce^ 
>  soit  aux  gouverneurs,  comme  à  ceux  qu'il  envoie 
3>  pour  puiur  les  malfaiteurs ,  et  pour  honorer  ceux 
»    qui  font  bien.  » 

On  ne  peut  donc  désobéir  aux  souverains  sans 
désobéir  à  Dieu ,  puisqu'ils  sont  les  ministres  de  Dieu 
sur  la  terre  ^  conime  on  ne  peut  désobéir  à  celui  qui 
lient  la  place  du  prince,  sans  désobéir  an  prince  même  : 
car  ce  n^est  pas  m  vain  quil  porte  l^épéc^  dit  saint 
Pn«;L  étant  le  ministre  de  Dieu  s  pour  punir  celui  qui 
Jait  le  mal  y  cest  mcme  pour  cette  raison  que  les  su^^ 
jets  paient  des  tributs  aux  princes  ^  comme  aujc  mi- 
nistres de  Dieu  ^  occupés  à  rendre  la  justice.  Ceux 
qui  goui^enient  les  peuples  ^  dit  ailleurs  TEsprit  saint, 
ont  reçu  du  Seigneur  cette  puissance  et  cette  dowi-^ 
nation  du  Très- Haut  ^  ils  sont  les  ministres  de  son 
royaume. 

On  ne  peut  donc,  sans  péché,  transgresser  les  lois 
des  souverains  que  Dieu  a  chargés  de  maintenir  dans 
le  monde  le  bon  ordre,  qui  ne  peut  subsister  que  par 
l'exacte  observation  des  lois:  car  telle  est  la  volonté  de 
Dieu,  dit  saint  Pierre:  quia  sic  est  'voluntas  Del. 

Les  apôires,  en  nous  apprenant  que  le  péché  de  la 
désobéis-^ance  aux  lois  humaines  consiste  précisément 
dans  la  désobéissance  à  la  volonté  de  Dieu,  nous  en- 
seii^fient  que,  lorsque  les  lois  humaines  sont  contraires  à 
la  loi  de  Dieu,  il  nVst  plus  permis  de  les  observer: 
rendez  à  César  ce  qui  appartient  à  César ^  nous  dit 
Jésus-Christ,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Telle  est 
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rinslrnclion  (\\\e  nous  ont  encore  donnée  les  apôtres, 
lorsque  a[)j)eles  devant  les  anciens  et  les  scribes  assem- 
bles à  Jériisalem ,  ils  repondirent  à  la  dôiense  qui  leur 
fui  faite  d'enseigner  en  aucune  sorie  au  nom  de  Jésus; 
jugez  s'il  est  juste  ^  dei^ant  Dieu^  de  vous  écouter 
plutôt  que  Dieu, 

«  Comme,  dans  les  sociétés  humaines,  les  puissances 
»  supérieures  sont  toujours  celles  à  qui  Ton  obéit  pré- 
p  férablement  aux  autres  ,  dit  saint  Augustin  (///?.  3. 
y>  confess,  c,  S.  )^  q\n  ne  voit  qu'il  faut  que  Dieu  soit 
»   obéi  préférablement  à  toutes  1*  5> 

Leges  possunt  esse  injusto?  per  contrarietatem  ad 
bonum  diuinum^  dit  saint  Thomas  (  i.  2.  q.  96.  a,  40i 

sicut  leges inducentes  ad  idololatriaui  ,  ^vel  ad 

quodcumque  aliud  quod  sit  contra  legem  dirinam  ^ 
et  taies  leges  nullo  modo  licet  observai  e. 

La  conduite  des  premiers  chrétiens  nous  apprend 
comment  nous  pouvons  tout  à  la  fois  satisfaire .  el  à 
lobéissance  que  nous  devons  à  Dieu ,  et  à  fobéissance 
que  nous  devons  aux  lois  humaines.  Fidèles  aux  ins- 
tructions qu'ils  avoicnt  reçues  de  Jésus—Christ  et  de 
ses  apôtres,  ils  savoirnt  souffrir  et  mourir  quand  ou 
vouioit  les  forcer  de  renoncer  à  la  foi  ^  et  de  sacrifier 
aux  faux  dieux.  Mais  aussi,  dans  les  temps  même  des 
plus  cruelles  persécutions,  ils  éloient  les  suj<"ls  les  plus 
soumis  et  les  plus  fidèles  aux  lois  de  fétat ,  lorsqu'elles 
u'avoient  lien  de  contraire  à  la  Religion  chrétienne. 


COMMEIST  ou  peut  coimoitre  si  une  Loi  humaine 
oblige  sous  peine  de  péché  mortel  ou  de  péché 
vénieL 

Un  peut  connoître  si    une  loi    hurr>aine   oblige  sous 
peine   de  péché  morlel  ou  de  péché  véniel,   par  fim- 
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porlance  âe  la  cijose  <]ue  celle  loi  commande  on  dé- 
fend. Si  ro])jel  de  la  loi  est  considérable,  la  fransgres- 
sioij  de  la  loi  est  \m  péché  morlel.  Si  cet  objet  est  de 
jieu  de  conséquence,  la  transgression  est  une  fatJte  vé- 
nielle, pourvu  toutefois  que  quelque  circonstance  ac- 
cidentelle ne  la  rende  pas  griève. 

1.  On  jiige  que  Tobjet  d  une  loi  est  considérable,  lors- 
que ce  qu'elle  prescrit  est  important  pour  le  bien  gé- 
néral, ou  pour  la  tranquillité  publique,  ou  pour  les 
bonnes  mœurs. 

Pour  connoître  si  nne  chose  est  importante ,  ou  si 
elle  ne  Test  pas,  il  ne  faut  pas  la  considérer  seulement 
en  elle-même,  mais  encore  relativement  à  la  fin  que 
s'est  proposée  le  législateur  en  la  prescrivant,  et  au 
rapport  queile  a  à  celle  fin:  car  une  chose  peut  quel- 
quefois être  légère  en  elle-même,  et  être  néanmoins 
considérable,  eu  é*^ard  à  la  fin  pour  laquelle  elle  a  été 
commandée  ou  défendue  ^  et  aux  suites  qu'elle  peut 
avoir. 

Il  y  a  bien  des  lois  qui ,  considérées  selon  ce  prin- 
cipe, sont  reconnues  beaucoup  plus  importantes  qu'elles 
ne  le  paroissoienl  d'abord.  Par  exemple ,  la  défense 
de  la  chasse,  dans  nne  garenne  près  de  sa  maison, 
faite  à  un  prêtre^  celle  de  Tentrée  dans  le  cloître  d'une 
maison  de  religieux,  faite  aux  femmes^  celle  de  boire 
dans  un  cabaret ,  hors  le  cas  de  voyage,  faite  encore 
aux  prêtres,  paroissent  d\abord  d'une  excessive  sévé- 
rité ,  et  ne  devoir  pas  mériter  alienlion.  Mais  on  en 
jugera  autrement,  quand  on  voudra  réfléchir  sur  les 
gr^inds  inconvéniens  de  la  liberté  de  chasser  donnée 
aux  prêtres,  sur  les  scandales  qui  arriveroienl  infailli- 
blement, s'il  leur  étoit  permis  de  fréquenter  les  caba- 
rets* sur  la  nécessité  d'empêcher  les  désordres  que  l'en- 
iréc  des  {ommes,dans  les  maisons  des  religieux,  pour- 
voit causer.  La  fin  de  ces  lois  est  d'une  grande  con— 
scfpience,  et  elle  exige  la  rigueur  des  défenses  qu'elles 
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fonl;  anlremenl  on  verroit  bieiilot  à  quoi  aboniiroit 
leur  indulgence,  si  elles  permelloieal  ce  qu'elles  in- 
terdisent. 

2.  On  jof^'o  que  Tobjel  d'une  loi  est  important ,  lors- 
que la  loi  le  commande  ou  le  dftend  irès-étroilemenl, 
sous  peine  de  la  nialediclion  éternelle  ,  ou  en  vertu 
de  la  sainic  obéissance  ,  pour  les  religieux.  Un  b'gis- 
lateur  ne  peut  se  servir  de  ces  expressions,  que  lors- 
qu'il s'a^i(  d'obj^rs  de  conse'quence,  et  elles  en  sont  U 
preuve  ordinaire.  I^es  termes  dV)/Y/o/z«er ,  de  corn— 
mander  ^  de  prescrire  ,  ne  sif^uifient  rien  de  précis  par 
rapport  à  la  rigueur  de  Tobli^aiion^  ils  convieiuient  à 
toutes  sortes  de  lois,  soit  qu'il  s'agisse  de  choses  de 
conséquence,  ou  non.  S'il  est  marqué  dans  la  loi  qu'elle 
oblige  sous  peine  de  péché,  mortel ,  celle  preuve  de 
rimportancede  Tobjet  de  la  loi  est  encore  moins  équi- 
voque :  car  un  législateur  ne  peut  ordonner  de  cette 
manière,  ce  qui  n  est  qu'en  maûère  légère.  On  peut 
dire  même  qu^une  pareille  loi  seroit  injuste,  opposée 
au  bien  public,  et  ridicule. 

3.  Ou  regarde  comme  un  objet  important ,  ce  qui 
est  commandé  ou  défendu  sous  de  grièves  peines.  Une 
grande  peine  suppose  nécessairement  une  grande  faute, 
le  châtiment  doit  être  proportionné  au  péché.  C'esc 
pourquoi  on  a  lieu  de  juger  que  ce  qui  est  défendu 
sous  peine  de  mort,  par  les  lois  civiles,  et  que  ce  qui 
est  puni  par  Texil,  par  la  perte  des  biens,  par  la  perte 
de  la  liberté,  par  quelque  châtiment  corporel  ou  in- 
famant ,  est  toujours  considérable  ,  et  la  matière  d'un 
péché  mortel.  Il  en  est  de  même  de  ce  qui  est  défendu 
par  les  lois  ecclésiastiques,  sous  peine  d'irrégularité  , 
d'excommunication,  de  suspense  et  d'interdit,  encou- 
rus   par  le  seul  fait. 

Il  n'est  pas  si  certain  que  tout  ce  qui  est  défendu, 
sous  la  menace  seuh-niciit  des  censures  ecclésiastiques, 
ou   dt's  peines  de  droit,  syit  toujours  une  faute  nior— 
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lelle*  sur-tout  s'il  est  marque  par  la  loi  que  la  censure 
lie  sera  encourue  par  les  iransgresseurs  ,  qu'après  qu'on 
lenr  aura  lait  les  mouifioiis  canoniques:  car  alors  la 
peine  ne  sera  pas  seulement  prononcée  pour  venger 
ja  tiansj^ression  de  cène  loi,  mais  encore  pour  punir 
ia  résisiance  a  i  autorité  du  supérieur,  et  le  mépris  qu'on 
fait  de  ses  avis  et  de  ses  monitions^  ce  qui  lait  un  se- 
cond péché,  qui ,  joint  au  premier  ,  suffit  pour  fonder 
une  sentence  d'exconimunicaîion,  quoiqu'au  fond  la 
ciiose  n'eût  d'abord  été  que  légère,  (jependant  il  arrive 
raremeiii  que  les  supérieurs  défendent ,  sous  peine  de 
cciisure  ,  ce  qui  n'e.st  pas  péché  mortel.  11  y  a  des  théo- 
logiens qui  ensei-^nent  que  la  suspense  et  Tinlerdit  de 
quelques-uns  senh»ment  des  ordres,  ne  supposent  pas 
toujours  une  faute  considérable.  Lorsqu'une  chose  est 
défrndue  sous  les  peittes  de  droit^  celle  exj)rossion  gé- 
nérale ne  prouve  qt^e  le  péché  est  mortel,  qu'autant 
que  les  peines  prononcées  par  la  loi  5  contre  l'action 
dont  il  s'agit  .  sont  considérables. 

4.  Enfin  ,  lorsqu'il  y  a  quelque  dilTicuîté  sur  l'im- 
portance d'une  loi,  il  faut  s'en  tenir  au  jugement  des 
personnes  pr^lenles  et  inlclligemes  ,  et  au  sentiment 
commun  des  dr»c«eurs  :  c'esi  la  règle  la  plussiàre  qu'on 
puisse  suivre  dans  cette  matière. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'établir  montre  clairement 
qie,  [>Oiir  pécher  mortt^llemenî  dans  la  transgression  d^ine 
loi,  même  port  'e  par  les  hommes ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'action  par  laquelle  on  la  tran?gresse ,  ait  pour 
principe  un  mépris  f'-rme!  du  législateur  et  de  ce  qu'il 
ordonne.  Lorsqu'on  traripgresse  les  lois  ,  c'est  le  plus 
soir  eut  le  plaisir  qui  véduit,  la  passion  qui  entraîne, 
1  intérêt  qui  défern)iiie  ,  l'humeur  qui  emporle;  il  peut 
encre  arriver  qu'ofi  le  fasse  par  quelqu'autre  motif 
particulier  :  quoique  le  mépris  pour  le  législateury  entre 
qMt-lqif^fois,  il  n'est  pas  la  cause  ordinaire  du  violement 
de  la  loi. 

Nous  voyons  au  nonibre  des  propositions  condaai' 
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nées  par  le  pape  Alexandre  VIL  celle  qui  enseigne 
quon  ne  pèche  mortellement ,  en  manquant  au  jeûne 
auquel  on  est  ohlif^é  ^  que  lorsqu'on  le  fait  par  mépris 
pour  la  loi  de  IJi^^lise.  El  en  efiet,  quelque  respect 
qii'oii  ail  cVailleurs  pour  le  législateur  et  pour  sa  loi, 
(lès  qu'on  fait  volontairement,  librement  et  avec  une 
pleine  connoissance,  ce  qu'il  défend,  la  transgression 
est  entière  et  complète,  si  la  loi  est  importante.  Com- 
ment donc  pourroil-on  dire  que  le  péché  ncst  pas 
consid.4rabler* 

Lorsque  saint  Bernard  dit  qu'agir  contre  le  comman- 
dement d'un  supérieur,  n'est  pas  un  péché  mortel  quand 
on  ne  méprise  [)oint  son  autorilé,  il  est  facile  de  voir, 
par  les  exem})les  qu'il  en  donne,  qu'il  ne  parle  que  des 
règles  des  religieux  ,  dont  Tobjct  est  trop  peu  consi- 
dérable pour  être  la  matière  d'un  péché  mortel.  Tout 
ce  qu'on  peut  conclure  des  paroles  de  ce  docteur,  est 
qu'on  pèche  mortellement ,  lorsqu'on  transgresse  les 
lois  les  moins  importantes  ,  si  on  les  viole  par  mépris 
pour  Tatitorilé  dont  elles  sont  émanées  ^  et  c'est  ce 
que  nous  allons  expliquer  ici. 

Le  mépris  qui  porte  à  transgresser  une  loi,  peut 
avoir  pour  objet,  ou  la  personne  du  législateur,  ou 
son  autorité,  ou  la  chose  qu'il  [)rescril  et  qu'on  regarde 
comme  peu  digne  d'êlre  l'objet  d'une  loi  et  la  matière 
d'un  précepte. 

II  Amt  observer  q\^e  nous  ne  parlons  ici  que  du  mé- 
pris Tormel  et  positif:  car  toute  transgression  d'une  loi 
ren/*.Tn)e  u?ie  désobéissance  volontaire  à  son  supérieur, 
et  un  défaut  de  respect  pour  son  autorité.  Mais  ,  comme 
ou  ne  fait  pas  toujours  formellement  celle  comparaison, et 
qu'il  arrive  souvent  qu'en  transgressant  une  loi,  on  n'a  in- 
t'^rieurcment  aucun  mépris  formel  [>our  l'aMtoriié  du 
lé<Tislateur  ,  l'espèce  de  mépris  tacite  et  ind«  libéré  qui 
se  rencontre  alors  dans  l'acnon  qu'on  fait,  nVn  change 
point  la  nature ,  et  ne  la  rend  pas  plus  criminelle  qu'elle 
ne  l'est  en  elle-mcmc. 
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Lorsqu'on  transgresse  une  loi ,  par  me'pris  pour  Tau- 
torité  leguime  du  ie«^islalenr  ,  autorité  qu'on  ne  vent 
pas  reconnoîlre,  ou  à  laquelle  on  ne  veut  pas  se  sou- 
melire,  le  pe'che'  est  toujours  raortel,  quoique  la  chose 
çoil  d'ailleurs  fort  légère.  G  est  le  seiîtiment  commun 
des  théologiens,  qui  regardent  celte  circonstance  com- 
me ltcs-agg«'avante  ^  et  elle  Test  en  effet  :  car  refuser 
formellement  de  reconnokre  Fautoriië  du  supe'rieur , 
€l  de  5 y  soumettre,  précisément  en  tant  qu'il  est  re- 
vêtu du  pouvoir  de  législateur  ,  cVst  refuser  de  le  re- 
connoiire  et  de  se  soumellre  à  lui  comme  tenant  la 
place  de  Dieu,  et  comme  exerçant  une  autorité  qui  ne 
vient  que  de  Dieu.  Saint  13ernard  dit  que  ce  mépris  égale 
en  quelque  sorte,  tous  les  crimes^  qu'il  suffit  pour  damner 
celui  qui  en  est  coupabl-e^  et  que  d'une  faute  légère,  il 
en  fait  «n  crime  que  rien  ne  peut  excusor. 

C  est  donc  un  péché  mortel  de  transgresser  une  loi, 
précisément  pour  montrer  qu'on  ne  reconnoît  point 
l'auioriié  légitime  du  supérieur  qui  Ta  portée.  C'est  un 
péché  mortel  de  transgresser  une  loi  par  esprit  d'indé- 
pendance et  de  révolte  contre  l'autorité  du  législateur. 
(j'esl  un  péché  mortel  de  faire  une  chose,  précisément 
parce  qu'elle  est  défendue^  ou  de  Tomeilre,  parce 
qu'elle  est  prescrite  ,  ou  parce  qu'elle  Test  par  le  su- 
périeur de  l'autorité  duquel  on  dépend. 


Les  Lois  obligent—elles  dans  tous  les  cas ,  même 
lorsqu'il  j  a  danger  de  perdre  la  a^ie  F 

l_/N  ne  peut  disputer  à  Dieu  le  droit  de  faire  des  lois 
d  une  obligation  si  étroite,  qu'on  soit  tenu  de  les  ob- 
server, quoi  qu'il  en  puisse  coiiter.  Maître  des  hommes, 
arbitre  de  leur  vie ,  il  en  peut  disposer  à  son  gré.  Il 
a  droit  d'exiger  qu'ils  accomplissent  ses  volontés,  quand 
xnûrae  une  mort  inévitable  seroit  la  suite  de  leur  obéis- 
sance. 
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Ondemancle  si  Dieu  a  commiiniquë  ce  droit  aux  hom- 
mes. INons  répondons  qu'il  ne  le  leur  a  j)as  communiqué 
dans  louie  sou  étendue^  mais  que,  comme  if  a  donné 
aux  souverains  et  aux  premiers  pasteurs ,  Taulorité  né- 
cessaire pour  procurer  le  bien  public,  et  pour  travail- 
ler efficacement  à  la  conservation  de  TEgliseel  de  l'état, 
on  ne  doit  point  douter  qu'il  ne  leur  ait  donné  le  pou-» 
voir  de  porter  des  lois  qui  obligent  quelquefois  dans 
les  circonstances  même  où  Ton  ne  peut  les  observer 
sans  s'exposer  à  perdre  H  vie  :  car,  dans  l'Eglise  et 
dans  l'élat,  tout  tend  au  bien  général  de  la  société.  Ce 
bien  général  pour  l'Eglise,  c'est  le  salut  des  fidèles^ 
et  pour  l'état ,  c'est  sa  prospérité  temporelle  et  la  tran- 
quillité publique.  Or,  il  y  a  bien  des  cas  où  les  fidèles 
manqueroieut  des  secours  nécessaires,  et  la  république 
de  défenseurs,  si  ceux  qui  sont  chargés  du  gouverne- 
ment, ne  pouvoient  pas  faire  des  lois  qui  obligeassent 
en  toute  rigueur,  même  lorsqu'on  ne  peut  les  observer 
sans  s'exposer  aux  dernières  extrémités  ou  à  un  danger 
évident  de  mort.  Comment,  par  exemple,  ceux  qui 
sont  dans  une  ville  icfectée  par  la  peste,  pourroient-iU 
être  munis  du  secours  des  Sacremens,  si  l'Eglise  n'avoit 
pas  le  droit  d'ordonner  aux  prêtres  d'y  demeurer,  au 
risque  même  d'être  attaqués  du  mal  contagieux?  Com- 
ment Teiat  pourroit-il  se  défendre  contre  ses  ennemis, 
si  le  prince  n'avoit  pas  le  pouvoir  d'obliger  les  sujets  à 
le  défendre,  même  au  péril  de  leur  vie  f  I/obligation 
de  ces  lois  est  fondée  sur  le  droit  naturel ,  qui  enseigne 
qu'il  faut  préférer  le  bien  public  au  bien  particulier. 

Les  lois  positives  fixent  quelquefois  le  temps  ,  «t  dé- 
terminent les  circonstances  dans  lesquelles  on  est  obligé 
de  hasarder  sa  vie  pour  la  défense  de  la  patrie,  ou  pour 
le  salut  des  fidèles.  On  pourroit  quelquefois  s'imaginer 
(\ue  la  nécessité  de  s'exposer  à  mourir,  n'est  pas  extrême  : 
la  loi  Cixe  les  inceriitudes.  On  douieroit  encore  plus 
souvent,  si  Ton  y  est  persoruiellement  obligé  :  et  la  loi, 
en  chargeant  de  celle  obligation  ceitaincs  personnes, 
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nionlre  qu'elle  tombe  précisément  sur  ceux  qui  en  sont 
char<^ës,  et  qu'ils  y  sont  tenus  preférableriienl  aux  autres. 
Chacun  ,  à  la  vërilë  ,  doit  conserver  sa  vie ,  mais  non 
dans  le  cas  où  le  bien  de  TEglise  ,  et  celui  de  Tëtat  en 
demandent  le  sacrifice  :  car  le  salut  des  âmes,  la  gloire 
de  JJieu  ,  rhonneur  de  la  Religion  ,  et  la  conservation 
de  Téiat  doivent  être  préférés  à  noire  propre  conser- 
vation. 

Comment  peut-on  distinguer  les  Lois  positives  qui 
obligent  au  péril  de  la  a)ie  F 

vJn  est  obligé  d'observer  une  loi  positive,  quoiqu'on 
ne  puisse  pas  le  faire  sans  s'exposer  à  perdre  la  vie: 
1^  lorsque  ce  qu'elle  défend  est  esseutiellemcnt  mauvais, 
et  ne  peut  jamais  être  permis,  dans  quelque  circonstance 
que  ce  puisse  être.  2^  Lorsque  l'observation  de  la  loi 
est  plus  essentielle  au  bien  de  la  Religion  ou  de  la  répu- 
blique, quenefest  la  conservation  denoîre vie.3^  Quand 
le  violement  de  la  loi  nuit  plus  à  la  Religion  ou  à  la 
républiqr.e,  que  la  perte  de  notre  vie.  4*^  Quand  on 
exige  «l'une  personne  ,  qu'elle  viole  la  loi ,  en  baine 
de  la  Religion,  par  mépris  pour  la  foi,  pour  l'autorité 
de  l'Eglise,  pour  l'autorité  de  son  souverain.  5"  Lorsqu'on 
ne  peut  violer  la  loi,  sans  trahir  son  Dieu,  sa  foi,  sa 
Religion  ,  son   roi ,  sa  patrie. 

Ce  que  nous  avons  dit  par  rapport  au  danger  de 
mort,  doit  être  également  entendu  delà  crainte  d'un  mal 
considérable.  Lorsque  les  lois  obligent  malgré  le  péril 
de  mort  auquel  elles  exposent,  il  n'est  aucun  mal  qui 
puisse  en  excuser  la  trangression  \  et  lorsqu'elles  n'obli- 
gent point  au  péril  de  la  vie,  une  incommodité  notable 
en  dispense  communément. 

Au  reste,  c'est  une  chose  bien  différente,  que  d'être 
obligé  (>n  vertu  d'une  loi  à  faire  quel/pie  chose  au  péril 
de  sa  vie  ^  et  de  pouvoir  volontairement  faire  la  même 
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chose,  en  s^exposant  an  même  danger  :  il  fuit  de  plus 
grandes  raisons  pour  en  faire  un  pre'cepte.  Il  es(  vrai  qu'il 
en  faut  aussi  de  considérables  pour  le  pouvoir  faire  dans 
les  cas  où  Ton  n  y  est  pas  d'ailleurs  obligé.  L'homme 
n'est   pas  le  maître  de  sa  vie,  cl  il  n^a  pas  droit  de 
fexposer  témérairement  et  sans  nécessité  ^   mais  il   le 
peut  faire  sans  crime  ,  et  même  avec  mérite  ,  dans  des 
circonstances  où  il  ne  conviefidfoit  pas  de  le  lui  com- 
mander.  On    ne   pourroil  qu'admirer  le  courage  d'un 
ami-,  et  la   tendresse  d'un   [)ère ,  qui  s'exposeruieiil  à 
la   mort ,  et  même  à  une  mort  certaine,  pour  sauver 
la  vie  d'un    ami    ou  d'un   fils.   On   ne   pourroil   que 
louer    la  charité    d'une    personne ,    qui ,  touchée  du 
triste  état  d'un  pauvre  mourant,  lui  donneroit  le  seul 
morceau  de  pain  qu'elle  auroit  dans  un  temps  de  famine 
pour  soulentr  sa  propre  vie  ^  ou  qui .  dans  un  naufrage, 
céderoit  à  quelqu^aulre  la  planche  à  la  fiveur  de  la<]uelle 
elle  pourroit  se  sauver.    Il  ne  convlendroit  pas  néan- 
moins cle  faire  un  précepte  de  ces  actes  héroiques  de 
charité.  De  même,  on  n'est  point  ordinairement  obligé 
de  sauver  sa  vie,  en  se  soumettant  à  certaines  opérations 
honteuses  et  douloureuses;  mais  aussi  on  ne  pourroit 
légitimement  les   défendre. 


Les  Lois  fondées  snr  des  présomptions  ^  obligerU-elles 
ton/ours  en  conscience  f 

JLiES  lois  fondées  sur  des  pr('somphons  ,  sont  celles 
qui  n'Ont  été  portées  .  qne  parce  que  le  législateur  a 
jugé  que  l'action  qu'il  déf«Midoit,  [louvoit  avoir  certains 
incoîivénieîis  ;  ou  que  celle  qu'il  prescrivoil  [)Ouvoit 
procurer  wn  certain  bien  ,  quoiqtjp  cHa  îTarrive  pas 
toujours.  Ainsi,  ces  lois  ne  sont  point  appuyées  sur  un 
motif  absolu  ,  et  sur  la  nature  méma  de  faction  qu'elles 
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prescrivent ,  mais  sur  des  circoiisiances  particulières  qni 

peuvent   ne  pas  s  y  rencontrer. 

Ou  distingue  ici  deux  sortes  de  présomptions  :  Tune 
de  fait,  l'autre  fondée  sur  le  danger  attaché  à  de  cer- 
taines actions.  La  présomption  de  (ait  est  celle  par  la- 
quelle le  législateur  présume  que  Taclion  qu'il  défend 
a  été  faite  d'une  certaine  manière,  et  a  en  réellement 
de  certains  inconvénieus  :  alors,  ou  ce  que  le  législateur 
présume  est  réellement  arrivé,  ou  il  ne  Test  pas.  Dans 
le  premier  cas  la  loi  oblige  sans  difficulté  :  dans  le 
second ,  on  peut  croire  que  Finteutiou  du  législa-^ 
leur  n'a  point  été  d'obliger  à  Fobéissance  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  marqué  expressément  le  contraire.  C'est  une 
espèce  d'axiome,  dit  un  célèbre  théologien,  qu'une  loi 
fondée  sur  la  présoiTiption,n  oblige  point  en  conscience, 
lorsque  la  présomption  est  fausse  ;  lex in prœsumplione 
fitndata^  non  ohllgat  quando  prœsumptio  falsa  est. 

S'il  y  avoit  une  loi  qui  ordonnât  d'obliger  deux  per- 
sonnes mariées  en  face  de  l'Eglise,  d'habiter  ensemble 
comme  mari  et  femme  ,  nonobstant  un  empêchement 
dirimanl  secret,  pour  lequel  l'une  d'elles  demande  la 
dissolution  de  son  mariage,  sans  cependant  pouvoir 
prouver  cet  empêchement^  celle  qui  le  connoît  cer- 
tainement et  en  est  très-assurée,  devroit  plu  toi,  dit  le  droit, 
se  soumettre  humblement  à  l'excommunication  que  le 
juge  prononceroitconir'elle  pour  la  forcer  d^habiter  avec 
l'autre,  que  d'obéir  à  la  sentence.  La  raison  en  est ,  que 
cette  loi  et  celte  sentence  sont  fondées  sur  une  fausse  pré- 
somption de  fait  :  le  législateur  et  le  juge  auroient  présumé 
qu'il  n'y  avoit  point  d'empêchement,  parce  qu'il  n'avoit 
point  été  prouvé.  Or,  la  vérité  doit  femporler  sur  la  pré— 
som()tiou  :  débet  pot  lus  excommunicationisjsententiam 
humdlier  sustinere ,  quàrn  per  carnale  commercium  , 
peccatum  mort  aie  operari  (  SjW^  t,  2.  q.  96.  art  4» 
q,   20  concL  1.  ). 

Une  loi  qui  prescriroit  une  chose  évidemment  con- 
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traire ali  bien  public,  laquelle  cependant  le  législateur 
ii'anroil  ordonnée,  que  parce  qu'il  la  regardoit  comme 
mile  et  même  nécessaire  à  la  société^  celle  loi,  dis-je, 
li'obligeroit  point  en  conscience:  elle  ne  devroit  même 
pas  être  regardée  comme  une  vcriiableloi ,  parce  que 
toutes  doivent  tendre  an  bien  public. 

liCs  lois  fondées  sur  la  présomption  du  danger  atta— 
cbé  à  certaines  actions,  sont  celles  qui  ont  pour  objei 
des  clioses  qu'il  seroil  dangereux  de  permeilre  ou  de 
tolérer,  parce  qu'elles  ne  se  font  point  communément, 
sans  produire  de  pernicieux  elîets,  ou  sans  êlresuivies 
de  quelques  mauvaise  circonstance.  Ainsi,  TE^Iisc  dé- 
fend de  faire  profession  dans  les  ordres  religieux  ,  avant 
que  d'avoir  seize  ans  accomplis,  parce  que  communé- 
ment, avant  cet  âge,  on  n'a  point  la  maturité  d'esprit 
nécessaire  pour  prendre  un  pareil  engagement.  Il  est 
f  erlain  que  celle  loi  oblige  toujours  ,  même  dans  le  cas 
où  l'on  verroit  que  celui  qui  n'a  pas  encore  seize  ans, 
et  qui  veut  s'engager  dans  féial  religieux,  connoît  la 
force  de  l'obligation  qu'il  conlracteroit  par-là. 

Il  y  a  plusieurs  autres  lois ,  tant  ecclésiastiques  que 
civiles,  qui  obligent  pareillement,  duHS  les  circons- 
tances même  où  le  mal  qu'on  a  prévu  devoir  résulter 
des  actions  qu'elles  défendent,  ne  se  rencontre  point  ^ 
et  quoique  les  conséquences  sur  lesquelles  ces  lois  sont 
fondées,  n'aient  poiïit  lieu  dans  tous  les  cas.  En  voici 
la  raison  :  le  motif  de  ces  lois  est  que  les  actions  qu'elles 
défendent,  produisent  communément  de  mauvais  cfréts^ 
or,  ce  motif  subsiste  toujours.  I.e  législateur  en  portant 
sa  loi ,  n'a  pas  jugé  que  ce  qu'il  craignoil  se  rencontre— 
roit  toujours  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  circons- 
tances. L'Eglise  ,  par  exemple  ,  n'ignoroil  pas  qvie 
plusieurs  de  ceux  qui  n'ont  pas  seize  ans,  ont  quelque- 
fois plus  de  lumières,  de  connoissanccs,  et  de  for^o 
d'espiit,  que  ceux  q;.i  ont  atteint  cet  âge;  et  qu'ils 
peuvent  même  en  certains  cas,  trouver  quelque  avan- 
tage pour  leur  salul  ,  à  s'engager  plutôt  j  w^U  aussi, 
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TE^lise  sait  qu'en  gênerai  et  conrininiK'menl ,  la  plupart 
ne  peuvent  prudemment  s'engager  dans  letat  religieux 
avant  Tâ^e  de  seize  ans.  Ce  n'est  point  sur  une  simple 
conjecture  que  sa  loi  est  appuyce,  mais  sur  la  certitude 
d*un  danger  réel  et  véritable  ^  ei,  quoi  qu'il  en  pi.isse 
être  d'une  circonstance  particulière,  les  vœux  solennels, 
faits  avant  Tâge  de  seize  ans,  sont  communément  pré- 
maturés ,  indiscrets  ,  et  exposés  à  un  repentir  d'autant 
plus  funeste  qu'il  seroit  inutile,  sans  la  loi  qui  les  défend. 
Oui  aeiit  pas  cru  être  dans  le  cas  de  lexcepiion  ,  si 
elle  en  eût  autorisé  quelqu'une  à  cette  loi  f  C'est  d'ail- 
leurs un  principe  de  droit,  et  même  de  l'équité  natu- 
relle que  les  dispositions  des  lois  soient  formées  siir  ce 
qui  arrive  communément ,  sans  avoir  égard  aux  circons- 
tances rares  et  particulières^  et  que  par  conséquent  elles 
établissent  un  ordre  général ,  auquel  tout  le  monde  soit 
oblige  de  se  conformer. 

Quelle  est  la  Matière  des  lois  F 

j^ous  appelons  ici  matière  des  lois,  les  actions  et  Us 
choses  que  les  lois  prescrivent,  qu'elles  permettent ,  oa 
qu'elles  défendent. 

Les  lois  ne  peuvent  avoir  pour  objet,  que  les  actions 
libres  des  créatures  raisonnables  :  ces  actions  peuvent 
seules  êtres  soumises  à  leur  direction.  Ce  qui  se  fait 
nécessairement  d'une  certaine  manière,  n'a  pas  be- 
soin de  règle  :  l'homme  n'en  est  pas  responsable,  puis- 
qu'il nest  point  le  maître  de  le  faire,  ou  de  Tometlre  à 
son  gré;  de  le  suspendre,  ou  de  le  continuer  ,  lorsqu'il 
le  juge  à  propos.  C'est  pour  celte  raison,  que  les  pre- 
miers mouvemens  ne  sont  point  soumis  à  l'empire  des 
lois  ;  ils  s'élèvent  en  nous ,  lorsque  nous  y  pensons  îe 
moins ,  et  sans  que  notre  volonté  y  ait  aucune  pari. 
Ce  qui  dépend  de  nous  ,  et  ce  que  les  lois  nous  or- 
donnent, c'est  d'arrêter  ces  mouvemens,  dès  que  nous 


nous 
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lions  en  apercevons,  et   que  nous  y  ùhons  réflexion; 
ou,  au  moins ,  dy  refuser  notre  consentement. 

Les  choses  qui  sont  l'objet  des  lois,  sont  on  bonnes, 
ou  mauvaises ,  ou  indifférentes.  L'ofTice  de  la  loi  est  de 
commander  ce  qui  est  bon  et  lotjable  .  ou  du  moins 
de  l'approuver:  de  [)rescrire  le  temps  elles  circons- 
tances où  on  doit  le  faire.  Ainsi,  la  loi  nalurelle  com- 
mande d'aimer  Dieu;  elle  approuve  la  libéralité  et  le 
de'sintëressement.  Ainsi  *  la  loi  de  FEglise  qui  ordorme 
d'entendre  la  messe  les  jo!irs  de  fèies  ,  de  se  confesser 
nne  fois  chaque  annr'e  ,  et  de  communier  à  pâq-tes  , 
établit  seulement  la  nécessite'  de  faire  ces  actions  dans 
un  certain  temps  que  la  loi  de  Dieu  n'a  point  prescrit. 
Ainsi  .  robligaiion  d'offrir  à  Dieu  des  sacrifices,  qui 
est  de  droit  naturel ,  est  déierminée  par  la  loi  chrr'tienne 
au  seul  sacrifice  de  la  messe  ,  que  celte  loi  nous  en- 
seigne être  le  plus  agréable  à  Dieu  5  et  la  loi  ecclésias- 
tique a  re'glé  la  manière   et  le  temps  de  TofFrir. 

On  peut  pousser  trop  loin  la  pratique  des  vertus,  et 
il  peut  y  avoir  de  Tindiscrélion  et  du  danger;  ainsi, 
il  est  du  devoir  des  législateurs  d'y  meltre  des  bornes, 
et  de  fixer  le  sage  milieu  au-delà  duquel  on  ne  peut 
aller.  C'e^t  pour  celte  raison  qi»e,  quelque  louable  c^ue 
soit  en  lui-même  le  désir  du  martyre  ,  FEglise  ne  per- 
mcttoit  point  d'aller  dans  celte  espérance,  et  d'autorité 
privée,  brûler  les  temples  des  Païens  ^  de  crainie  qu'on 
ne  les  irritât  par-là  «  et  qu'on  ne  nuisît  à  la  Religion 
chrétienne,  au  lieu  delà  servir,  et  parceque  de  pareils 
acjes  auroient  été  contraires  à  l'exemple  de  Jésus-Christ 
et  des  apôtres. 

Il  s'ensuit  de  là  ,  que  les  lois  positives  peuvent  quel- 
quefois, pour  de  bonnes  raisons  et  en  certains  cas ,  dé- 
fendre certaines  actions  bonnes  en  elles-mêmes  et  par 
rap[)ort  à  leur  objet. 

Telle  est  la  défense  de  TEglise,  qui  ne  veut  pas  que  le 
saint  sacrifice  de  la  messe  soit  célébré  le  vendredi-saint. 
Telle  est  encore  la  défense  que  les  lois  civiles  (oîit,  de 
Tome  If/.  O  o 
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rcconnoîuo  par  des  donations  feslamentaires  les  services 
qu'on  a  reçus  de.cerlaines  personnes  ,  à  cause  des  incon- 
\e'ni('ns  q«a  en  pourroienl  résulter.  La  raison  en  est  que, 
quelque  excellente  que  soit  une  action,  eile  peut  ne  pas 
convenir  dans  tous  les  temps  et  en  toutes  sortes  de  cir- 
con>tances ,  et ,  pour  cette  raison  ,  être  Icgiûmement  dé- 
fendue :  et  il  n'y  a  point  en  cela  d'opposition  entre  les 
lois  divines  qui  commandent  et  approuvent  les  actions 
q.ii  sont  ainsi  défendues  ,  et  les  lois  hua:iaines  qui  les  dé- 
fendent ]  parce  que  les  lois  divines  ne  les  prescrivent  pas 
en  foutes  sortes  de  circonstances  et  dans  tous  les  temps^ 
qu'elles  char<^ent  même  ceux  qui  sont  revêtus  de  l'auto- 
rité nécessaiie  pour  faire  exécuter  les  lois,  de  régler  la 
manière  dont  on  doit  faire  ce  qu'elles  ordonnent ,  et 
le  temps  auquel  on  doit  le  pratiquer:  et,  à  l'égard  des 
lois  humaines,  elles  ne  défendent  ce  qui  paroît  ordornui 
])ar  les  lois  divines  ,  que  pour  des  raisons  conformjes  à 
l'esprit  de  ces  lois  divines,  et  dans  le  temps  oii  elles  ne 
remppchtnl  point.  Les  exemples  que  nous  venons  de 
rapporteur  rendent  ces  réflexions  sensibles,  et  Tapplica- 
lion  s'en  présente  d'elle-même  a  Tesprit. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  actions  mauvaises,  quant  à 
leur  objet:  les  législateurs  ne  peuvent  jamais  ni  les  per- 
mettre .  ni  les  C'.»mmander.  La  raison  de  cette  différence 
est,  qu'une  action  bonne  en  elle-même  peut  devenir  mau- 
vaise, à  raison  des  circonstances,  et  par  cela  seul, 
qu'elle  est  défendue:  au  contraire,  ce  qui  est  en  soi  un 
mal  .  ne  peut  jamais  devenir  un  bien  ,  pour  quelque 
considération  que  ce  puisse  êire^  suivant  la  maxime  qni 
enseigne  que,  pour  qu'une  chose  soit  bonne,  il  faut 
qu'elle  le  s«>it  à  tous  égards,  et  qtj'une  chose  mauvaise 
par  un  seul  endroit ,  et  sur-tout  du  côté  de  Tobjet,  ne 
peut  jamais  devenir  bontie ,  ni  être  permise  :  boniim 
ex  intégra  causa  ,  dit  saint  Thomas  ,  malum  ex  quo- 
cnmque  defertu, 

Loisque  les  lois  regardent  des  choses  indifférentes, 
tion-seulemeni  elles  imposent  Tobligation  de  les  faire 


Des  Lois.  ^^g 

Oii  de  ne  les  ^as  faire,  mais  encore  elles  doniierl  aux 
acn'ons  qu'elles  ont  pour  objet,  un  caractère  de  bonié 
ou  de  malice  qii'iiljes  n'avoient  pas  :  jjaice  que  c\st 
une  chose  digne  de  louange  ,  de  faire  ce  qui  est 
commandé  par  une  autoiilé  Irgilime;  et  qu'au  con- 
traire faire  ce  qu'elle  nous  défend  ,  est  une  chose  mau- 
vaise, et  qu'il  nVsi  pas  po>sible  de  ne  pas  désapproiiVPr. 
Ainsi,  les  choses  indifférentes  en  elles  mêmes .  ctssenî  de 
1  être  .  à  raison  de  ruliliié  oii  du  desavainage  qui  m  «e- 
\ienl  à  la  socie'ié  ot^aux  partictdiers  :  utilité  et  de'savan- 
irige  qui  les  oui  (ait  prescrire  ou  d(  fendre. 

Si  les  choses  sont  absolument  mauvaises  ,  les  lois  ne 
peuvent  que  les  reprouvc'r  ei  les  condamner.   Ce  que 
nous   disons  ici,    !t garde    les   lois   civiles,    comme  les 
autres  :  car   ce   seroit  s  en  former  une  fausse  idée,  que 
de  croire  qu'elh's  n'ont  pour  objet  que  la  police  exté- 
rieure ,  et    qu'elles   peuvent    indistinctement    prescrire 
tout  ce   qui   tient  à  maintenir  la  tranquillité  publique , 
soit  qu'il  soit  bon  ,  soii  qu'il  ne  le  soit  pas.  Les  lois  ne 
sont  établies    que   pour   former  de  bons   citoyens,  et 
conséqnenjmenl  des  gens  de  bien,  proprius  Ifgis  (^fJ^'C- 
tus.est  honosfacere  eos  qnîbiis  datur^  dit  saint  Tliumas. 
JEcoutez^  6   rois ^  dit    le  Saint  Esprit  dans  le  livre  de 
la  sagesse ,  écoutez  ce  que  je  vais  vous  dire  ,  et  com- 
prenez-le bien.  Receviez  V instruction  que  je  vai?  vous 
donner, /f/g^P5  de   la  terre,  J-^retez  Voredle  à  mes   pa- 
roles ,   vous   qui  goui^'crncz  les  pf^u/des.  et  qui  vous 
glorifiez  de  voir  ^ous  vous  un  grand  nombre  de  nn- 
tiens.  Considérez  que  vous  avez  reçu  cette  puissance 
du  Seigneur^  et  cette   domination  du  Très- Haut ^ 
qui  interrogera  vos  œuires  ^  et  qui  sondera  lejond 
de  vos  pensées  ,^  poiir  vous  en  faire  rendre  un  compte 
exact,  et  pour  vous  pcuirde  l'abus  que  vo!;s  en  aurez 
lait  ^   parce  qu'étant   les    ndnistres  de  son  rojaume^ 
vous  n  avez  pas  jugé  équitablernent ,  que  vous  n'avez 
point  gardé  la  loi  de  la  justice .  et  (pic  vous  n'avez 
point  marché  selon  la  volonté  de  Dieu{  C.6. 2.  3.  4-5.)^ 
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Aussi  saint  Paul ,  en  nous  recommandant  d'obéîf 
aux  souverains,  aux  puissances  supérieures ^  nous  dit 
que  «  les  princes  ne  sont  p?s  à  craindre ,  quand  on 
»  fait  une  bonne  action  ^  mais  quand  on  en  fait  une 
^  mauvaise.  Voulez-vous  ne  point  craindre  celui  qui  a 
»  la  puissance  f  ajoute-t-il  ,  faites  bien  ,  et  vous  en  re- 
5>  cevrez  des  louanges  :  car  il  est  le  ministre  de  Dieu 
3>  pour  votre  bien.  Que  si  vous  faites  mal,  craignez^ 
2>  parce  que  ce  n'est  pas  en  vain  qo^il  porte  Tépëe, 
5)  étant  le  ministre  de  Dieu  pour  punir  celui  qui  fait 
3»  mal  (Rom.  i3.  3.  4-  )•   '^ 

Les  législateurs  ne  sont  donc  les  ministres  de  Dieu 
dont  ik  tiennent  toute  leur  aulori^é,  que  pour  le  bien 
des  hommes ,  pour  faire  régner  le  Seigneur  sur  ceux 
qui  leur  sont  soumis ,  pour  punir  le  vice,  pour  protéger 
la  vertu  ,  et  leurs  lois  doivent  être  toutes  conformes  à 
la  loi  de  la  Justice  et  à  ta  volonté  de  Dieu.  Aussi  les 
jurisconsultes  enseignenl-ils  qu'on  peut  réduire  ce  que 
les  lois  prescrivent,  à  trois  choses  :  vivre  d'une  manière 
irréprochable  ,  ne  faire  tort  à  personne  ,  rendre  à  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient  /  juris  prœcepta  sunt  hœc  ^ 
Jinnestè  vivere  ^  alterum  non  lœdere ,  suum  cuique 
trihuere. 

Les  lois  ne  peuvent  rien  légitimement  prescrire  qui 
ne  soit  moralement  possible  à  ceux  à  qui  elles  For— 
donnent:  Deus  impossibilia  non  juhet.  Il  n'est  point 
permis  aux  législateurs  de  s^écarter  de  celte  règle  ^  et 
ils  ne  pourroient  faire  une  loi  commune  et  ordinaire 
d'une  chose  trop  difficile  pour  qu'on  nul  espérer  que 
Ja  loi  qui  la  commanderoit  fût  ODservee.  C'est  pour- 
quoi 1  Eglise  ne  prescrit  la  chasteté  qu'à  ceux  qui  se 
chargent  volontairement  de  cette  obligation ,  en  em- 
brassant librement  certains  étals  qui  les  y  obligent,  lels 
que  sont  ceux  qui  reçoivent  les  ordres  sacres,  ou  qui 
font  des  vœux  solennels  de  religion. 

»Si  quelquefois  les  législateurs  prescrivent  des  choses 
pénibles  et  difficiles  à  accomplir,  ce  n'est  que  dans  des 
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cîrconslances  extraordinaires ,  et  qui  intéressent  essen- 
tiellement la  nécessite  ou  Futilité  publique.  Par  cette 
raison,  dans  une  ville  assiégée  ,  ou  en  temps  de  famine, 
on  peut  forcer  les  citoyens  à  mettre  toutes  leurs  provi- 
sions en  commun  ,  et  UîUemenl  réduire  la  nourriture  de 
chacun,  qu'il  se  trouve  obligé  à  Tabstinence  la  plus  ri- 
goureuse ,  et  à  la  pratique  de  la  tempéxauce  et  de  la 
charité  la  plus  parfaite. 

Les  Lois  humaines  peui^ent- elles  prescrire  toutes 
sortes  de  vertus  F 

JUiEu  n'ayant  confié  aux  législateurs  une  portion  de 
son  autorité,  que  pour  le  bien  de  la  société  qu'il  les 
a  chargé  de  gouverner,  leur  premier  devoir  est  d  au- 
toriser,  par  leurs  lois,  les  vertus  qui  sont  les  plus  capables 
de  le  procurer.  Et  comme  il  n  y  a  point  de  vertu  morale 
qui ,  par  quelqu'un  des  actes  qu'elle  prescrit,  ne  puissa 
contribuera  sa  manière  au  bien  commun,  ou  directe- 
ment, ou  indirectement,  autant  qu'elle  établit  parmi 
les  hommes  une  bonne  police ,  et  qu'elle  règle  leurs 
mœurs  et  leur  conduite  extérieure,  il  n'en  est  point 
qui  ne  puisse  être,  à  cet  égard,  l'objet  de  l'attention  dei 
l«»gislateurs ,  et  la  matière  des  lois  ,  même  civiles  et  po- 
liliqnes  ,  autant  qu'elles  intéressent  le  gouvernement 
temporel  de  la  société. 

Il  ne  seroit  pas  possible  d'entrer  ici  dans  le  détail 
de  toutes  les  actions  vertueuses  qui  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  être  prescrites  par  les  lois  humaines.  C'est 
le  bien  de  la  société  civile  ou  ecclésiastique,  qui  doit 
en  décider;  car,  pour  les  actes  de  venu  qui  ne  se  rap- 
portent qu'au  bien  particulier  de  ceux  qui  les  pratiquent, 
et  ne  regardent  que  Leur  conduite  intérionre,  ne  contri- 
buant en  rien  au  bien  public,  qui  est  la  fin  des  /ois, 
ils  n'en  doivent  pas  être  Tobjei, 
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Lt:s  Lois   humaines   doivent- elles  défendre  expres- 
sément tous  Les  vices  F 

Il  est  certain  ,  comme  nous  Tavons  déjà  observé  ^  que 
les  lois  civiles  ne  peuvent  jamais  autoriser,  crimme  permis 
et  légitime,  ce  qû  est  défendu  par  la  loi  naturelle  ou 
par  la  loi  divine  :  ces  deux  lois  sont  supérieures  à  toutes 
les  loisr  humaines.  Les  princes  ne  peuvent  légitimer 
cecfiie  Dieadélend.  ni  défendre  ce  que  Dieu  commatide. 
D^illeiu'S  ^  ce  qui  est  déiëndu  par  le  droit  naturel  ou 
divm,  ne  peut  procurer  le  vrai  bien  de  Télat.  C'est, 
au  contraire  ,  lobservation  fidèle  de  la  loi  naturelle 
et  des  lois  que  la  Religion  prescrit,  qui  fait  la  sûreté 
du    troue  des    rois  ,  et  le  bunliesn*  de  leurs  sujets. 

Mais,  si  les  princes  ne  peuvent  approuver  aucune 
des  choses  que  la  religion  défend,  aussi  ne  sont- ils 
pas  obligés  de  proscrire,  par  des  lois  positives,  tous 
les  vices  qu'elle  condamne.  Comme  ils  sont  princi- 
palement chargés  du  gouvernement  politique,  il  ny 
a  que  les  \  ices  qrn  troublent  Tordre  ptiblic  et  la  société, 
qu'ils  d<  fendent  dans  leurs  étals  par  des  lois  particu- 
lières. L'usage  de  leur  puissance  doit,  en  cela,  être 
réglé  par  )e  bien  public  ,  qui  n'exige  pas  que  Taulorité 
séculière  entre  dans  de  certains  détails  ,  ou  défende 
certaiîH's  fautes  qui  n'intéressent  point  le  gouvernement. 
Lege  hwnanâ  non  prohibentur  omnia  vitia^  dit  saint 
Thomas  (  i.  2.  q.  96.  a.  2.  ),  sed  soliun  gravinra ^ 
à  cjidbus  possihile  est  majorem  partem  multitudinis 
ahstiiiere  ;  et  prœcipuè  quœ  siint  in  nociimentuni 
aliorum ,  sine  quarum  prohibitione  societas  hiimana 
servari  non  posset.  Aussi  les  princes  n''ont  coutiime 
de  proscrire  que  les  crimes  pernicieux  à  la  société, 
tels  que  sontjes  adtdières ,  les  vols,  les  homicides, 
et  les  autres  désordres  contraires  à  la  justice  ^  les  hé- 
résies ,  les  crimes  énormes  et  abominables  contraires 
à  la   pureté  ,  et   qui  sont  la   honte  de  l'humanité. 
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Et ,  à  IVgard  des  autres,  ils  croient  devoir  se  reposer 
sur  le  zèle  et  les  soins  des  pontifes  et  des  ministres 
de  la  Relij^ion.  Il  n^  a  point,  effi'Clivemeiil ,  de  répu- 
blique si  bien  policée  dans  laquelle  on  ne  tolère  quel- 
ques abus,  qu'il  neseroit  pas  toujours  prudent  de  vou- 
loir empêcher.  Lejc  ista^  quœ  regendis  civitatihus 
Jertiir^  dit  saint  Augustin  (  L.  de  lih.  orb,  C.  5.), 
milita  concedit ,  atque  impunita  relinqiiit ,  qiiœ  per 
divinnm  providentinm  vindicantur . 

L'Eglise  elle-même  ne  fait  point  de  lois  particu- 
lières pour  défendre  en  détail  toutes  sortes  de  pécbés 
mortels.  Elle  se  conieule  de  faire  les  lois  nécessaires 
pour  régler  la  conduite  des  simples  (î  de  les  et  6e  ses 
ministres,  dans  Tordre  extérieur  de  la  Re'igion  ;  el  de 
prévenir  lout  ce  qui  pourroit  être  nii  <,ujet  extéprear 
de  scandale.  A  Tégard  des  fautes  qui  n'ont  point  de  rap- 
port à  la  conduite  extérieure,  elle  s'en  tient  ordinai- 
rement à  la  défense  qu'en  font  les  lois  divines.  11  n^'est 
point  cependant  de  péché  mortel,  an  moins  extérieur, 
qui  ne  puisse  être  l'objet  des  lois  ecclésiastique^  parce 
que  Dieu  a  donné  tout  pouvoir  à  son  Eglise  dans  Tordre 
du  salut  ,  et  que  lout  péché  mortel  y  est  wn  obstacle. 


Les  Lois  humaines  peuve/it-elles   s^etendre    sur  les 
^ctes  intérieurs  F 

Xj'tmpire  des  lois  divines  s'étend  sur  Thomme  tout 
entier,  sur  son  esprit  et  sur  son  cœur ,  sur  ses  pensées  , 
sur  ses  désirs  et  sur  ses  senlimens  ,  ainsi  que  sur  ses 
actions  cxtérieiires.  Dans  Tlionime,  le  bien  et  le  mal 
viennent  du  fond  de  son  ccLvir.  C^rst  du  cœur ^  dit 
.Îésus-Christ ,  que  sortent  les  mauvai^yes  pensées^  les 
homicides  ^  les  adultères ^  etc.  Il  n'eût  pas  été  possible 
que  sa  conduite  (ùl  ])ien  réglée  au  dehors  ,  si  Dieu 
ne  lui   eiit  défendu,  comme  il  Ta  fait,  de  vouloir  le 
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mal,  aussi  bîen   que' de   le  commettre,  et  s'il  ne  lui 

eùi  prescrit  d'aimer,  de  désirer  et  d'approuver  ce  qui 

est  bon,  juste  et  conforme  au  bon  ordre,  comme  de  le 

praîiqoer. 

ïl  s'agit  d'examiner  ici ,  si  Dieu  a  laissé  quelque  chose 
à  làire,  à  cet  égard,  aux  lois  civiles  et  aux  lois  ccclé^ 
siastiques,  et  si  elles  peuvent  prescrire  ou  défendre  des 
aeies  intérieurs. 

1.  Les  luis  civiles  ne  peuvent  avoir  pour  objet,  des 
actions  purement  intérieures,  telles  que  àes  pensées 
et  des  désirs.  Les  pensées  des  hommes,  et  tout  ce  qui 
se  passe  au  fond  de  leur  cœur,  uest  point  du  ressort 
de  la  puissance  des  princes  de  la  terre  ^  ils  n'en  peuvent 
counoîlre  :  ils  ne  sont  chargés  que  du  gouvernement 
extérieur  de  la  société.  Desimpies  pensées  et  de  simples 
désirs,  quelque  mauvais  qu'il»  prrissent  être,  ne  peuvent 
troubler  ce  gouvernement  :  comme  les  pensées  les  plus 
saiutes,  les  désirs  du  bien  les  plus  fermes  et  les  plus 
ardens,  dès  qu'ils  n'ont  point  d'exécution,  ne  peuvent 
lui  procurer  aucun  avantage.  Aussi  ne  connoissons- 
iiO!is  aucune  loi  civile  qui  ait  défendu  ou  commandé 
des  actes  purement  intérieurs.  Celles  qui  semblent  défendre 
la  simple  volonté  de  commettre  un  crime,  et  la  punir 
aussi  sévèrement  que  le  crime  même ,  doivent  être  en- 
tendues d'une  volonté  manifestée  par  des  actions  sensibles 
d*ut)  crime  commencé  au  dehors,  consommé  par  le 
désir  ou  l'intention  qu'on  en  avoitj  et  qu'on  n'a  pu  exé- 
cuter entièrement. 

Il  ne  faut  [)as  porterie  mêmejugemen  t  des  actions 
extérieures  qu'on  fait  en  secret,  et  qui  ne  viennent 
à  la  connoissance  de  personne.  Les  souverains  peuvent 
sans  doute  commander  ces  actions  on  les  défendre, 
suivant  qu'elles  sont  conformes  ou  opposées  au  bien 
de  la  société.  Et  ce  seroit  mal  connoître  la  légitime 
autorité  que  Dieu  leur  a  donnée,  de  croire  qu'elle  ne 
comprend  que  le  droit  de  régler  la  conduite  publique 
des  hommes  qui  vivent   sous  leur  gouvernement.  Si 
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leur  pouvoir  ne  s'étendoit  pas  plus  loin ,  il  seroît  per- 
mis de  leur  desobéir,  lorsqu'on  seroir  assuré  du  secret 
de  sa  désobéissance',  ce  qui  seroit  absolument  contraire 
au  bien  des  étals,  et  couduiroil  infailliblement  au  mé- 
pris  de  toutes  les  lois. 

Aussi,  si  Ton  en  excepte  un  petit  nombre  de  lois, 
qui  ne  prononcent  de  peines  contre  certains  crimes 
que  lorsqu'ils  ont  été  publiquement  commis,  toutes  les 
autres  prescrivent  ou  défendent  certaines  actions,  en 
elles-mêmes  et  indépendamment  du  scandale  qu'elles 
peuvent  causer,  et  de  la  connoissance  qu'on  peut  eu 
avoir.  Il  est  vrai  qu'il  ariive  quelquefois  que  ces  actions 
sont  si  cachées  qu'elles  échappent  à  la  connoissance  des 
ma«^isirals  et  à  la  vengeance  pub!iqu<i  ;  mais  comme 
elles  sont  extérieures  et  sensibles,  qu'elles  sont  déna- 
ture à  pouvoir  être  aperçues,  el  conséquemment  pu- 
nies par  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  Texécu— 
tion  des  lois ,  les  législateurs  peuvent  légitimement  les 
défendre. 

Lorsque  les  actions  intérieures  ne  foat  qu'un  tout 
avec  les  actions  extérieures  auxquelles  elles  répondent, 
il  est  évident  que  les  lois  qui  commandent  ou  défendent 
celles-ci  ,  commandent  ou  défendent  également  les 
autres  :  car  ce  que  ces  lois  défendent  ou  commandent, 
ce  sont  des  actes  humains  ,  dignes  d  un  être  raison- 
nable, libres  et  volontaires  :  or,  une  action  n'a  ce  ca- 
ractère, qu'autant  qu'on  a  la  volonté  intérieure  de  la 
faire.  Cette  volonté  est  tellement  liée  avec  l'acte  ex- 
térieur, que  celui  ci  ne  peut  être  sans  elle,  puisqu'on 
ne  peut  faire  librement  ce  que  la  loi  commande  ,  ni 
s'abstenir  de  ce  qu'elle  défend  ^  si  l'on  n'en  a  pas  la 
volonté.  Celle  volonté  intérieure  est  donc  également 
l'objet,  et  du  précepte ,  et  de    la   défense. 

Ainsi ,  lorsque  les  lois  règlent  les  conditions  el  les 
formalités  des  contrais  et  des  conventions  que  les 
hommes  font  enlr'eux ,  elles  prescrivent  également  à 
ceux  qui  les  font,  d'avoir  la  volonté  intérieure  de  s'en- 
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gager  n  de  s'obliger  ^  sans  quoi  on  ne  pourroit  faire 
aucun  fonds  sur  les  engagemens  les  plus  respeciables 
et  les  promesses  exlérieures  les  plus  solennelles  ^  on 
feroit  tous  les  Jours  des  contrats  nuls  au  for  de  la 
conscience,  puisqu'ils  le  sont  dès  qu'il  ny  a  point  de 
consentement  réel  et  intérieur^  et  de  là  ,  qijie  d'incon- 
véniens,  que  de  désordres  !  Que  deviendroient  alors  les 
liens  de  la  société?  et  comment  pourroienl-ils  n'être 
pas  rompus,  dès  qu'on  ne  se  feroit  aucun  scrupule  de 
manquer  à  ses  engagemens,  sous  le  prétexte  du  défaut 
de  volonté  de  promettre  et  de  s'engager  f  Alors  il  n'y 
auroit  rien  d'assuré  parmi  les  hommes. 

Jl  est  vrai  qiie,  selon  saint  Thomas,  il  y  a  cette  dif- 
férence entre  les  lois  de  Dieu  et  celles  des  princes, 
que  ceux-ci  se  contentent  des  œuvres  extérieures  pres- 
crites j)ar  leurs  ordonnances  j  et  que  Dieu,  qui  voit 
le  fond  des  cœins,  exi^e  que  les  actions  des  hommes 
soient  eniièrement  conformes  à  sa  volonté  ,  et  dignes 
de  lui  plaire.  Mais  cette  différence  ne  tombe  point 
précisément  sur  la  volonté  intérieure  qui  doit  produire 
et  accompagner  également  les  actions  prescrites  par 
les  lois  divines  et  humaines.  Elle  consiste ,  i.  en  ce 
que  les  lois  civiles  ne  prescrivent  les  actions  intérieures 
(jue  d'une  manière  indirecte,  et  autant  qu'elles  font 
partie  des  actions  extérieures,  qui  sont  le  principal  ob- 
jet de  ces  lois.  Dieu,  au  contraire,  défend  aussi  étroi- 
tement et  aussi  directement ,  par  ses  lois,  les  mau- 
vaises pensées  et  les  mauvais  désirs,  qu'il  défend  les 
mauvaises  actions.  2.  En  ce  que  les  hommes  sont  con- 
tens ,  dès  qu'on  a  rempli  extérieurement  ce  qu'ils  ont 
pre'crit  par  leurs  ordonnances  ;  et  qu'ils  n'examinent 
point  quelles  ont  été  les  dispositions  intérieures  de 
ceux  q(ii  leur  ont  obéi:  mais  une  obéissance  purement 
extérieure  déplaît  à  Dieu. 

Q^ïant  aux  actes  intérieurs  qui  ne  font  point  partie 
des  actions  commandées  par  les  lois  civiles  ,  comme  se— 
roii  le  désir  de  transgresser  ces    lois,  le  plaisir  de  peu- 
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ser  aux  moyens  de  les  eiilreindre  et  violer  impuur— 
ment,  ils  n'en  sont  pas  proprement  Tobjel.  à  la  vë— 
viie^  mais,  comin^  ils  concernenl  des  choses  qu'elles 
presciivenl  ou  drfendenî,  ils  sont  également  délendus, 
an  moins  par  les  lois  divines  qui,  dès  qu'une  aciioii 
est  défendue,  défendent  de  désirer  ou  de  prendre  la 
ié>oltiiion  de  la  faire,  ou  même  de  s'entretenir  avec 
complaisance  du  plaisir  qu'on  auroil  eu  la  (aisaril. 

2.  Par  rapport  à  la  seconde  question,  savoir:  si  les 
lois  ecclésiastiques  peuvent  s'étendre  sur  les  actes  in- 
térieurs, on  j)eui  considérer,  dans  nos  actions,  ce  qu'elles 
ont  de  [)hj!)iq«ie,  ou  ce  qu'elles  ont  de  moral.  Ce  qu'il 
y  a  de  physique  dans  nos  actions,  c'est  d'élre  produites 
par  la  volonté,  avec  connoissance,  sans  contrainte  et 
librement.  Ce  qu'il  y  a  de  moral,  c'est  d  être  conformes 
aux  règles,  ou  d'y  être  o[>posées. 

Ceci  suj)posé  ,   nous  disons  que    l'Eglise,  en  com- 
mandant   ou    défendant    les   actions  intérieures,  com- 
mande ou  défend  en   même  lem[)s,  non-seulement  les 
actes   physiques  et  intérieurs  qui   leur   sont  essentiels, 
et  sans  lesq^iels  elles  ne  seroient    pas   des  actions  hu- 
maines,  c'est  à-dire,  d('s  actions  libres  et  volontaires; 
njais  encore   tous  les  actes  intérieurs,  nécessaires  pour 
qu'elles  aient  cetiç  bonté  ou   celte  m  ilice   morale   qui 
est  r<)bjei  du   commandement    ou    do  la    d('(énse  que 
FEgltse  en   fait:  car  c'est  sur-tout   dans  Tordre  du  sa- 
lut, et    par  rapport  au    salut   des  fidèles,  que   Dieu  a 
donné  à  son  Eglise   le  pouvoir   de  faire   des  lois;  c'en 
doit  être,  et  c'cu  est  eflTec^ivcraenl  rtunquc  objet.  Aussi 
n(î  leur  défend-elle  rien   que  ce  qu'elle   juge  cire   un 
obstacle  au  salut,  comme  elle  ne  leur  ordonne  que  ce 
qui  est  le  moyen  de  l'assurer  et   de  l'obtenir. 

Ce  n'est  point  par  \vs  seuls  actes  extérieurs  et  par 
de  simples  démonstrations  de  vertu  qu'on  peut  arriver 
au  ciel-  pou)  le  mériter,  il  faut  faire  des  actions  ver- 
tueuses et  saintes  :  or,   elles  ne  peuvent  l'èlie  vérita- 
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blement,  si  Ton  ny  joint  des  actes  intérieurs  conforme» 
à   la  sainteté  de  l'action  qu'on  fait  extérieurement. 

Et  en  effet,  TEglise  ordonne  à  tous  les  ecclésiastiques 
qui  ont  des  bénéfices  ou  qui  ont  reç.u  les  ordres  sacrés^ 
de  réciter  chaque  jour  l'office  divin.  Ce  qu'elle  pres- 
crit, n'est  pas  seulement  cette  articulation  de  paroles  et 
ce  monvement  des  lèvres  qui  forment  la  récitation  de 
cet  ofiice  :  un  pareil  commandement  seroit  indigne 
d'elle-  C'est  une  prière  qu'elle  com^iaande:  or, sans  l'at- 
leutioti  intérieure  de  l'esprit,  il  n'est  point  de  véritable 
prière.  Cetîe  attention  est  donc  nécessairement  et  di- 
recîement  l'objet  de  ce  précepte  de  TEglise.  C*est  pour- 
quoi le  clergé  de  France ,  en  1700,  a  censuré  h  pro- 
position suivante  :  on  satisfait  au  précepte  du  bré^ 
viaire ,  lorsqu'on  le  récite  "véritablement ,  et  quon 
prononce  bien  les  paroles  ,  quoiqu'on  rij  fasse  aU" 
cune  attention. 

a  Je  n'évite  point,  continue  l'auteur  de  la  même 
»  proposition,  je  n'é\ite  point  les  distractions  volon- 
»  tairas,  et  je  n'en  ai  aucun  scrupule;  parce  que  je 
»  ne  me  crois  point  obligé  à  l'attention ,  qui  est  un 
»  acte  intérieur.  Il  est  bon  de  l'avoir,  mais  on  peut 
»  s'en  passer^  et  il  n'y  a  en  cela  pas  même  le  plus 
»  petit  péché.  »  Jlœc  propositio  est  absona  ^  dit  le 
clergé  de  France,  verbo  Dei  contraria^  hjpocrisini 
inducit  à  prophetis  et  Christo  damnatam  his  verbis  : 
populus  hic  labiis  me  honorât^  corautem  eorum longe 
est  à  me. 

De  même,  l'Eglise  ordonne  à  tous  les  fidèles  d'à s- 
sisKr  à  la  messe  ies  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  5  de 
se  confesser  au  moins  une  fois  chaque  année  ,  et  de 
communier  à  pâques.  Si  son  intention  étoit  de  ne 
prescrire  que  ce  qu'il  y  a  d'extérieur  et  de  sensible  dans 
ces  actions  de  pittté  ,  on  salisferoit  à  ces  préceptes 
par  des  confessions  et  des  communions  sacrilèges,  en 
entendant  la  messe  avec  des  distractions  pleinement 
volontaires.   C'est  ce  qu'on  ne  peut  penser  sans  faire 
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injure  à  TEglise  ;  et  celte  abominable  doctrine  a  été 
condamne'e  par  les  papes  Alexandre  VIL  Innocent  XL 
et  par  le  clergé  de  France  assemblé  en  1700. 

On  pourroit  citer  une  infinité  d'autres    exemples^ 
qui  prouvent  que    TEglise  commande  réellement  des 
actes  intérieurs: ne  le  voit-on  pas  encore  évidemment, 
lorsqu'elle  ordonne  à  ceux  qui  administrent  le  Baptême 
et  les  autres  Sacremcns,  d'avoir  la  volonté  et  riuleniion 
de  faire    ce  qu'elle  fait  elle-même  par  leur  ministère? 
Elle  a  donc   le  pouvoir  de   commander  les  actes  inté- 
rieurs ^  nécessaires    pour   que  les  actions   extérieures 
qu'elle  prescrit ,  aient  le  degré  de  bonté  qui  leur  con- 
vient. Car  le  pouvoir  de  commander  une  action  ,  ren- 
ferme essentiellement  l'autorité  d'ordonner  tout  ce  qui 
est  essentiel  à   cette  action  et    qui  forme  son  propre 
caractère^  autrement  elle  auroil  en  vain  le  pouvoir  de 
la  commander^  elle  a  donc  le  droit  de  prescrire  les  dis- 
positions que  cette  action  demande  nécessairement  pour 
être  faite  comme  elle  doit  Têlre^  et  le  bon  gouverne- 
ment de  la  société  cbrétienne  exige  indispensablement 
que  ce  droit  lui  appartienne.  Il  est  facile  de  le  prouver 
par  les   exemples  que  nous  venons  d'en  donner  :  car, 
comment  l'Eglise  pourroil-elle  conduire  les  fidèles  à  la 
fin  pour  laquelle  elle  a  été  établie ,  si  les  Sacremens 
n'étoient  pas  bien  administrés  et  saintement  reçus  ^  si 
le  saint  sacrifice  n'éloii  pas  réellement  et  religieusement 
offert -si  les  prières  faites  à  Dieu  ,  et  sur-tout  les  prières 
publiques,  n'étoient  pas  faites  avec  attention  et  piété  î* 
Tout  cela  cependant  renferme  des  actes  intérieurs. 

Oïl  ne  peut  pas  dire  que  les  actes  intérieurs  dont 
nous  parlons  ici  ^  ne  soient  point  prescrits  par  Ips  lois 
positives,  et  que  leur  nécessité  est  uniquement  fondée 
sur  la  loi  naturelle,  qui  veut  que  les  actions  de  vertu 
aient  toutes  les  conditions  qui  sont  nécessaires  pour 
quelles  soient  réellement  bonnes  et  vertueuses.  La 
censure  des  propositions  dont  nous  venons  de  voir  la 
Gondamnatiou  ,  prouve  invinciblement  que  les  lois  ec— 
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clesiastiqnes   prescrivent   les   actes   intérieurs  :  car  ces 
pronosidons  ont  été  condamn«'es  dans   le  sens  de  ceux 
qui  les  avoient   avaiicées  :  or,  ces   auieuis,  en  souie- 
iianl  que  Fattenlion    n'émit  pas    nécessaire  pour  satis- 
faire au   précepte  d'entendre  la  mes^e,    qu'on  pou  voit 
remplir  celpi  delà   confession  annuelle,  par  une  con- 
fession sacrilège,  etc.  ne  parloienl  q<iedu  précepte  de 
TEglise:  ils  n'ont  jamais  pensé  ni  pu  penser  que.  sans 
actes  intérieurs,  on  pût  satisfaire  aux  préceptes  divins. 
On  sait  bien  que  Taitention  que  demande  Passistance 
au  saint  sacrifice  de  la  messe,  les  dispositions  néces- 
saires pour  une  bonne  confession  et  pour  une  bonne 
communion,  sont  de  droit  divin  j  mais  cela  n'exclut 
point  les   lois  positives,  qui  peuvent  ordonner  et  dé- 
fendre, et  qui  ordonnent  et  défendent  souvent  ce  qui 
Test  déjà  par  le  droit  naturel  et  par  leà  lois  de  la  Re- 
ligion. 

De  là  il  sVnsuit  qu'on  peut  pécher  grièvement 
contre  le  précepte  de  TEglise,  lors  même  qu'on  fait 
extérieurement^  avec  la  plus  grande  exactitude,  Fac- 
tion extérieure  qui  est  prescriie.  L'exemple  d'une 
messe  entendue  sans  attention  ,  quoiqa^avec  le  plus 
grand  respect  extérieur:  d'une  communion  et  d'une 
confession  sacrilèges  ,  faites  avec  les  plus  grandes 
démonstrations  de  piété,  en  font  une  preuve  sensible  : 
car  ce  que  l'Eglise  ordonne,  c'est  la  digne  récepiioîj 
des  Sacremens.et  non  le  sacrilège^  une  prière  qui 
rende  à  Dieu  le  cuhe  qui  lui  est  dû,  et  non  une  ac- 
tion qui  ne  serve  qu'à  dissiper   l'esprit. 

Des  auteurs  célèbres  ajoutent  qu'on  peut  absolu- 
ment encourir  les  mêmes  peines  qui  sont  portées  contre 
ceux  qui  manquent  à  une  action  extérieure,  quoi- 
qu'on n'ait  manqué  qu'aux  dispositions  intérieures  qcn 
étoient  nécessaires  potjr  que  cette  action  fût  bonne. 
Cependant,  lorsque  l'action  n'est  pas  extérieurement 
mauvaise,  l'Eglise  n'a  point  coutume  de  la  ptjnir  par 
censure,  précisément  à  cause  du  défaut  d'intention  q»û 
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la  rendroît  mauvaise  :  el  en  efTel ,  nous  remarquerons, 
en  parlant  des  censures  et  des  cas  re'servos,  quils  îTont 
ordinairement  pour  objet  que  des  péchés  extérieurs 
el  extérieurement   condamnables.  , 

Si  ceux  qui  récitent  roHice  divin  sans  attention  , 
sont  également  obligés  à  la  restitution  des  fruits  de 
leur  bénéfice,  comme  s'il;»  a\ oient  omis  par  leur  faute 
de  le  dire,  c'est  qu'ils  manquent  alors  à  une  condi- 
tion essentielle,  pour  avoir  droit  de  tourh<;r  les  fruits 
de  ce  bénéfice.  Ce  n'est  point  réciter  Follice  divin  , 
que  de  le  faire  sans  attention. 

A  regard  des  peines  que  TE^lise  prononce  contre 
ceux  qui  commettront    certaines  actions,   lorsque  ces 
actions  seront  accompagnées  de  certaines  circonstances 
purement  intérieures ,  on  ne  les  encourt  que  lorsqiie 
ces  circonstances  ont  réellement  eu  lieu:  par  exenq.le, 
lEglise  prononce  quelquefois  des  censures  contre  coux 
qui  feront  sciemment,  et  quoiqu'ils  connoiî^sent  sa  dé- 
fende, des  choses  qu'elle  a    défendues^  on  n'encourt 
alors  ces   censures  que  lorsqu'on   a    eu   connoissance 
de  cette  défense^  l'ignorance    même   grossière,  quoi- 
quVlIe  n'excuse   pas  de   péché  ,  empêche  alors   de  les 
encourir.  De  même  ,  quoiqu'on  soutienne  extérieure- 
ment des  sentimens  opposés   à  la    foi,  si,  au  fond,  on 
est  éloigné  de  ces  senlimens,  on  n'encourt  point  fcx- 
communicalion  portée  contre  les  hérétiques. 


Pour  accomplir  une  Loi  ^  est-il  nécessaire  davoir 
l'intention  de  l'observer  F 

irouR  observer  un  [uécepLe,  il  n'est  p^s  nécessiîire 
d'avoir  positivement  inieniion  de  lobser  ver  ,  pourvu 
qti'on  n'ait  point  de  volonté  comraire.  Par  exemple, 
on  entend  dévotement  la  messe  un  jour  de  fèie  que 
Ton  croit  être  un  jour  on\ricr  ^  on  récite  une  y)iière 
qui    a  été  im|30sée  pour  péniteuce.ou  à  laquelle  ou  Cil 
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oblige  par  vœu  ,  sans  se  rappeler  que  c'est  une  péiiU 
tence  à  laquelle  on  doit  satisfaire^  ou  un  vœu  que  Ton 
doit  acquitter  :  on  a  alors  accompli  ces  différens  pré- 
ceptes et   les  lois  qui  en  imposent  Tobligation^  parce 
que  c'est  les  accomplir,  que  défaire  librement  et  exac^ 
tement  ce  qu'elles   prescrivent*  Celui  qui  fait  l'œuvre 
commandée  par  la  loi,  de  la  manière  qu'elle  doit  être 
faite,  accomplit  la  loi,  quoiqu'il    ne  sacbe  point   que 
celle  œuvre  soit  commandée,  ou  que  du  moins  il  ny 
pense  point,  dit  saint  Thomas  (  2.  2.  q»  104.  eut,  3.  ), 
licet  actus  njirtutis  cadat  subprœcepto^  pot  est  tamen 
aliquis  implere  actum  ^virtutis^  non  attenâens  ad  ra^ 
tionem  prœcepti,  La  raison  est ,  que  le  l-egislateur  ne 
commande  pas  que  Ton   fasse  ce  qu'il  prescrit,  avec 
intention  de  satisfaire  à  la  loi,  mais  seulement  qne  Ton 
fasse  ce    qui  est  ordonné  par  la  loi.  Ce  qui  manque 
alors  du  côté  de  Tintenlion  expresse  d'accomplir  la  loi^ 
est  suppléé  par  Tintention  générale   et   interprétative 
d  y  satisfaire  •  intention  qui  eût  été  actuelle  et  positive^ 
si  le  souvenir  de  ces  préceptes  étoit  venu  à  l'esprit* 

On  demande  encore  ici^  si  Ton  satisfait  à  un  précepte 
en  faisant  précisément  ce  qu'il  commande,  dans  le  des- 
sein cependant  de  ne  pas  l'accomplir  alors ,  et  de  n'y 
satisfaire  que  dans  un  autre  temps.  Par  exemple,  on 
entend  la  messe  un  jour  de  fête^  par  dévotion  seule- 
ment pour  ce  moment-là,  en  se  proposant  d'en  en- 
tendre ensuite  une  seconde,  pour  satisfaire  au  précepte. 
A-t-on  satisfait  en  entendant  la  première!^  est-on  obligé 
alors  d'entendre  cette  seconde  messe )  pour  accomplir 
le  précepte  f 

Une  personne  à  qui  son  confesseur  a  imposé  pour 
pénitence  une  certaine  prière,  récite  ensuite  celte  prière 
sans  aucun  rapport  à  celte  pénitence  qu'elle  re- 
met à  un  autre  temps  :  on  demande  si  elle  Ta  acquit-^ 
lée  par-là. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  ce  qu^on  doit  penser  des 
diiTwrens  senlimens  des  théologiens  sur  celle  question. 

Nous 
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Nous  dirons  seulement  qu'il  est  plus  sur,  quand  on  le 
peut,  d'entendre  alors  une  seconde  messe,  pour  obéir 
au  précepte  ^  et  de  réciter  une  seconde  fois  la  même 
prière  ,  pour  satisfaire  à  sa  pénitence. 


Pour  accomplir  une  Loi^  est-il  nécessaire  de  faire 
ce  qiielle  commande^  de  la  manière  quelle  le 
prescrit  f 

Un  peut  conside'rer,  dans  ce  qui  est  prescrit  par  les 
lois,  la  substauce  de  l'action  et  la  manière  de  la  faire ^ 
telles  que  sont  les  dispositions  dans  lesquelles  on  doit 
être  en  la  faisant,  et  les  circonstances  qui  doivent  Pac- 
compagner.  Il  est  certain  que,  dès  que  tout  cela  est  ex- 
primé dans  une  loi  ,  et  qu'on  ne  le  fait  point  exacte- 
ment, l  on  n'observe  point  une  loi  dans  toute  son  éten- 
due. La  manière  dont  on  doit  faire  ce  que  la  loi  pres- 
crit, étant  aussi  prescrite  par  la  loi,  est  alors  de  pré- 
cepte ,  comme  la  chose  même  qui  est  commandée.  ^Man- 
quer  à  un  point  de  ce  que  la  loi  ordonne,  c'est  n'o- 
Jbéir  qu'à  demi,  et  même  c'est  désobéir  en  effet  dans 
la  partie  qu'on  n'observe  pas.  Ainsi,  les  prêtres  n'ac- 
complissent point  parfaitement  la  loi  qui  regarde  la 
célébration  du  saint  sacrifice  ,  s'ils  ne  Toffreut  pas  de 
la  manière  et  selon  le  rit  que  prescrit  TEglise.  Leur 
faute  est  alors  plus  ou  moins  grande ,  selon  que  les  cé- 
rémonies et  actions  auxquelles  ils  manquent  sont  plus 
ou  moins  importantes. 

Ce  qui  mérite  ici  une  discussion  particulière,  c'est 
l'état  dans  lequel  on  doit  faire  ce  que  prescrit  la  loi, 
le  caractère  de  bonté  qui  convient  à  ce  qu'elle  ordonne 
de  faire,  et  la  fu\   pour  laquelle  on  le  fait. 

Lorsqu'une  loi  veiU  que  ce  qu'rll^^  ordonne  soit  fait 
en  état  de  grâce,  on  ne  peut  accomplir  celte  loi  lors- 
qu'on est  en  péché  mortel.  Il   n'y  a  qt»'un  petit  nom— 
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bre  d'acllons  pour  lesquelles, à  cause cle  leur  excellence 
et  de  leur  saintelé,  Télat  de  grâce  soii  nécessaire  :  telle 
est  ï  administration  des  Sacremens.  Il  est  encore  dt-Tondu 
de  les  recevoir,  lorsqu'on  est  en  péché  mortel,  s'ils 
n'ont  pas  été  insiitués  [)Our  les  eOaccr. 

Comme  les  autres  lois  positives  et  naturelles  qui 
concernent  d'autres  matières,  ne  prescrivent  rien  de 
semblable,  on  peut  les  acconj[ilir  quoiqu'on  ne  soiî 
pas  en  état  de  <^râce,  Atilremenl,  tandis  qu'on  est  en 
étal  de  péché  morieK  on  ne  pourroir  accomplir  au- 
cune loi- toutes  les  bonnes  œuvres  faites  en  cet  état, 
la  prière,  les  aumônes,  Tassistance  à  la  m.esse  même 
d'obligation,  seroient  autant  de  péchés j  ce  qu'on  ne 
peut  soutenir  sans  erreur. 

On  demande  s^il  faut,  pour  accomplir  une  loi,  que 
l'action  par  laquelle  on  l'accomplit  soit  bonne  et  hon- 
nête. Nous  répondons  que,  si  celte  action  manque  du 
caractère  de  bonté  qui  lui  e^t  propre  et  essentiel  ,  elle 
ne  suffit  pas  pour  accomplir  la  loi  qui  Tordonne,  parce 
qu'alors  elle  manque  de  la  bonté  qui  appartient  à  sa 
substance  mùme^  c'est  pourquoi  nous  avons  dit  que,  si 
Ton  n'a  pas  Fattention  quVxige  la  prière  faite  à  Dieu  y 
on  n'obéit  pas  à  la  loi  qui  l'ordonhe  en  certains  temps, 
à  certaines  heures. 

Outre  le  caractère  de  bonté  qui  est  propre  et  es- 
sentiel à  Faction  commandée  par  la  loi  ^  il  en  est  un 
autre  qui  vient  de  la  fin  ou  des  autres  circonstances 
qui  accompagnent  une  action  bonne  et  sainte  de  sa 
nature.  Si  cette  fin  ou  ces  autres  circonstances  sont 
exprimées  dans  la  loi,  il  est  évident  qu'elles  sont  de 
précepte  comme  Faction  même;  et  que,  lorsqu'on  y 
manque,  on  n'a  point  véritablement  observé  la  loL 
Ainsi,  lorsque  FE^lise  donne  des  indulgences  à  ceux 
qui  feront  des  prières  pour  une  certaine  fin,  on  ne 
gagne  point  ces  indulgences,  si  l'on  ne  fait  pas  alors 
ces  prières  dans  Fintenliou  que  FEglise  veut  qu'an  aiî 
en  les  récitant» 
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Les  lois  liumaines  iiVxpriment  pas  ordinairement 
l'inieniion  dans  laquelle  on  doit  faire  ce  qu'elles  pres- 
crivent ^  mais  elles  suj>j^osent  an  moins  qn'on  le  fiera 
pour  une  bonne  fin  :  et  Ton  se  irompe,si  l'on  prétend 
en  j^enéral  que,  pourvu  qu'on  fasse  les  choses  pres- 
crites par  les  lois,  les  lej^i>Iaieiirs  soîil  fort  indifierens 
si.r  la  fin  qu'on  a  pu  avi)ir  en  les  faisant.  Les  lois  ci- 
viles n'onl-elles  jamais  annuile  certains  actes  ,  lorsqu'ils 
ont  été  faiis  pour  une  pjauvaise  fin  ?  Tels,  par  exemple^ 
que  les  testamens  dont  les  dis[)ositions  ne  viennent 
que  de  la  mauvaise  volonté  du  testateur  pour  ses  en- 
fans  ou  ses  autres   brriliers  légitimes. 

Il  est  vrai  qu'à  moins  que  la  fin  d'une  action  ne 
soit  contraire  au  gouvernement  extérieur,  les  lois  ci- 
viles ne  renferment  point  de  di:^p(>sifions  à  C(!i  é^ard. 
INous  axouons  aussi  que,  qiiand  môme  on  ne  fait  ce 
qu'elles  prescrivent  que  jiar  un  mauvais  principe  ,  s'il 
n'intéresse  point  \v  gonvernenicnt  et  ne  concerne  que 
la  conscience,  comme  lorsqu'on  aj^it  par  ressentiment, 
on  n'a  pas  moins  accom[)li  par-là  les  lois  aux -veux 
des  hommes:  j)arce  (jue  Tariion  seule  est  de  pféceple, 
ei  que  l'intention  ne  l'esl  pas.  Mais  aussi  peut-on  dire 
que  l'on  ait  alors  observé  les^ois  comme  un  chrétien 
Goil  le  faire?  Vous  votis  attacherez  à  ce  qui  est  juste, 
dans  la  vue  de  la  justice  ,  dit  le.  Se.i^neyir:  juste  q no d 
justuni  est  pcrsequcris  (Deutrr.  \6.  20.). 

Lorsque  les  lois  divinoi  [>rescrivenl  une  chose,  le 
précepte  qu'elles  en  fcjnt  a  nécessairement  <Jeux  par- 
ties. Il  oblige,  i.  à  faire  ce  qui  e^t  commande^  2.  il 
oblige  à  le  fiire  pour  une  bonne  fm^  car  ce  que  com- 
mande la  lui  divine,  ce  sont  des  actions  bonnes  et 
-vertueuses:  or,  elles  ne  le  soTit  point,  dès  que  la  lin 
en  est  vicieuse.  Ainsi,  lorsqu'on  donne  Taumone  par 
vanité,  on  n'en  accomplit  point  le  précepte  :  /fona  est 
misericordia ^  dit  saint  Augustin  ,  sed  potcst  injuste 
Jicri ^  bl^jacta!Ui(e  causa.  alUjuis  pan/'cri  lar^iatnr 
{  L.  i.  in  Luc*  ad  c.    1.}. 
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Corame  le  salut  des  fidèles  est  Tobjel  des  lois  ec- 
clésiastiques, on   doit  penser  que  le  motif  avec  lequel 
on  les  accomplit  entre  pour  beaucoup  dans  les  dispo- 
litions  de  ces  lois ^ et  que,  si  Ton  ne  pèche  pas  tou- 
jours contre  la  lettre,  on  va  au  moins  contre  l'esprit 
de  la  loi,  dès  que  le  motif  par  lequel  on  Taccomplil 
n'^est  pas  bon.  Cependant ,  lorsque  Faction  est  bonne 
en   elle-même,  et  qu'elle  n^est   défectueuse   que    du 
côté  de  la  fin ,  de  célèbres  théologiens  enseignent  qu'où 
n'est  pas  obligé  de  la  faire   une  seconde  fois.  Celui , 
par  exemple,  qui,  par  un  le'ger  motif  de  vaine  gloire, 
jeûne  un  jour  ordonné  par  TEglise ,  n'est  pas  obligé 
déjeuner  une  seconde  fois  5  parce  que,  disent— ils,  l'in- 
tention dont  il    s'agit    ne  détruit  pas  entièrement  la 
bonté  de  l'action  qu'il  a  faite.  On  doit  penser  autre- 
ment d'une  intention  vicieuse,  incompatible  avec  la 
bonté  morale   de  faction  commandée,  et  qui  fanéan— 
tiroit  absolument.   Ce  seroit,   par  exemple,  manquer 
essentiellement  à  fobligation  d'entendre  la  messe, qu« 
d'y  assister  parle  motif  criminel  d'y  voir  une  personne 
qu'on  veut  séduire. 


Est—il  nécessaire  iïohserver  les  Lois ,  précisément 
dans  le  temps  qui  j  est  fixé  F 

vJn  peut  faire  ici  trois  questions  différentes ,  et  de- 
mander si,  pour  obéir  aux  lois,  il  faut  faire  absolument, 
dans  le  temps  marqué,  ce  qu'elles  prescrivent  ^si  l'on 
n'est  pas  quelquefois  obligé  de  prévenir  ce  temps^  enfin 
si ,  après  qu'il  est  passé,  l'obligation  de  la  loi  est  en- 
tièrement ôtée,  et  de  telle  sorte  qu'on  ne  soit  plus  tenu 
à  rien. 

1.  La  première  question  est  aisée  à  décider.  Dés 
qu'il  y  a  un  temps  fixé  pour  l'accomplissement  d'uu 
précepte,  il  est  absolument  nécessaire  de  l'accomplir 
dans  le  temps  marqué..  Ce  temps  fait  partie  de  la  loi, 
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et  Ton  doit  lui  obéir  en  ce  point  comme  dans  tout  le 
reste. 

Il  faut  distinguer  ici  deux  sortes  de  préceptes  :  les 
uns  ont  un  temps  expressément  fixé  pour  leur  accom- 
plissement :  tel  est  celui  d'entendre  la  messe  les  jours 
de  fêles  ,  et  de  jeûner  le  carême.  On  n'observeroit 
pas  ces  lois ,  en  faisant  dans  un  autre  temps  ce  qu'elles 
commandent. 

Les  autres  préceptes  ne  déterminent  que  d*une  ma- 
nière générale  le  temps  auquel  on  doit  les  observer^ 
et  n'obligent  qu'à  raison  du  danger  où  Ton  se  trouve, 
ou  de  la  nécessité  du  prochain  :  tel  est  le  précepte  de 
Taumône,  et  celui  de  la  confession  dans  le  péril  de 
mort.  Ces  préceptes  doivent  être  accomplis  le  plutôt 
moralement  qu'on  le  peut^  celui  de  la  confession  dans 
le  péril  de  mort^  par  exemple,  doit  Tétre  dès  qu'on 
s'aperçoit  du  danger  dans  lequel  on  e^t^  et  celui  de 
l'aumône,  dès  qu'on  connoît  la  misère  qui  a  besoin 
d'être  soulagée.  Celte  règle  néanmoins  a  quelque  la— 
tiiude^  et,  tandis  qu'on  s'aperçoit  que  rien  ne  presse 
absolument,  on  peut  différer  l'exécution  du  précepte, 
parce  qu'alors  la  nécessité  n'est  pas  absolue.  Mais  il 
faut  prendre  garde  de  s'y  méprendre,  et  de  s'exposer 
à  manquer  du  temps  nécessaire,  pour  n'avoir  pas  voulu 
profiter  de  celui  qu'on  avoit,et  où  ces  [iréceptes  com- 
mençoient  à  obliger.  Car  il  y  auroit  véritablement  du 
péché  à  ne  pas  les  accomplir  dans  le  temps  où  fou 
pourroit  le  laire ,  pour  en  avoir  imprudemment  remis 
l'accomplissement  au  temps  où  il  n'a  plus  été  possible 
d'y  obéir. 

2.  On  demande  si  l'on  est  quelquefois  obligéde  pré- 
venir le  temps  marqué  pour  accomplir  la  loL  Voici  la 
ié])0use  à  cette  question. 

Ou  l'obligation  que  cette  loi  impose  est  attachée  au 
lemj)s  marqué  par  la  loi,  ou  elle  n'y  est  pas  atlacliée. 
Si  Tobligation  que  la  loi  impose  est  ailarhéc  au  temps 
exprimé  par  la  loi,  en  sorte  qu'elle  ne  commence  pas 
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plutôt,  et  qu'elle  cesse  dès  qu'il  est  passé,  on  n'est  point 
obligé  de  le  prévenir,  quand  même  on  pre'voiroit  qu'on 
ne  pourra  pas  Tobserver  dans  la  suiie.  La  raison  en 
est  que  ,  dans  celle  supposition  ,  l'obb'gaiion  d'obéir  à 
Ja  loi  ne  commence  pas  encore^  et  que  ce  n'est  point 
satisfaire  à  une  loi,  que  de  faire  ce  qu'elle  commande, 
dans  un  temps  où  elle  n'est  point  encore  en  vigueur. 
Ainsi ,  lorsqu'on  prévoit  qu'on  ne  pourra  point,  poiir 
ci*;  bonnes  et  légitimes  raisons,  entendre  la  messe  un 
tel  jour  de  fêle,  on  n'est  point  obligé  de  l'entendre 
le  jour  préc'^dent.  Par  la  même  raison,  on  n'est  point 
obligé  de  jei'uier  la  veille  d'un  jour  de  jeune  où  Ton 
sera  dans  fimpossibilité  de  le  faire.  Ces  préceptes  sont 
tniiquemenl  attachés  au  jour  qu'ils  concernent  ^  ils 
n'ont  de  rapport  qu'à   ce  jour  seulement. 

On  connoît  qu'une  obligation  est  principalement 
attachée  au  temps  marqué  ,  par  les  paroles  qui  l'énon- 
cent dans  la  loi.  Il  faut  néanmoins  observer,  que  tout 
ce  qu'un  supérieur  ou  une  loi  presciit  de  faire  un  cer- 
tain jour,  n'est  pas  toujours  nécessairement  attaché  à 
ce  jour-là-,  que  l'action  en  elle-même  peut  être  di- 
rectement prescrite^  et  que  le  temps  exprimé  par  la 
loi  pe\d  n'avoir  été  marqué  que  pour  déterminer  celui 
qui  cloit  le  plus  propre  pour  faire  l'action  commandée. 
TJn  confesseur,  par  exemple,  ordonne  de  faire  lui 
certain  jour  la  pénitence  qu'il  impose.  La  circonstance 
du  jour  n'est  pas  si  essentielle  qu'on  ne  puisse  et  qu'on 
ne  doive  même  l'avancer,  si  on  ne  peut  la  faire  dans  la 
suite.  Le  temps  n'a  été  fixé,  que  comme  celui  qui  étoit 
le  plus  convenable.  Mais,  au  fond,  c'est  l'action  même 
qui  est  le  principal  objet  du  précepte,  qu'on  doit  né- 
cessairement accomplir  un  autre  jour,  lorsqu'on  n'a  pas 
pu  le  faire  au  jour  marqué. 

On  connoît,  en  second  lieu,  la  nature  de  l'obligation, 
et  quel  est  le  temps  auquel  il  faut  l'accomplir,  par  la 
fin  de  la  loi  qui  l'impose*  c'est  même  la  meilleure  ma- 
nière de  la  découvrir  :  car,  comme  nous  venons  de  le 
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clîre,  de  ce  qu'un  législateur  prescrit  une  action  pour 
un  certain  jour,  il  ne  sVnsuit  pas  toujours  nécessaire— 
ment,  que  l'obligation  de  la  faire  soit  absolument  fixée 
au  jourexpresscmeni  désigné.  Pour  leconnoîireplussûre- 
menl,  il  faiii  exaniiner  si  cette  obligation  est  une  deite 
et  une  espèce  de  charge  attachée  au  temps  marqué^ 
telle  qu'est  le  saint  oflke  que  les  prêtres,  ceux  qui  sont 
dans  les  ordres  sacres,  et  les  bénéficiers  sont  obligés 
de  réciter  chaque  jour  ^  ou  si  elle  a  éié  recommandée 
à  cause  de  la  sainieté  du  temps  auquel  elle  est  prescrite, 
ou  pour  en  relever  la  célébrité.  Tel  est  le  jeûne  du 
carême,  tel  est  celui  de  la  veille  des  fêles,  ordonné 
pour  disposer  les  fidèles  à  les  céh'brerplus  sainiemenl. 
Tel  est  encore  le  saint  sacrifice  de  la  messe,  prescrit 
pour  la  sanclificaiion  des  dimanches  et  des  fêtes.  En 
faisant  plutôt  ou  plus  tard  ce  que  [)rescrivent  les  lois 
dont  nous  parlons  ici,  on  feroit  des  actions  saintes  et 
vertueuses,  mais  on  n'accompliroit  pas  ces  lois ^  parce 
qu'elles  n'ordorment  pas  précisément  de  jeûner  et  d'as- 
sister à  la  messe,  mais  de  le  faire  au  temps  marque  et 
])our  le  sanctifier.  L'obligation  de  ces  préceptes  com- 
mence avec  le  temps  prescrit^  et,  dés  qu'il  est  passe, 
elle  cesse  de  plein  droit. 

Comme  le  précepte  d'entendre  la  sainte  messe,  et 
celui  du  bréviaire  ,  renferment  le  jour  tout  entier,  il 
l'aut  profiler  de  l'heure  où  fou  pourra  y  satisfaire,  si 
on  a  lieu  de  craindre  de  ne  pouvoir  s'acquiucr  à  une 
aulre  heure  de  cette  obligation.  Si  l'on  voit,  par  exem- 
ple,  qu'on  ne  pourra  assister  à  la  messe  de  paroisse, 
il  faut  entendre  celle  qui  ordinairement  se  dit  la  pre- 
mière. Un  prêtre  qui  voit  qu'il  ne  pourra  réciter  vêpres 
aj)rès  midi,  doit  les  dire  dès  le  matin,  et  jusqu'à  minuit  : 
tandis  qu'il  lui  reste  encore  du  temps  pour  réciter  l'of- 
fice divin,  il  est  obligé  d'en  profiter,  quand  même  il 
ne  pourroii  le  réciter  enlièrement. 

Lorsque  la  loi  n'a  point  mnrqutf  expressément  le  lemps 
auquel  ou  doit  (aiie  ce  qu'elle  ordonne,  et  qu'on  pré- 
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voit  qu'on  ne  le  pourra  dans  la  suite,  il  faut  s'acquitter  de 
ce  qu'elle  prescrit,  plutôt  même  qu'on  n'j  eut  été  étroite» 
ment  obligé,  parce  que  robligaiiori  que  la  loi  impose 
alors,  n'est  point  auacliée  a  un  temps  déterminé^  et 
que,  dans  ce  cas,  le  temps  où  Ton  peut  Taccomplir , 
est  celui-là  même  oii  Fon  ne  peut  s'en  dispenser  :  ainsi, 
celui  qui  doit  entreprendre  un  vojage  de  long  cours , 
durant  leq'.iel  il  ne  pourra  se  confesser  en  tout  autre 
temps  de  l'année,  doit,  avant  son  départ,  satisfaire  au 
précepte  de  la  confession  annuelle. 

3^  Le  temps  fixé  pour  l'accomplissement  d'une  loi 
étant  écoulé  ,  on  n'est  point  déchargé  pour  cela  de 
l'obligation  qu'elle  impose,  lorsque  cette  loi  n'a  pas  un 
rapport  essentiel  à  la  circonstance  du  temps  qui  y  est 
marqué^  et  qu'elle  a  pour  principal  objet  la  substance 
de  l'action  qu'elle  prescrit^  indépendamment  du  temps 
auquel  elle  oblige.  Par  exemple,  l'Eglise  a  déterminé 
le  temps  de  pâques  pour  la  communion  annuelle  des 
fidèles.  Le  principal  objet  de  cette  loi ,  est  la  commu- 
nion :  le  temps  n'y  est  qu'une  circonstance  accessoire. 
Quoique  ce  temps  soit  passé,  l'obligation  d'obéir  au 
commandement  de  l'Eglise  n'en  subsiste  pas  moins  dans 
toute  sa  force  :  au  contraire,  elle  est  en  quelque  sorte 
plus  étroite^  et,  plus  on  diffère,  plus  le  péché  est  grand, 
jusqu'à  ce  qu'on  satisfasse  au  précepre. 

Il  faut  dire  la  même  chose  de  l'obligation  d'accom- 
plir un  vœu  ou  la  pénitence  imposée  par  un  confesseur, 
lorsqu'on  n'a  pas  exécuté  ce  vœu  et  fait  cette  pénitence, 
dans  le  temps  marqué. 


Quj^  faut- il  faire  lorsque  plusieurs  lois  concourent 

ensemble  F 

Il  arrive  quelquefois,  que  plusieurs  lois  qui  ont  des 
obligations  difFérenles ,  concourent  ensemble.  Lojcs— 
jfju'uiie  de  ces  lois  peut  souffrir  quelque  délai ,  il  est 
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aîsé  de  les  concilier,  en  remeuant  à  un  aulre  temps 
Tobligalion  de  celle  dont  on  peui  différer  raccomplis- 
senieni.  Mais  souvent  cest  précisément  dans  le  même 
temps ,  qu'il  faut  faire  ce  qu'elles  prescrivent  :  peut-on 
alors  dans  le  même  temps,  el  par  une  même  action  , 
accomplir  deux  lois  dilïérentesl*  Lorsque  cela  n'est  pas 
possible,  pour  laquelle  doit-on  se  déterminer?  c'est  ce 
que  nous  allons  examiner  dans  les  deux  articles  suivaus. 

L  Est-il  possible  qu'on  satisfasse  à  deux  lois  différentes 
par  une  seule  action?  Avant  de  résoudre  cette  question, 
il  faut  observer,  1.  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  cas  oii  plu- 
sieurs lois  concourent  en  même  temps  ^  2.  que  nous 
ne  j)arIons  pas  des  obligations  de  justice,  auxquelles  il 
est  très-certain  qu'on  ne  peut  satisfaire  par  une  seule 
action,  parce  qu'elles  forment  des  dettes  différentes.  Je 
dois  à  une  personne  cent  pistoles,  qu'elle  m'a  prêtées  j 
je  lui  en  dois  autant,  pour  des  marchandises  qu'elle  m'a 
vendues  :  en  lui  payant  une  de  ces  deux  ^ommes,  je  ne 
me  suis  pas  pour  cela  acquitté  de  faulre^  parce  que  la 
justice  demande  que  je  paie  en  entier  la  somme  de  deux 
cents  pistoles-  3.  que  nous  ne  parlons  ici  que  des  lois 
qui  imposent  deux  obligations  :  car  si  Ton  n'étoit  obligé 
précisément  qu'à  la  même  chose,  quoique  doublement 
el  au  même  titre  de  justice,  une  seule  action  suffiroit 
pour  satisfaire  à  tout. 

Pour  décider  maintenant  quels  sont  les  cas  ou  Ton 
peut  quelquefois  par  une  seule  action  ,  remplir  deux 
obligations  différentes,  il  faut  examiner  quel  est  f effet 
de  faction  dont  il  s'agit,  et  quelle  est  à  cet  égard  f  in- 
tention expresse  ou   présumée  du   législateur. 

1^  Lorsqu'on  faisant  une  seule  et  unique  action 
pour  remplir  une  loi ,  on  fait  cesser  le  motif  qui  étoit 
le  fondement  de  l'obligation  imposée  par  une  loi 
différente,  il  est  vii>ible  qu'on  a  par-là  rempli  les  deux 
devoirs.  Par  exemple,  on  a  fait  vœu  de  donner  une 
somme  ])our  aumône  à  certains  pauvres  ,  et  ou  l'a 
effectivement  donnée  pour  accomplir  ce  \œu5  la  loi 
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de  la  charité  oblîgeoir  o^^alemeiil  à  les  secourir:  or^ 
on  a  rempli  les  deux  obligations,  si  ,  par  la  somme 
donne'e  eu  conse'quence  du  vœu,  on  a  fait  cesser, 
autant  qu'on   le    pouvoil  ,   leur   indigence. 

Lorsque  deux  actions  ne  sont  point  incompatibles, 
et  qu'on  peut  les  (aire  ensemble,  on  peut  dans  le 
même  temps  accomplir  deux  lois  dilFérentes.  Par 
exemple  ,  lorsque  le  jeûne  ordonné  pour  la  veille 
d'une  fêle  ,  tombe  un  jour  des  qualre-temps  ,  on 
peut,  ])ar  un  seul  jeune,  satisfaire  aux  de\ix  lois. 
LorsqtTon  a  fait  vœu  de  jeûner  tous  les  jours  de 
Tannée ,  1<'  même  jeûne  qui  satisfait  au  précepte  de 
l'Eglise  pendant  le  carême,  satisfait  aussi  au  vœu  ^ 
parce  qu'on  ne  peut  pas  jeûner  deux  fois  dans  le 
même  jour.  Mais  il  n'en  seroit  pas  de  même,  si  on 
avoit  fait  simplement  vœu  de  jeûner,  sans  déterminer 
aucun  jour^  parce  qu^ilors  on  pourroit  jeûner  le  jour 
prescrit  par  FEglise ,  et  jeûner  un  autre  jour ,  pour 
satisfaire  à    son  vœu. 

2.  Oa  peut  remplir  en  même  temps,  et  par  une 
seule  action  ,  deux  obligations  ,  lorsqu'on  a  lieu  de 
})fruiser  que  teiîe  est  rioteniion  du  législateur.  On  ne 
le  peut  pas,  lorsque  le  législateur  prescrit  deux  actions 
diff'^renles  :  la  raison  est,  que  ces  obligations  étant 
fondées  sur  la  volonté  du  législateur ,  si  elles  ont 
toute  rétendue  qu'il  a  voulu  leur  donner  ,  elles  ne 
peuvent  aussi  s'étendre  au-delà    de   son  intention. 

Le  moyen  de  connoître  la  volonté  du  législateur, 
c'est,  1^  de  considérer  les  termes  de  la  loi  qu'il  a 
portée.  Ainsi  ,  f  Eglise  n'exigeant  de  ceux  qui  ont 
plusieurs  bénéfices  ,  qu'une  seule  récitation  du  saint 
oHice,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  le  réciter  autant  de 
fois  chaqtie  jour  qu'ils  ont  de  bénéfices.  Et  ceci  est 
d'autant  plus  juste,  que  TEglise  supposant  qu'on  n'a 
de  revenu  q u'aiitant  qu'il  est  nécessaire  pour  un 
honnête  entre* icn,  c'est  à  peu  près  la  même  chose, 
au  moins   par    rapport  à    robligatiou    du  bréviaire, 
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d'avoir  ce  revenu  dans  un  senl  hvnvùce  ,  on  par  le 
îiio\eij  de  plusieurs.  Au  contraire,  l'obli^aiion  de 
célébrer  la  messe,  lorsque  les  béjjéûces  l'exigent,  étant 
attaché  ,  non  précisément  à  la  personne  de  celui  qui 
les  possède ,  mais  aux  bénéfices  même,  si  Ton  a  [:/lu- 
sieurs  chapelles  chargées  d'une  messe  chaque  jour  , 
on  ne  remplit  point  celte  obligation,  par  la  célébration 
d'une  seule  messe,  et  il  faut  nécessairement  faire 
acquitter  les  autres.  L'Eglise  s'est  expliquée  clairement 
là-dessus. 

On  connoît,  2^  la  volonté  de  celui  qui  impose  la 
loi,  par  l'usage  et  l'interprétation  qu'on  a  coutume 
de  donner  à  celte  loi  ,  et  aux  luis  semblables. 
Ainsi,  lorsqu'un  confesseur  ordonne  par  pénitence, 
d'assister  tous  les  jours  de  faunée  à  la  sainte  messe, 
on  n'est  pas  obligé  d'y  assister  deux  fois  chaque  jour 
de  dimanche  et  de  fête ,  à  moins  que  le  confesseur 
rie  Tait  [)rescrit  expressément  au  pénitent. 

Tel  est  le  sens  qu'on  donne  communément  à  ces 
sortes  de  lois  :  et  telle  est  linlention  présumée  du 
conffsseur  ,  lorsqu'il  ne  s'explique  pas  là-dessus.  Il 
faut  en  juger  difiéremment ,  si  le  confesseur  n'avoit 
prescrit  que  qiielques  messes  à  entendre;  parce  que 
le  confesseur  doit  être  présumé  avoir  eu  intention 
que  le  pénitent  entendit  alors  d^autres  messes ,  pour 
satisfaire  à  sa  pénitence,  que  celles  qui  sont  ordonnées 
j)our  les  dimanches  et  les  fêles.  Il  faut  dire  la  même 
chose  des  jeûnes  ordonnés  à  un  pénitent  par  son 
confesseur  ,  lorsqu'ils  concourent  avec  les  jeùneî; 
prescrits  par  l'Eglise  ,  ou  avec  d'autres  auxquels  le 
pénitent  est  tenu   par  quelqu'autre   obligation. 

Si  Ton  veut  avoir  une  règle  générale,  pour  con- 
noître  dans  ces  sortes  de  cas,  quelle  a  été  l'intention  du 
confesseur,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  précisément  explique 
Ià-dessu«,  il  nous  paroît  qu'on  peut   donner  celle-ci. 

i.lln  confèsseiir  est  rensé  avoir  eu  intention  que 
le  péuilcnt  saliallt  par  le  même  acte  à  la  pénitence  qu'il 
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lui  a  inapose'e,  el  au  précepte  de  l'Eglise,  lorsque  celte 
peuiieuce  est  encore  d'ailiears  assez  proportionnée  aux 
pèches  que  lui  a  déclarés  le  pénitent^  et  c'est  en  con- 
séquence de  celle  règle,  qu'on  peut  présumer  qu'un 
confcbîîear.  en  ordonnant  au  pénitent  d'entendre  la 
messe  tous  les  jours  de  Tannée,  n'a  pas  eu  intention, 
s'il  n'a  pas  déclaré  le  contraire,  d'obliger  ce  pénitent  à 
entendre  deux  me^;>es   chaque  jour  de  fête. 

2^  Un  confesseur  est  censé  avoir  voulu  que  la  pé- 
nitence* qu'il  a  imposée  au  pénitent ,  nefût  pas  confondue 
avec  une  autre  obligation  que  ce  pénitent  a  d'ailleurs, 
lorsqu'il  n'a  puy  consentir  sans  rendre  nulle  ou  presque 
nulle  la  pénitence  qu'il  a  imposée.  Par  exemple  ,  lors- 
qu'un péniient  est  obligé  ,  par  le  vœu  qu'il  en  a  fait , 
à  reciter  en  certains  jours  un  chapelet^  et  que  le  con- 
fesseur lui  ordonne  poursapéniience,  dédire  la  même 
prière  aux  mêmes  jours:  s'il  sufïisoit,  dans  ce  cas,  à  ce 
pénitent  de  ne  réciter  ces  jours— là  qu'une  seule  fois 
le  chapelet,  la  pénitence  ne  lui  imposcroit  aucune 
obligation  nouvelle,  et  seroit  {>âr  conséquent  réduite 
à  rien.  Ce  qu'on  ne  peut  croire  avoir  été  l'intention 
du  confesseur, qui  a  dû,  au  contraire,  vouloir  imposer  au 
pénilent  une  pénitence  proportionnée  à  la  grièvelé 
des  péchés   dont  il    s'est  confessé. 

31ais  »  comme  il  pourroil  arriver  que  plusieurs  péni- 
tens,  dans  le  doute  sur  l'inteniion  du  confesseur,  ne 
se  servissent  de  ces  règles  que  pour  se  flatter  et  se 
faire  illusion  à  eux-mêmes .  en  relranchant  une  partie 
de  leur  pénitence,  nous  ajouterons*  qu'en  général  on 
doit  j. résumer  que  le  confesseur  a  voulu  imposer  au 
pénilent  une  obligation  difFérenle  de  celle  qu'il  a  con- 
tractée d'ailleurs,  parce  que,  selon  une  règle  de  droit, 
dans  le  doute  on  doit  s'en  tenir  à  ce  qui  est  plus 
vraiiîembiable,  ou  à  ce  qui  arrive  ordinairement  : 
JnspicuniLs  in  ohscuris  qaod  verisimiliiis  est  ^  aiit 
pie r unique  fier i  consuevit.  Or,  il  est  très-probable  que 
le  coiiiesfceur ,  eu  imposant   une    pénitence,   a    voulu 
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prescrire  des  choses  auxqnelles  le  pénitent  n'étoit  pas 
obligé  avant  qu'elle  lui  fut  orcloiince;  sur-tout  si,  en 
retranchant  tout  ce  que  le  pénitent  éiofl  déjà  obligé 
<ïe  faire,  cette  pénitence  considérée  en  elle-même  ^ 
cessoit  d'être  proportionnée  aux  péchés  déclarés. 

Il  y  a  encore  un  parti  plus  sûr  que  le  pénitent 
doit  prendre  pour  counoître  plus  clairement  quelle  est 
Tintention  du  confesseur  à  cet  égard  5  c'est  de  lui 
faire  connoîire  Tobligaiion  particulière  qu'on  a  déjà  ^ 
lorsqu'il  veut  imposer   la  m^me  pour  pénitence. 

On  connoît  encore  ,  3"  quelle  est  rinleniion  du 
législateur ,  par  la  nature  même  de  ce  qu'il  commande^ 
s'il  le  prescrit  pour  le  même  temps  auquel  il  sait  qu'où 
«st  déjà  obligé  à  ce  qu'il  ordonne  :  il  est  évident  qu'il 
a  permis  de  remplir  ces  deux  obligations  par  une  seule 
et  même  action.  Nous  avons  d-^jà  donné  pour  exemple^ 
le  cas  011,  la  veille  d'une  fête  qui  oblige  au  jeune, 
lombe  un  jour  de  quatre-temps  ^  parce  qu'où  ne  peut 
pas  jeûner  deux   fois  le  même  jour. 

IL  Lorsque  plusieurs  lois  concourent  ensemble ,  et 
qu'on  ne  peut  les  accomplir  en  même  temps  ,  ou  par 
une  seule  el  même  action,  à  laquelle  est-on  obligé 
d'obéir?  Je  réponds  qu'il  faut  obr^ir  à  la  principale, 
à  celle  dont  l'obligaMon  est  plus  étroite^  et  laisser  lautie 
qui,  concourant  ainsi  avec  une  autre  phis  importante, 
n'oblige  y)oint.  Pour  mieux  faire  sentir  îa  vérité  de 
cette  maxime,  il  faut  en  faire  l'application  aux  espèces 
particulières. 

i*^  Les  lois  naturelles  doivent  l'emporter  sur  toutes 
les  lois  positives  et  arbitraires.  Les  premières  sont  immua- 
bles ,  et  fond^^'es  sur  les  règles  inviolables  de  l'équité: 
aucune  autorité  n'y  |)eut  donner  atteinte.  Les  lois 
positives,  au  contraire,  peuvent  soufTrirdes  cliange- 
mens,  et  même  être  entièrement  abolies.  Elles  doivent 
donc  nécessaiiement  céder  aux  lois  naturelles.  Par  exem- 
ple ,  une  personne  dangereusement  malade  a  un  besoin 
pressant  de  mon  secours  un  jour  de  dimanche  ou  de 
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fêle,  et  dans  le  seul  temps  que  j'aie  pour  aller  entendre 
la  messe  :  non-sculemeni  je  puis  alors  ne  pas  Tentendre, 
mais  encore  je  dois  par  préférence  rester  auprès  de  ce 
malade,  pour  le  secourir  dans  celle  exlréniilé  :  la  loi 
naturelle   m  y    oblige,    et  elle  est  supérieure  à  celle 
de    TEglise ,    qui   m'ordonne    d'assisîer   à    la    messe  , 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêles.  Un  supérieur  ,  dit 
saint  Thomas  (  3.   2.  q,  70  )  ,  commande  à  ceux  qui 
sont  soumis  à  sa  jurisdiclion  ,  de  révéler  ce  qu'ils  savent 
de  quelque  fait  ;  s'il  y  en  a  qui  ne  le  sachent  que  sous 
la  loi   du   secret,  ils  ne  sont  point  obligés  à  révéler^ 
parce  que  la  loi   du  secret,  étant  de  droit  naturel,  le 
commandement  du  supérieur  en  ce  cas  cesse  d'obliger. 
Non-seulement,  lorsque  le  droit  naturel  concourt  avec 
nne  loi   h  maiue  ,   mais   encore  lorsque   deux  lois   de 
droit  naluioî   concourent  ensemble,  la   moindie  doit 
céder  à  celle  qui  est  principale.  Ainsi,  dit  saint  Thomas, 
la  loi   du   secret  n'oblige    point  ,  lorsqu'on    ne    peut 
pas  empêcher  un  préjudice  notable  au  public  ou  la  mort 
d^uii  particulier  innocent ,  sans  révéler  ce  qu'on  ne  sait 
que  sous  le  secret.  La  raison  est,  qu'on  est  plus  obligé 
à  la  défense  du  bien  commun,  et  de  la  vie  ou  innocence 
d'un  particulier,  qu'au   secret,  qui  ne  sert,  en  ce  cas, 
qu'à  favoriser  la  mauvaise  volonté  du   prochain.    Ceci 
cependant  ne  regarde  point  le  secret  de  la  confession, 
qui  est  toujours  inviolable,  et  qu'on  ne  doit  jamais 
révéler  ,  seus  quelque  prétexte  que  ce  soil. 

La  loi  naturelle  renferme  des  préceptes  négatifs,  qui 
défendent  certaines  choses;  et  des  préceptes  afïirmatifs, 
qui  en  prescrivent  d  autres.  Lorsque  ces  préceptes 
concourent  ensemble,  il  faut  accomplir  les  premiers, 
dont  l'obligation  est  constamment  plus  étroite.  La  raison 
est,  qu'il  ne  peut  jamais  être  permis,  dans  aucune  cir- 
constance, de  faire  ce  que  la  loi  naturelle  défend  : 
elle  oblige  alors,  semper  et  pro  semper^  comme  s'ex- 
pliquent les  théologiens.  Les  préceptes  aflirmaiifi,  au 
coutraire,  qni  comraaudent  quelque  chose j  n'obligent 
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pas  de  le  faire  à  tout  instant.  Ils  n'obligent  point 
sur-tout  ,  lorsque  rexeculioii  en  eit  im[)ossible  ; 
et  elle  Test  véritablement ,  lorsqu'on  ne  peut  y  obéir 
qu'en  transgressant  un  préce])te  nei^aiif,  aclloiî  essen- 
tiellement mauvaise.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  du 
mal ^  afin  qicîlcn  arrive  du  bien  :  ainsi,  les  préceptes 
qui  défendent  de  mentir,  de  voler,  de  blr»sphémer, 
obligent  tous  les  momens  de  la  vie ,  puisqu'il  ne  peiit 
jamais  eue  permis  de  le  faiie.  Au  contraire  ,  la  loi 
qui  ordonne  aux  enfans  d  bonorer  leurs  pères  et  raères^ 
ne  les  oblige  point  de  leur  donner  à  tout  instant  des 
témoignages  de  respect.  11  faut  donc,  dans  la  concur- 
rence de  ces  préceptes  ,  pr^^fércr  les  premiers  à  celui- 
ci  ^  et  par  conséquent,  s'il  arrive  nne  circonstance  où 
on  ne  puisse  témoigTier  son  attachement  à  son  père 
cl  à  sa  mère,  que  par  i^n  mensonge  ou  nn  larcin  auqtxel 
ils  sollicitent,  non-seulement  on  peut,  mais  on  cloil 
encore  leur  désobéir. 

De  môme,  lorsque  le  précepte  de  Faumône,  pré- 
cepte affirma  lifj  et  celui  qui  défend  le  larcin  ,  se  trouvent 
en  concurrence^  en  sorte  qiTon  ne  puisse  subvenir  aux 
besoins  d'unepersontie  (juiesl  dans  une  grande  indigence 
qu'en  prenant  le  bien  d'aulrui,  quelque  bon  que  soit  ce 
motif  il  ne  pourroit  jusiiiier  le  larcin  dans  cette  circons- 
tance: d'ailleurs,  aucune  loi  n'oblit^eà  donner  aux  misera-, 
bles  des  secours  qu'on  ne  pourroit  leur  procurer  qu'auK 
dé])ens  d'autrui.  Il  ne  faut  pas  croire  que,  dans  celte 
espèce  de  conflit  des  lr>is  opposées  .  il  s'agisse  de 
transgresser  Tune  ou  l'autre  et  de  se  déterminer  [>our 
le    moindre  mal  :  nne  seide  loi  oblige  alors. 

2^  Les  lois  positives  émanées  de  Dieu  doivent  être 
observées  préférablement  à  toute  autre  loi.  Les  com- 
niandemcns  de  Dieu  sont  les  premiers  de  tous  les  com- 
mandemens.  Il  faut  obéir  à  Dieu,  plutôt  qu'aux  îiommes, 
disent  les  apôtres,  obedive  oportet  Dco  inagis  anàni 
homiiiibiis.  Les  hommes  n'ont  point  d'auturilc  poi/r 
oidomicrcc  que  Dieu  défend. ou  pour  interdire  ceqe.e 


6o8  Des  Lois. 

Dieu  commande.  Non  audiat  servus  carnatem  âo-^ 
mûium^  dit  saint  Jérôme  ^  si  contraria  Dei  prœceptis 
njoluerit  imperare.  Si  aliquid  proconsul  jubeat ,  et 
aliud  jubeat  imperator  ^  dit  saint  Augustin  (  Serm. 
de  verb,  Apost,)^  numquid  dubitas  ^  isto  contempto  ^ 
illi  esse  serviendum?  Ergo  si  aliud  imperator^  eta-^ 
liud  Deus ,   quid  judicatis  F 

3^  Dans  le  concours  des  lois  positives  émanées  de 
difFerens  législateurs,  il  faut  obéir  à  celui  qui  est  revêtu 
d'une  autorité  Supérieure.  C'est  Tautorité  qui  est  le  prin- 
cipe et  le  motif  de  notre  soumission  5  il  faut  donc  pré- 
férer la  plus  grande,  et  lui  obéir.  Les  ordres  des  sou- 
verains doivent  remporter  sur  ceux  des  seigneurs 
particuliers  dans  leur  royaume.  Si  un  père^  ou  un  maître, 
exige  de  ceux  qui  lui  sont  soumis,  des  choses  contraires 
aux  commandemens  de  TEglise,  ou  aux  lois  de  Tétat, 
il  n  est  pas  permis  de  leur  obéir.  L'autorité  des  pères 
sur  leurs  enfans,  et  celle  des  maîtres  sur  leurs  domes- 
liques,  doivent  nécessairement  être  subordonnées  à  la 
puissance  publique,  chargée  de  procurer  le  bien  de  la 
Pteligion  et  celui  de  Tétat. 

4^  Les  lois  qui  imposent  une  obligation  de  justice  ^ 
doivent  avoir  la  préférence  sur  celles  qui  ne  sont  fon- 
dées que  sur  la  charité;  parce  que  ce  qui  est  de  justice, 
est  de  droit  étroit^  et  que  la  chaiité  ne  prescrit  rien, 
qu'après  que  les  devoirs  de  la  justice  ont  été  remplis. 
Celui  qui  n'a  de  superflu  qu'une  somme  qu'il  doit  à 
un  autre,  n'en  peut  faire  l'aumône  aux  pauvres:  ce 
seroit  faire  l'aumône  du  bien  d'autrui.  On  suppose  ce- 
pendant ,  en  ce  cas,  que  la  nécessité  des  pauvres  n'est 
pas  extrême^  on  suppose  encore  que  la  nécessité  du 
paiement  de  cette  dette  n'est  pas  aussi  pressante  que 
la  misère  des  pauvres  ;  parce  que,  si  l'on  peut  légitime- 
ment différer  alors  de  s'acquitter  de  sa  dette,  les  lois 
de  la  justice  et  celles  de  la  charité  ne  concourent  plus  , 
et  on  peut  les  accomplir  successivement. 

5"^  Les  lois  qui  prescrivent  des  actes  de  vertus  dif- 
férentes 
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ferenles  de  celle  de  la  justice,  doivent,  lorsqu'elles 
concourent  ensemble,  être  observefes  selon  que  ces 
venus  sont  plus  ou  moins  excellenles.  C'est  sur  ce 
principe  qu'il  est  permis  à  ceux  qui,  en  veillant  les 
malades,  ont  besoin  de  prendre  quelque  nourjiture 
pour  se  soutenir,  de  le  faire  même  aux  jours  de  jeiine^ 
parce  que  la  charité  qui  prescrit  le  soin  des  malades, 
est  une  vertu  plus  excellenle  que  la  tempérance,  qui 
est  le   fondement   de  la  loi  du  jeûne. 

Les  règles  dont  nous  venons  de  parler,  supposent 
toujours  que  Tobligaiion  qu'imposent  les  lois  qui  con- 
courent ensemble,  est  également  étroite.  Car  quoique 
les  lois  naturelles,  par  exemple,  doivent  remporter 
sur  les  lois  positives,  il  faut  néanmoins  obéir  à  celles- 
ci ,  lorsque  l'obligation  qu'elles  imposent  est  plus  con- 
sidérable que  celle  qui  est  de  droit  naturel.  On  est 
obligé,  sous  peine  de  péché  mortel. d'assister  à  la  messe 
les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches,  si  la  maladie  de 
celui  dont  on  est  cliart^é  d  avoir  soin  ,  en  donne  le 
temps  et  le  moyen.  Lobligaiion  de  soulager  et  de  servir 
ce  malade,  étant  alors  légère  et  proportionnée  à  la 
nature  de  sa  maladie,  n'est  pas  une  raison  suffisante 
pour  se  dispenser  d'obéir  au  précepte  de  lEglise , 
d'assister  en  ces  saints  jours  au  saint  sacrifice  de  la 
messe. 


Quelles  sont  en  général  lea  personnes   que  les  lois 

obligent  r 

Il  ne  faut  que  connoîire  le  droit  du  législateur  et 
l'éiendue  de  son  autorité,  pour  savoir  en  général  quelles 
sont  les  personnes  qui  doivent  obéir  à  ses  lois.  Car 
il  est  évident  qu'elles  obligent  tous  ceux  qui  sont 
soumis  à  son  autorité ,  et  qu'elles  nobllf^ent  qu'eux 
seuls.  i:iles  obligent  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  son 
ainorité  :  point  de  dislincliou  à  cet  égard ,  «î  moins 
Tome  IlL  Q    q 
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que  la  loi  ne  la  fasse  elle  même.  Elles  n'obligent  point 
ceux  qui  ne  sont  pas  soumis  à  son  autorilëile  pouvoir 
lei^islatifest  un  pouvoir  de  jurisdiclion  :  or,  tout  acie 
de  jurisdiclion  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  sujets. 
Extra  territoriumjus  dicenti^  impimè  non  paretur^ 
dit  le  droit.  Dans  les  articles  suivans  nous  examinerons 
en  détail  diverses  questions  sur  cette  matière. 

1.  Les  Lois   ohligent-elles  les  Eirfans  et  ceux  qui 
n  ont  pas  rasage  de  la  raison? 

Les  lois  n'obligent  point  les  enfans  qui  n'ont  pas 
encore  atteint  Tâge  de  la  raison.  Toute  loi  est  une  règle 
de  mœurs,  et  suppose  dans  ceux  à  qui  elle  est  adressée^ 
l'intelligence  pour  comprendre  ce  qui  leur  est  com- 
mandé et  ce  qui  leur  est  défendu:  or,  peul-on  dire 
que  les  enfans  qui  n'ont  pas  Tusage  de  la  raison ,  aient 
celte  intelligence? 

Les  enfans  doivent,  à  la  vérité^  être  baptisés  après 
leur  naissance,  et  sans  attendre  qu'ils  aient  lâge  de 
raisonj  parce  que  le  Baptême  est  un  moyen  qui  leur 
est  absolument  nécessaire  pour  le  salut ^  mais,  à  pro- 
prement parler^  on  ne  peut  pas  dire  pour  cela  qu'ils 
doivent  obéir  à  la  loi  qui  oblige  à  recevoir  le  Baptême^ 
de  manière  que  ce  soit  un  nouveau  péché  pour  eux 
de  n'être  pas  baptisés.  La  privation  du  Baptême  les 
laisse  en  effet  souillés  de  la  tache  originelle,  mais  elle 
ne  les  rend  pas  plus  coupables.  Voilà  la  différence 
qu'il  y  a  entr'eux  et  les  adultes^  ceux-ci,  lorsqu'ils  né- 
gligent de  recevoir  le  Ba|3tême,  sont  coupables,  non- 
seulement  par  le  défaut  d'un  remède  nécessaire  au  salut^ 
tel  que  le  Baptême,  mais  encore  à  cause  de  leur  déso- 
béissance à  la  loi  qui  oblige  de  le  recevoir.  Mai*<  on 
ne  peut  pas  dire  que  les  enfans  qui  ont  le  malheur 
d'en  être  privés,  soient  coupables  de  la  même  déso- 
béissance. 

Si  Ion  punit  les  enfans  à  cet  âge  pour  les  fautes 
qu'ils  foui,  ce  u'e&t   quaûu  de  leur  en   inspirer    de 
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l'horreur,  et  pour  les  former  au  bien  auquel  il  con- 
vient en  lonle  manière  de  les  accoutumer  de  bonne 
heure,  afin  que  lorsqu'ils  auront  alttinl  Tâge  déraison, 
ils  se  portent  plus  aisément  à  Taccomplisseinenl  de  leurs 
devoirs,  dont  ils  se  seront  déjà  fait  une  espèce  d  ha- 
bitude. 

Ils  imitent  volontiers  et  ordinairement  ce  qu'ils  voient 
faire^  c'est  pourquoi  on  doit  être  très-attentif  à  ne  rien 
faire  devant  eux  qui  soit  mauvais,  de  crainte  de  les 
porter  au  mal,  et  de  leur  en  fiire  insensiblement  con- 
tracter l'habitude  :  car  le  penchant  à  faire  ce  qu'on  a 
déjà  fait,  ou  ce  qu'on  a  coutume  de  voir  faire,  semble 
se  former  plus  aisément  à  cet  âge.  Combien  dô  per- 
sonnes qui  n'ont  vécu  dans  le  crime,  le  libertinage  et 
Timpiété  ,  et  qui  n'ont  fait  une  fin  malheureuse,  que 
parce  qu'elles  ont  été, dès  l^àge  le  [dus  tendre,  témoins 
oculaires  des  crimes,  du  libertinage  et  de  l'irréligion 
de  ceux  dont  elles  avoient  reçu  l'éducation  !  Plût  à 
Dieu  que  les  exemples  en  fussent  plus  rares  aujour- 
d'hui ! 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les 
pères   et  mères,  et  les   autres   personnes   chargées   de 
réducalion  des  cnfans,  doivent  soigneusement  les  em- 
pêcher de  faire  des  actes  contraires  aux  lois.  D'ailleurs, 
ces  personnes  seroient    évidemment    coupables  elles— 
mcm.es,  si   elles    loléroient  des   actions   de  ce  genre, 
aux  enfans  qui  leur  sont  confiés^  bien   plus  encore  si 
elles  les  y  engageoieni.  Par  exemple,  la  loi  qui  défend 
de  voler,  n'oblige  pas  personnellement  les  enfans,  quand 
ils  n'ont   pas  atteint  l'âge  de   raison^  cependant  il   est 
certain   que  les  personnes  qui  en  sont  chargées,   sont. 
cou{)ables  des  vols  qu'elles  leur  laissent  faire, par  dessein 
prémédité,  et  qu'elles  sont  obligées  à  restitution,  même 
quand  la  chose  volée  auroit  été  entièrement  employée 
pour  l'enfint  qui  a  fiil  levol.  Car, quoique  les  enfans  iiQ 
puissent  être  personnellemeni  soumis  aux  lois,  les  pa-» 
rensj  tuteurs,  ou   maîtres  y  sont  soumis  pour  eux  en 
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pareils  cas.  On  ne  peut  donc  trop  recommander  à  tous 
ceux  qui  soïit  chargés  de  Téducalion  des  enfans^  de 
veiller  sur  eux  et  de  ne  point  attendre  qu'ils  aient 
atteint  Tâge  de  raison,  pour  les  former  à  la  vertu. 

Quels  t'ialheurs  leur  prépareroit-on  peut-être,  pour 
Tavenir,  bj  on  craignoil  de  leur  apprendre  trop  tôt  à 
craindre  et  à  aimer  le  Seigneur  !  On  a  d^autant  plus 
de  tort ,  dans  les  premières  années  ,  de  regarder  les 
enfans  comme  incapables  d'instruction  ,  que  ce  mé- 
nagement pour  eux,  en  leur  épargnant  la  peine  des 
leçons,  n'a  lieu  que  quand  il  s'agit  de  les  élever  pour 
Dieu  :  car,  s'il  s'agit  de  les  former  pour  le  monde,  on 
croit  ne  pouvoir  leur  inspirer  de  trop  bonne  heure 
du  goût  pour  ses  senlimens  et  ses  maximes  :  pourquoi 
donc  trouvera- t-on  plus  de  difficulté  à  les  instruire 
sur  les  premiers  devoirs  du  chrétien  ?  Si  les  premiers 
élémerïs  de  la  Religion  semblent  surpasser  leur  capacité, 
il  ne  faut  pas  pour  cela  se  lasser  de  les  leur  faire  ap- 
prendre et  de  les  leur  répéter  sans  cesse,  en  les  leur 
expliquant  en  termes  courts  ,  précis  et  les  plus  intelli- 
gibles que  Ton  pourra  trouver;  peu  à  peu,  en  les  leur 
faisant  goûter,  on  leur  en  procurera  Tintelligence,  et 
les  peines  prises  pour  leur  instruction  porteront  leurs 
fruits  dans   leur  temps. 

D'ailleurs,  quoique  les  enfans  rie  soient  communé- 
ment censés  avoir  1  âge  de  raison  qu'à  l  âge  de  sept 
ans,  l'expérience  montre  cependant  tous  les  jours,  que 
la  raison  se  développe  souvent  plutôt  dans  les  uns 
que  dans  les  autres  ^  que  la  malice  peut  aussi  quel- 
quefois suppléer  à  la  foiblesse  de  fâge,  et  que  souvent 
il  en  est  qui  ne  sont  plus  enfans,  quoiqu'ils  paroissent 
l'être  encore.  On  ne  doit  donc  pas  toujours  regarder 
les  enfans  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  do  sept  ans,  comme 
entièrement  incapables  de  recevoir  l'instruction ^  et  de 
comprendre  ce  qu'on  leur  commande  ou  ce  qu'on  leur 
défend. 

Ces  réflexions  justifient  le  pieux  usage  de  faire  assister 
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à  la  messe ,  les  enfans  qui  ii'onl  pas  enrqi-e  atteint 
Tâge  de  raison  ,  en  leur  apprenant,  par  des  leçons  fré- 
quentes, à  respecter  nos  saints  mystères;  et ,  autant 
qu'ils  en  sont  capables,  comment  ils  doivent  y  assister. 
On  y  réussira  insensiblement,  en  leur  disant  sans  cesse 
et  selon  leur  portée,  pourquoi  ils  doivent  y  cire  avec 
modestie.  C'est  parce  qu'on  n'a  pas  eu  cette  attention 
dans  leurs  premières  années  ,  qu'on  voit  tant  de  per- 
sonnes déshonorer  nos  temples ,  et  outrager  Jésus-Christ 
par  leurs  irrévérences  et  leurs  profanations  dans  le  temps 
de  la  célébration  du  saint  sacrifice. 

Si  l'on  avoit   toujours  soin   de  faire  pratiquer  aux 
enfans,    même  avant  fâge  de  raison,  l'abstinence  du 
carême  et  des  autres  jours  de  l'année,  ordonnée  par 
TEglise  ,  selon  cependant    que  leur  santé  et   la  force 
de    leur   tempérament    le   permettent  ,   on  ne    verroit 
pas  un  si  grand  nombre  de  gens  prétendre,  sans  avoir 
cependant  jamais  fait  essai  de  leurs  forces  sur  ce  point, 
qu  ils  ne    peuvent   absolument  soutenir  la  rigueur  de 
l'abstinence,  et  en  alléguer  la   plupart,   pour   unique 
raison,   la   dispense  continuelle  que  ceux  qui  les  ont 
élevés  ,  lejir  en  ont  accordée,  et  qu'eux-mêmes,  quand 
ils  ont  été  leurs  maîtres,  s'en  sont  de  tout  temps  donnée. 
C'est  ici   le  lieu   de   répondre  à  une  demande  que 
l'on  fait  souvent  et  qui  intéresse  les  monastères.  Pour- 
quoi ,  dit-on  ,   seroit-il   défendu  de   faire  entrer  dans 
les  monastères  des  religieuses .  même  avant  l'âge  de  six 
ans,  de  petits  enfans  de  différent  sexe,  sur— tout  lors- 
qu'ils y  ont  des  j^arentes  leligieuses,  pnisqu'avant  fâge 
de  raison  ils  ne  sont  pas  soumis  aux   lois  de  l'Eglise? 
Sans  vouloir  examiner  les  divers  scîitimens  des  théo- 
logiens  sur  celte   queslion,  nous   croyons   qa'il    suffit 
d'obser\er,  qu'il  paroît  plrs  conforme  à  l'intention  du 
concile  de  Trente,  lorsqu'il  a  tait  son  décret  sur  la  clô- 
ture des  maisons  religieuses,  de   n'avoir  aucun  égard 
à  fage  des  enfans  lorsqu'il  s'agit  de  les  em[)êcher  d'en- 
trer dans  les  maisons  religieuses,  ci  d'en  inierdiie  l'entrée 
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à  tous  sahs  exception.  Indépendamment  de  plusieurs 
abus  que  la  permission  de  les  y  recevoir  occasione 
fréquemment,  n'est— ce  pas  un  grand  mal,  souA'enl  pres- 
qu'irrémédiable,  d  exposer  à  des  dangers  affreux,  la 
purçto  des  religieuses,  sur-tout  lorque  ces  enfans  sont 
de  différent  sexe,  par  les  caresses  ,  la  plupart  du  temps 
excessives  et  indécentes,  qu'elles  en  peuvent  recevoir  ? 
Et  cum  illâ  œtatulâ ,  sennonis  ac  vitii  ignaiâ ,  pec- 
catur  iinpunms  ,  dit  un  célèbre  théologien.  Nous  ne 
vojons  aucune  raison  qui  puisse  justifier  davantage  la 
permission  de  faire  entrer  dans  une  maison  de  religieux^ 
des  enfans   d'un   autre  sexe. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  enfans  qui  n'ont 
pas  atteint  fâge  de  raison,  doit ,  avec  proportion,  s'ap- 
pliquer aux  insensés,  lesquels  étant  j)rivés  de  l'usage  de 
la  raison ,  ne  sont  pas  non  plus  c  bligés  par  les  lois. 
Ils  sont  même  ordinairement  fort  au-  dessous  des  enfans  : 
car,  dans  ceux-ci ,  on  remarque  bientôt  une  raison 
naissante  qui  les  rend  capables  d'instruction  ^  mais  on 
n'aperçoit  rien  de  semblable  dans  les  insensés.  Ceux 
qui  ne  sont  fous  que  par  intervalles,  n'étant  pas  en 
état,  dans  les  temps  de  leurs  accès,  de  comprendre  ce 
qu'on  voudroit  exiger  d'eux  ,  ne  sont  alors  obligés  à 
aucvme  loi,  et  ne  pèchent  point  quand  ils  les  trans- 
gressent; mais,  lorsque  la  raison  leur  revient,  l'obli- 
gation de  la  loi  renaît  pour  eux. 

A  l'égard  des  gens  ivres,  comme  ce  n'est  que  par 
hasard,  pour  quelques  momens,  et  ordinairement  par 
leur  faute  qu'ils  ont  perdu  la  raison  ,  l'obligation  des 
lois  ,même  positives,  ne  cesse  point  pour  eux  ;  et  on 
ne  pourroii  sans  péché  les  exciter  à  quelque  chose 
de  contraire  à  ces  lois,  lors  même  qu'étant  le  plus  abrutis 
par  le  vin  ,  ils  ne  pécheroient  pas  en  la  faisant.  Si  on 
leur donnoit.  par  exemple,  de  la  viande  à  manger  dans 
un  jour  d'abstinence,  ils  ne  pécheroient  pas  en  en  man- 
geant, si  leur  ivresse  étoit  absolument  involontaire  dans 
son  origine^  mais  celui  qui  les  engageroil  à  en  manger, 
pécheioit  dans  ce  cas. 
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Quoiqu^on  puisse  jnslemeru  imputer  à  ceux  qui  se 
soni  euivréii  par  leur  faute,  les  péchés  qu'ils  commelient 
taudis  qu'ils  sont  dans  I  ivresse ,  parce  que  ces  péchés 
soiil  vofonlaircs  daus  leur  cause,  on  ne  peut  lirer  contre 
eux  à  conséquence  les  marchés  qu'ils  font  et  les  en- 
gagemens  qu'ils  contractent  en  cet  état.  Les  lois  n'au- 
torisent point  de  pareilles  conventions^  elles  exigent 
absolument,  po\ir  la  validité  d'un  engagement,  que 
Ton  sache  ce  que  Ton  fait,  dans  le  temps  même  qu'où 
y  donne  son  consenlemenl^  et  cela  est  d'autant  plus 
juste,  que  celiii  qui  a  surpris  ce  consentement  lorsque 
la  personne  ivre  n'éloit  pas  en  élat  de  le  donner,  ayant 
lui-même  agi  contre  les  lois  qui  défendent  de  contracter 
avec  ceux  qui  n'ont  pas  Tusage  de  la  raison,  mérite 
d'être  privé  de  l'avantage  qu'il  espéroit  d'en  retirer. 

2.   Quelles  sont  Us  L)is  qui  obligent  les  Infidèles? 

Les  infidèles  sont  soumis  aux  préceptes  de  la  loi  na- 
turelle^ on  n'en  peut  pas  douter.  Ils  sont  tenus  d'obéir 
aux  lois^  positives,  dont  Dieu  est  l'auteur.  L'Evangile 
les  oblige  aussi ,  Jésus- Christ  ayant  ordonné  à  ses  apô- 
tres de  l'annoncer  à  toutes  les  nations  et  à  tous  les 
hommes  sans  distinction,  en  menaçant  de  condamner 
sans  miséricorde  tous  ceux  qui  refuseront  de  croire  le^^ 
vérités  saintes  qu'il  nous  a  enseignées  ,  et  d'écouter  sa 
doctrine,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'ils  doivent  être 
soumis  et  fidèles  aux  princes  dont  ils  sont  sujets ,  ou 
dans  les  états  desquels  ils  se  trouvent  ^  mais  ils  ne  sont 
pas  soumis  aux  lois  de  l'Eglise:  car  ils  ne  lui  appartien- 
nent par  aucun  endroit. 

Ce  que  nous  venous  de  dire  des  infidèles ,  doit  s'en- 
tendre également  df^s  Juifs,  qui  n'ont  jamais  fait  partie 
de  TEî^jise  chrétienne,  et  ne  lui  appai tiennent  pas  plus 
que  les  Pyiens. 

Il  faut  juger  différemment  de  ceux  qui ,  après  avoir 
reçu  le  Baptême. ont  renoncé  â  la  Religion  de  Jésus-* 
Christ,  pour   embrasser   le    paganisme.    Ces    apostats 
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ayant  ëlé  membres  de  l^EgUse  ,  doivent  êlre  mis  au 
nombre  des  sujets  rebelles,  dont  la  révolte  est  un  crime, 
et  non  une  dispense  des  lois  auxquelles  ils  doivent  être 
soumis. 

3.  Les  lois  de  TEglls^e  obligent-elles  les  Hérétiques? 

Celle  question  peut  être  entendue  ,  ou  du  droit  qu'a 
TEglise  de  laire  à^s  lois  qui  obligent  les  hérétiques  ;  ou 
de  rinleniion  de  TEglise ,  de  comprendre  les  héré- 
tiques dans  ses  lois. 

La  première  question  est  sans  difTiculté.  Car  demander 
si  1  Eglise  a  dioit  de  faire  des  lois  qui  obligent  les 
héreliques,  c'est  demander  si  un  prince  a  droit  dVn 
publier  qui  obligent  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  ré- 
voltés conire  lui.  La  révolte  des  hérétiques  n'a  pu  donner 
alteinle  aux  droits  de  l'Eglise  sur  e^x.  Ils  sont  devenus 
ses  eufans  par  le  Bapieme  qu'ils  ont  reçu  ^  on  ne  peut 
donc,  dans  aucun  cas,  les  affranchir  deTobligaiion  d'o- 
béir à  ses  h>is.  Quoique  de  fait  ils  ne  soient  plus  mem- 
bres de  TEglise  ,  ils  le  sont  toujours  de  droit  ^  en  ce  sens 
que  lEglise,  après  leur  révolte,  conserve  sur  eux  tous 
ses  droits  ,  et  en  quelques  lieux  qu^ils  habitent  :  car  son 
autorité  sur  ses  enfaus  n'a  point  d'autres  bornes  que 
l'univers^  et  par  conséquent  elle  doit  s'étendre  jusqu'aux 
endroits  même  ou  elle  n'est  pas  reconnue. 

Comment  donc  peul-on  dire  que  finlenlion  de  l'E- 
glise soit  de  dispenser  les  hérétiques  de  Tobligation 
d'obéir  à  ses  lois?  Il  n'y  auroit  point  sur  cela  de  variété 
d'opinions  parmi  les  théologiens,  s'il  ne  s'agisssoit  que 
des  lois  de  l  Eglise  qui  prescrivent  ou  défendent  seule- 
ment quelque  chose  sous  peine  de  péché.  Mais  il  y  en  a 
d'autres  qui  causent  de  grandes  diffiCîJtés  parmi  les  doc- 
leurs,  telles  que  sont  les  lois  de  l'Eglise  sur  le  mariage. 
On  peut,  sur  ce  sujet,  lire  dans  le  traité  du  Sacrement  de 
Mariage  ,  ce  que  nous  avous  dit  du  mariage  des  hé- 
rétiques. 
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4.  Dans  quels  cas  les  Etrangers ,  les  Voyageurs  et 
les  Pagabonds  sont-ils  obligés  d obéir  aux  lois? 

Les  étrangers,  sont  ceux,  ou  qui  demeurent  pour 
quelque  temps  hors  du  lieu  de  leur  domicile,  dans  le- 
quel ils  sont  d'ailltfirs  dans  le  dessein  de  retourner, 
ou  qui  ne  sont  pas  originaires  du  lieu  où  ils  ont  éiabli 
leur  do<micile.  Les  vagabonds  sont  ceux  qui  n'ont  aucun 
domicile  ,  et  qui  sont  aujourd'hui  dans  un  endroit,  de- 
main dans  un  autre,  sans  se  fixer  nulle  part.  Les  voya- 
U^exxYS  sont  ceux  qui  ne  font  que  passer  par  un  lieu,  ou 
dont  le  séjour  y  est  de  courte  durée. 

On  n'est  point  obligé  d'obéir  aux  lois  de  son  diocèse 
ou  de  sa  patrie  ,  tandis  qu'on  en  est  absent  ,  pourvu 
toutefois  que  cette  absence  nesoit  pas  infraudemj  pour- 
vu encore  qu'on  ne  doive  pas  êire  censé  transgresser  ces 
lois  dans  le  territoire  de  son  diocèse  ou  de  sa  patrie.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  cetle  maxime  du  droit  ,  que  nous 
avons  déjà  citée  ailleurs  :  eœtra  territorium  jus  dicenti^ 
impunè  non  paretur, 

1^  Nous  avons  dit  ,  pourvu  que  celle  absence  ne 
soit  pas  de  leur  part ,  infraudem:  car  c'est  une  maxime 
géïiéralemenl  reçue  ,  neminifraus  sua  pntrocinaride^ 
è(^/.  Ainsi, celui  qui  s'absente  du  lieu  où  il  demeure,  pour 
éviter  l'obligation  du  jeùrie  qui  y  est  ordonné  un  cer- 
tain jour,  ou  celle  d'y  sanctifier  uu  jour  de  fête,  et 
qui  va  dans  uu  autre,  où  il  sera  permis  ces  jours-là 
de  manger  gras ,  et  de  vaquer  aux  œuvres  servilcs  , 
pèche  morlellement,  cl  encourroit,  si  elle  y  étoit  portée, 
la  censure  contre  ceux  qui  n'observeroient  pas  ce  jeûne, 
ou  qui  nesanclifieroient  pas  cette  fête.  Et  q»ie  devien— 
droit  le  bon  ordre,  s'il  étoit  permis  à  chacun  de  se  dis- 
penser par  la  fuite,  de  Fobéissance  due  aux  lois  de 
l'Eglise? 

2P  Nous  avons  dit, ^owrrw  encore  rjjt  ils  ne  doivent 
pas  être  censés  transgresser  ces  lois  dans  le  territoire 
jnc'nie  de  leur  domicile.  C'est  pourquoi   un  ccclésias- 
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tique  qui  possède  im  bénéfice  auquel  est  attachée  Por^: 
bli^ation  de  résidence  ,  et  qui  néanmoins  n^  réside 
ponit,  encourt  les  censures  portées  par  les  ordonnances 
du  diocèse  où  ce  bénéfice  est  situé.  Il  désobéit  à  ces  or- 
donnances dans  le  lieu  où  il  demeure,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  dans  le  même  diocèse  ^  parce  que,  lorsqu^on  n'est 
pas  où  on  est  obligé  d'être ,  on  est  censé  y  pécher,  si 
FoK  ne  fait  pas  ce  qui  doit  y  être  lait. 

De  même,  lorsque  durant  son  absence  de  sa  patrie^ 
on  fait  une  action  qui  lui  est  préjudiciable,  on  n'en  est 
pas  moins  soumis  à  la  rigueur  des  lois  qui  y  sont  ob- 
servées; parce  que  ce  que  Ton  fait  alors,  a  un  rapport 
essentiel  avec  le  lieu  où  ces  lois  sont  en  vigueur;  et  que 
c'est  là  où  on  est  censé  la  faire.  Celui  qui ,  d'un  endroit 
hors  de  son  diocèse,  y  tue  une  personne  ^  encourt  la 
censure  qui  y  est  établie  contre  les  homicides;  parce 
que,  quoiqu'il  n'37  soit  pas  véritablement,  c'est  là  néan- 
moins que  le  crime  qu'il  a  commis,  a  produit  son  effet. 
li  y  a  des  lois  auxquelles  ceux  même  qui  Qnl  abso- 
lument transféré  leur  domicile  hors  de  leur  patrie,  ne 
laissent  pas  que  de  rester  soumis.  Telle  est ,  par  exem- 
ple ,'  la  loi  qui  défend  de  porter  les  armes  centre  soa 
souverain  naturel,  ou  d'entrer  dans  des  complots  nui- 
sibles à  son  pays.  Ceux  qui  ayant  lout-à-fait  quitté  leur 
patrie,  quant  au  domicile,  y  ont  néanmoins  conservé 
des  biens,  restent  obligés  à  cet  égard,  par  les  lois  et 
coutumes  qui  y  sont  en  vigueur  conc^.rnant  les  posses- 
sions et  propriétés.  Ils  sont  de  même  obligés  en  cons- 
cience,  d'acquitter  les  impositions  du  prince,  relatives 
à  ces  biens. 

Les  étrangers  sont  obligés  aux  lois  des  lieux  où  ils 
viennent  établir  leur  domicile.  Ils  n'y  sont  plus  alors 
véritablement  étrangers;  ils  deviennent,  par  cette  de- 
meure et  ce  domicile,  citoyens  et  membres  de  la  so- 
ciété pour  laquelle  ces  lois  ont  été  faites.  On  doit  dire 
à  peu  près  la  m 'me  chose  de  ceux  qui  demeurent  dans 
un  lieu  pendant  uu  temps  considérable  de  Tannée^ 


Des  Lois.  619 

comme  les  e'coliers  qui  étudient  dans  les  universités  , 
et  qui  sont  soumis  aux  lois  qui  s'observent  dans  les 
lieux  où  ils  ont  celte  espèce  de  domicile. 

Il  y  a  des  choses  qui  e.\ijj;enl  qu'on  soit  domicilié  dans 
le  lieu  où  ou  les  veut  faire  ,  comme  le  mariat^e  ^  les 
lois  j  faites  sur  ces  matières  ,  ne  regardent  point  les 
e'trangers  qui  n^ont  quitte  que  pour  un  temps  le  lieu  de 
leur  demeure  ordinaire.  Il  y  a  des  choses  qui  exigent 
qu'on  soit  originaire  du  lieu  où  on  veut  les  faire  ^  les 
lois ,  faites  sur  ces  matières,  ne  regardent  point  les  étran- 
gers  même  domiciliés. 

Si  les  étrangers  sont  tenus  aux  lois  particulières  des 
lieux  où  ils  se  trouvent ,  ils  le  sont  à  [)lus  forte  raison 
aux  lois  générales  de  lEglise,  quoique  leur  pays  ait 
à  cet  égard  des  privilège.*  particuliers.  Un  Milanois^ 
par  exemple,  hors  de  son  diocèse ,  est  obligé  de  jeûner 
les  quatre  jo^irs  qui  précèdent  le  premier  dimanche 
de  carême.  L'usage  de  ne  point  jeûner  ces  jours— là  à 
Milan  ,  n'est  point  un  privilège  personnel ,  mais  seu- 
lement local,  et  qui  ne  passe  point  au-delà  du  ter- 
ritoire où  il  est  établi. 

Les  voyageurs  ne  peuvent  se  dispenser  de  se  con— 
former  aux  lois  des  lieux  où  ils  se  trouvent.  C'est  la 
réponse  que  saint  Ambroise  fit  à  saint  Augiisdn  ,  qui 
lui  demandoit  s'il  de\oii,  lorsqu'il  éloit  à  Milan  .  jeûner 
le  samedi  comme  on  le  faisoit  à  Rome  :  Cùtn  Romani 
njenio  ^  lui  dit  saint  Ambroise , /pyM/70  sabhato  :  ciiin 
hic  (  Mecliolani  )  sum^  non  jejiino.  Sic  ttiam  tu^  ad 
quam  forte  Ecclesiam  njeneris  ^  moreui  illiiis  sevva  ^ 
sicniqiiarn  non  m  esse  scandalo^  vel  quemqaam  iibi. 

Saint  Augustin  dit  aussi  (  Confcs.  t.  S.  c.  18.  ).  qr.c 
ce  qui  est  appuyé  sur  les  coiitumt^s  oti  les  lois  d'une 
nation  ou  d'une  ville,  duit  être  res[)ecié  par  l'étranger 
qui  s'y  trouve  ,  comme  par  le  citoyen. 

Et  en  effet,  le  bon  ordre  exige  que  les  lois  soient 
gardées  par  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  lieu  pour 
lequel  elles  sont  établies  :  autrement,  que  deviendroit 
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celle  uniformité  si  nécessaire  pour  y  maintenir  la  tran- 
quillité publique  ?  Dès  que  les  lois  obligent  dans  le 
territoire  qui  dépend  du  législateur  dont  elles  sont  éma- 
nées 5  cVst  une  conséquence  évidente,  qu'elles  obligent 
tous  ceux  qui  sont  dans  ce  territoire  ,  tandis  qu'ils  y 
démolirent^  et  de  même  que  celui  qui  se  transporte  dans 
un  lieu  pour  y  fixer  son  domicile ,  se  soumet  par-là 
d'une  manière  (îxe  et  permanente  aux  lois  qui  y  sont 
en  usage  :  ainsi,  celui  qui  ne  veut  y  demeurer  qu'en 
passant,  se  soumet  par  une  égale  proportion  aux  mê- 
mes lois,  pour  tout  le  temps  qti'il  doit  y  être.  De  même 
encore  que  celui  qui  sort  de  son  diocèse  ou  de  sa  pro- 
vince, cesse  d'être  tenu  d'obéir  aux  lois  particulières 
qui  y  sont  en  vigueur,  et  que  ce  n'est  qu'en  y  rentrant 
qu'elles  prennent  leur  force  à  son  égard  :  ainsi ,  en 
entrant  dans  un  autre  diocèse  ou  dans  une  autre  pro- 
vince,  doit-on  être  par— là  assujetti  à  la  forme  du  gou- 
vernement ecclésiastique  et  politique  qui  y  est  reçue^ 
et  celte  obligation  répond  exactement  au  séjour  qu'on 
y  ùit.  On  ne  peut  disputer  au  législateur  le  pouvoir 
d'obliger  à  obéir  à  ses  lois,  ceux  qui  se  trouvent  dans 
un  lieu  so'jmis  à  son  autorité;  on  ne  peut  pas  même 
dire  qu'il,  n'a  pas  la  volonté  de  les  y  astreindre  :  car  , 
dès  que  le.  bien  commun  ,  principal  objet  de  toutes 
les  lois  ,  le  demande,  il  n'est  pas  possible  qu'il  n'ait 
pas  eu  liniention  de  les  y  comprendre.  Or  ,  quels 
troubles  n»vCauseroit  pas  dans  une  ville,  dans  une 
province,  dans  un  diocèse,  la  liberté  d'y  vivre  sans 
aucuri  égard  pour  les  lois  qui  y  sont  établies  ?  et  quels 
effets  y  produiroienl  souvent  les  ordonnances  les  plus 
sages  et  \e^  plus  nécessaires  ? 

Il  y  a  plus;  une  preuve  sans  réplique  que  les  étran- 
gers et  les  voyageurs  sont  soumis  à  la  jurisdictiou  du 
îégi^laieur,  dont  l'autorité  est  reconnue  dans  les  lieux 
où  ils  se  trouvent  ,  c'est  qu'il  y  a  des  lois  qui  n'y  sont 
faites  que  pour  eux.  Telles  sont  les  lois  faites  dans  ce 
rojaime,   pour  régler  la  manière  dont   les  étrangers 
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doivent  s^y  conduire.  Telle  est  la  défense  ,  faite  dans 
plusieurs  diocèses  aux  prêtres  étrangers ,  d  y  cël«  brer  la 
sainte  messe,  sans  la  permission  de  Tévêque  diocésain. 

On  demande  si  un  voyageur  qui  ne  fait  que  coucher 
dans  un  endroit  ,  et  qui  doit  en  partir  le  lendemain 
matin,  est  obligé,  avant  que  de  partir  ,  dy  entendre 
la  messe  ,  lorsque  ce  lendemain  doit  y  être  un  jour 
de  fête. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  expliquer  ici  les  rai- 
sons qui  appu}/ent  les  diiférens  sentimens  des  théolo- 
giens sur  celle  question  :  nous  dirons  seulement  qu'il 
nous  paroît  plus  sûr  de  conseiller  à  ce  voyageur  d'en- 
tendre alors  la  sainte  messe  avant  que  de  partir,  s'il  le 
peut.  Il  nous  paroît  encore  à  propos  d'observer  ici , 
que  les  théologiens  même  qui  croient  que  Ton  n'est  pas 
en  ce  cas  obligé  d'entendre  la  messe,  conviennent  qu'il 
faut  à  cet  égard  faire  une  grande  différence  entre  un 
habitant  du  lieu  où  la  fête  se  célèbre,  et  le  voyageur 
qui  ne  fait  qu'y  passer.  Le  premier,  disent- ils,  est 
absolument  obligé  d'entendre  alors  la  messe  avant  que 
de  partir  ,  quoiqu'ils  doivent  partir  de  grand  matin,  et 
se  trouver  avant  midi  dans  un  lieu  où  il  n'est  pas  icte. 
La  raison  qu'ils  en  donnent,  c'ejjt  que  les  lois  d'un  pays 
obligent  plus  directement  et  plus  fortement  le  citoyen 
que  le  voyageur,  pour  qui  ce  sont  des  lois  en  quelque 
sorte  étrangères,  auxquelles  il  n'est  obligé  que  par 
hasard,  d'une  manière  passagèie,  et  autant  qu'il  y  sé- 
journe assez  Ibng—temps  pour  pouvoir  les  iem[)lir. 
Quant  au  citoyen  ,  les  lois  de  son  pays  sont  ses  pro- 
pres lois.  Pour  être  exempt  de  l'obligation  qu'elles 
imposent,  il  faudroil  qu'il  en  (ni  absent:  or,  il  ne  l'est 
pas  au  commencement  du  jour  auquel  l'obligation  d'en- 
tendre  la  messe  est  attachée^  ainsi  par  le  séjour  qu'il 
y  a  fait  le  malin,  il  a  contracté  l'obligation  d'y  as- 
sister. 

Lorsque  dans  ces  circonstances  on  est  obligé  d'as- 
sister au  saint   sacrifice  de  la  messe,  il  n'est  pas  ncces'^ 
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saire ,  disent  plusieurs  célèbres  théologiens ,  de  le  faire 
dans  la  paroisse  où  la  fêle  se  célèbre  ^  el  si  Ton  avoit 
le  pouvoir  de  le  faire  plus  commodément  dans  le 
lieu  où  Ton  doit  arriver  avant  midi,  on  peut  remettre 
à  y  satisfaire  à  ce  devoir,  ^n  satisfait,  disent-ils,  cer- 
tainement au  précepte,  en  y  entendant  la  messe  ,  quoi- 
que la  même  fêie  ny  soit  pas  chômée;  puisque  l'on 
y  fait  faction  de  piété  qui  est  Tobjet  de  la  loi  de 
TEglise,  qui  ordonne  d'entendre  la  messe.  Le  lieu  où 
on  doit  y  assister  n^est  point  fixé  par  celte  loi^  et  la 
preuve  qu'ils  en  donnent,  c'est  ce  qui  se  pratique 
dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  paroisses,  lorsqu'on 
célèbre  la  fête  du  patron  d'une  de  ces  paroisses  :  on 
ne  dira  pas  que  celui  des  paroissiens  qui  entendroit 
la  messe  dans  une  autre  paroisse  que  la  sienne,  ne 
satisfît   pas  au   précepte. 

Les  préceptes  dont  Fobjct  est  de  défendre  quelque 
chose,  pouvant  toujours  être  observés,  les  voyageurs 
sont  toujours  obligés  de  les  garder ,  en  ne  faisant  rien 
de  conrraire  aux  lois  qui  ont  fait  ces  défenses.  Ne  fissent- 
ils,  par  exemple,  que  passer  dans  un  lieu  un  jour  de 
fêre,  sans  presque  s'arrêter  ,  ils  ne  peuvent  faire  aucune 
œuvre  servile  tandis  qu'ils  y  sont,  ni  y  manger  de  la 
viande  un  jour  d'abstinence^  et  même  si  c'est  un  jour 
déjeune,  ils  ne  peuvent  y  prendre  de  nourriture  que 
comme  il  est  permis  de  le  faire  en  pareils  jours  ^ 
quoique  d'ailleurs  ils  comptent  arriver  sur  le  soir  dans 
un  lieu  où  le  jeûne  n'est   pas  ordonné. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  voyageurs,  doit 
à  plus  forte  raison  s'entendre  des  citoyens  qui  partent 
de  leur  pays  un  jour  de  jeûne  et  d'abstinence,  et  qui 
doivent  arriver  le  même  jour,  daus  un  lieu  où  le  jeûne 
el  Tabstinence  ne  sont  point  d'obligation. 

Ceux  qui,  se  trouvant  sur  les  confins  d'un  diocèse  où 
la  loi  qui  les  oblige  au  jeûne  dans  le  diocèse  qu'ils 
habitent  n'est  point  reçue,  vont  s'y  promener  dans  le 
cours  dçla  journée  5  pour  revenir  le  soir  chez  eux  5  sont 
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encore  plus  élroitemenl  obligés  au  jeune  ,  que  les  voj^a- 
j^^eurs  et  les  citoyens  dont  nous  venons  de  parler.  Une 
absence  de  quelques  heures  ne  peut  point  être  rfj^ar- 
dée  comme  une  véritable  absence  qui  puisse  les  aiïran^ 
chir  de  la  loi  de  leur  diocèse. 

Il  n'en  faut  pas  conclure  que,  s'ils  se  trouvent  de  la 
mcme  manière  dans  ce  diocèse  voisin,  un  jour  de  fèie 
ou  de  jeûne  qui  ne  s'ubserve  point  dansie  lieu  de  leur 
demeure,  ils  puissent,  sous  ce  prétexte  ,  y  travailler  on 
y  manger  de  la  viande.  Ils  doivent  respecter  la  loi  du 
lieu  iiù   ils  sont ,  en  ne  faisant  rien  q^i  y  soit  contraire. 

Il  s'ensuit  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'on 
ne  peut  sans  péché,  sortir  du  lieu  de  son  domicile  ua 
jour  de  fêle  ,  ou  d'abstinence  et  de  jeûne,  pour  aller 
passer  le  jour  dans  un  endroit  voisin  et  qui  n'est  pas  du 
même  diocèse,  afin  d'y  travailler  et  d'avoir  un  prétexte 
de  ne  point  entendre  la  messe,  et  de  n'être  obligé  ni  à 
l'abstinence  ni  au  jeûne. 

Les  vagabonds  sont  encore  plus  obligés  que  les  voya— 
g^eurs,  d'observer  les  lois  des  lieux  où  ils  se  trouvent, 
n'ayant  point  d'autre  domicile  que  les  endroits  011  ils 
sont  actuellement:  dès  qu'ils  y  sont ,  ils  sont  tenus  aux 
lois  qui  y  sont  établies. 


JEn  combien  de  Manières    la  Loi  perd-elle  la  force 

d'obliger  I* 

Xl  ne  s'agit,  dans  cette  question,  que  de  la  loi  diviae 
positive  et  de  la  loi  humaine.  Car  la  loi  naturelle  éia/ît, 
ainsi  quenousfavons  dcja  remarqué  ,  nue  participation 
de  la  loi  éternelle,  est  aussi  invariable  qu'elle,  et  ne 
peut  jamais  cesser  d'obliger. 

Les  différentes  manières  qui  font  perdre  à  la  loi  la 
force  d'obliger ,  se  réduisent  à  cinq  :  l'interprétation, 
la  cessation  de  la  loi,  la  dispense,  1  abrogation  «l  la 
coutume.  Chacune  de  ces  manières  a  été  traitée  à  ioud 


6^4  Des  Lois. 

par  difFerens  auteurs,  auxquels  on  pourra  avoir  re- 
cours^ nous  lie  meitrons  ici  que  les  principes  né- 
cessaires et  suflisans  pour  ceux  qui  ne  seront  pas  à 
portée  d'aller  puiser    dans   les  grandes   sources. 

De  V Interprétation  de  la  Loi, 

l  ouTEs  les  lois  étant  faites  pour  le  bien  général  de 
la  société,  il  n^esl  pas  possible  qu'elles  parent  à  tous 
les  inconvéniens  qui  peuvent  en  résulter  dans  les  cas 
particuliers  :  c'est  par  Tinterprétation  qu'on  juge  si  la 
loi  oblige  ou  non  dans  ces  cas.  Il  arrive  aussi  ordi- 
nairement que  les  termes  de  la  loi  présentent  de 
Tobscurilé  par  leur  précision  5  précision  néanmoins 
nécessaire  :  c'est  par  l'interprétation  qu'on  fixe  le  sens 
de  ces  termes ,  et  qu'on  en  fait  une  juste  application 
dans   les  différentes  circonstances. 

On  distingue  trois  sortes  d'interprétations  :  l'authen- 
tique,  l'usuelle  et  la  doctrinale.  L'interprétation  au- 
thentique est  celle  que  donne  le  législateur  lui-mêmey 
ou  son  successeur,  ou  son  supérieur,  ou  ses  ministres: 
on  l'appelle  authentique^  parce  qu'elle  a  la  même 
force,  et  émane  de  la  même  source  que  la  loi  dont 
elle  est  Tinterprète.  Il  y  auroit  de  la  folie  à  disputer 
au  législateur  le  droit  a'expliquer  le  sens  de  sa  loi  ^ 
la  loi  tirant  toute  sa  force  de  la  volonté  du  légis- 
lateur, personne  ne  peut  mieux  connoître  sa  volonté 
que  lui-même  :  cette  interprétation  se  fait  quelquefois 
par  une  simple  explication  ,  et  quelquefois  par  un 
changement  à  la  loi  précédente.  Au  reste,  Pinterpré- 
lalion  authentique  doit  plutôt  être  regardée  comme 
une  nouvelle  loi,  que  comme  une  interprétation  de 
la  précédente. 

L'interprétation  usuelle  n'est  antre  chose  que  l'usage 
commun  d'exécuter  la  loi  d'une  telle  façon  plutôt 
que  d'une   autre  \  nous  en  traiterons  en  parlant  de 

la 
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la  coutume.  L'inlerpréiation  doctrinale  ,  de  laquelle 
seule  ii  s'agit  ici,  n'est  aulre  chose  qn^  rex[)licatioQ 
qu'en  donnent  les  personnes  éclairées,  luis  que  les 
canonisies  et  les  théologiens,  par  rapport  ^ux  lois  di- 
vines et  ecclc^'siasliques^  et  les  jurisconsuhex^  par  rap- 
port aux  lois  humaines.  Quoique  cette  inter^réiation 
n'ait  pas  force  de  loi,  ii  y  auroit  néanmoins  de  la 
témérité  d'expliquer  une  loi  autrement  que  tout  ce 
qu'il  y  a  d'habiles  gens  Texpliquent  communémeijt. 

Il  y  a  deux  sortes  d'inlerpréiaiions  doctrinales,  Tune 
qu'où  appelle  impropre  ou  rigoureuse  ^  et  c'est  celle 
qui  est  faite  selon  les  règles  du  droit  canonique  ou 
du  droit  civil  ^  et  alors  ce  n'est  qu'une  pure  explica- 
tion de  la  loi  dont  les  termes  ne  sont  pas  clairs  et  en 
rendent  le  sens  ambigu,  ou  qui  donnent  lieu  de  douter 
si  telles  ou  telles  circonstances  sont  comprises  dans  la 
loi. L'autre,  qu'on  ^^t^Mq proprement  dite  ou  bénigne^ 
et  que  les  théologiens  di^^^i^Wcniper  epikeiam\  e<  cette 
interprétation  est  une  espèce  de  correction  de  la  loi 
dans  les  cas  où  elle  semble  manquer.  On  l'appelle  hé-* 
nigne^  parce  qirelle  est  favorable^  puisqu'elle  décide 
toujours  en  faveur  des  cas  particuliers, en  jugeant  qu'ils 
ne  sont  pas  compris  dans  la  loi,  quoiqu'elle  soit  conçue 
en  termes  généraux. 

Il  est  aisé  de  sentir  ladifTérence  qui  est  entre  ces  deux 
manières  d'interpréter  :  la  rigoureuse  n'a  d'autre  objet 
que  l'éciaircissement  des  termes  de  la  loi  qni  sont  obs- 
curs ;  la  bénigne, au  contraiie ,  en  supposant  les  termes 
assez  clairs,  corrige  la  loi  qui  manque  dans  les  cas  par- 
ticuliers que  le  législateur  n'a  pas  pu  comprendre  ou 
prévoir  en  portant  sa  loi  ^  ou  pour  lesquels,  s'il  Ta  pu, 
il  ne  l'a  [)as  dû,  afin  d'éviter  la  prolixité  el  la  confusion 
dans  sa  loi. 

Toute  loi  cesse  d'obliger  dans  les  cas  où,  par  Tinter- 
piélation   bénigne,  on  a   lieu  de  jugfîr  qu'ils  ne  soient 
pas  compris  dcuis  la  loi  ,  quoique  par  ses  termes  gé- 
néraux ils  semblent  y  être  compris.  La  raison   en  esl 
Tome  JII,  R   r 


6'i6  Des  Lois. 

sensible  :  «ne  lôi ,  loiue  universelle  qu'elle  est,  îie  peut 
obliger  à  des  choses  qui  passent  le  pouvoir  et  la  voiorué 
d'j  léi^islatevr ',  cependant  il  arrive  souvent  des  cas  où 
l'observation  de  la  loi,  prise  dans  sa  généralité,  iroit 
au-delà  de  la  puissance  et  de  la  volonté  du  législateur. 
1 .  Elle  ?roil  au-delà  de  son  pouvoir ,  si  Fon  commettoit 
manifeitement  une  injustice,  ou  si  Ton  empêchoit  un 
plus  grand  bien  en  l'observant,  comme  aussi  si  Tob— 
nervation  en  étoit  impossible,  ou  du  moins  si  pénible 
et  si  dure  qu'elle  approchât  de  l'impossibilité.  2.  Elle 
iroit  au-delà  de  sa  volonté,  si  on  exéculoit  des  choses 
qui  certainement  sont  exceptées  par  h  manière  dont 
le  législateur  a  coutume  d ordonner,  on  si  Tobserva- 
tion  de  la  loi  étoit  opposée  au  sens  qu'on  a  coutume 
de  donner  dans  de  pareilles  circonstances.  L'inter- 
prétation bénigne  a  donc  lieu  dans  ces  cas  particuliers, 
et  fait  cesser  l'obligation  de  la  loi,  ou,  ce  qui  est  le 
même,  décide  que  dans  ces  cas  la  loi  n'oblige  pas. 

Nous  avons  dit  que  Tinterprétation  bénigne  n'a  lieu 
que  dans  les  cas  où  l'observation  de  la  loi  passe  ma- 
nifestement la  puissance  et  la  volonté  du  législateur  : 
car,  si  l'intention  du  législateur  est  connue,  elle  ne 
souffre  plus  d'explication^  et,  s'il  y  a  quelque  doute, 
il  nest  plus  permis  d'interpréter,  il  faut  avoir  recours 
au  législateur  lui-même  pour  être  assuré  de  sa  volonté^ 
parce  qu'il  est  le  seul  qui  puisse  lever  le  doute.  Dans 
ces  cas,  si  Ton  ne  Yeu£  pas,  ou  si  l'on  ne  peut  pas  re- 
courir au  législateur ,  il  faut  observer  la  loi  à  la  lettre, 
parce  que  c'est  une  maxime  de  droit,  que  lorsqu'une 
loi  est  conçue  en  termes  généraux,  dans  le  doute,  la 
présomption  et  la  possession  sont  pour  la.  loi.  Si 
toutefois  le  recours  au  législateur  étoit  difficile,  ou  même 
impossible  eu  égard  à  la  circonstance,  laquelle  de- 
mande célérité,  ou  peut  s'en  tenir  à  la  décision  des 
personnes  éclairées. 

L'interprétation  bénigne  n'est  d'usage  que  dans  les 
lois  qui  rendent  les  traasgresseurs,  coupables  de  pé- 
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ché  ou  sujets  à  une  peine  :  car  les  lois  irrîlanles  ne 
soufTieni  pasd'inlerj)rélation.  Ainsi, le  mariage  contracté 
avec  un  empêchement  dirimant,  dans  quelque  cir- 
constance que  ce  puisse  être  ,  et  quelque  raison  qu'il 
puisse  y  avoir,  est  nui  et  invalide^  parce  qu'il  est  du 
jDon  ordre  et  du  bien  commun  que  Tirriiation  soit 
stable  et  solide  même  dans  les  cas  particuliers,  qui^ 
eu  égard  à  la  nécessité,  secnbleroient  mériter  d'être 
exceptés  de  la  loi  commune^  autrement  on  ouvriroit 
]avoie  d'agir  souvent  coulre  les  lois  irritantes,  au  grand 
détriment  de  la  société.  Ainsi,  quelque  nécessité  qu'il 
y  ait,  on  ne  doit  jamais  présumer  que  le  législateur 
feroit  lui-même  l'exception,  à  moins  qu'il  ne  Tait 
exprimée  formellement  par  les  termes  de  la  loi  irri- 
tante. 

Comment  doit-on  interpréter  la  loi  F 

Ija  loi  doit  être  interprétée  selon  la  propriété  des 
termes  qui  énoncent  la  volonté  du  législateur:  car,en- 
core  qu^il  (aille  plus  faire  attention  à  l'esprit  qu'aux 
termes  de  la  loi,  ce  n'est  toutefois  que  par  les  termes 
qu'on  en  connoît  l'esprit.  Si  cependant  on  connoissoit 
d'ailleurs  finiention  du  législateur,  il  est  plus  naturel 
d'expliquer  la  loi  conformément  à  cette  intention,  que 
suivant  les  termes^  il  eu  doit  être  de  njême,  si  les  termes 
présentent  une  absurdité  en  les  prenant  selon  leur 
propriété  naturelle^  il  est  à  présumer,  dans  ce  cas,  que 
ce  n'est  pas  là  l'intention  du  législateur.  On  ne  doit 
pas  non  plus  interpréter  les  termes  selon  leur  pro- 
priété naturelle,  lorsqu'une  coutume  reçue  les  inter- 
prète autrement  j  il  faut  alors  se  conformer  à  cette 
coutume. 

Pour  faire  une  juste  explication  des  termes  à\we 
loi,  il  est  nécessaire  de  distinguer  deux  sortes  de  lois: 
l'une  qu'on  appelle  odieuse^  non  qu'elle  soit  effec- 
tivement odieuse,  puisquVlle  est  faite  pour  le  bien 
comaïuDj  mais   parce  qu'elle  restreint  la  liberté,  ou 
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qTi'elIe  punit  les  trangresseurs,  ou  enfin  qu'elle  est 
à  charge  aux  uns  tandis  qu'elle  en  soulage  quelques  au- 
tres :c'esl  en  ce  sens  que  la  dispense  est  odieuse  ainsi  que 
le  privilège.  L'autre  est  appelée  ybror^We ,  parce 
qu'elle  favorise  les  uns  sans  nuire  aux  autres.  Chacune 
(le  ces  deux  lois  demande  une  interprëlalion  diffé- 
lenle. 

Lorsqu'il  s'aj^il  d'une  loi  odieuse^  c'est  un  principe 
de  droit  qu  il  faut  prendre  les  termes  à  la  rigueur , 
c'est-à-dire,  qu'il  ne  faut  pas  leur  donner  plus  d'é- 
tendue que  n'en  énonce  leur  propriété  naturelle,  odia 
saut  restringenda  (  Jus  Can,  in  Sexto.  ).  On  en 
donne  pour  exemple,  la  loi  qui  prononce  irrégularité 
contre  les  enfans  des  hérétiques.  Ce  seroit  donner  trop 
d'étendue  à  celte  loi,  que  d'y  comprendre  les  enfatis 
dont  les  pères  ayant  été  hérétiques,  se  sont  convertis 
ensuite  :  mais  on  Tinterprète  à  la  rigueur  des  termes, 
lorsqu'on  n'y  comprend  que  ceux  dont  les  pères  sont 
morts  dans  Thérésie,  parce  qu'il  n'y  a  proprement  que 
ceux-ci  qui  soient  vérhablemeni  fils  d'hérétiques^  au 
lieu  que  les  premiers ,  quoique  nés  d'un  père  héré- 
tique alors,  mais  catholique  depuis,  sont  par  une  fia- 
lion  de  droit  véritablement  calholiqnes.  JNous  disons, 
par  une  fiction  de  droit  ^  parce  que  la  conversion 
du  père  fait  que  le  droit  feint  d'ignorer  qu'il  ait  jamais 
été  hérétique,  ou,  ce  qui  est  de  même,  on  le  traite 
comme  s'il  avoit  toujours  été  catholique. 

Les  termes  de  la  loi  odieuse  ne  doivent  pas  être 
étendus  d'un  cas  à  un  autre  qui  n'est  pas  exprimé 
dans  la  loi,  quand  même  ce  dernier  seroit  plus  cri- 
minel que  le  premier  ]  parce  que  ce  dernier  n'est  pas 
l'objet  de  la  loi. 

Dans  les  lois  pénales,  rînlerprétation  la  plus  douce 
est  la  meilleure^  ainsi,  dans  les  lois  qui  ordonnent  la 
punition  de  mort ,  si  le  genre  de  mort  n'est  pas  ex- 
primé ,  on  doit  choisir  le  plus  doux. 

Lorsqu'une  loi  prononce  uue  peine  contre  les  in- 
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fracleurs,  on  ne  doit  renlendre  que  de  rinfraciion 
effective^ aussi  ne  punil-on  jamais  la  mauvaise  volonté, 
mais  seulement  l'efTet  qui  s  en  est  suivi. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  ,  par  une  parité  de  nii- 
son,  Ton  peut  étendre  les  termes  d'une  loi  odieuse^ 
1.  lorsque  les  choses  sont  relatives;  ainsi,  la  peine,  dé- 
cernée contre  un  homme  qui  tue  sa  femme,  a  lieu 
également  conU^e  la  femme  qui  tue  son  mari ,  quoiqne 
les  termes  de  la  loi  n  en  disent  rien  :  celle  façon  d'in- 
terpréter a  lieu  sur— tout  si  le  cas  d'uxoricidc  est  cité 
pour  exemple  dans  la  loi.  2.  Lorsque  les  choses  peuvent 
lire  comparées  ensemble^  ainsi,  la  loi,  portée  contre 
celui  q«ii  frappe  un  clerc,  s'étend  à  celui  quia  ordoîuié 
ou  conseillé  de  le  frapper^  la  peine,  portée  contre  celui 
qui  auroit  volé  cent  louis  d'or,  doit  sViendre  à  celui 
qui  auroit  volé  des  effets  de  cette  valeur.  Pnr  la  même 
raison,  celui  qui  a  la  permissio?i  de  man^^er  de%  œufii 
en  carême,  peut  manger  du  laitaitre.  3.  Lorsque  les 
choses  sont  subordonnées  Tune  à  Tautrc^  ainsi,  celui 
qui  a  le  pouvoir  de  faire  m\  testamenr ,  peut  fdire  un 
codicile  ^  et  au  contraire,  celui  à  qui  il  est  défendu 
de  faire  un  codicile,  peut  encore  moins  faire  un  tes- 
tament. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  favorable^  il  faut  toujours 
donner  aux  termes  toute  fétendue  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles.selon  celle  autre  maxime  du  droit  canonique, 
au  lieu  déjà  cité  :  favores  saut  ampllundi.  Cette 
maxime  a  lieu  également  dans  le  droit  civil  ^  ainsi,  quand 
il  est  question  d'un  fils,  on  entend  celui  qui  Test  [>ar 
adoption,  dans  les  endroits  où  elle  est  en  usage,  aussi 
bien  que  le  fils  légitime.  S'il  s'agit  d'un  fiis  légitime, 
celui  qui  a  été  légitimé  y   est    compris. 

On  peut  encore  étendre  les  termes  de  la  \o\  favo- 
rable ^  d'un  casa  un  autre  qui  lui  ressemble,  quoique 
la  loi  Tie  fasse  pas  mention  de  ce  dernier  ;  ce  qui  a  lieu 
principalemei\t  lorsque  ces  deux  cas  seul  corrélatif», 
Par  exemple,  s'il  y  a  ime  loi  qui  ainiule  les  épotisajllcij^ 
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lorsque  Tepoux  se  retire  sans  le  consenlement  de  Té- 
pouse  5  la  même  loi  doit  avoir  lieu ,  quoiqu'elle  ne  Tex- 
prime  pas ,  si  Tépouse  se  relire  sans  le  consentement 
de  répoux. 

Lorsqu'une  \o\  favorable  est  conçue  en  termes  gé- 
néraux, on  ne  doit  point  les  restreindre,  à  moins  qu'eu 
ne  les  restreignant  pas,  il  ne  s'ensuivît  une  absurdité^ 
parce  que,  dans  les  choses  de  faveur ,  les  termes  géné- 
raux doivent  être  pris  dans  toute  leur  généralité,  et 
que  c'est  encore  une  maxime  du  droit,  qu'on  ne  doit 
pas  faire  de  distinction  ou  de  réserve,  là  où  le  droit 
n'en  fait  point  :  autrement  on  seroit  exposé  à  faire  des 
interprétations  de  toute  espèce^  et  chacun  abondant 
dans  son  sens,feroit  dire  à  la  loi  plus  qu'elle  ne  dit, 
peut-être  même  tout  le  contraire  de  ce  qu'elle  dit. 

En  général,  la  meilleure  manière  de  bien  prendre 
le  sens  des  termes  d'une  loi,  est  d'examiner  avec  soin 
ce  qui  précède  et  ce  qui  suit.  C'est  ordinairement  dans 
le  préambule  d'une  loi,  qu'on  découvre  l'objet  qu'a  eu 
en  vue  le  législateur  5  et  le  motif  qui  la  lui  a  fait 
porter. 

Nous  observerons,  en  finissant  cette  question,  que 
notre  intention,  en  donnant  ces  principes  abrégés, 
n'a  pas  été  de  mettre  les  confesseurs  à  môme  d'inter- 
préter les  lois,  dans  les  cas  où  ils  seront  consultés; 
nous  avons  seulement  voulu  leur  faire  sentir  que  les 
décisions,  en  fait  de  lois,  doivent  être  appuyées  sur 
d'autres  règles  que  celles  du  raisonnement  ^  que,  pour  ne 
pas  s'exposer  à  interpréter  au  hasard  les  loissur  lesquelles 
ils  sont  consultés,  il  faut  qu'ils  sachent  douter  ^  et  qu'ils 
doivent  avoir  recours  à  leur  évêque ,  s'il  s'agit  de  lois 
locales,  telles  que  les  ordonnances  et  statuts  synodaux 
du  diocèse;  aux  canonistes,  s'il  s'agit  des  lois  ecclésias- 
tiques en  général;  et  aux  jurisconsultes,  s'il  s'agit  des 
lois  civiles. 

yVvant  que  de  donner  aucune  décision  ,  qu'ils  aient 
toujours  devant  les  yeux  ce  beau  passage  de  TEcclé- 
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slaslîque  (  C.  5.  a;.  14.  )  :  si  tihi   est    intellectus^  res- 
ponde  proximo  :  sin  autcm^  sit  marins  tua  super  os 
tuum ,  ne  capiaris  in  verbo  inâisciplinato ,  et  con- 
fundaris. 

De  la  Cessation  de  IcuLoi. 

vyN  entend  ici  par  cessation  de  la  loi,  ce  changement 
de  matière  ou  de  cause,  qui  fait  qu'elle  n'oblige  plus 
par  le  seul  fait,  sans  qu'il  soit  besoin  de  Tabrogaiion 
de   la  part  du  legislafeur. 

La  matière  de  la  loi  change  ,  lorsque  la  loi  devient 
illicite,  ou  moralement  impossible,  ou  inutile  au  bien 
commun.  La  cause  change,  lor.>que  le  molif  qn'avoil 
eu  le  législateur,  en  portant  sa  loi,  ne  subsiste  plus. 

Toute  loi  étant  faite  pour  le  bien  commun ,  il  est  in- 
dubitable qu'elle  cesse  d  obliger  lorsqu'elle  devient  con- 
traire au  bien  commun,  ce  qui  arrive,  i.  toutes  les 
fois  qu'on  pécheroit  en  l'accomplissant  :  elle  devien- 
droit  alors  contraire  à  la  loi  de  Dieu  ^  2.  tontes  les 
fois  qu'il  estmoralfiment  impossible  de  s  y  soumettre  :  elle 
deviendroil  alors  contraire  à  la  loi  naturelle:  3.  tontes 
les  fois  enfin  qu'elle  seroitdevenue  inutile  au  bien  com- 
mun, parce  que  par-là  même  elle  lui  seroit  alors  con- 
traire. 

11  faut  cependant  observer  que  ce  changement  de 
matière  doit  être  certain  et  évident,  pour  que  l'obli- 
gation de  la  loi  cesse:  car,  s'il  n'y  a  qu'un  doute,  lu 
pre'somption  est  en  faveur  de  la  loi,  et  elle  doit  être 
regardée  comme  ayant  toute  sa  force  d'obliger.  Parla 
même  raison ,  lorsque  le  molif  qui  a  fait  porter  la  loi 
ne  subsiste  plus,  la  loi  cesse  d'obliger,  parce  que  le 
bien  commun  ne  s'y  trouve  plus-  et  d'ailleurs,  la  loi 
tenant  toute  sa  force  delà  volonté  du  l^^gislateur ,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  il  n'est  pas  à  pré- 
sumer qu'il  veuille  obliger,  dès  que  son  moiif  a  cessé. 
Sur  cela  il  y  a  trois  choses  à  observer  :  ï.  qu'il  faut, 
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pour  que  la  loi  cesse  d'obliger,  que  la  cessalîon  de  ce 
niolif  soit  publiquement  connue  :  la  connoissance  qQ*en 
aaroienl  quelques  particuliers  nesulfiroit  pas  pour  faire 
cesser  robllgaliori  de  la  loi.  Il  n'est  cependant  pas  néces- 
saire que  celte  cessation  de  moiifsoil  parvenue  à  la  connois- 
sance  de  chacun.  ii.II  fautque  ce  molircesse  totalement ^ 
parce  que,  si  le  législateur  avoit  eu  plusieurs  motifs  à  la 
fois  ,  la  cessation  de  l'un  TiVmporte  pas  la  cessation  de 
Tauire,  et  la  loi  oblige  toujours.  Ainsi,  un  tribut  im- 
posé pour  plusieurs  causes,  est  toujours  dû  tant  qu'il 
reste  une  des  causes  pour  lesquelles  il  a  été  imposé. 
De  même  ,  lorsqu'une  loi  est  divisible,  et  qu'elle  équi^ 
vaut  à  plusieurs  lois ,  une  partie  de  cette  loi  cessant, 
Tobligalion  ne  cesse  que  par  rap[)Ort  à  cette  partie, 
et  demeure  en  vigueur  par  rapport  aux  autres  parties 
de  la  loi.  Ainsi,  la  loi  qui  oblige  au  jeûne  et  à  Tabsti— 
nence,  ne  cesse  totalement  que  lorsqu'on  ne  peut  rem- 
plir ni  Fun  ni  l'autre  j  mais  elle  cesse  en  partie,  quand 
on  peut  en  remplir  une  partie  et  qu'on  ne  peut  pas 
remplir  l'autre.  EnQn,  si  ce  motif  ne  cesse  que  pour 
un  temps,  l'obligation  alors  ne  cesse  pas,  mais  elle  est 
seulement  suspendue.  3.  Il  faut  que  ce  motif  cesse  par 
rapport  à  toute  la  société:  car,  s'il  ne  cesse  que  par 
rap[>ort  à  quelques  personnes  ,  ou  dans  des  circons- 
tances particulières,  la  loi  n'en  a  pas  moins  de  force  , 
et  n'oblige  pas  moins  c^s  personnes  que  tout  le  reste 
de  la  société^  telle  a  élé  la  volonté  du  législateur:  il  a 
bien  prévu  que  son  motif  n'auroit  pas  lieu  dans  toutes 
sortes  de  circonstances^  il  n'a  cependant  point  fait  d'ex- 
ception, personne  ne  peut  donc  en  faire.  Si  l'on  poiw- 
voit  faire  ces  exceptions,  l'on  ouvriroit  bientôt  la  porte 
à  la  transgression  des  lois,  parce  que  chacun  se  flatte- 
roit  aisément  que  le  motif  qui  a  fait  porter  ces  lois  ne 
Je  regarde  pas. 


Des  Lois.  633 


De  la  Dispense  de  la  Loi, 

Xjf  s  théologiens  et  les  canonistes  définissent  commu- 
liémeul  la  dispense,  un  acte  de  jurisdiction  par  le- 
quel le  législateur  eocempte  quelquhm  de  lobserva" 
tion  d'une  loi  ^  dans  une  circonstance  particulière  ^ 
la  loi  demeurant  d'ailleurs  dans  toute  sa  force. 

On  voit,  par  celte  dôlinition,  la  différence  qu'il  y  a 
entre  la  dispense  et  les  autres  manières  qui  font  perdre 
à  la  loi  la  force  d'obliger.  Elle  diilère  de  la  cessation  , 
de  l'abrogation  et  de  la  dérogation  de  la  loi,  qui  dé- 
truisent la  loi  en  tout  ou  eu  partie,  par  rapport  à  la 
société  entière;  au  lieu  que  la  dispense  laisse  à  la  loi 
toute  sa  force  d  obliger  la  îiociété  entière,  à  Texception 
de  quelques  pariiculiers  qu'elle  exemple  de  Tobliga— 
lion  ,  conjointement  ou  séparément.  Elle  difFère  encore 
de  rinterprélation  doctrinale  et  de  la  coutume ,  qui 
ne  sont  point  des  actes  de  jurisdiction,  puisque  l'in— 
lerprétaiion  docirinale  peut  être  faite  par  des  parti- 
culiers sans  autorité  ,  et  que  la  coutume  ne  vient  que 
des  particuliers  qui  commencent  à  enfreindre  la  loi , 
et  qui,  étant  imités  successivement  et  de  bonne  foi  par 
d'autres  particuliers  en  plus  grand  nombre,  entraînent 
après  eux  la  société  entière  ^  mais  la  dispense  part  de 
l'autorité,  et  il  n'y  a  que  le  législateur  lui-même ,  ou 
ceux  qui  le  représentent,  qui  puissent  la   donner. 

Toute  loi  positive  cesse  d'obliger,  lorsqu'on  a  obtenu 
une  légitime  dispense  du  supérieur^  parce  que  toute 
1  obligation  d'obéir  à  la  loi  vient  de  la  volonté  du 
législateur,  qui  peut  en  exempter  ceux  qu'il  veut  par 
nue  dispense,  comme  il  peut  en  exempter  toute  la  so- 
ciété par  Tabrogaiion.  La  dispense  est  une  exception 
de  la  loi  que  le  législateur  a  pu  meure  en  faisant  sa 
loi;  pourquoi  ne  pourroil-il  pas  la  mettre  après  que  la 
loi  a  été   pubJiée  ? 
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lï  n'y  a  que  le  souverain  qui  puisse  dispenser  dans 
Tordre  civil;  les  magistrats  ne  peuvent  qu^'interpréter. 
Dans  les  matières  ecclésiastiques,  le  pouvoir  de  la  dis- 
pense ne  regarde  que  ceux  qui  ont  droit  de  faire  des 
lois,  leîs  que  les  premiers  pasteurs^  le  pape^  dans  toute 
FEglise,  et  lesévéques,  dans  leurs  diocèses. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  cesse  d'obliger  ,  lorsqu^on 
a  obtenu  une  légitime  dispense.  Pour  qu'elle  soit  lé-- 
gitime,  en  matière  ecclésiastique,  il  faut  qu'elle  soit  de- 
mandée et  accordée  pour  de  bonnes  raisons:  une  dis- 
pense accordée  sans  raison  n'est  pas  une  dispense,  dit 
saint  Bernard  ,  mais  une  dissipation.  On  pourra  voir 
ce  que  nous  en  avons  dit  dans  le  traité  do  Mariage: 
on  y  trouvera  tons  les  principes  qui  regardent  les  dis- 
penses ,  et  qu'il  seroit  superflu  de  répéter  ici. 


De  V Abrogation  de  la  Loi. 


I 


îEs  lois  sont  perpétuelles  de  leur  nature  ^  mais  comme 
elles  ne  peuvent  être  portées  que  pour  le  bien  com- 
mun ,  il  y  a  des  temps  ,  des  circonstances,  des  chan— 
^emens,  qui  font  que  des  lois  faites  pour  le  bien  com- 
mun ,  doivent  être  abrogées  pour  le  bien  commun. 

L'abrogation  est  une  entière  abolition  de  la  loi,  par 
celui  qui  en  a  le  pouvoir,  i.  C'est  une  entière  abo-- 
lition^  parce  que,  par  Tabrogaîion  ,  la  loi  est  absolu- 
ment et  entièrement  anéantie  par  rapport  à  toute  la 
société.  S'il  n'y  a  qu'une  partie  de  la  loi  qui  soit  dé- 
truite, ce  n'est  pas  proprement  une  abrogation,  mais 
une  simple  dérogation ,  parce  que  le  législateur ,  en 
olant  une  partie  de  la  loi ,  ne  la  détruit  pas  j  il  la 
laisse  dans  toute  sa  vigueur  par  rapport  aux  autres 
parties  \  il  ne  fait  que  déroger  à  la  loi.  Ainsi ,  une  loi 
qui  portoit  oblij^aiion  de  jeûner  et  de  s'abstenir  de 
l'usage  des  viandes  un  tel  jour,  n'est  point  abrogée  si, 
en  supprimantlejeûue,  l'on  continue  à  ordonner  Tabsti- 
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iip.nce ,  ce  n'esl  alors  qu'une  dérogation.  2.  CVsl  une 
iiboliiion  de  la  loi ,  par  celui  qui  en  a  le  pouvoir , 
c'esl-à-dire,  par  le  legi'^laleu^  lui-même,  ou  par  na 
de  ses  successeurs,  ou  par  son  supérieur^  el  par- là, 
Tabrogalion  diffère  de  la  cessation  de  la  loi  ,  puisque 
pour  celte  cessation,  ainsi  que  nous  Pavons  dit,  le  seul 
changement  de  matière  ou  de  moiif  suffit. 

Lorsqu'une  loi  e>t  abrogée,  elle  cesse  d'obliger  ,  parce 
que  loulo  Tobli^^ation  de  la  loi  est  dépendante  de  la 
volonté  du  législateur  :or,  la  même  raison  qui  fait  que 
sa  volonté  oblige  en  portant  une  loi ,  fait  qu'elle  cesse 
d'obliger  lorsqu'il  la  supprime. 

Cette  abrogation  peut  se  faire  en  trois  manières:  i. 
par  une  révocation  expresse  ,  lorsque  le  législateur  ne 
fait  point  de  nouvelle  loi  pour  abroger  la  précédente, 
mais  quM  déclare  seulement  qu'il  ne  veut  [)lus  que 
celie-ci  oblige.  Cette  manière  d'abroger  se  fait  sans 
publication^  et,  du  moment  que  le  législateur  a  dé- 
claré son  intention,  la  loi  perd  par  elle-même  sa  force 
d'obliger  tous  ceux  qui  ont  connoissance  de  celte  in- 
tention: si  elle  oblige  encore  ceux  qui  ignorent  cette 
révocation  ,  ce  n'est  pas  la  loi  elle-même  qui  les  oblige^ 
mais  leur  conscience  erronée.  2.  Par  une  loi  contraire^ 
'qui  défend  de  faire  ce  qui  étoil  ordonné  auparavant^ 
il  faut  cependant  que  cette  contradiction  soit  réelle  , 
car  il  arrive  quelquefois  qu'elle  n'est  qu'apparente^  et 
alors,  si  l'on  peut  expliquer  celte  contradiction  appa- 
rente ,  Ton  doit  prendre  le  parti  de  l'interprétation  , 
et  de  ne  pas  regarder  la  seconde  loi  comme  une  abro- 
gation de  la  première;  c'est  ainsi  que  l'ordonne  le  droit: 
cum  expédiât,  de  electione,  in  sexto.  Afin  que  la  loi 
postérieure  soit  une  abrogation  de  la  précédente,  il  n'est 
])as  nécessaire  qu'elle  en  fasse  meriuon  expresse  par 
la  cVam^q  nonobstant^  ou  autre  seuiblable  (  Cûf/?.  \.de 
constitutionibus.  in  sexto,  ).  Ce  cbapiire  excepte  ce- 
pendant l^'s  coutumes  [)articulières  des  lieux, coutumes 
que  le  législateur  n'est  pas  censé  ignorer ,  ui  consé"- 
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quemmenl  avoir  voulu  abroger  par  sa  loi  générale  , 
contraire  à  la  première,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  servi 
de  la  clause  générale  dérogatoire ,  nonobstant  toute 
coutume  contraire.  3.  La  loi  est  encore  abrogée  par 
la  coutume,  ainsi  que  nous  Texpliquerons  en  peu  de 
mois  dans  Tarticle  suivant. 


De  la  Coutume» 


0 


UELQUEs  précaulious  que  les  législateurs  prennent 
«tin  de  pourvoir  au  bien  commun,  par  les  différentes 
lois  qu'ils  portent ,  il  n'est  cependant  pas  possible 
qu'ils  aillent  au-devant  de  tous  les  besoins  ,  ni 
qu'ils  préviennent  tous  les  inconvéniens.  D'oii  il  ar- 
rive que,  dans  des  circonstances  oii  la  loi  ne  dit  rien, 
on  se  décide  communément  par  un  principe  de  la  loi 
naturelle  qui  est  gravée  dans  tous  les  cœurs ^  et,  à  pro- 
portion qu'on  se  décide  de  la  même  manière  ,  dans 
les  mêmes  circonstances,  il  se  forme  une  coutume  qui, 
étant  pratiquée  par  la  portion  la  plus  considérable 
d'une  société,  et  pendant  un  certain  espace  de  temps, 
lient  lieu  de  loi,  et  a  la  même  force  et  la  même  au- 
torité que  la  loi.  Mais,  si  la  coutume  peut  introduire 
une  loi  qui  n'éloit  pas,  elle  peut  aussi  abroger  celle 
qui  existoit,  suivant  les  règles  que  nous  allons  indiquer. 

On  distingue  deux  sortes  de  coutumes,  l'une  de  droitj 
l'autre  défait.  La  coutume  de  fait  .^  est  une  répé- 
tition fréquente  des  mêmes  actions ,  par  la  plus  grande 
partie  d'une  société^  et  c'est  de  cette  fréquente  et  com- 
mune répétition  que  la  coutume  tire  son  origine.  La 
coututiie  de  droit  ^  est  celle  qui  est  passée  en  loi  en 
conséquence  de  la  coutume  de  fait,  c'est-à-dire,  en 
conséquence  de  cette  multiplicité  de  répétitions  d'actes. 
On  la  définit  communément  un  droit  introduit  par 
Vusagc^  qui  tient  lieu  de  loi  lorsque  la  loi  manque. 

Il  y  a  trois    sortes  de  coutumes  de  fait  :  celle  qui 
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est  selon  la  loi^  et  qui  n'est  autre  chose  que  Texécu— 
lion  de  la  loi  même  ^  celle  qui  eat  outre  la  lol^  c'est- 
à-dire ,  celle  qui  s'introduit  par  des  actes  qui  ne  sont 
ni  commandés  ,  ni  défendus  par  aucune  loi  \  et  celle 
qui  est  contre  la  loi  ^  c'est— à— dire,  celle  qui  s'intro- 
duit par  des  actes  qui  sont  défendus  dans  une  loi  pré- 
cédente ,  ou  par  des  actes  différens  et  même  opposés 
à  ceux  que  celle  lt)i  ordonne,  ou  par  des  omissions 
d'actes  ordonnés  expressément  par  la  loi. 

La  coutume  de  fait  qui  est  selon  la  loi^  n'introduit 
pas  un  nouveau  droit.  Elle  a  deux  effets  :  i.  elle  donne 
à  la  loi  plus  de  force  et  d'autorité  ^  c'est  ainsi  que  s'en 
explique  le  droit  (  Can.  cum  istis.  dist.  4.  ):leges /Ir— 
jnantur^  cum  moribus  utentium  approhantur,2.  Elle 
iuteprète  la  loi,  parce  qu'une  coutume  non  interrom- 
pue d'observer  la  loi  ainsi  qu'elle  est  portée,  explique 
assez  clairement  que  telle  a  été  rinieniion  du  législa- 
teur, ou  que   cette  loi  a  été  reçue  de  la  même  ma- 
nière et  dans  le  même  sens   qu'on  l'observe  encore. 
Aussi  le  chap.   Cum  dilectus*  de  Consuetud,  appelle 
la  coutume ,  la  meilleure  interprète  des  lois.  El  c'est 
aussi  un  axiome  reçu,  que  la  loi  doit  être  interprétée 
selon  la  coutume. 

La  coutume  interprète  la  loi  de  deux  manières:  1. 
d'une  manière  certaine  et  authentique^  ce  qui  arrive 
lorsque  la  coutume  est  universelle  et  légitimement  pres- 
crite 3  2.  d'une  manière  probable,  ce  qui  arrive  lorsque 
la  coutume  n'est  pas  encore  prescrite,  c'est— à-dire , 
lorsqu'elle  n'a  pas  encore  le  temps  prescrit  pour  avoir 
force   de  loi. 

La  coutume  de  fait  qui  est  contre  la  loi ^  et  qui 
a  toutes  les  conditions  requises,  abolit  la  loi(  cap.  ult. 
de  Co7\suet,)\  ce  qui  doit  s'étendre  môme  aux  lois 
pénales  et  aux  lois  in  liantes.  On  verra  ci-après  quelles 
sont  ces  conditions. 

On  demande  si  la  loi  qui  porte  expressément  la 
clause  générale  déiCji;aloirc-  nonobstant  toute  coutume 


638  'Des  Lois. 

contraire^  peut  être  abolie  par  la  couiumef  II  faiU 
distinguer:  ou  la  coutume  précédoit  la  loi,  et  alors  il 
est  constant  que  la  tlause  dérogatoire  abolit  la  cou- 
tume déjà  établie*, ou  la  coutume  s'établit  après  la  pu- 
blication de  la  loi,  et  alors  cette  liouvelle  coutume 
abolit  la  loi,  parce  que  la  clause  dérogatoire,  nonobs-' 
tant  ^  etc,  ne  s'entend  communément  que  de  la  cou- 
tume déjà  établie,  et  non  de  celle  qui  doit  s'introduire 
â  l'avenir  :  or  ^  comme  la  loi  peut  abolir  une  ancienne 
coutume ,  une  nouvelle  coutume  peut  aussi  abolir  une 
ancienne  loi. 

Si  cependant  les  termes  de  la  loi  proscrivoient  d'a- 
vance toute  coutume  à  venir,  une  coutume  qui  s'in- . 
Iroduiroit ,  n'auroit  point  de  prise  sur  la  loi^  parce  que 
cette  coutume  manqneroit  d'une  des  conditions  de  sa 
validité,  qui  est  le  consentement  du  législateur^  mais 
il  faut,  en  ce  casaque  la  loi  marque  expressément  qu'elle 
défend  les  coutumes  à  venir ,  contraires  à  ses  dispo- 
sitions. 

La  coutJime  de  fait  qui  est  outre  la  loi ,  établit  un 
nouveau  droit  ^  elle  a  force  de  loi ,  et  oblige  en  cons- 
cience, comme  s'ily  avoit  une  loi  qui  ordonnât  ou  qui 
défendît  les  actes  introduits  par  cette  coutume.  Si  cette 
coutume  inflige  une  peine  aux  contrevenans,  ou  si  elle 
est  irritante,  c'est—à-dire,  si  elle  rend  les  actes  con- 
traires ,  nuls  et  invalides ,  dès  qu'elle  a  les  conditions 
requises,  elle  a  la  même  force  à  cet  égard  qu'une  loi 
pénale  ou  irritante.-  C'est  ainsi  que  s'en  explique  le 
droit  (  Cap.  ex  Utteris  ^  et  Cap.  tant  a  de  Consuet,). 

Yoici  ces  conditions^  elles  sont  les  mêmes  que  celles 
pour  la  coutume  qui  est  contre  la  loi. 

/.  condition.  La  coutume  doit  être  publique  et  uni- 
verselle. Elledoit  être  publique,  parce  que,  si  elle  n'est 
pratiquée  qu'en  secret^  on  ne  peut  pas  présumer  du 
consentement  ni  du  peuple,  ni  du  législateur.  Elle  doit 
être  universelle,  parce  qu'elle  ne  peut  obliger  toute  la 
société,  qu^'autant  qu'elle  est  pratiquée  par  la  plus  grande 
partie  au  moins. 
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II,  condition.  La  coutume  doit  être  volontaire,  et 
avec  une  intention  de  s'imposer  une  nouvelle  obliga- 
tion,  ou  de  se  délivrer  d'une  ancienne,  i.  Elle  doit 
être  volontaire ,  autrement  le  peuple  n'est  pas  censé 
y  avoir  consenti.  Ainsi,  les  coutumes  qui  s'introduisent 
par  igîiorance ,  par  erreur  ou  par  crainte.,  n'étant  pas 
libres,  n'ont  point  force  de  loi.  2.  Le  peuple,  en  intro- 
duisant la  coutume,  doit  avoir  intention  de  s'y  obli- 
ger, ou  de  se  délivrer  d'une  obligation.  S'il  s'agit  de 
contracter  une  nouvelle  obligation,  il  est  constant  que 
la  loi  elle  même  seroit  nulle,  si  le  législateur  n'avoit 
pas  intention  d'obliger.  Or,  comme,  dans  la  coutume, 
le  peuple  tient  lieu  de  législateur,  il  ne  peut  contrac- 
ter d'obligation  ,  s'il  n'a  pas  eu  intention  d'en  con- 
tracter. C'est  par  cette  laison  que  plusieurs  coutnmes 
générales  n'obligent  cependant  pas  en  conscience. Telles 
sont,  par  exemple,  celles  de  prendre  de  l'eau  bénite 
€u  entrant  dans  l'église  ,  de  recevoir  des  cendres  sur 
la  tête,  le  premier  jour  de  carême,  de  réciter  ïaugdus 
au  son  de  la  cloclie  ,  et  plusieurs  autres  semblables  ; 
parce  que  ces  coutumes  ont  commencé  et  ont  été 
continuées  sans  intention  de  s'obliger,  mais  par  pure 
dévotion. 

On  ne  peut  pas  donner  des  règles  sûres  pour  con- 
noître  si  une  coutume  s'est  introduite  avec  intention 
de  s'obliger,  ou  non;;  on  ne  peut  en  juger  que  par 
quelques  conjectures  qui  décident  assez  probablement. 
Par  exemple,  si  une  coutume  est  très-ajicienne  en  chose 
importante,  difticile  ou  très-utile  à  ia  société,  il  y  a  lieu 
de  penser  qu'on  a  eu  intention  de  s'obliger*  comme 
encore  lorsque  le  peuple  est  fort  scandalisé  contre  ceux 
qui  ne  l'observent  pas,  ou  que  les  personnes  prudentes 
en  ont  mauvaise  idée  ,  et  sur-tout  lorsque  les  supé- 
rieurs ont  repris  ceux  qui  y  manquoieni:  alors  il  n'est 
pas  douteux  qu^on  a  eu  intention  de  s'obliger.  Daii^  le 
doute,  on  peut  présumer  que  la  coutume  est  dépure 
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dévotion;  il  peut  cependant  se  trouver  que  telle  cou- 
tume ,  qui  aura  commencé  par  dévotion,  soil  conli-^ 
nuée  avec  intention  de  s'obliger:  dans  ce  cas,  lorsque 
cette  coutume  aura  le  temps  suffisant  pour  la  prescrip- 
tion, à  compter  depuis  qu'on  a  eu  intention  de  s^o- 
bligcr ,  elle  commencera  à  obliger  en   effets 

Lorsqu'il  s'agit  de  se  délivrer  de  Tobligatioti  d'une 
loi,  l 'intention  de  s'en  délivrer  n'est  pas  moins  néces- 
saire dans  la  coutume,  pour  qu'elle  abolisse  la  loi^  aussi 
est-il  visible  que  ceux  qui  ne  suivent  point  une  loi,  ou 
qui  font  des  actes  contraires  à  la  loi,  ont  véritable-* 
ment  la  volonté  de  s'y  soustraire^  et  lorsque  celle  vo- 
lonté devient  commune  et  générale ,  tous  ceux  qui 
imitent  les  premiers  ayant  la  même  intention  ,  donnent 
ainsi  lieu  à  la  coutume. 

///.  condition,  La  coutume  doit  avoir  quelque  con- 
sentement de  la  part  du  législateur,  parce  que  c'est  au 
législateur  seul  qu'appartient  le  droit  de  faire  des  lois 
et  de  les  abroger  ^  ainsi ,  la  coutume  ne  peut  devenir 
loi ,  que  dépendamment  de  Tautoriié  du  législateur. 

Le  législateur  peut  consentir  à  la  coutume  en  deux 
manières,  ou  personnellement  ou  légalement,  i.  Soti 
consentement  est  personnel  j  lorsqu'il  approuve  la  cou- 
tume expressément,  ou  du  moins  tacitement. Son  ap- 
probation est  tacite ,  lorsque  la  coutume  s'introduit  au 
su  et  au  vu  du  législateur,  qui  ne  diirien  dans  des  cir- 
constances oii  il  est  moralement  certain  que  là  tolé- 
rance devient  une  approbation.  2.  Son  consentement 
est  légal  et  juridique,  lorsqu'il  y  a  une  loi  qui  dé*- 
clare  que  toute  coutume  en  général,  qui  aura  telle  el 
telle  condition,  aura  force  de  loi.  Con^équemmeût  à 
cette  loi  générale,  toute  coutume  qui  s'introduit,  même 
à  l'insu  du  législateur,  est  censé  avoir  le  conseniemenl 
juridique  du  législateur,  et  n'a  pas  besoin  de  son  con- 
sentement |)ersonnel,  pourvu  d'ailleurs  que  cette  cou-* 
lume  ait   les  autres  conditions  requises. 

/F",  condition,  La  coutume  a  force  de  loij  dès  qu'elle 

est 
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êsl  prescrite,  c'esl-à-dire,  dès  que  Tespace  de  temps 
nécessaire  à  cet  cfiel ,  est  cnlièremcTit  écoiil(?. 

Quel  est  IVspacte  de  temps  nécessaire  pour  donner 
à  la  coutume  force  de  loi!"  Cela  n'est  pas  fort  aisé  à 
fixer^  eu  <»'gard  à  la  diversité  des  senlimcns:^  voici  néan- 
moins le  plus  généralement  suivi,  i.  L'espace  de  dix 
ans  suffit,  soit  pour  abolir  une  loi  anciemie,  soii  poir 
en  introduire  une  nouvelle  par  la  coutume,  lorsqu'il 
^'agil  de  loi  civile  ^  parce  que  le  droit  civil  enund 
par  un  long  temps  y  lespace  de  dix  ans  continués  et 
non  interrompus  (  Leg.  ult,  de  Prœscript.),  Au  reste, 
cette  prescription  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  le  priuce 
donne  à  cette  coutume  son  consentement  exprès  o;i 
tacite.  S'il  y  donne  son  consentement  exprès,  elle  a 
force  de  loi  dès  ce  moment-là.  Si  son  consentement 
n'est  que  tacite,  le  droit  ne  fixe  point  do  temps  ^  alors 
on  s'en  rapporte  à  la  décision  des  personnes  prudeiues 
et  éclairées,  qui  en  jtigeront  suivant  les  circonstances, 
Fimporlance  de  l'objet  et  Tunanimité  de  Tusage. 

Nous  avons  dit  qu'il  faut  l'espace  de  dix  ans  con- 
tinués et  non  interrompus  ^  parce  c[ue  si ,  après  que  la 
coutume  a  commencé ,  roii  vient  à  agir  généralement 
contre  celte  coutume,  la  prescription  est  interrompue^ 
et  c'est  à  recommencer. 

2.  Tous  les  iliéologiens  conviennent  qu'en  fait  de  lois 
ecclésiastiques ,  dix  ans  suffirent  pour  introduire  une 
nouvelle  loi  par  la  coutume:  parce  qiTil  \\y  a  point 
de  loi  qui  exige  un  plus  longes[)ace  de  temps  pour  éta- 
blir ,  par  la  coutume,  une  nouvelle  loi  ecclésiasliquej 
que  pour  établir  une  loi  civile. 

11  n'en  est  pas  de  même ,  lorsqu'il  s'agit  d'abolir  une 
loi  ecclésiastique  par  la  coutume^  les  sentimens  sont 
partagés,  et  chaque  sentiment  a  pour  soi  de  si  célèbres 
auteurs,  que  Benoît  XIY.  n'a  pas  voulu  décider  la 
question.  Nous  pouvons  cependant  dire,  sans  prétendre 
donner  une  décision ,  qu'il  ne  paroît  pas  qu'il  failli» 
plus  de  temps  pour  donner  à  la  coutume  la  {^^f<(t 
Tome  m.  S  s 
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d'abolir  une  loi  ecclésiastique ,  que  pour  en  établir 
ijije  nouvelle.  Il  uy  a  pas  plus  de  canons  pour  Tun 
que  pour  Tautre^  le  seul  que  Ton  cite  dans  le  sen^ 
liment  opposé,  est  le  cbapilre  ^d  ciures»  de  prœscript* 
où  il  n'est  parlé  que  de  la  prescription  contre  les  biens 
de  l'Eglise,  et  non  pas  de  ses  lois.  Si  toutefois  on  vou— 
loit  confondre  ses  lois  avec  ses  biens,  alors  les  quarante 
ans  que  demande  ce  cbapilre  ne  suffiroienl  pas  tou- 
jours, il  faudroil  quelquefois  cent  ans  :  car  Ton  ne  pres- 
crit que  par  cent  ans  contre  les  biens  de  l'Eglise  ro- 
maine^ il  faudroit  donc,  selon  ce  sentiment,  cent  ans 
pour  prescrire  contre  les  lois  de  TEglise  romaine,  ce 
que  personne  n'a  jamais  dit. 

/^.  condition,  La  coutume  doit  être  raisonnable  ; 
parce  que  tenant  lieu  de  loi,  ou  la  réformant,  elle  doit, 
comme  la  loi  ,  avoir  pour  principal  objet  une  cliose 
raisonnable,  c^esl-à-dire,  une  cbose convenable  et  utile 
au  bien  public.  Or,  pour  cela,  il  faut  quatre  choses. 
1.  Que  la  coutume  ne  soit  point  opposée  au  droit  na- 
turel ni  au  droit  divin.  2.  Que  le  droit  humain ,  ec- 
clésiastique o\x  civil,  ne  la  réprouve  pas  comme  abu-* 
sive.  Il  peut  cependant  arriver  que,  par  un  change- 
ment de  matière,  ce  qui  éloit  d'abord  regardé  comme 
abusif  devienne  très— utile  au  bien  public:  en  ce  cas  , 
voyez  ce  qui  a  été  dit  en  parlant  de  la  cessation  de  la 
loi.  3.  Qu'elle  ne,  fournisse  aucune  occasion  de  péché, 
et  qu'elle  ne  nuise  d'auciiiie  façon  au  bien  public.  4» 
Enlin  ,  il  faut  que  la  coutume  soit  appuyée  et  fondée 
sur  quelque  raison  qui  suffiroit  pour  engager  le  légis- 
lateur à  porter  une  loi  conforme  à  cette  coutume,  ou 
à  abroger  une  loi  qui  lui  seroit  contraire.  Or,  il  est  à 
remarqi»er  qn^il  faut  des  raisons  plus  fortes  pour  dé- 
terminer le  législateur  à  établir  une  loi  conforme  à  la 
coutume,  (|ue  pour  en  abolir  une  qui  y  seroit  con- 
traire: la  raison  de  cette  différence  est  que,  pour  établir 
une  nouvelle  loi  conforme  à  cette  coutume,  il  faudroit 
que  le  législateur  aperçût  évidemment  une  pins  grande 
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uiililé  pnbîîqnpiau  lieu  que.  por.r  détruire  r.ne  loi  pif*- 
cëdeïile,  il  suffit,  sans  que  le  Irgisialenr  s'en  n^êie,  q-.ie 
la  coutume  ne  «oit  pas  opposée  à  rutilité  publique, 
quand  même  il  nen  résulteroil  pas  un  plus  grand 
bien. 

Il  se  présente  une  objection  toute  naturelle.  Com- 
ment sej  peut-il  faire  .  dira— t-on  ,  qu'ne  coutume    qui 
est  contre  la  loi  soit  raidriincble ,  puisqu'elle  ne  s'éta- 
blit, pour  lordinaire,  que  jvjr  des  prévarications  ,  qui 
sont  des  actes   prohibes  par  la  loi  ?  A  cela  on  répond, 
que   la   coutume  ne  prescrit  contre  la   loi,  que  lors- 
qr/elle  a  commencé  de  bonne  fui.  11  est  \rai  que  ceux 
qui    commorjcent   à  sVcaiier  de   la  loi  lont  ordinaire- 
ment cou }«r, blés  de  [►éché  ^   aussi  ,  nVst-ce  pas  à  leur 
temps  qiMl  faut  fixer  le  coniniencemenl  de  la  coutume^ 
mais  au  l^-mps  de  leurs  successeurs ,  qui  ont  [)u  pré- 
sumer q^e  leurs  prédécesseurs  avoient   de  bonnes  rai- 
sons pour  ne  pas   exécuter  la  loi^  et  ainsi ,  en  suivant 
de  bonne  foi   leur  exemj^le  ,  ils  commencent  la  pres- 
cription contre  la  loi ,  et  la   finiront  lorsque   la    cou- 
tume aura  le  temps   marqué  ci-dessus. 

Les   curés   et   autres   ministres   de   TEglise    doivent 
avoir  attention  à  toutes  ces  règles  et  conditions,  pour 
ne  pas  confondre  les  abus  avec  les  coutumes  autori- 
sées,  ainsi   qu'il   arrive   très-souvent.   On    croit   avoir 
tout  dit,  er»  disant:  ccst  Viisage^   cest  la  coutume  y 
mais,s'ily  a  des  usai^es  permis,  il  y  en  a  aussi  qui  doivent 
être  proscrits^  et  cela,  touies  les  fois  quVin  usai^enianque 
de  quelqu'une  des  conditions  quenous  venons  dé  ciier. 
An  reste,  qu'ils    prennent  ^arde  que   le  prétexte  d'un 
plus  grand    bien   ne  leur  fasse    blâmer   des   coutumes 
qui,  satis  être  d'une  grande  utilité,  n'ont  rien  de  nui- 
sible. Il  arrive  souvent  qtj'en  chercbnnt  le   plus  grand 
bien,  un  pasteur   occasione   de    tjrands   maux:  (|   and 
il    n'en   résulteroit   que  la    haine  du  peiple  qu'il  s'at- 
tire, ou  la  perte  de  la   confiance,  c'est  un  trop  grand 
mal. 

S  s   i 
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DU   DÉCALOGUE 

EN     GÉNÉRAL, 

OU  DE   LA  LOI  DE  DIEU. 


JLjk  Décalogue  est  un  abrégé  de  ce  que  nous  devons 
faire,  comme  le  symbole  est  un  abrc^gé  de  ce  que  nous 
devons  croire,  et  Toraison  dominicale  ,  un  abrégé  de  ce 
que  nous  devons  demander  à  Dieu.  C'est  une  règle 
sure  et  droite  ,  à  laquelle  nous  devons  conformer  nos 
'  mœurs  ei  nos  actions,  si  nous  voulons  qu'elles  soient 
justes  et  saintes.  C'est  une  instruction  salutaire  sur  la- 
quelle il  faut  nécessairement  conformer  notre  vie  et 
notre  conduite,  pour  arriver  à  la  gloire  éternelle  que 
Dieu  a  préparée  à  ses  élus. 

En  un  mot,  le  décalogue  est  Tabrégé  de  toutes  les 
lois,  legum  omnium  siimnia  et  epitome  ,  dit  saint  Au- 
gustin^ c'est  un  abrégé  des  lois  de  Dieu  contenues  dans 
les  saintes  Ecritures,  qui  présente  les  devoirs  de  Thomme 
envers  Dieu  et  envers  le  prochain. 

C'est  pourquoi,  dit  le  catéchisme  du  concile  de 
Trente,  les  pasteurs  doivent  s'appliquer  continuelle- 
ment à  méditer  le  décalogue,  non-seulement  afin  d'en 
faire  la  règle  de  leur  vie,  mais  encore  afin  dy  puiser 
les  instructions  nécessaires  aux  fidèles  dont  la  conduite 
leur  est  confiée  :  car  les  lèi^res  du  prêtre  seront  les 
dépositaires  de  la  science  ^  dit  Dieu,  par  un  de  ses 
prophètes  (  Mal.  2.  7.  )  j  et  c'est  de  sa  bouche  que 
Ion  recherchera  la  connaissance  de  la  loi^  parce  qud 
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est  Fange  du  Seigneur  des  armées,  son  ambassadeur 
vers  les  hommes,  et  l'interprète  de  ses  volontés.  C'est 
sur-tout  aux  prêtres  et  aux  pasteurs  de  la  loi  nouvelle.qne 
«'adressent  ces  paroles  du  prophète,  ajoute  le  catéchisme 
du  concile,  le  ministère  de  l'esprit  et  de  la  justice 
qu'ili  exercent,  îiaui incompai ablrment plus  glorieux 
que  celui  de  l'ancienne  alliance.  Le  même  Dieu  qui 
commandaque  la  lumière  sortît  des  ténèbres^  a  éclairé 
nos  cœurs ^  dit  saint  Paul,  parlant  de  Ja  supériorité 
des  lumières  qtie  doivent  avoir  les  ministres  de  TE- 
vangile,  au-dessus  de  celles  {\(is  ministres  de  la  loi  da 
Moise  :  afin  que  nous  éclairions  aussi  les  autres^  en 
leur  décnuirant  la  gloire  de  Dieu  en  la  personne  de 
Jésus- Christ.  Ainsi  nous  tous.,  qui  avons  reçu  l'Es- 
prit de  Dieu.^  nous  avons  la  liberté  de  voir  Jésus- 
Christ,  nous  n  avons  point  de  voile  qui  nous  couvre 
le  visage^  et  contemplant  la  gloire  du  Seigneur.^  nous 
sommes  transformés  en  son  image ^pav  l'impression 
que  celte  f^loire  fait  sur  nous  :  nous  avançons  de 
clarté  en  clarté  par  i illumination  de  l Esprit  du  Sei^ 
gneur  ^  qui  nous  communique  loiis  les  jours  de  nou- 
velles lumières,  et  qui  nous  donne  de  nouvelles  con- 
noissances  ,  alin  que  nous  puissions  instruire  et  éclai- 
rer les  autres.  Or,  comment  un  prêtre  pourra  t-il  être 
le  guide  des  aveugles  ,  la  lumière  de  ceux  qui  sont 
dans  les  ténèbres  ,  le  docteur  des  ignorans.  le  maître 
des  simples^  s'il  ne  cherche  pas  dans  la  loi  de  Dieu 
la  règle  de  la  science  et  de  la  vérité  F 

Aus^i  l'Ej^lise  a-t-elle  toujours  recommandé  aux 
prêtres  de  s'instruire  à  fond  de  la  loi  de  Dieu.  Elle  ne 
s'est  pas  contentée  de  h'ur  e\\  r»  itérer  Fordomiance 
dans  ses  conciles,  elle  leur  a  marque  encore  en  abrégé 
les  raisons  qui    en  font  sentir  1  obli»];ation. 

Dans  Tavertissement  qu'elle  leur  donne,  lors  de  leur 
ordination  ,  par  la  bouche  de  Tévêque  qui  leur  im[)ose 
ies  mains,  elle  les  compare  aux  soixante-dix  vieillards 
qui  furent  choisis,  par  Tordre  de  Dicu,en»re  les  piu*; 
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^aJ^es  du  peuple  d'Israël,  pour  partager  avec  Moïse  le 
soin  de  gouverner  ce  pcîiple^  et  elle  les  avertit  que , 
pour  accomplir  parfaitem^^nt  celle  figure,  ils  doivent, 
comme  des  dépositaires  fidèles ,  garder  soigneusement 
la  loi  de  Dieu  ,  et  donner  par  leur  science  et  par 
toutes  leurs  actions,  de  continuelles  marques  de  la  pro- 
bité de  leurs  mœurs  et  de  la  maturité  de  leur  ji>ge- 
ment  ;  vos  si  quidem  in  septaaginta  viris  et  senibus 
signât i  cstis^  si  pcr  Spiritum  septiformem  decnlogum 
legis  custodientes  ,  probi  et  inaturi  in  scientiâ  simi^ 
Hier  et  opère  eritis.  L'Eglise  dit  encore  aux  piètres, 
dans  leur  ordination ,  qu'ils  reçoivent  non-seulement 
le  pouvoir  d'offrir  le  saint  sacrifice  ,  mais  encore  une 
puissance  sur  le  corps  mystique  de  Jésus-(vhrist  \  et 
comme  cette  puissance  c<jn<iste  principalement  dans 
le  pouvoir  de  remettre  et  de  retenir  les  pèches  par 
le  Sacrement  de  Pénitence,  et  d'annoncer  avec  au- 
torité la  parole  de  Dieu  ,  elle  leur  fait  connoître  que 
l'oblitialiou  de  s'instruire  de  la  loi  de  Dieu  est  insé- 
parable  du  sacerdoce,  étant  impossible  qu'un  prêtre 
puisiîe  remplir  l'étendue  de  ses  devoirs ,  sans  une  en* 
tière  et  profonde  connoissance  des  vérités  de  la  loi 
divine. 

Ainsi,  avant  que  d  instrtiire  les  fidèles  de  la  science 
de  Dieu  et  des  vérités  saintes  de  la  lleligion ,  il  est 
nécessaire  que  les  prêtres  s'instruisent  eux-mêmes;,  et 
qti'ils  cherchent ,  dans  la  loi  de  Dieu ,  la  connois^ 
sance  de  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  se  sauver,  en 
Iravaillani  au  salut  de  \e\iYs  (ve.vf^s  : 'vei  liez  sur  vous - 
mêine ^  à'vioii  saint  Paul  à  Timothée,  en  veillant  sur 
Vinstruction  des  antres.  Méditez  les  v^riiés  qne  vous 
devez  leur  enseigner^  occupez-vous-en.^  afin  que  cha^ 
cun  connoisse  que  vous  avancez  dans  la  perfec-* 
tion  :  perséi^érez  dans  ces  exercices  :  car  ,  par  ce 
tnojen .,  vous  twus  saucerez  vous-même.^  et  vous 
saui^erez  ceux  qui  vous  écoutent.  Et  afin  d'engager 
6QU  Uisci|jle  à  demeurer  ferme  dans  les  choses  qud 
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ai^oit  apprises  dans  la  lecture  continuelle  ries  saintes 
Lettres  .  dans  lesquelles  il  avoit  été  formé  dès  son 
enfance.^  ce  graud  apôtre  lui  dit,  quelles  peui'ent  Hns-^ 
truire  pour  le  salut  par  la  foi  qui  est  en  Jésus-  Christ^ 
dans  laquelleelles  raffermiront  de  plus  en  plus, en  lui  don- 
nant toutes  les  lumières  ,  tous  les  secours  nécessaires 
pour  bien  s'acquitter  de  ses  obligations  :  car  toute 
Ecriture  inspirée  de  Dieu^  est  utile  pour  enseigner^ 
pour  reprendre^  pour  corriger^  pour  instruire  dans 
la  justice^  et  le  prédicateur  de  TEvangile  ,  et  ceux 
qui  doivent  recevoir  ses  instructions^  et  il  suffit,  <7/Z/z 
que  Vhomme  de  Dieu  ^  le  ministre  de  Jésus-Christ, 
soit  parfait  et  préparé  pour  toutes  sortes  de  bonnes 
œuvres  ,  qu'il  en  soit  bien  rempli. 

El  en  effet ,  où  les  prêtres  apprendront-ils  à  parler 
dignement  des  volontés  ,  des  ordonnances ,  des  com- 
mandemens  du  Seigneur,  de  la  sainteté  de  sa  loi,  de  la 
magnificence  de  sesœuvres,de  la  farce  de  son  bras,  de 
rétendue  de  ses  miséricordes ,  de  la  vérité  de  ses  oracles, 
que  dans  les  divines  Ecritures^  dans  ce  livre  d'orque 
que  le  Saint-Esprit  a  dicié  ,  et  qui  est  la  source  abon- 
dante de  la  vraie  théologie?  C'est  dans  ce  livre  divin  , 
qu'un  ministre  de  la  loi  nouvelle  trouvera  la  suprême  et 
infaillible  vérité  ,  émanée  de  la  bouche  de  Dieu ,  qui  ne 
peut  ni  nous  tromper,  ni  être  trompé.  Veut-il  s'ins- 
truire lui— mênae  ,  ou  se  mettre  en  état  d'instruire  les 
autres?  Qu'il  lise,  qu'il  relise  assidûment,  avec  humilité, 
avec  simplicité,  avec  fidélité,  les  livres  saints:  il  y 
trouvera  ce  qu'il  doit  savoir  pour  être  pleinement  per- 
suadé,  ^t  [)Our  convaincre  les  autres  de  l'existence  de 
Dieu  ,  de  sa  fidélité  dans  ses  promesses,  de  la  grandeur 
de  ses  récompenses,  de  la  sévérité  de  ses  jugemens,  de 
l'obligation  de  l'adorer,  de  le  craindre  et  de  l'aimer  ^ 
tout  ce  qu'il  y  lira,  lui  apprendra  qu'il  doit  à  Dieu 
l'hommatze  de  son  cœur  .  le  sacrifice  de  son  obéissance, 
et  quelle  doit  être  l'étendue  de  cet  hommage  el  de  ce 
sacrifice.  Cherche-t-il  enfin   de*  figures  du  Messie  et  de 
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l'Egiise?  cberche-l-il  à  connoiire  parfaitement  la  doc- 
Minc.  de  Jësus-^Clirist ,  la  règle  de  la  justice  ,  rexcelience 
de  la  vertu  ,  les  préceptes,  les  maximes  de  perfeclion? 
Les  livres  saints  en  sout  un  Irësor  inépuisable. 

En  un  mot, lorsque  les  prêtres  vaudront  lire  l'Ecriture 
sainte  dans  le  même  esprit  qu'elle  a  clë  faite,  avec  foi, 
flvec  humilité,  avec  respect ,  avec  docilité^  pour  s'ins- 
truire ,  pour  s'ëdificr^  en  priant  TEspril  saint  de  leur 
en  donner  rintelligence ,  le  goi^it ,  la  pratique  et  les 
grâces  nécessaires  pour  en  |  rêcher  dignement  toutes 
les  vérités:  lorsque  les  prêtres  voudront  méditer  les  di- 
vines Ecritures,  en  ne  les  regardant  que  comme  la  parole, 
la  .sagesse .  la  force  et  la  vertu  de  Dieu  pour  sauver 
ceuœ  quL  croient  :  lorsqu'ils  les  consulteront,  pour  en 
faiie  Tunique  règle  de  leurs  actions ,  et  des  instructions 
que  les  [)cuple3  doivent  attendre  (Ytwx  ,  ils  ne  pourront 
s'empêcher  de  reconnoUre  qu'elles  sont  marquées  au 
caractère  du  doigt  de  Dieu  5  que  c'est  le  livre  des  livres; 
que  tout  y  est  grand  et  digne  d'être  recueilli,  parce 
que  Dieu  y  parle  ,  y  agit  partout  ,  et  que  tout  semble 
disparoître  sous  la  magnificence  de  ses  opérations.  Par- 
tout on  y  aperçoit  des  spectacles  de  Religion  ,  des  exem!- 
pies  de  piété,  des  traits  singuliers  de  vertu  ,  des  mo- 
dèles de  foi,  des  miracles  de  chasteté,  de  soumission 
aux  ordres  de  Dieu,  de  charité  et  de  patience.  On  re- 
connoit  alors  que  la  plume  des  écrivains  sacrés  a  été  gui- 
dée par  TEsprit  saint  ^  et  que  sous  sa  direction  ils  ont 
efficacement  travaillé  à  la  gloire  du  Seigneur,  et  à  la 
sanciificaiion  du  monde. 

Heureux  donc  le  ministre  de  Jésus-Chrisl,  qui  fait  ses 
délices  de  ce  livre  divin  ,  et  qui  n'a  d'autre  étude  qiie 
<i'en  faire  le  sujet  coîJtinu^^l  de  ses  méditations!  Comme 
un  de  ces  arbres  c[\\e,  le  pro[)bète  Ezéchiel  (47*  '^*  3^'^^ 
sortir  des  eaux  du  Sanctuaire,  scsjruit  s  serviront  pour 
nourrir  les  peuples ,  et  ses  feuilles^  pour  les  guérir^  \i 
portera  pour  lui  et  pour  les  entres  ,  des  fruits  de  sainteté 
<e.t  de  saj^  esse  3  ses  conseils  de  viendront  uiilei  5  ses  exhor* 
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îatîans  eliicaces  ,  ses  paroles  seront  des  paroles  de  salut 
et  dévie.  Au  lieu  que  sans  ces  eaux  salutaires,  dont  les 
livres  saints  sont  la  source,  eût-il  d*aillcurs  toute  Teru- 
diiion  et  toutes  les  richesses  de  réioquence  humaine, 
lin  ouvrier  évangpiique  ne  sera  jamais  qu'un  orateur 
fr(jid  et  st<'rile.  N'ayant  jamais  puisé  la  Reh^ion  à  sa 
source  ,  il  n'en  sentira  pas  les  beautés ,  et  ne  pourra  par 
conséquent  les  faire  sentir  aux  autres:  ses  discours  se- 
ront sans  force,  quoique  pétillans  d'esprit,  et  surchar- 
gés d'ornemens  étrangers  ;  ils  pourront  saisir  Fimagina- 
lion  ,  mais  ils  ne  diront  rien  au  cœur ,  s'ils  ne  sont  pas 
animés  de  ces  senlimens  dont  rEs[)rit  saint  est  le  père^ 
Cl  qui  enfantent  des  chréiiens.  Tout  y  aboutira  à  faire 
(jiiciqncs  peintures  agréables  du  vice  ,  à  y  rassembler 
des  phrases  et  des  périodes  qu'on  admirera,  et  que 
souvent  on  n'entendra  pas  ^  à  donner  peut-être  des 
discours  semblables  à  des  habits  cousus  et  composés  de 
pi  Asieuis  lambeaux  pris  çà  et  là,  pour  plaire  à  un  au- 
ditoire, sans  travailler,  sans  penser  même  à  le  convertir. 
l'A  voilà  comment  la  Religion  dépéril  dans  l'esprit  et 
dans  le  cœurdes  peuples.  C'est  qu'on  ne  la  prêche  plus^ 
c'est  qu'on  ne  saftroit  même  la  prêcher,  sans  l'étude  et 
ie  fjnd  des  divines  Ecritures  qu'on  ignore.  Elles  dé- 
voient servir  de  base  à  l'érudition,  aux  instructions  d-es 
prédicateurs,  des  confesseurs,  des  pasteurs  :  la  base 
manque*,  faut-il  donc  être  surpris  de  l'ignorance  de 
ceux  qui  les  écoutent? 

Quels  biens,  au  contraire,  ne  doit-on  pas  attendre, 
et  quelle  doit  être  l'efticace  du  ministère  d'un  ouvrier 
('vangélique  ,  qui  ne  travaille  à  la  gloire  du  Seigneur, 
i'i  à  la  sanctification  du  monde  ,  que  sous  la  direction 
de  l'Esprit  saint  ,  dont  la  langue  et  la  plume  ne  sont 
giiidérs  que  par  TE^prit  saint  ^  dont  l'Esprit  saint  rè- 
gle toute  la  conduite  ,  toutes  les  démarches  ,  toutes  les 
ionctions  ;  que  TEspril  saint  instruit  et  éclaire  dans  tous 
>cs  doutes .  et  anime  dans  tous  ses  discours  T 
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Et  quel  progrès  doit  faire  dans  la  connoîssance  des 
ve'ritës  chréiieniies,  dans  la  pratique  de  la  vertu,  dans 
l'exercice  d  ?  saint  ministère,  celui  dont  le  Saint-Esprit 
s'est  lendii  le  maître?  Ubi  Deus  magister  est  ^  dit  saint 
Léon  ,  qiiàmcitd  discitur  qiiod  docetar! 

Il  est  donc  im[joriaijt ,  et  d'une  étroite  obligation 
pour  tous  les  prêtres,  les  prédicateurs,  les  confesseurs 
et  les  pasteurs  ,  de  chercher  l'intelligence  de  la  loi  de 
Dieu  dans  les  divines  Ecritures*  puisque  l'Ecriture  sainie 
est  la  source  primitive  deioutes  les  vérités  qu  ils  doivent 
annoncer  aux  peuples  ,  ainsi  que  l'ont  remarqué  les 
Pères  de  TEgJise^  et  qu'ils  y  apprendront,  comme  saint 
Paul  nous  Ta  déjà  dit ,  tout  ce  qui  est  propre  pour  en- 
seigner ,  pour  reprendre é^  pour  corriger^  pour  ins- 
truire darw  la  justice.  En  vain  se  flatteront-^ils  de  pos- 
séder la  connaissance  de  la  volonté  de  Dieu .  et  tous 
les  dons  de  sagesse  et  d'intelligence  spirituelle ,  sans 
une  étude  profonde  de  ce  livre  divin. 

«  Dans  Tincapaciié  où  nous  sommes  d'arriver  à  la 
»  connoissance  de  la  vérité  par  la  voie  de  l'intelligence 
»  humaine  et  de  la  raison  ,  nous  avons  b^  soin  d'une 
»  autorité  comme  celle  de  TEcriture ,  dit  saint  Augustin, 
s>  (  Confess.  L.  6.  C.S.  )  :  jp  compris ,  ô  mon  Dieu ,  que 
y>  vous  n'auriez  jamais  permis  qu'elle  s'en  fiit  acquis 
•s>  autant  qu'elle  en  a  par  toute  la  terre,  si  vous  n'a— 
»  viez  voulu  que  ce  fût  par  elle  que  Tout  crut  en  vous 
»  et  que  l'on  cherchât  à  vous  connoître  :  's>  nisi  et  per 
ipsain  tihicredi  ^  et  per  ipsam  te  quœri  voluisses. 

Aussi  ce  grand  saint  étoil-il  tellement  petsuadé  c^wQ 
l'étude  de  la  loi  de  Dieu  étoit  absolument  nécessaire 
aux  ouvriers  évangéliques ,  pour  s'acquitter  dignement 
de  leurs  fonctions,  qu'il  demanda  à  Yalère,  lorsque  cet 
ëvêque  l'ein  choisi  pour  travailler  sous  ses  ordres  au 
salut  des  âmes, la  permission  de  se  retirer  pour  un  temps, 
afin  de  s'adonner  avec  plus  de  soin  à  la  méditation  des 
saintes  Ecritures.  <i.  Je  n'ai  point  étudié,  dit-il  à  Valèrc, 
»   les  règles  de  la  milice  sainie  j  et  la  connoissance  que 
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»  j'ai  de  ma  misère  et  de  mon  infirmité,  me  fait  sentir 
•»  qu'il  faut  au  moins  que  j'aie  recours  à  tout  ce  qu'il 
»  y  a  de  remèdes  et  de  corifortaiifs  dans  les  saujtes 
s»  Ecritures^  et  qu'à  force  de  lecture  et  de  prières,  je 
»  tâche  d'obtenir  des  forces  proportionnées  à  un  em[)loi 
v>   aussi  périlleux  que  celui  d'annoncer  la  j)arole  de  Dieu.» 

Il  scroit  à  souhaiter  que  tous  les  ministres  de  Jèsus- 
Christ  suivissent  l'exemple  de  ce  saint  docteur,  et  que 
l'Ecriture  sainte  fût  la  seule  règle  de  leur  conduite  et 
de  leurs  instructions  :  on  n'en  verroit  aucun  sVgarer  du 
droit  chemin  ;  s'engager  dans  de  fausses  routes  ^  se  fier, 
dans  ses  décisions ,  à  son  propre  sens ,  aux  lumières 
iromj)euses  d'une  raison  qui  ne  consulte  qu'elle-même  , 
aux  sentimens  corrompus  de  ces  /au ao  prophèf  es  ^  de 
ces  hommes  ignorons  et  légers  ,  dont  parle  saint  Pierre, 
ijui  détournent  l Ecriture  sainte  à  un  maui^ais  senSj 
pour  leur  propre  ruine  ;  qui  ^veulent  renverser  l  Evan- 
gile de  Jésus-Christ ^  qui  semblent  avoir  pris  à  lâche 
d'en  afFoiblir  les  plus  saintes  mavimes,  en  les  accom- 
modant aux  fantaisies,  aux  inclinations,  aux  passions 
des  hommes,  sans  aucun  respect  pour  la  loi  et  la  parole 
de  Dieu.  Heureux  les  peuples  conduiis  par  des  guides 
qui  ne  consultent  point  d'autres  lois  pour  leur  ap- 
prendre ce  qu'ils  doivent  savoir  et  ce  qu'ils  doivent 
pratiquer,  que  les  ordonnances  et  les  volontés  du  Sei- 
gneur;  qui  ne  sentent  point  Dieu  en  enseignant  des 
maximes  et  des  règles  qui  ne  ^viennent  que  des  hommes j 
qui  sont  convaincus  que  la  règle  du  jugement  décisif 
de  notre  bonheur  ou  de  notre  malheur  éternel,  sera, 
jion  la  raison,  les  passions,  les  coniumes,  les  opinions 
humaines,  piais  la  parole  que  le  Fils  de  Dieu  a  annon- 
cée au  monde!  Scrmo  quem  locutus  sum^  ipse  judi^ 
cahit  in  novissimo  die. 

Mais  il  ne  sufllt  pas  aux  ministres  du  Seigneur,  de 
faire  leur  capital  de  la  lecture  des  saintes  Ecritures, 
que  les  Pères  et  les  conciles  appellent  le  livre  drs  prêtres , 
ei  qiîi,  selon  l'expression  de  saint  Denys  et  du  second 
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concile  œcuménique  deNicée,  fait  le  fonfls,  la  substance 
et  le  soutien  du  sacerdoce  :  Nostrœ  hierarchiœ  suh- 
stantia^  sunt  eloquia  dUnriitiis  tradita  ^  h  lecture 
et  rétude  de  ce  livre  sacré  demande  encore  des  dis- 
positions qu'il  est  nécessaire  d'expliquer  ici. 

Il  faut,  I.  avoir  pour  TEcriture  sainte,  un  profond 
respect  et  une  religieuse  vénération.  Car ,  qu'est— ce 
que  l'Ecriture  sainte  ?  C'est ,  selon  l'expression  d'un 
prophète  ,  la  bouche  de  Dieu  :  os  Domini  locutwn 
est,  G^esl  par  elle  que  Dieu  s'explique^  c'est  par  elle 
qu'il  annonce  aux  hommes  ses  desseins  et  ses  volontés  ^ 
c'est  par  elle  qu'il  leur  découvre  ses  secrets^  cVst  par 
elle  qu'il  leur  donne  une  connoissance  anticipée  de 
ces  perfections  et  de  ces  grandeurs  qu'il  découvre  clai- 
rement aux  bienheureux  dans  le  ciel.  L'Ecriture  sainte, 
disent  les  Pères,  est  comme  un  registre  de  la  science 
de  Dieu ,  l'organe  de  ses  vérités ,  l'instrument  de  ses 
mystères ,  le  code  de  ses  lois ,  et  l'abrégé  de  ses  mer- 
veilles. Yojez  avec  quel  respect,  quelle  vénération, 
quelle  soumission ,  les  lettres  et  les  lois  des  rois  de  la 
terre,  sont  lues  et  reçues  dans  leurs  étals.  Or,  notre 
dépendance  de  Dieu,  dont  nous  sommes  les  créatures  , 
est  bien  plus  grande  que  celle  des  sujets  envers  leurs 
rois  :  avec  quel  respect  devons— nous  donc  recevoir 
tous  les  oracles  de  sa  parole  ,  soit  qu'elle  nous  propose 
les  vérités  et  les  mystères  dont  le  Seigneur  exige  de 
nous  la  crovance,  soit  qu'elle  nous  prescrive  les  devoirs 
dont  il  ordonne  la  pratique  !  Faut-il  en  demander 
d'autre  raison  .  (^^^e  la  souveraine  autorité  de  celui  qui 
parle,  et  qui  ne  nous  parle  point  pour  ses  intérêts, 
mais  pour  noire  bien  et  notre  avantage  ?  Os  Domini 
locutiun  est. 

Mais  pour  faire  encore  mieux  entrer  ceux  qui  liront 
jcs  saintes  lettres ,  dans  les  sentimens  de  révérence  et 
de  soumission  qui  sont  dus  à  ce  livre  divin  ,  il  est  im- 
portant dVxpliqner  ici  le  bel  oloi^e  qu'en  fait  un  ancien 
Père  de  l'Egiise  .  quarKl  il  l'appelle  l'ouvrage  du  Père,, 
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l'image  du  Fils  et  le  sanctuaire  du  Saint-Esprit:  Opus 
Patris^  Imago  Fila  ^  Sanctuarium  Spiritus  sancti. 
Elle  est  loiivrage  du  Père  ,  Opus  Patris.  II  est  vrai 
que  ce  monde  visible  publie,  avec  une  voix  éclatante^ 
les  grandeurs  et  les  peiTeciions  invisibles  de  son  auteur. 
Sa  puissarice  infinie  reluit  avec  un  fclat  merveilleux  ^ 
dans  la  production  de  tant  de  différentes  créatures  ^ 
sa  sagesse  ,  dans  l'admirable  arrangement  des  parties 
qui  composent  le  monde ^  son  immensité,  dans  Téien^ 
due  prodigieuse  de  la  vaste  macbinc  de  Tunivers^  son 
éternité,  dans  la  durée  permanente  des  globes  célestes 
qui ,  depuis  la  révolution  de  tant  de  siècles,  roulent  tou- 
jours avec  la  mOme  vitesse  et  h  même  régularité  que 
le  premier  jour  qu'ils  furent  crées.  Sa  majesté  éclate 
dans  le  firmament  parsemé  et  enrichi  d'étoiles  innom- 
brables ^  sa  beauté  j  dans  le  soleil  bril/ant  d'une  si  vive 
lumière  ^  enfin ,  sa  providence  se  montre  à  nous  de  toutes 
parts ,  dans  rharmonie  miraculeuse  d'une  infinité  de 
créatures  qui  vont  constamment  au  but  qui  leur  est 
marque,  et  qui  exercent  tous  les  emplois  auxquels  elles 
sont  destinées,  avec  une  exactitude  merveilleuse  et  sur- 
prenante. C'est  ce  qui  a  fait  dire  au  prophète-roi ,  que 
les  cieux  publient  la  gloire  de  Dieu,  en  exposant  à 
nos  yeux  ce  qu'ils  contiennent  de  merveilles  ,  et  en 
nous  apprenant  quel  est  celui  qui  les  a  formés  :  cœli 
enarrant  gloriam  Dei.  La  considération  des  choses  qui 
ont  été  faiies  dès  la  création  du  monde  ,  ayant  rendu 
visible  aux  hommes  ce  qui  est  invisible  en  Dieu,  sa 
puissance  même  et  sa  divinité,  dit  saint  Paul^  ils  sont 
sans  excuse  ayant  connu  Dieu,  de  ne  l'avoir  pas  glorifié 
comme  l>ieu,  et  de  ne  lui  avoir  pas  rendu  grâces  :  Ita 
ut  sint  iîiecccusahiles  .  qui  cum  cogmwissent  Deum^ 
non  sicut  Dcuni  glori/icm'eriLnt,  C'eil  ce  qui  a  fail 
dire  à  saint  Prosper,  qu'on  voit  éclater  des  traits  sen- 
sibles des  grandeurs  de  Dieu  ,  dans  tous  les  astres  qu'il 
a  créés,  et  qu'il  n'est  rien  sorti  de  ses  mains,  qui  ne 
porte  de  vives  marques  de  ses  periections  adorables: 
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cœlum ,  et   terra  ,  et  elementa  consono  speçiei  sua^ 
concenta  ^  majestatem  sui  loqwintur  auctoris. 

Cependant  Dieu  voyant  les  hommes  sourds  à  cette 
voix,  ainsi  que  saint  Paul  vient  de  nous  le  dire,  a  ajouté 
à  tout  ce  que  leur  enseigne  l'univers,  la  voix  des  divines 
Ecritures,  pour  leur  dofiner  une  plus  juste  idée  de  ses 
grandeurs.  Il  est  vrai  que  Fon  peut  sViever  de  la  con- 
ijoissance  des  cr^^aiures^  à  la  connoissance  de  Dieu  , 
comme  par  des  effets  qui  nous  découvrent  la  noblesse 
et  Texcelleuce  de  leur  cause^  comme  par  autant  de  ruis- 
seaux qui  nous  servent  à  remonter  jusqu'à  leur  source- 
Si  les  hommes  ont  admiré  le  poussoir  et  les  effets 
des  créatures^  qu'ils  comprennent  delà^^M  le  sage, 
combien  est  encore  plus  puissant  celui  qui  les  a  créées  : 
la  grande  beauté  de  la  créature  peut  J aire  connoître 
et  rendre  en  quelque  sorte  visible  le  créateur. 

Mais  que  cette  connoissance  de  Dieu  parles  créatures, 
est  foible  et  imparfaite!  quVUe  est  disproportionnée  à 
sa  majesté  souveraine!  quelle  est  inft'xieure  à  celle  que 
les  saintes  Ecritures  nous  en  fournissent!  Et  en  effet , 
connoîtrions-neus  Dieu  comme  nous    le  connoissons, 
s'il  n'avoit  pas  daigné  se  peindre  lui  mêmedansTEcriture, 
et  nous  tracer  dyns  ce  livre  divin,  par  la  plume   des 
-écrivains  sacrés  qu'il  a  inspirés,  le  portrait  de  ses  per- 
fections et  de  ses  plus  profonds  mystères?  tout  ce  que 
les  plus  fameux  philosophes  en  ont  jamais  pu  découvrir 
par  leslumières  et  par  les  efforts  de  leur  raison,  n'approche 
point  de  fidée  que  nous  en  donnent  les  livres  saints. 
C'est  ici  où  Dieu  a  pris  plaisir  de  découvrir  aux  hommes 
ce  qu^ily  a  de  plus  caché  dans  son  être,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  surprenant  dans  ses  mystères  ,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
impénétrable  dans  les  desseins  et  les  secrets  éternels  de 
sa  providence.  Eussions-nous  jamais  connu  les  choses 
que  nous  savons  des  merveilles   et  des  perfections    de 
Dieu,  s'il  ne  nous  les  eût  pas  révr'léts  dans  h's  saintes 
Ecritures  ?  sans  ce  livre  divin  eussions-nous   connu  les 
mystères  adorables  delà  très-sainte  Trinité,  de  fincar- 
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nation,  et  tous  ceux  que  la  foi  nous  enseigne?  qui 
auroit  jamais  pu  se  former  une  si  haute  idée  de  la  puis- 
sance infinie  d'i  cre'aleur,  que  celle  qne  la  Genèse  nous 
en  fournil,  en  rapportant  la  miraculeuse  prodiiclion 
de  funivers  par  une  seule  parole?  qui  anroit  pu  si 
bien  concevoir  quelle  est  la  profondeur  de  la  sagesse 
et  de  la  science  de  Dieu ,  si  les  saintes  lettres  rje  nous 
repre'senloient  Les  voies  adorables  de  sa  conduite  dans 
le  gouvernement  du  monde?  Enfin,  quoique  tons  les 
êtres  publient  la  souveraine  bonté  de  Dieu,  en  aurions- 
nous  une  idée  égale  à  celle  que  nous  en  donne  Œcriiure, 
en  nous  rapportant  les  prodiges  de  son  amour,  pour 
BOUS  racheter  de  la  mort?  C'esi  donc  avec  raison,  que 
ce  livre  divin  est  appelé  Touvrage  de  Dieu  par  excel- 
lence ,  opus  Pat  ris. 

Qu'est  ce   que   lEcriture  sainte  ,  dit   le  pape  saint 
Grégoire?  G  est  une  letlre  du   Toul-Puissawt  adressée 
aux  hommes  :  qiiid  est  est  Scriptura  sacra.,  nhi  quœ- 
dam  epistola  omnipotentis  Dci  ad  creaturani  suani  r* 
Mais  une   lettre,  ajoute   saint   Augustin    Ç  in   Ps,  Qo. 
Conc.  2.), que  Dieu  nous  envoie  du  ciel  où  il  règne,  pour 
nous  inviter  à  la  conquête  de  son  rojaume ,  et  pour  nous 
marqijer  les  voies  qui  peuvent  condr.ire  à  ce  bonheur  : 
Scripturas  dis^'inas  ad  nos  iniitatorias^  per  patriar— 
chas  et  prophetas.^  ad  nos  dignatns  est  mittere  (^Drus  ) 
quibus  nos  ad  œtcrnam  patriaui  invitaret  /mais  une 
lettre,  observent  encore  ces  Pères,  que  le  Seigneur  a 
revêtue  de  toute  son  autorité,  et  dont  il  préfend  que 
nous  recevions  toutes  les  paroles  avec  le  même  respect 
et  la  même  soumission  que  s'il  nous  parloii  immédiate- 
mentpar  lui-même.  Gardons'-nous  donc  h\en  d'arrêter 
les  yeux  à  la  personne  de  David,   de  Moïse,  des  pro- 
phètes et  des  autres  écrivains  sacrés:  il  fjul  les  éJever  à 
Dieu,  dont  ils  ont  été  les  interprètes  et  les  organes; 
c'<^st  Dieu  qui  nous  parle  dans  les  livres  saints,  quoi- 
qu'il  ait  emprunté  leur  laugneet  leur  plume  pour  nous 
annoncer  ses  oraclefc',eliious  faire  connoître  ses  volonté*. 
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Avant  d'écrire  lui-même  les  paroles  de  ralliancc  sur  tes 
secondes  tables,  le  Seigneur  ordonna  à  Moise  d'avoir 
soin  de  les  écrire  :  scribe  tibi  verbahœc  {Exod,  S^i 
27.);  ce  qui  nous  apprend  que,quoique  Dieu  soit  Tauleur 
des  dix  préceptes  du  décalogue,  et  qu'il  les  ait  écrits  sur 
les  tables  de  Talliance,  il  s'est  servi  de  Moïse  pour  les 
annoncer  à  son  peuple. 

C'est  ainsi ,  dit  saint  Grégoire  (  Prœf.  Mor.  in  Job.  )  , 
que  David  et  tous  les  écrivains  sacres ,  étant  animés  de 
Tesprit  de  Dieu,  parlant  de  sa  part,  et  ne  faisant  que 
suivre  ses  inspirations  et  ses  mouvemens,  se  sont  con- 
sidérés comme  revêtus  de  son  autorité  divine ,  et  ont 
exigé  des  hommes  la  même  soumission  et  la  même  dé- 
férence à  leurs  paroles,  que  Ton  doit  à  celles  de  Dieu. 
Quia  ipsius  auctoritate  loqidtur  .^  dit  ce  grand  pape  ^ 
en  parlant  du  roi  prophète,  c?^/m5  inspiratione  loque- 
batur. 

Saint  Auguslin  fut  consulté  pourquoi  le  Sauveur  du 
monde  qui  avoii  inslruitîeshommesde  vive  voix  pendant 
sa  vie,  n'avoit  pas  écrit  sa  doctrine^  pour  Tinsiruciion 
des  siècles  futurs.  îl  répondit  que  la  question  qu'on  lui 
proposoit,  renlèrmoit  une  fausse  supposition^  parce  que 
le  Fils  de  Dieu  a  consigné  ses  enseignemens  à  la  postérité 
par  écrit,  lorsqu'il  Ta  lait  par  la  main  de  ses  apôtres  ^  el 
que  ce  qu'ils  ont  écrit  par  le  mouvement  et  finspiration 
de  leur  divin  Maître,  doit  être  attribué  à  Jésus-Christ, 
plutôt  qu'à  ses  disciples.  Car  que  nous  ont  transmis  les 
apôtres  r  ils  ont  écrit  ce  qu'ils  a  voient  appris  desabouche, 
et  ce  qu'il  leur  a  inspiré  d'écrire.  Il  s'est  servi ,  à  la  vérité, 
de  leurs  plumes  et  de  leurs  mains ,  poLr  nous  transmettre 
sa  doctrine^  il  ne  faut  point  regarder  les  mains  de  ses 
membres,  comme  des  mains  empruntées  et  étrangères, 
mais  comme  les  mains  de  ce  divin  chef,  ayant  été 
animées  de  son  esprit,  et  n'ayant  agi  que  sous  sa  conduite 
el  par  ses  ordres.  Ciim  iUi{  Aposloli)  scripserunt^^quce 
ille (  Christus)ostendit  et  diocit,  nequoquàm  dicenduntr 
est^  quod  ipse  non  scripserit^  dit  ce  samt  Docteur  (  L, 

1. 
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1 .  de  consens,  ei^ang,  c.  35.  )  ,  quaiidoquidcm  mcmhra 
ejusidoperatasunt^quod  dictante  capitecognoi^erunt» 
Quidquid  enim  ille  de  suis  factis  et  dictis  nos  Lgcre 
{>oluit^  hoc  scrihendum  il  lis,  tanquam  suis  manibus^  iiTi" 
perai'it.  Ainsi,  conclut  ce  même  Père,  on  doil  regarder  ce 
que  les  disciples  de  Jesus-Cbrist  ont  e'crii  dans  TEvan- 
gile,  de  sa  vie  et  de  sa  doctrine,  comme  si  Ton  avoit 
vu  ce  divin  Sauveur  Fecrire  de  ses  propres  mains,  ^oc 
unit  al  is  consortium,  et  in  div^ersis  ojficiis  concordium 
jïienihrorum  sub  uno  capite  ministerium  quisquis 
intellexit.  non  aliter  accipiet  quod  narranlibus  dis-* 
cipulis  Christ i  in  Evangelio  léger it ,  quàm  si  ipsûrrt 
vianum  Domini^  quam  in  proprio  cor  pore  geslabat^ 
scribenteni  conspexerit. 

Il  n'en  est  pas,  dit  encore  saint  Augustin ,  des  auteurs 
ecclésiastiques,  comme  des  écrivains  sacrés.  Quelque 
Jurande  réputation  qu'ils  aient  acquis  par  Témineuce  de 
leur  savoir,   ou  par  l'excellence  de  leurs   ouvrages,  il 
nous  est  permis  d  examiner  leurs  senlimens  :  ce  n'est 
point  manquer  ao  respect   que  nous  leur  devons  ,  de 
croire  qu'ils   se  sont  quelquefois  trompes^  il  nous  est 
libre  de   rejeter  les  dogmes  que  nous  ne  trouvons  pas 
établis  par  des  preuves  assez  solides.  Voilà,  dit-il  à  saint 
Jérôme  {Ep.  82.  ),  comme  j'en  use  à  leur  égard.  Ce 
n  est  point  leur  autorité  qui  me  fait  entrer  dans  leurs 
senlimens ,  mais  les  j)reuves  de  lEcriturc,  ou  Tcvidence 
des  raisons  qu'ils  emploient  pour   les  établir,  solis  eis 
Scripturarum  libris  ,  qui  jam  canonici  appellaninr  , 
didiciJiunc  timorem  hnnoremque  déferre^  ut  nullum 
corum  auctoreni^  scribendo  aliquid errasse  firmissiniè 
credam^é,  cdios  autem  ila  lego  ,  ut  quanlâlibet  sanc-* 
tiiate^   doctrinâque    prœpolleant  ,  non  ideo  verum 
putcm^  quia   ipsi  ila  senserunt  j  sed  quia  mihi  ^  vel 
pcr  illos  auctorcs  canonicos  ^  njcl  probabili  ratione^ 
quod  à  uero  non  abhon  eut .  persuadere  pntueruut. 
Je  \ois  une  très— grande  dilïerencc  entre  les  Ici  lies 
de  Cyprien  et  les  Epîires  des  apôtres .  ajoute  ce  Père 
Tome     IIL  '  T  i 
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(  Z.  2.  contr,  Crescen,  C.  32.  ),•  je  ne  veux  point  juger 
de  celles-ci  ^  je  sais  que  je  dois  m  y  soumettre  aveuglé- 
ment :  mais  lorsque  je  lis  les  lettres  de  Cyprien,  il  m'est 
permis  d'examiner  ses  seniimens ,  et  de  les  improuver 
ou  de  les  embrasser,  selon  qu'ils  me  paroissent  con- 
traires ou  conformes  aux  divines  Ecritures.  Litteras 
Crpriani ,  non  ut  canonicas  haheo  j  sed  eas  eoc  ca— 
nonicis  considero^  et  qiiod  in  eis  dwinnrum  Scriptu- 
rarum  auctorltati  congruit^  cuni  laude  ejus  accipio^ 
quod  autem  non  congruit ,  cum  pace  ejus  respuo. 

On  ne  peut  donc,  sans  un  attentat  énorme  à  Tautorité 
divine,  douter  ni  faire  l'esprit  fort ,  quand  il  s'agit  de 
l'autorité  des  saintes  Ecritures  \  il  n  y  a  d'autre  parti  à 
prendre,  quand  elles  parlent ,  que  celui  d'une  aveugla 
déférence  à  ce  quelles  nous  disent^  il  n>st  pas  permis 
de  demander  d'autre  assurance  de  leur  témoignage  que 
leur  parole^  elle  seule  doit  nous  suffire,  et  nous  tenir  lieu 
de  toute  raison  et  de  toute  preuve.  Lorsqtie  le  Seigneur  se 
fait  entendre,  l'homme  doit  se  taire  :  verbum  ejus^  sum- 
ma  mihi  ratio  est» 

Sî  vous  eussiez  oui,  dit  un  Père,  cette  parole  im- 
périeuse et  souveraine,  qui  tira  le  monde  du  néant,  qui 
enpeupla  toutes  les  parties,  de  piaules,  d'arbres,  d  oi- 
seaux ,  de  poissons  et  de  tant  de  sortes  d'animaux  ^  qui 
fut  si  efficace  et  si  féconde  ,  dans  la  production  de 
tant  de  merveilles  ,  quel  auroit  été  votre  étonnement? 
Combien  eusfiiez^vous  été  vivement  touché  de  tous  les 
prodiges  qu'elle  opéra  f  avec  quel  respect ,  quelle  admira- 
lion  ,  quelle  religieuse  attention  Teussiez-vous  reçue? 
C'est  cependant  le  même  Dieu,  qui  parla  si  puissamment 
et  si  efficacement  lorsqu'il  créa  l'univers ,  qui  nous  parle 
dans  ses  Ecritures.  C'est  par  la  voix  des  patriarches,  des 
prophètes  et  des  apôtres,  qu'il  s'y  explique^  c'est  par 
Torgane  de  ces  saints  hommes,  remplis  de  son  esprit, 
qu'il  nous  y  révèle  ses  mystères,  et  qu'il  nous  y  déclare 
ses  volontés.  Nous  devons  par  conséquent,  la  même 
soumission  et  le  même  respect  à  tout  ce  que  nous  ont 
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dit  de  sa  part  ces  écrivains  sacrés,  que  si  Dieu  même  nous 
parloil,  puisque  tous  leurs  livres  sont  marqués  du  sceau 
de  son  autorité  divine. 

Ajoutons  que  si  nous  devons  tant  de  respect  à  l'Ecri- 
ture sainte,  parce  que  c'est  Touvrage  par  excellence  du 
Père,  et  qu'elle  e!\  a  l'auiorilé^  nous  lui  devons  encore 
cette  vénération  ,  parce  qu'elle  est  Tirnage  viv  ante  du  Fils 
ei  qu'elle  en  possède  la  vérité-  opusFatris^  imago  FiliL 

Si  saint  Jérôme  a  pu  dire,  que  tout  l'iinivers  ne  pu- 
blie que  Jésus-Christ:  totius  rnundi  iina  vojc,  Christus 
est ^  nous  pouvons  dire,  avec  encore  plus  de  raison, 
que  toute  lEcriture  sainte  n'a  de  voix  que  pour  annon- 
cer les  mystères  et  représenter  les  adorables  qualités  de 
Jésus- Christ  :  totius  Scripturœ  una  rr^o:,  Christus  est* 
Il  est  en  ed'et  partout  le  principal  sujet  qu'elle  traite  , 
la  fm  de  toutes  les  vérités  qu'elle  nous  découvre  ,  Tobjet 
de  toutes  les  ligures  qu'elle  pro[)Ose.  (Test  Jésus-Christ 
princi[)alement  que  l'Ecriture  considère  dans  tous  les 
grands  hommes  dont  elle  nous  lait  le  portrait^  si  elle 
s'arrête  à  nous  décrire  leurs  actions,  c'est  pour  nous  y 
tracer  quelque  imai^^e  de  ses  merveilles  :  ou  ne  trouve, 
on  ne  découvre  dans  ces  livres  divins,  que  Jésus-Christ 
exprimé  en  [jlusicurs  mani(!res.  Tous  les  persoimages 
les  plus  illustres,  qui  aient  vécu  sous  l'ancienne  loi, 
sont  ses  figures  ou  ses  hérauts  ^  toos  ceux  de  la  nouvelle, 
sont  ses  interprètes  ou  ses  images:  tous  les  sacrilices, 
toutes  les  cérémonies,  toutes  les  ordonnances,  tous  les 
mystères  de  la  loi  de  Moise,  Ti'oniélé  que  divers  crayons 
des  mystères  les  plus  au^\»sies  de  la  vie  de  Jésus- 
Christ^  ions  les  livres  de  la  nouvelle  loi  ne  sont  qu'une 
histoire  fidèle  de  ce  qu'il  a  fait  sur  In  terre:  ou  de  la  vie 
qu'il  continue  de  mener  dans  son  corps  mystique,  de- 
puis qu'il  est  monté  au  ciel. 

Saint  Ambroise  demande  (  Comm.  in  Luc.  )  pour- 
quoi Moise  et  Elie  furent  préférés  aux  antres  [)rophèles, 
pour  être  témoins  de  la  transfiguration  de  Jtsus-C^hrist 
sur  le  Thabor  :  et  il  répond,  que  Moïse  y  parut  au  nom 
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de  la  loi,  et  £!ie,  au  nom  des  prophètes^  pour  nous 
marquer  que  la  loi  et  les  prophètes  ont  un  tel  rapport 
à  Jesus-Christ ,  que  s'il  y  en  avoit  quelque  partie  qui 
ne  se  rapport^ât  pas  à  lui,  elle  perdroit  par^là  tout  son 
poids  et  toute  son  autorité  :  Moïses  et  Elias^  idest ,  lex 
et prophetœ  cum  f^erbo  :  neque  enim  lex  potest  esse 
sine  P^erbo  ;  neque  propheta  esse  potest ,  nisi  qui  de 
Dei  Filio  prophetaverit. 

C'est  pour  cela  que  saint  Paul  appelle  Jesus-Christ, 
la  fin  delà  loi  ^  finis  legis  Christus.  Il  ne  veut  pas  seu- 
lement dire,  que  Jésus— Christ  a  rempli  par  sa  venue  les 
figures  de  la  loi;  qu'il  en  a  dissipé  toutes  les  ombres  par 
la  lumière  et  Téclai  de  sa  présence^  qu^il  Ta  accomplie,  en 
ajoutant  à  ce  qui  manquoit  à  sa  perfection  ^  mais  encore, 
ce  grand  apôlre  a  voulu  nous  apprendre ,  selon  la  re- 
marque de  plusieurs  Pères  de  TEglise,  que  Jésus-Christ 
est  comme  le  but  où  tendent  tous  les  mystères  de  la  loi, 
et  le  principal  objet  que  ses  prophéties  et  ses  figures 
avoient  en  vue  :  in  omnibus  ^  dit  saint  Hilaire,  lex 
Christi  meditabatur  adventum.  Aussi  ce  divin  Sau— 
Teur  voyant  que  ni  la  sainteté  irréprochable  de  sa  vie, 
ni  Féclat  de  tous  ses  miracles  n'avoient  pu  i{agner  1  es- 
prit de  ses  ennemis,  leur  disoii  :  scrutatnini  Scripturas^ 
quia  vos  putatis  in  ipsis  \>itani  œternam  habere  j  et 
illœ  sunt ^  quœ  testimonium  perhibent  rfe  me.  Tous 
examinez  les  Ecritures,  parce  que  c'est  par  elles  que 
vous  pensez  avoir  la  vie  éternelle^  ce  sont  elles  aussi  qui 
rendent  témoignage  de  moi.  Lisez  ,  sondez-les ,  vous  y 
trouverez  partout  les  preuves  authentiques  de  ma  mis- 
sion \  vous  y  verrez  éclater  de  toutes  parts,  des  témoi- 
gnages de  ma  divinité  et  de  mes  mystères. 

Non " seulement  toute  l'Ecriture  sainte  rend  témoi- 
gnage de  Jésus-Christ ,  mais  elle  est  encore  un  miroir, 
une  expression  et  une  image  sensible  du  Fils  de  Dieu 
dans  tous  ses  étals  ^  soit  que  nous  le  considérions  dans 
le  sein  de  son  Père,  ou  dans  le  sein  de  la  sainte  Vierge, 
ou  dans  le  saint  Sacrexnenl  de  l'autel.  Dans  le  sein  du 
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Père  éternel ,  il  possède  la  vie ,  les   connoissances  et 
toutes  les  richesses  de  Dieu  ;  il  y  pos>ède  la  vie  de  Dieu, 
en  qualité  de  fils  de  Dieu;  il  y  vil  de  la  même  vie  que 
Dieu  sou  père  :  car,  comme  le  Père  a  la   vie  en  lui-»- 
même,  il  a  aussi  donné  au  Fils  d  avoir  la  vie  en  lui-même; 
sicut  Pater  luihet  vitam  in  semetipso^  sic  dédit  et  Filio 
hahere  i^itaui  in  scmetipso.  «  Le  Verbe  étoii  aiï  corn— 
s>    mencement  ,   dit  saint  Jean  ;  et  le   Verbe  éloit  eu 
»    Dieu,  et  le  Verbe  étoit  Dieu,  il  étoit  au  commcnce- 
»    ment  en  Dieu^  la  vie  éloit    en  lui,   et  la  vie  étoit 
»   la  inmièrc   des  hommes.»    Dans  le  sein  de  Dieu,  il 
possède  les  connoissances  de  Dieu  ,  en  qualité  de  Verbe 
de  Dieu  :  tous  les  trésors  de  la  sagesse  et  de  la  science 
de  Dieu  sont  rejifennés  en  lui.  Il  est  la  ivraie  lumière 
qui  éclaire  tout  homme  qui    vient   dans  ce  monde. 
tnfm,  en  qualité  d'image  du  Dieu  invisible^  de  splen- 
deur de  sa  gloire ,  d'expression  de  sa  substance ,  il 
possède  avec  son  essence  tous  les  biens,  toutes  les  per- 
fections, toutes  richesses  de  Dieu;  il  est  son  Verbe  co- 
éternel  et  consubstanliel ,  son  premier-né  aidant  toutes 
les  créatures^  dont  il  est  lui-même  le  créateur:  c'est 
par  lui  que  toutes  les  choses  visibles  et  invisibles  ont 
été  faites  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  j  soit  les  trônes^ 
soit  les  dominations^  soit   les  principautés  ^  soit  les 
puissances., tout  a  été  créé  par  lui  et  en  lui  ^  il  est  avant 
tous,  et  toutes  choses  subsistent  par  lui ^  parce  qu  il 
a  plu  au  Père  que  toute  plénitude  résidât  en  lui. 

Il  est  descendu  du  ciel  dans  le  sein  d'une  Vierge, 
il  est  "venu  chercher  et  sauver  ce  qui  étoit  perdu , 
nous  disent  les  livres  saints.  Fils  de  Dieu  ,  image  et 
expression  sensible  du  Père  ,  reprœsentator  Pat  ris  , 
dit  Tertuliien.  Qui  le  voit  ^  voit  aussi  so?i  Père^  et 
son  Père  est  en  lui;  le  Père  aime  son  Fils  ^  et  il  lui 
montre  tout  ce  qu  il  fait  :  comme  le  Père  ressuscite 
les  morts  et  leur  donne  la  vie ,  ainsi  le  Fils  donne 
la  vie  à  qui  il  lui  plaît.  Le  Fils  ne  peut  rien  faire 
de  lui-même,  que  ce  au  il  voit  faire  au  Père  :  car 
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tout  ce  que  le  Père  fuit  ^  le  Fils  le  fait  aussi  de 
même.  Le  Père  ne  juge  personne  /  mais  il  a  donné 
au  Fils  toute  la  puissance  de  juger ,  afin  que  tous 
honorent  le  Fils  comme  ils  honorent  le  Père  :  celui 
qui  nhoîiore  pas  le  Fils  ^  n  honore  pas  le  Père  qui 
ra  envoyé.  Celui  qui  écoute  la  parole  du  Fils  et 
qui  croit  à  celui  qui  ta  envojé^  a  la  vie  éternelle^ 
et  il  ne  sera  point  condamné  ^  mais  il  est  passé  de  la 
mort  à  la  vie.  Le  Fils  ne  fait  rien  de  lui-même^ 
mais  il  parle  comme  son  Père  l'a  enseigné.  Le  Père  et  le 
Fils  sont  une  même  chose ^  personne  ne  vient  au  Père 
que  par  son  Fils  ^  qui  esi  la  voie  ,  Ja  vërilé  et  la  vie  : 
la  voie,  qui  nous  met  dans  le  bon  chemin^  la  ve'rité  , 
qui  nous  éclaire:,  et  la  vie,  qui  nous  soutient  :  la  voie 
qui  nous  mène  à  la  vie^  la  vériié  dans  louie  sa  doctrine; 
la  vie  du  salut  :  la  voie  dans  les  exemples  merveilleux 
qu^il  nous  a  laissés*  la  vérité  dans  les  promesses  qu'il 
nous  a  faites,  el  la  vie  dans  les  récompenses  éternelles 
qu'il  nous  a  préparées  :  via  duccns .^  dit  saint  Augustin, 
Veritas  lucem.^  vita  pascens.  Fia  vit  ce  .^  veritas  doc^ 
trinœ.f  vita  salut is.  l^ia  in  exemplo  ^  veritas  in  pro- 
mis so  ,  vita  in  prœmio» 

Et  que  n'a  pas  fait  pour  nous  ce  Fils,  qui,  possé- 
dant la  nature  divine  ,  s'^est  toutefois  anéanti  lui— 
même  en  prenant  Informe  et  la  nature  d'un  esclave  .^ 
en  se  rendant  semblable  auoc  hommes  F  «  Le  Verbe 
îi»  de  Dieu  a  été  fait  chair,  et  il  a  habité  parmi  nous; 
»  nous  avons  vu  sa  gloire,  sa  gloire,  dis-je  ,  comme 
»  du  Fils  unique  du  Père,  plein  de  grâce  et  de  vérité. 
»  Il  est  venu  chez  lui ,  et  les  siens  ne  font  pas  reçu. 
*  L'esprit  du  Seigneur  sVst  reposé  swv  lui,  à  cause 
s>  qu'il  Fa  sacré  par  son  onction.  Il  Fa  envoyé  pour 
»  annoncer  TEvangile  aux  pauvres,  |>our  guérir  ceux 
»  qui  ont  le  cœur  brisé,  pour  prêcher  aux  ca|)tifs 
»  leur  délivrance,  pour  rendre  la  vue  aux  aveugles, 
»  pour  délivrer  ceux  qui  sont  dans  l'oppression,  pour 
»  publier  raimée  des  grâces  du  Seigueur,  et  le  jour 
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»  auquel  Dieu  rendra  à  chacun  selon  ses  œuvres.  Allant 
»  d'un  lieu  en  un  autre,  il  faisoit  du  bien  partout;  il 
»  guérissoit  tous  ceux  que  le  diable  tenoii  dans  l'op— 
»  pression  ,  parce  que  Dieu  ëloit  avec  lui  ^  c'est  de 
»  lui  dont  il  est  ëcrii  que  Dieu  a  rendu  témoignage,  par 
»  les  vertus ,  les  prodiges  et  les  miracles  qu'il  a  opérés 
»    par  lui  au  milieu  des  Juifs. 

*  Dieu  néanmoins  Fayant  abimdonné  à  ce  peuple 
5>  ingiat  et  rebelle,  par  un  décret  de  son  conseil  et 
»  par  sa  prescience  ,  ils  l'ont  fait  mourir ,  le  crucifiant 
»  par  les  mains  des  mécbans.  C'est  alors  que  se  vérifia 
»  la  prophétie  qui  annonçoit  que  ce  Dieu  Sauveur 
»  seroit  sans  beauté  et  sans  éclat  aux  yeux  des  hom- 
»  mes.  Nous  l'avons  vu,  disoient-ils,  et  il  n'avoii  rien 
»  qui  le  rendît  digne  de  nos  regards^  aussi  Tavons- 
»  nous  méconnu j  il  nous  a  paru  un  objet  de  mépris, 
y>  le  dernier  des  hommes  ,  un  homme  de  douleurs  , 
3>  qui  sait  ce  que  c'est  que  de  souffrir  ^  son  visage  étoil 
!&  comme  caché.  Il  a  pris  véritablement  nos  langueurs 
»  sur  lui  ,  il  s'est  chargé  lui-même  de  nos  douleurs. 
»  Les  Juifs  l'ont  considéré  comme  un  homme  frappé 
»  de  Dieu,  et  humilié  pour  ses  propres  péchés^  mais 
»  nous  savons  qu'il  a  été  percé  de  plaies  pour  nos  ini- 
ï»  quiiés,  et  qu'il  a  été  brisé  pour  nos  crimes.  Le  chà- 
»  limeni  qui  devoit  nous  procurer  la  paix  est  tombé  sur 
3>  lui,  et  nous  avons  éié  guéris  par  ses  meurtrissures.  Nous 
»  nous  étions  égarés  comme  des  brebis  errantes  ^  cha- 
»  cun  s'éloit  détourné  pour  suivre  sa  pro[)re  voie:  et 
y>  Dieu  l'a  chargé  lui  seul  de  liuiquité  de  nous  tous  : 
^>  il  a  été  oflert  en  sacrifice,  parce  que  lui-même  Ta 
»  voulu  .  et  il  n'a  point  ouvert  la  bouche  pour  se  plain- 
s>  dre.  Il  sera  mené  à  la  mort  sans  résistance,  comme 
»  une  brebis  qu'on  va  égorger-  il  demeurera  dans  le 
2>  silence  sans  ouvrir  la  bouche  .  comme  un  agneau 
v>  est  muei  devant  celui  qui  le  tond.  Il  est  mort  au 
»  milieu  des  douleurs  d'un  cruel  supplice,  ayant  été 
»   condamné  par  des  }»'gcs  impies.  Q«i  j^ourra  raconter 
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!>  sa  genéralion  ^  il  a  été  retranché  de  la  terre  des 
»  vivans.  Je  Fai  frappé,  dit  le  Seigneur,  à  cause  des 
^  crimes  de  mon  peuple.  Il  aura  les  impies  pour  le 
»  prix  de  sa  sépulture  ^  et  les  riches ,  pour  la  récom- 
»  pense  de  sa  mort^  parce  qu'il  n'a  point  commis 
»  d'iniquité, et  que  le  mensonge  n'a  jamais  été  dans  sa 
»  bouche.  Le  Seigneur  Ta  voulu  briser  dans  son  infir- 
»  mité ,  ayant  livré  son  âme  à  la  mort  pour  détruire 
»  le  péché.  Il  verra  sa  race  durer  long-temps  ,  et  la 
»  volonté  de  Dieu  s'exécutera  heureusement  par  sa 
»  conduite.  Il  verra  le  fruit  de  ce  que  son  âme  aura 
»  souffert ,  et  il  en  sera  rassasié  :  car  comme  mon 
»  Serviteur  est  juste  ,  dit  le  Seigneur  ,  il  justifiera  par 
»  sa  doctrine  un  grand  nombre  d'hommes,  et  il  por- 
»  tera  sur  lui  la  peine  duc  à  leurs  iniquités.  C'est  pour- 
5>  quoi  je  lui  donnerai  pour  partage  une  grande  mol- 
*>  litude  de  personnes ,  et  il  distribuera  les  dépouilles 
»  des  forts  ^  parce  qu'il  a  livré  son  âme  à  la  mort  ^ 
»  et  qu'il  a  été  mis  au  nombre  des  scélérats^  qu'il  a 
»  porté  les  péchés  de  plusieurs ,  et  qu'il  a  prié  pour 
»   les  violateurs  de  la  loi.  » 

Peut-on  être  chrétien,  et  ne  pas  reconnoître  dsns 
ce  portrait ,  Jésus-Christ,  Dieu  et  Homme?  Car  tout 
ce  qui  a  été  prédit  de  Jésus- Christ^  son  avènement, 
sa  naissance,  sa  mort,  sa  résurrection,  la  glorificaiion 
do  son  corps  ,  sont  comme  autant  de  dénouemens  de 
l'Ecriture,  dit  saint  Augustin  (  Jî^p.  i4o.  ).  Peut-on 
être  chrétien  ,  sans  y  voir  ce  Christ  qui  est  le  hras  du 
Seigneur  ;  ce  cher  Fils  ,  dans  le  rojaume  duquel 
Dieu  le  Père  nous  a  transférés  ,  en  nous  rendant 
-par  sa  lumière^  dignes  de  participer  au  sort  des 
Saints^  et  en  nous  retirant  de  la  puissance  des  té-^ 
jièbres  F  Peut-on  être  chrétien  ,  et  n^  pas  a.dorer  ce 
Fils  qui  nous  a  rachetés  par  son  sang  ,  et  qui  nous 
a  acquis  la  rémission  de  nos  offenses? 

Cest  lui  qui  est  le  chef  du  corps  de  V Eglise^ 
Cdst  lui  qui  est  le  principe  de  la  \ïq  et  le  premier-né 
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d'entre  les  morts  :  nfui  quil  ait  la  primauté  en  toutes 
choses.,,  il  a  plu  au  Père  de  réconcilier  par  lui 
toutes  choses  a^-ec  soi  ^  ajin  que  par  le  sang  qu  il  a 
répandu  sur  la  croix ,  la  paioc  fut  faite  entre  ce 
quiestdansle  ciel^^etcequi  eU  sur  la  terre.  Cesl  enfin 
celle  pierre  que  les  Juifs  ont  rejele'e  en  balissani,  et  qui  a 
ete  niibe  dans  la  |)rincipale  place  defan^^Ie*  et  le  salut  ne 
pt'iit  venir  que  de  lui  seul:  car  il  n'est  point  sous  le 
cie-L  d  autre  nom  donné  aux  hommes,  par  lequel  nous 
devions   être  satives. 

Oc,  comment  pourrions-nous  connoîlre  tous  ces 
grands  et  profonds  m} stores,  si  le  Seigneur  ne  nous 
les  a\oil  jias   révèles  dans   les  divines  Ecritures? 

Knlin  elles  nous  représentent  encore  Jésus- Christ 
réelleoieni  présent  dans  Tadorable  Sacrement  de  nos 
autels.  IJleîi  nous  ajiprenneni  que,  sous  les  voiles  im- 
pénétrables qui  le  couvrent,  il  y  est  ce  Dieu  "vraiment 
cachetée  Dieu  d'Israël ^ce Saui^eur  quia  été  si  souvent 
annoncé  aux  hommes  par  les  prophètes.  Elles  nous  y 
montrent  <  ceUe  no'jrriture  qui  demeure  pour  la  vie 
»  éternelle,  et  que  le  Fils  de  Ihomme  nous  adonnée; 
»  ce  [^ain  de  IJieu  descend  j  d^j  ciel,  et  qui  donne 
»  la  vie  au  monde:  ce  pain  dont  il  est  dit,  que  si 
»    quelqu\m  en  mange,  il  vivra  éternellement.  » 

Elles  nous  y  présentent  «  la  chair  donnée  pour  la 
f>  vie  du  monde,  cette  chair  et  ce  san^^  dont  il  est 
5>  écrit  :  si  vous  ne  mangez  la  chair  du  Fils  do  1  homme, 
»  et  si  vous  ne  h  ivez  son  sang,  vous  n'aurez  point  la 
ï>  vie  en  vous^  celui  q  li  mange  ma  chair  et  qui  boit 
»  mon  sang,  a  la  vie  éternelle,  et  je  le  ressuscifcrai  au 
5>  dernier  jour;  ma  chair  est  véritablement  viande, 
»  et  riinii  sang  est  véritablement  breuvage  :  celui  qui 
s>  mange  ma  chair  et  qui  boit  mon  sang,  demeure 
5>    en  moi,  cl  je  demeure  en  lui.  » 

On  [>eiit  dire  encore  que  l'Ecriture  sainte  est  Timnge 
du  V'*U  de  Dieu  réellement  présent  dans  le  Sacrement 
de  lanlel;  à  cause  des   merveilleux  npports  que  Ici 
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Pères  ont  remarqués  entre  sa  parole  et  le  Sacrement 
de  son  corps.  Ce  Sacreaieul  a  été  institué  pour  rendre 
Jésus- Christ  réellement  et  substamiellement  pre'sçnt 
sur  nos  autels,  et  pour  le  distribuer  ensuite  aux  fidèles^  et 
le  Fils  de  Dieu  nous  a  laissé  sa  parole,  pour  étendre 
son  corps  mystique  sur  la  terre.  Sur  nos  autels,  le 
corps  de  Jésus-Christ  est  immolé  par  un  sacrifice 
non  sanglant,  pour  conticuer  celui  qu'il  a  offert  pour 
nous  sur  la  croix,  et  pour  nous  y  offrir  avec  lui  à 
son  Père,  conmie  des  victimes  qui  lai  sont  unies:  et 
la  parole  du  Fils  de  Dieu  nous  est  donrif'ti  dans  les 
livres  saints,  pour  faire  de  tous  ceux  qui  s'en  nour- 
rissent, autant  de  victimes  vivantes,  par  la  destruction 
du  vieil  homme,  et  la  production  du  nouveau.  Dans 
TEucharistie,  quoique  nos  yeux  n'y  voient  que  les 
espèces  et  apparences  du  pain  et  du  vin,  nous  croyons 
cependant  que  Jésus  -Christ  tout  entier  j  est  con^ 
tenu  véritablement  ^  réellement  et  substantiellement  ^ 
sous  les  voiles  de  ce  mystère.  Ainsi,  quoique  les  livres 
saints  soient  écrits  d'un  langage  simple,  et  où  il  ne 
paroît  rien  de  grand,  on  ne  peut  néanmoins  douter 
qu'ils  n'enferment  de  grands  mystères  sous  cette  écorce, 
et  tous  les  trésors  de  la  sagesse  et  de  la  science  de 
Dieu.  Dans  TEiichariitie ,  au  lieu  de  s'arrêter  au  goût 
sensible  que  Ton  trouve  dans  les  espèces  ,  on  doit  pé- 
nétrer jusqu'aux  grâces  intérieures  et  invisibles  qu'elles 
renferment,  et  qu'elles  communiquent  aux  personnes 
bien  disposées.  Dans  la  lecture  de  TEcriture  sainte, 
au  lieu  de  s'arrêter  à  la  lueur  des  vérités  surprenantes 
qu'elle  nous  montre,  on  doit  penser  à  nourrir  son 
esprit  et  son  cœur  de  la  doctrine  salutaire  qu'elle  nous 
enseigne.  S'il  ne  sert  de  rien  de  manger  la  chair  du 
Sauveur  ,  lorsqu'on  ne  la  reçoit  pas  avec  la  piété  et  les 
sainics  dispositions  qu'elle  demande  ;  parce  que,  comnie 
nous  dit  Jésus- Christ  ,  spiritns  est  qui  njii^i/icat  , 
caro  non  prodest  quidquam:  il  sert  peu  au^si  de  lire 
souvent    lEcriture  suinte,  si  ou  ne  la    lit  point  avec 
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la  pi'^'té  et  les  senrimens  que,Ile  exige;  puisque,  selon 
les  PtMes,  elle  duit  ùlre  lue  dans  le  même  esprit  qu'elle 
a  ^'té  t^'ciite. 

L'Ecriture  sainte  est  donc  une  image  fidèle  du  Fils 
de  Dieu  ,  mais  une  image  à  laquelle  on  doit  appliquer 
les  expressions  dont  se  sert  Athanase  ,  lorsqu'il  parle 
du  Fils  comme  Timage  de  Dieu  son  Père.  Il  e>t ,  dit 
ce  saint  docteur  ,  une  image  bien  difTtfrenie  de  celles 
que  font  les  hommes:  car,  quelque  perfection  qu'ils 
soient  capables  de  leur  donner,  elles  ne  sont  jamais 
ce  qu'el/es  lepre'senteni:  images  toujours  muettes,  fart  ne 
pouvant  leur  donner  la  parole;  images  toujours  mortes, 
il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  les  animer.  Mais 
le  Fils  de  Dieu  est  une  vraie  et  parfaite  image  de  Dieu 
son  Père,  puisqu'il  est  Dieu  comme  lui;  ce  n'est  [)oint 
une  image  muette,  puisqu'il  est  la  parole  subslanlielle 
du  Père;  ce  n'est  point  une  image  morte,  puisque  le 
Saint-Esprit  procède  du  Père  et  du  Fils ,  et  que  tout 
ce  g  lie  le  Père  fait  ^  le  Fils  le  fait  aussi  de  même. 
Imago  ista  non  est  Jalsa^  quia  veritas  •  non  muta^ 
quia  verbum  y  non  mortua  ^   quia  vita. 

C'est  ainsi  que  TEcriture  sainte  est  une  image  du 
Fils  de  Dieu,  mais  une  image  très-vèritabie  et  très- 
fidèle,  puisqu'elle  exprime  si  vivement  ses  grandeurs 
et  ses  perfections  adorables  :  non  falsa  ^  quia  veritasj 
cetîe  image  n'est  point  muette,  puisqu'elle  est  sa  pro* 
pre  parole,  el  qu'elle  célèbre  [)erpétuellement  sa  gloire: 
7ton  muta^  quia  verbum.  Enfui,  ce  n'est  point  une 
image  morte,  mais  vivante  el  animée  de  son  esprit, 
et  qui  communique  une  vie  toute  divine  à  ceux  qui 
la  lisent  avec  l'humilité  et  la  docilité  qu'elle  exige  : 
non  mortua^  quia  vita.  Son  étude,  dit  saint  Justin  , 
ne  'VOUS  rendra  ni  poètes^  ni  grands  orateurs^  ni 
grands  philosophes  ^  tnais  elle  vous  rendra  immortels^ 
et  elle  vous  fera  vivre   dune  vie  toute  divine. 

Voilà  comment  on  peut  dire  que  l'Ecriture  sainte 
Cil,  ïjon-seulement  l'image  par   excellence  du   Père^ 
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et  qui  en  a  rauloritë^  mais  aussi  Timage  du  Fils,  dont 
elle  nous  représente^  comme  un  miroir  fidèle,  tomes 
les  excellences  et  les  perfections,  et  elle  en  possède 
la  verilé.  Ajoutons  qu'elle  est  encore  le  sanctuaire 
auguste  du  Saint-Esprit. 

G*est-là  qu'il  répand  des  lumières  abondantes  pour 
éclairer  et  conduire  TEglise;  elle  y  trouve  des  armes 
invincibles  que  ce  divin  Esprit  y  a  renfermées  pour  la 
défendre  contre  ses  ennemis^  elle  y  voit  la  force  des 
grâces  et  des  richesses  spirituelles  dont  il  la  pare  et 
1  embellit  5  elle  y  admire  les  merveilleux  secours  que 
cet  Esprit  consolateur  lui  a  promis  pour  la  soutenir 
et  la  fortifier  dans  tous  ses  maux  ^  elle  y  puise  les  re- 
mèdes puissans  qu'il  lui  fournit  pour  la  guérison  des 
j^laies  et  des  maladies  de  ses  chers  enfans  ^  elle  en  tire 
pour  leur  salut,  les  instrumens  dont  cet  Esprit  de  vérité 
\{M  a  confié  le  précieux  dépôt.  Enfin ,  c'est  par  TEcriture 
sainte,  que  le  Saint-Esprit  préside  dans  les  assemblées 
de  TEglise;  qu'il  éclaircit  et  résout  ses  doutes,  et  qu'il 
prononce  ses  oracles  dans  ses  conciles.  Voilà  la  raison 
de  l'ordonnance  et  de  la  pratique  des  conciles,  qui 
meitoient  l'Ecriture  sainte  sur  un  lapis  richement  paré^ 
et  placé  au  milieu  de  la  salle  où  se  lenoit  l'assemblée  j 
pour  avertir  tous  les  Pères  du  concile,  de  la  consulter 
avec  respect  dans  les  décisions  qu'ils  alloienl  prononcer: 
Sancta  et  adoranda  verha  Scripturarum. 

C'est  avec  raison  ,  dit  saint  Grégoire,  pape  (  in  L 
Reg.  C.  2.  Expos,  Llb,  2,  )  ,  que  TEcriture  sainte  est 
appelée  le  cœur  et  Tâme  de  Dieu ,  puisqu'elle  nous 
df'couvre  les  plus  profonds  desseins  de  Dieu,  et  qu'elle 
nous  représente  d'une  manière  si  vive  et  si  animée,  les 
prodiges  de  son  amour  envers  les  hommes.  Qaid  cor 
et  aniinam  Del ,  nlsi  sacram  ejus  Scrlpturani  acci- 
pirniis  F  Quia  ergo  in  sacra  eloqido  ,  consilia  omni— 
potentis  Dei  agnoscimus  ^  ihique  amorem  quo  genus 
hwnanum  dlleocit  invenimus  ^  ipswn  eloquium  cor  et 
anima  ejits  rationahillùer  désignant.  Suint  Auguslia 
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dil  aussi  que  rEcriiure  sainte  est  le  c/.ir  de  Dieu: 
Cor  Dei  Scriptura  ipsius  (  In  psalm.  21.  ).En  faut-il 
davantage  pour  faire  sentir  quelle  doit  être  la  ve'nëraiiou 
et  la  soumission  avec  laquelle  nous  devons  lire  et  p'tu- 
dier  TEcriture  sainte,  que  ce  que  nous  venons  de  dire, 
en  prouvant  qu'elle  est  l'ouvrage  du  Père,  Timage  du 
Fils,  le  sanctuaire  du  Saint-Esprit f 

«  C'est  dans  ces  livres  divins   que  se  trouvent  les 
»    oracles  qui   communiq«ifnt  la  saj^esse  aux  humbles, 
»    dit  saint  Augustin  fZf^.  1^.  Coiifess.  C,  i5.  ).  Je  ne 
»    connois  point  de  livres  qui  soient  capables,  comme 
j>    ceux-là  ,  de  détruire  foigueil  et  d'abaitre  les  ennemis 
»    de  Dieu,  ajoute  ce  saint  docteur.  L'Ecriture  sainte, 
5>    dit-il  ailleurs  dans  le  même  ouvrage,  est  le  fondement 
»    de  la  foi.  C'est  un  livre  inacccijsible  à  Torgueil  des 
»   sages  du  siècle^  il  ne  se  découvre  qu'aux  humbles 
î>   et  aux  petits.  Il  n'appartient   point   à  l'homme  de 
»    juger  ce  que  le  Seigneur  a  porté  à  un  si  haut  point 
»   d^autorilé  :  et  bien  loin  de  nous  établir  juges  de  ces 
»    divins  livres,  d'où  distille   un  miel  céleste,  et  qui 
^   brillent  des  clartés  de  la  lumière  éternelle  de  Dieu, 
»   nous  devons  recevoir  avec  une  soumission  respec- 
3)    tueuse  tout  ce  que  nous  y  trouvons,  et  même  ce 
T>   qu'ils  ont  d'impénétrable  ^)Our  nous:  parce  que  nous 
ï>    sommes  assurés    que  ces  choses- là   même,  qui  sont 
»    voilées  à  nos  yeux  ,  sont  non-seulement  vraies  ,  mais 
»    même  énoncées  comme  elles  dévoient  l'être.  Il  faut 
T/    que  rhomme  ,  quoique  déjà  spirituel  ,  se  borne  à 
»    pratiquer  la  loi,  et  qu'il  n'aille  pas  jusqu'à  s^en  cons- 
»    lituer  juge.  1» 

La  lecture  et  l'étude  de  l'Ecriture  sainte  deman- 
dent donc  un  esprit  pénétré  de  respect  pour  les  grands 
mystères  qu'elle  renferme.  Elle  interdit  tonte  curiosi- 
té profane,  elle  rejette  cet  esprit  cri'iqne  qui  voudroit 
en  j'^gtr  comme  des  ouvraj^es  écriis  par  les  hommes. 
A  Dieii  ne  plaise  que  nous  examinions  ce  qu'elle  nous 
dit  ,  par  les  principes  et  les  règles  des  autres  sciences. 
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L'étude  de  TEcriture  sainte  ne  doit  avoir  principale- 
nient  en  vue  que  notre  sanciilicaiion  ,  et  le  désir  de 
pouvoir  utilement  travailler  à  celle  de  nos  frères.  Lisons- 
la,  ainsi  que  nous  en  avertit  saint  Prosper;  cherchons- 
y  des  lumières  pour  connoître  ce  que  Dieu  demande 
de  nous,  le  bien  qu'il  nous  commande,  le  mal  qu'il 
nous  défend,  le  chemin  que  nous  devons  suivre,  ce 
que  nous  devons  corriger  en  nous.  Nous  y  apprendrons 
les  remèdes  que  demandent  nos  maux ,  ce  que  nous  de- 
vons corriger  en  nous ,  ce  que  nous  devons  travailler 
à  acquérir  et  à  augmenter  en  nous ,  ce  que  nous  devons 
nous  appliquer  à  y  détruire.  Litterarum  divinarum 
sacris  meditatioinbus  vacet  (  Sacerdos  ).  In  his  se 
divinitiis  illuminatus  oblectet^  ibi  se  totum  a)elut  in 
spécula  qiiodnm  refidgente  consideret  y  quod  in  se 
pravum  deprehenderit  ^  corrigatj  quod  rectum  est  ^ 
teneat  y  quod  déforme^  componat  ^  quod  pulchruin^ 
excolat y  quod  sanum^  servety  quod  iti/irmum  ^  assiduâ 
lectione  corroboret  (  S,  Prosper^  seu  JuL  Poni,  de 
^itâ  contemplât,  Sacerd.  L,   i.  C»  8.  ). 

A  Dieu  ne  plaise  que  la  simplicité  de  ces  livres  divins 
nous  en  dégoûte  :  admirons— en  la  sagesse,  qui,  à  une 
profondeur  impénétrable  aux  plus  grands  esprits,  joint 
nne  netteté,  une  clarté  merveilleuse,  quand  il  s'agit 
de  nous  enseigner  ce  que  nous  devons  savoir  pour  être 
sauves. 

«  Quant  au  style  de  l'Ecriture,  dit  saint  Augustin 

>  (^Ep.  iSy),  combien  le  Seigneur  la  rend  il  accessible, 
»  pour  ainsi  dire,  à  tout  le  monde ^  quoiqu'il  s'y  trouve 
»  des  profondeurs  que  peu  d'esprits  petivent  pénétrer? 
»  Dans  ce  qu'elle  dit  clairement ,  il  semble  qu'elle  parle 
•»   aux  cœurs  des  plus  simples  aussi  bien  que  des  plus 

>  éclairés^  comme  un  ami  qui  ne  cherche  qu'à  se  faire 
»  entendre  à  son  ami,  sans  couvrir  d'aucun  nuage  le 
»  sens  de  ses  paroles.  Et  même ,  dans  ce  qu'elle  cache 
»  sous  des  figures  mystérieuses,  elle  n'emprunte  point 
»   ses  expressions  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  savant  et  de 
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»  moins  connu  ;  ce  qui  en  pourroit  éloigner  les  esprits 
>  qui  ont  moins  de  lumières  et  d'érudition  ,  comme 
»  réclatel  la  magnificencedes  riches,  fait  que  les  pauvres 
»  n^osenl  les  approcher.  Dans  ces  endroils-là  même, 
5>  elle  conserve  une  simplicité  de  sijle  par  où  elle 
»  appelle  tout  le  monde  à  elle,  pour  nous  nourrir  de 
»  la  vérité  qu'elle  nous  montre  quelquefois  à  décou— 
5>  vert,  mais  qu^elle  nous  cache  aussi  quelquefois  j  pour 
1^   nous  exercer. 

>  Ce  que  l'Ecriture  sainte  nous  cache  dans  les  pas- 
»  sages  obscurs,  n'est  que  ce  qu'elle  nous  exprime  clai- 
»  rement  dans  les  autres  ^  mais  ,  de  peur  que  le  peu 
»  que  nous  coûtent  les  vérités  qu^elle  nous  apprend 
y>  dans  ceux-ci,  ne  nous  en  fasse  perdre  le  goût,  elle 
»  le  reveille  en  couvrant  ailleurs  ces  mêmes  vérités 
»  d'une  obscurité  que  nous  ne  .saurions  nous  em|)écher 
»  de  vouloir  percer;  et  quand  nous  Pavons  percée, 
»  ce  qu'elle  nous  cachoil  nous  devient  comme  nouveau, 
»  quoique  nous  le  sussions  déjà^  et  cette  sorte  de  nou- 
»  veauté  nous  l'imprime  davantage ,  et  nous  le  fait 
^  mieux  goûter.  Ainsi  TEcriiure  sainte,  par  ses  en- 
»  seignemens  salutaires, redresse  les  esprits  qui  s'égarent, 
»  nourrit  et  éclaire  ceux  qui  manquent  de  lumière  , 
»  et  fait  les  délices  de  ceux  qui  en  ont  le  plus.  Il  ny 
»  a  donc  d  ennemis  de  celle  céleste  nounilure,  que 
»  ceux  qui  soi\t ,  ou  asjez  aveugles  pour  ne  p«s  voir 
3>  combien  elle  est  salulaire,  ou  assez  malades  pour  en 
»   avoir   de  Téloignenuent  et  du  dégoût.  » 

Nous  devons  donc  travailler  soigneusement  ,  par 
notre  respect,  notre  docilité,  et  la  sainteté  de  nos  dis- 
positions lorsque  nous  la  lisons  ,  à  mériler  les  avantages 
qu^elle  nous  olTre  ^  nous  devons  craindre  qu'elle  ne  nous 
condamne  ,  si  nous  ne  Técoutons  pas  ,  si  nous  Tie 
croyons  pas  que  c'est  Dieu  qui  nous  parle'  lorsque  nous 
la  lisons.  Rappelons-nous  alors  ce  que  nous  en  dit  en- 
core saint  Augustin:  Scriptura  sacra  altitudinc  sud 
suferbos  irridet .  projundicate  atténuas  tenct ,  s'ci  i-^ 
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tate  magnos  pascit  ,  affabilitate  parçidos  nutrlt 
(  Lib.  5.  de  Gènes,  ad  litt,  C.  \  3.  ). 

Di:  la  Néùessité  d'étudier  T Ecriture  sainte. 

XliTUDiONS  TEcriture  sainte.  Sans  celte  étude ,  quelle 
pourra  être  la  vie,  sur-tout  des  prêtres,  auxquels  s'a- 
dresse principalement  celte  réflexion  de  saint  Jérôme  î 
quid  potest  esse  iita^  sine  scientiâ  Scripturarum  ^per 
quant  ipse  Chris  tus  cognosciturF 

Etudions  ,  lisons  TEcriture  sainte.  Nous  y  trouverons 
des  enseigneraens  pour  toutes  les  vertus ,  des  remèdes 
préparés  pour  toutes  les  maladies.  ^  Scripturâ  unus-^ 
quisque  ,  tanquam  ah  officinâ  medicinœ ,  oppositum 
injirmitati  suœ  médicament wn  im^enire  poterit ,  dit 
saint  Basile  (  Ep.  i.  ad  Greg.  Naz,  ).  Elle  a  été  écrire 
par  1  Esprit  saint ,  pour  rendre  l'homme  heureux,  en 
lui  apprenant  à  soumettre  ses  passions ,  son  esprit  et  son 
cœur,  à  la  loi  de  J3ieu.  Hâc  ipsâ  de  causa  àSpiritu 
sancto  conscripta  est ^  dît  saint  Augustin,  ut  ^veluti 
ex  communi  quodam  sanitatis  fonte  ^  onines  nohis 
eoc  hâc  remédia  propriis  passionibus  assumamus 
(  Prolog,  in  Fsalm,  ). 

C'est  dans  les  saintes  Ecritures  qu'^est  dressée  pour 
tous  ,  et  en  la  présence  de  tous ,  cette  table  spirituelle 
où  nous  est  ofTerte  la  viande  de  la  doctrine  céleste  pour 
la  nourriture  de  notre  esprit.  C'est-là  que  nous  trou- 
vons un  antidote  contre  le  venin  de  nos  péchés ,  un 
secours  dans  nos  besoins,  une  ressource  dans  nos  mal- 
heurs, un  soulagement  dans  nos  peines  et  nos  travaux, 
une  pleine  sûreté  dans  nos  périls.  C^est-là  ,  dit  saint  Am- 
broise ,  que  chacun  trouve  de  quoi  guérir  ses  blessures, 
ou  perfectionner  son  mérite.  C  est  dans  FEcriture  que 
nous  sont  présentés  des  mets  délicieux  au  goût,  solides 
pour  la  nourriture  ,  pleins  d'efficace  et  de  vertu  pour 
notre  guérison j  dit  aaint Bernard  {Serm,  67.  incantic). 

C'est 


Cest  d'elle,  comme  d'un  arsenal  bien  muni  ,  que  se 
tirent  les  armes  dont  nous  avons  besoin  dans  les  com- 
bats continuels  que  nous  devons  soutenir  contre  la 
chair  ,  le  monde  et  le  démon^  pour  j'-ouvoir  repousser 
les  violens  elTorts  de  ces  ennemis  pleins  de  malice ,  et 
éviter  leurs  embûches,  à  l'exemple  de  notre  chefJe'sus— 
Christ ,  qui  repoussa  par  trois  passages  de  l'Ecriture , 
comme  par  autant  de  traits ,  la  triple  tentation  du  dé- 
mon *,  pour  nous  apprendre  qu'il  n'j  a  point  de  icnia- 
lion  qui  puisse  nous  vaincre  ,  si  nous  allons  au  combat 
armés  des  oracles  que  nous  aurons  lus  dans  les  livres 
saints.  C'est  lEcrituie  qui  éclaire  notre  esprit:  votre  lu- 
mière, ô  mon  Dieu  ,  dit  le  roi  prophète,  est  un  flam- 
beau qui  éclaire  mes  pas^  elle  luit  dans  le  sentier  où  je 
marche  :  lucerna  pedibus  meis  verbum  luiirn^  et  lumen 
semitis  mets. 

L'Ecriture  purifie  nos  affections,  lorsqu'elle  en  dé- 
couvre les  souillures  ,  et  qu'elle  les  nettoie.  Car,  comme 
dit  saint  Augustin  (  Serm.  6.  de  {^erb,  Dom,  ),  les  di- 
vines Ecritures  sont  un  miroir ,  qui  ne  nous  trompe 
point  par  un  Jaujc  jour  ,SaL'iniIjéon  dit  la  même  chose 
(  Serin»  1 1 .  in  Qaadrag,  )  :  La  miséricorde  de  Dieu  a 
formé  par  un  admirable  artifice^  remarque  ce  saint 
docteur  ,  un  miroir  resplendissant  de  sss  préceptes  oit 
r homme  peut  voir  son  visage  au  naturel ,  et  combien 
son  âme  est  conforme  ou  peu  ressemblante  à  limage 
de  Dieu, 

L'Ecriture  sainte  doit  donc  faire  la  principale  oc- 
cupation des  prêtres  ,  s'ils  veulent  se  remplir  dfe  la 
science  nécessaire  aux  conducteurs  des  âmes^  et  s'ils  ont 
bien  médité  ce  que  saint  Paul  écrivoit  à  Timoihée,  et 
que  nous  avons  déjà  rapporté:  toute  Ecriture  inspirée 
de  Dieu^  est  utile  pour  enseigner  ,  pour  reprendre  , 
pour  corriger  ,^  pour  instruire  dans  la  justice  ,^  etc. 
Mais  il  est  nécessaire  d'observer  que  l'étude  des  livres 
saints  ne  peut  être  trop  fréquente  et  trop  assidue:  car. 
il  en  est  de  V Ecriture  sainte  ^  comme  des  parfums^ 
Tome  IIL  ^    v 
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suivant  la  comparaison  de  saint  Chrysoslôme  (  Hom, 
id.in  Gen»)j plus  ils  sont  br oj es ^ plus  ils  répandent 
d'odeur  :  plus  aussi  on  s^ accoutume  à  lire  et  à  méditer 
l  Ecriture^  plus  on  y  trouve  de  trésors  cachés^  et 
plus  on  j  goûte  de  délices  inexprimables* 

Laissons  donc  là  ces  ouvrages  et  ces  livres  où  Ton  ne 
nourrit  la  curiosité  de  Thomme  ,  c^ne  de  viandes  en 
peinture  5  pour  chercher  ce  que  nous  devons  savoir  ,  et 
enseigner  aux  autres .  dans  ces  Ecrits  sacrés  dont  la  dou- 
ceur est  celle  d'un  miel  tout  céleste ,  et  dont  la  lumière 
a  pour  principe  ,  la  lumière  de  Dieu  même.  Omissis  et 
répudiât isnugis  theatricis  et  poëticis  ^  dit  saint  Au-^ 
gustin  (  de  verâ  Relig.  C,  5 1 .  ) ,  divinarum  Scriptura- 
rum  consideratione  et  tractatione  pascamus  animuin 
ctque  potemus ,  vanœ  curiositatis  famé  ac  sitifessuni 
et  œstuantem ,  et  inanibus  phantasmatibus^  tanquam 
piotis  epulis, frustra  refici  satiarique  cupientem. 

N'oublions  jamais,  que  le  principal  fonds  de  la  véri- 
table théologie  ,  est  la  parole  de  Dieu:  écoutons  princi- 
palement celle  qui  nous  est  annoncée  dans  TEvangile, 
par  la  b?.)uche  delà  vérité  même;  écoutons  avec  la  plus 
respectueuse  aueniion,  les  adorables  paroles  de  Jésus- 
Christ^  tâchons  d'en  pénétrer  tout  le  sens  ^  lisons- les 
avec  soin  ,  méditons-les.  Qui  que  vous  soyez  ,  vous  qui 
voulez  prêcher  aux  autres  les  vérités  du  salut  •^  q^iQ  le 
sommeil  vous  surprenne  tenant  en  main  les  livres  saints, 
dit  saint  Jérôme ,  que  leurs  pages  sacrées  reçoivent  et 
soutiennent  votre  tête ,  lorsqu'elle  tombera  accablée 
de  sommeil.  Lisez  souvent  les  divines  pages  du  nouveau 
Testament;  que  ce  livre  sacré  ne  sorte  jamais  de  vos 
mains ,  dit  saint  Grégoire. 

L'Evangile  est  un  trésor  inépuisable,  où  nous  trou- 
vons tout  ce  qui  peut  remplir  nos  besoins  :  les  martyrs  y 
ont  puisé  leur  invincible  constance;  les  docteurs  elles 
maîtres  de  la  sagesse  ,  leurs  lumières  ;  les  infirmes  dans 
la  foi,  une  foi  plus  ferme  et  plus  hardie  à  se  manifester; 
Icstièdes,  un  esprit  de  ferveur  et  de  zèie;  tous  enfin  y 
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apprennent  à  cire  modestes  dans  les  prospérite's ,  et  pa- 
tiens  dans  les  malheurs^  ils  y  liouvenl  quelles  sont  leurs 
obligations,  quelle  est  la  voie  qui  doit  les  conduire  au 
ciel.  C'est  Tabrégë  et  comme  le  raccourci  de  toute  la 
philosophie  chrétienne  :  son  auteur  est  le  Fils  unique, 
qui  est  dans  le  sein  du  Père  ^  sa  maûère  est  la  loi  de 
Dieu  ,  loi  louie  pure  qui  convertit  les  âmes^  sa  fm  est 
la  béatitude  éternelle.  C'est  un  miroir  qui  ne  séduit 
personne,  qui  ne  flatte  personne,  dans  lequel  chacun 
se  voit  tel  qu'il  esi  :  c'est-là  que  nous  voyons  nos  beaiités 
et  nos  laideurs,  nos  vices  et  nos  vertus  ;  combien  nous 
avançons  vers  la  perfection  j  et  combien  nous  en  sommes 
éloignés.  Une  vue  attentive  des  vérités  que  nous  en- 
seigne l'Evangile  ,  éclaire  Tesprit,  purifie  le  cœur  ,  im- 
prime dans  lâuie  de  ceux  qui  les  méditent ,  une  crainte 
salutaire  de  Tenfér  ,  et  un  désir  ardent  des  biens  éternels. 

Entin ,  tout  ce  que  Thomme  a[>preiid  ailleurs,  dit 
saint  Augustin,  trouve  dans  les  livres  saints  .  sa  con- 
damnation, s'il  e->t  mauvais^  ou  y  est  contenu.  sSl  est 
utile  et  après  que  chacun  j  aura  trouvé  fout  ce  qu'il  aura 
vu  ailleurs  d'utile  ,  il  y  trouvera  des  choses  qu  ou  ne 
peut  trouver  que  dans  l'admirable  simplicité  de  ces 
divines  Ecritures. 

Si  on  nous  demande  encore ,  quand  on  doit  cesser 
d'étudier  l'Ecriture  sainte,  nous  n'avons  p<îint  d'auire 
réponse  à  faire  quecelln  de  saint  Augustin  (  jEp.  iSy. 
ad  f^olus.),  «  La  profondeur  des  saintes  lettres  est  si 
*  grande,  dit-il,  que  quand  jti  n'aurois  lait  autre  chose, 
»  depuis  mon  eufance  jusqu'à  la  dernière  vieillesse, 
3>  que  de  les  étudier^  quand  j'aurois  apporté  à  cette 
»  étude  beaucoup  plus  d'esprit  que  je  n'en  ai;  quand 
»  je  m  y  serois  appliqué  de  toutes  mes  forces,  et  qu« 
»  j'aurois  eu  tout  le  loisir  nécessaixe  pour  cela ,  j'y  fe- 
»  rois  encore  tous  les  jours  de  nouvelles  découvertes. 
»  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  si  dilEcile  d'arriver  à  ce  qu'il 
»  est  nécessaire  d'en  savoir  pour  cire  sauvé;  mais,  après 
»   même  qu'on  y  a  pénétré  par  la  foi,  j'.Jsqu'aux  choses 
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»  sans  quoi  il  n'y  a  ni  piéié,  ni  bonne  vie,  il  en  reste 
»  encore  tant  à  découvrir,  et  Ton  trouve,  à  mesure 
»  qu'on  avance ,  que  les  voiles  el  les  figures  mystérieuses 
»  qui  les  cachent  sont  en  si  grand  nombre,  et  qu'il  y  a 
»  une  si  grande  profondeur  de  sagesse,  non- seulement 
*   dans  les  choses,  mais   dans  les  paroles  qui  les  ex- 

>  priment,  que  les  meilleurs  esprits  et  les  plus  avides 
»  d'apprendre ,  el  qui  ont  donné  plus  de  temps  à  cette 
»  étude,  éprouvent  tous  les  jours  la  vérité  de  cette 
»   parole  de  la  même  Ecriture  :  lorsque  Ihomme  sera 

>  à  la  fin  de  ses  recherches^  il  trouvera  quil  ne  fait 

>  que  commencer,  » 

Telle  a  été  la  doctrine  des  Pères  cl  des  conciles.  Tous 
ont  recommandé,  et  principalement  aux  prêtres,  la 
lecture  continuelle  de  TEcriture  sainte.  Nunquàm  à 
manibus  eorum  (  Sacerdotum  )  liber  legis^  hoc  est^ 
hiblia^  deponotur^  dit  le  concile  de  Cologne  en  i536. 
Quotidiè  aliquid  eoc  sacris  bibliis  legite^  dit  le  IV.  con- 
cile de  Milan.  Bequiritur^prœter  ^vitœ  puritatem^ 
assidua  in  Scripturis  eœercitatio^  dit  saint  Basile.  Noc- 
tihus  ac  diebus^  sine  ullâ  cessa tione  recenseto  divinas 
Scripturas^  dit  saint  Ambroise.  Cum  labore  et  dili-^ 
gentiâ  effodite  arcanos  Script urarum  thesauros^ 
dit  saint  Chrysoslôme.  Dii^inas  Script uras  sœpiiislege^ 
imo  nunquàm  de  manibus  tuis  sacra  lectio  deponatur: 
disce  quod  doceas^  dit  saint  Jérôme. 

Etude  continuelle  de  TEcrilure  sainte,  à  laquelle  il 
ne  sera  jamais  nécessaire  d'exciter  les  prêtres,  lorsqu'ils 
en  comprendront  bien  tous  les  avantages^  lorqu'ils 
seront  bien  convaincus  que  nous  trouvons  dans  les  di- 
vines Ecritures,  un  supplément  à  tous  nos  besoins. 
Sommes— nous  incertains  quelle  route  nous  devons 
suivre?  consultons  les  livres  saints,  et  ils  nous  don- 
neront la  lumière  nécessaire  pour  dissiper  nos  ténèbres, 
un  guide  sur  et  fidèle  pour  le  règlement  de  nos  mœurs, 
et  pour  la  conduite  de  la  vie  :  à  la  lumière  de  ce  flam- 
beau qui  nous  éclaire,  nous  marcherons  sans  craindre 
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de  nous  égarer;  cid  benofacitis  at  tendent  es  ^  quasi 
lucernœ  lacent i  in  caliginoso  loco^  nous  dit  saint 
Pierre.  Avons-rtous  reçu  des  plaies  mortelles  dans 
les  combats  qu'il  nous  a  fallu  soutenir  t  de  quelque 
nature  que  soient  nos  maux,  nous  y  trouverons  des 
remèdes  efficaces  pour  notre  ^uérison.  Gcst  votre 
parole  ,  ô  Seigneur^  qui  guérit  toutes  choses  ^  dit  le 
sage.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  saint  Chrysoslôme,  après 
saint  Basile,  qu'il  ny  a  point  d'infirmité,  point  de  pas- 
sion, quelque  déréglée  qu'elle  soit,  qui  ne  trouve  vn 
remède  prompt  et  assuré  dans  les  saintes  lettres  mulla 
est  in  humanâ  naturd  vel  corporis  vel  anitnœ  pas^io^ 
quœ  medicinam  hic  accipere  nequeat.  Aussi  les  Ma— 
chabées,  environnés  de  tontes  parts  et  assièges  par  leurs 
ennemis,  se  glorifient-ils  d'avoir  pour  leur  consolaiioa 
les  livres  saints  qui  étoien t  entre  leurs  mains  :  habentes  so- 
latio  sanctos  lihros^  qui  sunt  in   manibus  nos  tris. 

Livres  saints,  écrits  pour  former  les  sentimens  et 
les  mœurs  de  Thomme  sur  la  règle  de  la  vérité.  Ils  ne 
lui  parlent  que  pour  l'instruire,  pour  le  rappeler  et 
le  soumettre  à  Dieu.  Rien  de  si  grand  que  Tidée  qu'ils 
lui  donnent  partout  de  cet  Etre  éternel  et  tout-puis- 
sant, juste,  saint,  miséricordieux,  véritable  dans  ses 
paroles.  Rien  de  plus  propre  à  détacher  Thomme  de 
Tamour  des  créatures,  que  ce  qu  ils  lui  découvrent  de 
son  origine  et  de  sa  dernière  fin  :  ils  lui  apprennent  qu'il 
est  créé  à  Timagede  Dieu  même,  destiné  à  vivre  pour 
lui  sur  la  terre,  et  à  vi\re  éternellement  avec  lui  et 
de  lui  dans  le  ciel.  Ils  humilient  et  terrassent  notre  or- 
gu'-il ,  en  nous  montrant  IVtat  malheureux  où  le  péché 
nous  a  réduits,  et  d'où  il  ne  peut  sortir  sans  la  grâce 
de  Dieu^  méritée  par  Jésus  -  Christ,  Ils  nous  re- 
lèvent et  nous  consolent,  en  nous  ofifrant  une  res>oiirce 
infinie  dacs  la  miséricorde  de  Dieu,  et  dans  la  grâce 
du  Rédempteur. 

Est-il  un  seul  vice  que  ces  livres  sacrés  ne  con- 
damnent, une  seule   passion   qu'ils  favorisent ,  €l  à  la- 

Vv   J 


G-8  Du  Décalogtte 

qvieile  ils  ne  dcclareni  la  guerre.  Oa  y  voit  une  allenlion 
coniiiuu  lie  à  reprimer  loot  ce  qui  est  contre  Tordre.  Il 
ny  a  point  de  vertu  dont  ils  ne  donnent  des  préceptes, 
et  dont  ils  lie  présenlent  sur-tout  de  grands  modèles. 
Quelle  simplicité  de  vie  dans  les  patriarches!  quelle 
frugalité!  quel  amourdu  travailau  milieu  des  richesse*! 
quel  détachement  de  la  terre  !  quelle  foi  aux  promesses 
de  Dieu!  quelle  fidélité  à  le  suivre  aux  dépens  de  tout! 
Tel  a  été  le  caractère  d'A.hraham,  dlsaac  et  de  Jacob. 
Quel  mépris  des  grandeurs  humaines  !  quel  amour  des 
humiliations  et  des  souffrances!  quel  zèle  et  quelle 
douceur  dans  Moïse!  quelle  piété!  quelle  humilité  dans 
David!  quelle  inviolable  fidélité  dans  ce  saint  homm« 
envers  son  roi,  devenu  son  injuste  et  implacable  per- 
sécuteur !  la  chasteté  de  Joseph,  la  clémence  dont  il 
nsfî  envers  des  frères  dénaturés^  un  long  gouvernement 
où  sa  sagesse  lui  conserve  jusqu'à  la  fin,  famour  et  la 
confiance  du  prince  et  de  ses  sujets,  sans  qu'il  pense 
seulement  à  établir  ses  propres  enfans.  L'amour  de  la 
4)auvreté  dans  les  prophètes,  leur  esprit  de  pénitence, 
et  cette  intrépide  fermeté  à  annoncer  aux  rois  même 
les  ordres  du  Seigneur^  la  patience  de  Job  et  deTobie, 
dans  les  afflictions  ^  la  modestie  d'Esihersur  le  trône  ^ 
le  conrage  invincible  des  Machabées,  à  la  vue  des  pins 
horribles  tourmens  et  de  la  mort^  et  une  autre  infinité 
d'antres  exemples  de  vertu  et  de  piété,  que  l'Ecriture 
sainte  nous  fournit,  sont  autant  de  leçons  qui  nous 
montrent  ce  que  nous  devons  être  pour  plaire  à  Dieu. 
Noos  y  verrons  encore,  si  nous  voulons  y  faire  une  at- 
tention sérieuse,  que  j)armi  certaines  vertus  qui  carac- 
térisent les  saints,  dont  ces  livres  divins  nous  donnent 
reloge,  ils  nous  montrent  dans  tous  une  foi  inébran- 
lable,  une  entière  défiance  d'eux-mêmes ,  une  parfaite 
confiance  en  Dieu  et  une  ferme  attente  de  son  secours 
dans  les  plus  grandes  extrémités^  une  vive  reconnois— 
sance  pour  ses  bienfaits  et  on  amour  sincère  pour  sa 
loi* 
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Cesl  ce  qui  a  faii  dire  à  Origène,  que  FEcriture 
sainte  ressemble  à  la  manne  que  le  Seigneur   donna 
aux  Juifs  ^  et  que  les  âmes  fidèles  y  trouvent  de  quoi 
rassasier  tous  leurs  désirs  ,  et  pourvoir  à  tous  leurs  be- 
soins :  manna  verbi  Del  reddet  in  ore  tuo  saporem 
quetncumque  'volueris.  Si  nous  y  trouvons  des  remèdes 
efficaces  à  tous  nos  maux ,  nous  y  trouvons  aussi  des 
secours  puissans  pour  repousser  les  attaques  des  enne- 
mis de  notre  salut.  C'est    une  tour  mysiérieiise ,  d'oti 
pendent  mille  boucliers  ,  pour  armer  les  l'brts  d  Israël  y 
c'est  une  table  oie  le  Seigneur  nous  a  préparé  une 
forte  nourriture  contre  les  attaques  de  nos  ennemis  ; 
et  c'est,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  observe,  ce  que 
le  Fils  de  Dieu  a  voulu  nous  apprendre  ,  en  ne  re- 
poussant les  tentations   de  Satan ,  dans   le  désert ,  que 
par  les  paroles  de  TEcriture:  ut  nos  vinoere  crimina^ 
Scripturarum  prœsidio.  disceremus^dil  saint  Ambroise. 
Meitons-y  donc  toute  notre  confiance,  dit  saint  Gré- 
goire^ puisque  tout  ce  que  nous  disent  ces  sacrés  livres 
de  la   loi  de   Dieu  ,  et  tous    les  exemples   des  Saints 
qu'ils  nous  proposent  à    suivre,  sont   comme  autant 
d'armes  défensives  qii'ils  nous   présentent  pour  triom- 
pher des  efforts  de  nos  ennemis  :  quot  illic  prœcepta^ 
quot  exempla  justorum ,  tôt   etiam  pectoris  nostri 
muniinina,  Ef[eis   admirables  de  la  parole    de   Dieu, 
qtie  saint  Bernard  a  compris  en  peu  de  mots,  quand  il 
dit  qu'elle  nous  purifie,  qu'elle  nous  éclaire,  quelle  nous 
échauffe,  mundat ^illuminât  et  calrfacit.lLlie  est  encore, 
ajoute-t— il,  un  remède  qui  nous  guérit,  un   aliment  qui 
nourrit  lame,  un  feu  divin  qui  embrase  le  cœur, un  glaive 
qui  pare  tous  les  coups  que  nous  partent  les  ennemis 
ae  notre  salut  :  et  cibus  noster  est ,  et  gladius  ,  et 
medicina. 

Est-il  besoin  d'autres  motifs  pour  nous  attacher  à 
l'élude  de  l'Ecriture  sainte,  pour  préférer  celle  étude 
à  toutes  les  autres,  et  en  faire  notre  occupation  ca- 
pitale? sint  castœ  deliciœ  meœ  Script urœ  tuœ  ^  disoil 
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à  Dieu  sainl  Augustin.  Tels  doivent  être  les  sentlmcnf 
d'un  prêtre.  Que  vos  Ecritures,  Seigneur,  doit  il  dire 
sans  cesse  avec  ce  saint  docteur,  que  vos  Ecritures 
soient  toujours  Tobjel  de  mes  plus  chères  délices  5  que 
je  m'en  nourrisse,  que  jy  boive  à  longs  traits  les  eaux 
de  la  divine  sagesse  qu'elles  m'offrent.  Mon  âme, 
«prise  de  la  beaiué  de  votre  loi,  vous  demande  la 
grâce  de  la  contempler  coniinuellemenl  :  elle  est  la 
source  des  plus  pures  lumières ,  pour  ceux  qui  Vé-^ 
tuaient  y  elle  donne  de  l intelligence  aux  simples. 
Que  je  soupire  tous  les  momens  de  ma  vie,  ô  mon 
Dieu,  après  le  bonheur  de  Taccomplir^  afin  que  j'ap- 
prenne dignement  vos  voies,  à  ceux  que  vous  m'or- 
donnez de  conduire  à  vous. 

Et  comment  un  prêtre  pourra-t-il  enseigner  la  voie 
du  salut  aux  fidèles,  s'il  ne  puise  pas  ses  instructions 
dans  la  sainte  Ecriture?  Comment  pourra-t-il  servir 
de  guide  aux  autres,  s'il  n'a  pas  appris  des  livres  saints 
la  route  qu'il  faut  leur  marquer  ? 

«  Afin  qu'un  pasteur  puisse  s^acquitter  de  tous  ses 
t>  devoirs,  dit  saint  Grégoire  ( Pf75f.  p»  2.  c.  10.  ),  il 
»  doit  s'appliquer  tous  les  jours,  avec  soin,  à  la  lec- 
»  ture  de  l'Ecriture  sainte;  chercher,  dans  les  aver- 
V  tissemens  salutaires  que  Dieu  nous  y  donne,  de  quoi' 
»  réveiller  en  lui  celle  vigilance  intérieure  et  cette 
»   sage  circonspection  qui  doit  régler  toute  sa  vie. 

«  Quand  il  s'agit  d'établir  et  de  prêcher  Tunité  de 
«  l'Eglise,  ajoute  ce  saint  pape,  il  faut  trouver  des 
>  docteurs  fermes  et  éclairés,  qui  demeurent  toujours 
ï>  attachés  aux  vérités  qu'ils  ont  puisées  dans  TEcri- 
»  ture  sainte ,  et  qui  par-là  se  rendent  capables  de 
»  porter  chez  les  infidèles  l'arche  de  TEglise ,  en  y 
»  portant  la  connoissauce  des  vérités  et  des  mystères 
s>   qu'elle    enseigne. 

4  Un  pasteur  doit  être  toujours  appliqué  à  l'Ecri- 
9  ture  sainte ,  afin  de  n'avoir  pas  la  confusion  d'être 
*    obligé,  quand  on  lui  expose  quelque  difficulté,  d'en 
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*  aller  chercher  la  re'soluiion,  au  lieu  delà  donner 
9  sur-le-champ.  »  Il  faut  que  les  docteurs  ëvangé- 
liques  méditent  toujours  dans  leur  cœur  la  parole  de 
Dieu,  pour  ne  causer  aucun  retardement,  lorsqu'il 
sera  ne'cessaire  d'enseigner  à  Theure  même  aux  peuples, 
les  choses  dont  ils  seront  obligés  de  les  instruire.  C'est 
pourquoi  saint  Paul  recommandoit  àTite,  dêtrejor^ 
tement  attaché  à  la  parole  de  la  vérité ,  afin  iVêtre 
capable  d'exhorter  selon  la  saine  doctrine ,  et  de 
convaincre  ceux  qui  la  combattent. 

Ilœcsunt  duo  p ont ificis  officia^  dit  Origène  (  Hom, 
6.  in  Levitic.  ) ,  ut  aut  à  Deo  discat  legendo  Scrip-^ 
tut  as  dii^'inas^  et  sœpiùs  médit ando  j  aut  populum 
doceat  :  sed  illa  doceat  quœ  ipse  à  Deo  didicerit , 
72on  ex  proprio  corde  vel  humano  sensu ,  sed  quœ 
Spiritus  sanctus  docet. 

Telle  est  la  doctrine  des  Pères  et  des  conciles  ,  qui , 
d'un  commun  accord,  lorsqu'ils  ont  parlé  de  l'Ecri- 
ture sainte,  en  ont  recommandé  la  lecture  et  l'étude 
continuelle  aux  prêtres. 


De  la  manière  d^ étudier  V Ecriture  sainte. 

Un  prêtre  qui  étudie  l'Ecriture  sainte  doit  le  faire 
d'une  manière  qui  lui  soit  utile,  et  qui  puisse  contri- 
buer à  sa  sanctification  et  au  salut  de  ceux  qu'il  est 
chargé  d'instruire.  S'il  ne  s'applique  a  cette  étude  que 
par  rapport  à  la  critique,  on  ne  voit  pas  quel  fruit 
il  pourra  en  retirer  pour  Tinstruclion  des  simples  fi- 
dèles, qui  ne  demandent  qu'à  savoir  ce  qu'ils  doivent 
faire  pour  être  sauvés.  Ceux  qui  n'approfondissent  que 
les  endroits  les  plus  difficiles  de  l'Ecriture  sainte,  mé- 
ritent qu'on  les  atcuse  de  chercher  plutôt  à  paroître 
savans,  qu'à  se  rendre  utiles.  Ceux  qui  ne  sont  occupés 
qu'à  feuilleter  les  ouvrages  des  interprètes,  comme 
jsi  Ton  ne  pouvoit  rien  entendre  sans  leur  secours  dans 
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TEcriture  sainte,  ne  goûleut  pas  souvent ,  dans  cette 
ctade,  ce  qu'il  y  a  de  plus  agréable  et  de  plus  utile. 
Ils  doivent  ê(re  attentifs  à  ue  pas  s'égarer  inuiilement 
dans  des  questions  tout-à-fait  éloignées  du  texte  et  de 
Fesprit  des  livres  saints.  On  ne  peut  sur-tout  trop  leur 
recommander  de  ne  consulter  que  les  interprètes  ca- 
tholiques ,  qui  n'admettent  jamais  la  sainte  Ecriture 
que  selon  h  sens  que  tient  et  a  tenu  la  sainte  mère 
Eglise  catholiqtie,  apostolique  et  romaine  ^  à  qui  seule 
il  appartient  de  juger  du  véritable  sens  et  de  la  vé- 
riiabla  interprétation  des  saintes  Ecritures,  et  qui  ne 
Fenteudent  ni  ne  Tinterprètent  jamais  autrement  que 
suivant  le  consentement  unanime  àes  saints  Pères. 

Enfin  ceux  qui  ,  en  étudiant  les  livres  saints,  ne 
font  le  principal  sujet  de  leurs  études  que  des  choses 
absolument  nécessaires  à  savoir,  et  dont  Tutilité  est 
manifeste,  c'est-à-dire,  des  mystères  de  h  foi,  de  la 
Religion  chrétienne  et  des  principes  des  mœurs  ]  qui 
tâchent  de  s'en  pénétrer,  autant  qu'ils  le  peuvent ,  par 
la  méditation  ,  par  la  prière,  par  les  bonnes  œuvres, 
et  d'en  remplir  encore  plus  leur  cœur  que  leur  es- 
prit; ceux-là,  encore  une  fois,  nous  paroissent  être 
les  seuls  qui  s'appliquent  à  la  véritable  science  des 
Ecritures ,  puisqu'ils  travaillent  à  y  acquérir  une  sa- 
gesse réelle  et  solide. 

Pour  parvenir  à  la  véritable  connoissance  des  di- 
vines Ecritures,  c'est  peu  d'avoir  la  science  des  langues, 
et  d'être  munis  de  tous  les  secours  humains,  si  Tonc- 
tion  du  Saint-Esprit  ne  nous  enseigne.  Nous  ne  con— 
noîtrons  que  la  surface  et  l'écorce  des  Ecritures,  si, 
par  une  prière  humble  et  fervente ,  nous  n'en  de- 
mandons l'intelligence  au  Père  des  lumières^  de  qui 
descend  tout  don  parfait.  C'est  pourquoi  saint  Jé- 
rôme ,  sur  ces  paroles  de  Tépître  de  saint  Paul  aux 
Galales  :  je  vous  déclare  que  VEvangile  que  je  vous 
ai  prêche'^  ri  a  rien  de  Vhomme  ,  s'explique  en  ces 
termes:  «MarcionjBasilide  et  tous  les  autres  hérétiques, 
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>  n'ont  pas  l'Evangile  de  Dieu  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
»  le  Saint-Esprit,  sans  lequel  FEvangile  qu'on  en- 
>>  seigne  devient  tout  humain.  Gardons-nous  de  croire 
»  que  TEvangile  consiste  simplement  dans  les  pa— 
»  rôles  écrites,  mais  pensons  qu'ail  est  bien  plutôt  dans 
»  le  sens^  sachons  qu'il  n'est  pas  dans  la  surface  et  l'é- 
»  corce,  mais  dans  la  moelle  et  dans  Tespril.  5>  Ainsi, 
selon  la  doctrine  de  ce  Père,  ceux  qui  lisent  TEvau- 
gile  sans  être  conduits  par  l'Esprit  de  Dieu,  sans  être 
animés  de  l'esprit  de  Jésus-Christ,  quand  même  ils 
raviroient  d^admiralion  leurs  auditeurs ,  par  Tclégance 
et  la  sublimité  de  leurs  discours ,  se  perdront  enfin 
dans  la  vanité  de  leurs  pensées  toutes  humaines,  aux- 
quelles ils  font  servir  la  parole  de  Dieu  ,  et  ils  ne 
prêcheront  qu'un  Evangile  tout  humain  ,  dès  que  Jé- 
sus-Christ ne  parlera  point  avec  eux.  Vouloir  annon- 
cer aux  autres  cette  bonne  parole,  avant  que  de  l'a- 
voir entendue  dans  la  prière,  c'est  vouloir  répandre 
avant  que  d'être  rempli,  dit  saint  Bernard,  c'est  parler 
avant  que  d'avoir  écouté,  c'est  enseigner  ce  qu'on  n'a 
point   appris. 

Pour  étudier  saintement  et  utilement  l'Ecriture  sainte, 

il  faut  <  avant  tout,  dit  saint  Augustin,  que  la  crainte 

»  de   Dieu   nous  tourne  entièrement    vers  lui,  pour 

»  nous  mettre  en  état   de   connoître  sa  volonté,  et  ce 

»  qu'il  nous  ordonne  de  chercher   ou  de  fuir.  Il  faut 

»  que  la    piété  nous  rende    dociles  et  dis]>osés   à  ne 

»  point    rejeter  la  vérité,   à  ne  point   contredire  ces 

t  livres  saints,  soit   que    nous  les   entendions,  lors— 

»  qu'ils  attaquent   quelqu'un  de  nos  défauts,  soit  que 

5>  nous    ne    les   entendions   pas.   En    sorte  que,  quoi 

»  qu'ils  nous  disent,  nous  devons  toujours  croire  être 

5>  bien  persuadés  que  tout  ce   qui  y  est  écrit,  est  in— 

V  fmiment  meilleur  et  plus  vrai,  quelle  que  soit  l'obs- 

>  curilé  que  nous  y  trouvions,  que  tout  ce  que  nous 
»  pouvons  penser  ou  discerner  par  nous-mêmes.  » 

Du  défaut  de  cette  disposition  vient  la  ditfercnce  de 


684  ^^  Décalogue 

seniimens  qu'on  ne  voit  que  trop  souvent  entre  quel- 
ques ihéologiens  ,  sur  des  points  même  de  foi  et  de 
morale,  les  plus  clairement  explique's  dans  TEcriture. 
De  là  cette  licence  que  se  donnent  plusieurs,  de  pré- 
férer leur  sens  particulier  à  celui  de  l'Ecriture,  de 
la  de'tourner  même  à  des  sens  forcf's ,  lorsque,  prise 
dans  son  sens  propre  et  naturel ,  elle  est  contraire  à 
leurs  systèmes,  à  leurs  erreurs  et  à  leurs  passions.  De 
là  celte  impie  liberté  d'entendre  et  d'interpréter  à  sa 
fantaisie  le  texte  sacré  ^  en  sorte  qu'il  n'y  a  point  d'o- 
pinion, favorable  à  la  cupidité,  à  laquelle  on  ne  l'ac- 
commode. 

N'oublions  donc  jamais  que  c'est  la  vérité  qu'il  faut 
chercher  dans  la  sainte  Ecriture ,  et  qu'elle  doit  être  lue 
dans  le  même  esprit  qu'elle  a  été  donnée.  Cherchons- 
y  Jésus- Christ  ^  si  nous  ne  Vy  trouvons  pas,  nous 
n'entendons  point  ces  livres  saints: quid^uid illarum 
Scripturarum  est^  Christum  sonat  ^  dit  saint  Augus- 
tin (  Tract.  2.  in  Ep,  i.  Joan.  ).  Quidquid  dubita-^ 
tionis  hahet  homo  in  animo ,  ajoute  ce  saint  docteur 
(  Enarr.  in  Ps>  96.)  auditis  Scvipturis  Dei^  à  Christo 
non  recédât  :  ciitn  eifuerit  illis  verbis  Chris  tus  76- 
i^elatus ,  intelligat  se  intelleocisse  :  antequàm  autem 
pen^eniat  ad  Christi  intellectum ,  non  se  prœsumat 
intelleocisse  :  finis  enim  legis  Chris  tus  est^  ad  fusti— 
tiam  omni  credenti. 

Prions,  avec  ce  grand  saint,  le  Père  des  miséri-^ 
cordes ,  de  nous  faire  entrer  dans  l'intérieur  des 
mystères  que  ces  livres  saints  enferment:  de  nous 
enflammer  des  ardeurs  quexcitoit  en  lui  la  lecture 
de  ces  admirables  paroles  quil  souhait  oit  défaire 
entendre  à  toute  la  terre.  La  doctrine  de  l'Esprit  saint, 
dit  saint  Bernard,  ne  nous  a  point  été  donnée  pour 
exercer  notre  curiosité,  mais  pour  nous  embraser  de 
raoîO'.jr  divin:  doctrina  spiritûs ^  non  curiositatem 
ncuitj  sed  charitatem  accendit. 
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Tel  éloit  raverlissemenl  que  donnoit  au  jeune  cierge^ 

3u^il  ëloil  chargé  d'instruire,  un  célèbre  théologien  du 
ouzième  siècle  :  cicm  legitis  Script  liras  divinas^  disoit- 
il  à  ses  disciples,  solerter  expendite  quid  ibi  dictum 
sit  ^  ad  excitandum  in  vobis  amorem  Dei^  quid  ad 
coTitemptum  sœculi ^  quid  ad  cavendas  insidias  ini-^ 
mici^  quid  ad  bonos  offectus  nutriendos  ^  et  prava 
desideria  extingucnda  valeat  ^  et  quid  citiiis  cor 
per  compunctionis  ardorem  accendat. 

Et  en  effet,  comme  le  remarque  saint  Augustin 
(  Z.  1.  dedoctr.  Christ,  cap.  35.  )  ,  «  Tamour  de  Dieu 

>  et  du  prochain  est  la  fin  de  tout  ce  qui  est  contenu 
»  dans  TEcriture ,  et  la  plénitude  de  la  loi.  Tous  ceux 
»   qui  se  plaisent  à  étudier  les  divines  Ecritures,  ajoute 

>  ce  saint  docteur  (  Ibid.  l.  2.  c.  7.  ),  savent  bien  qu'ils 
^   ne  trouveront  autre  chose,  sinon  qu'il  faut  aimer  Dieu 

>  pour  l'amour  de  lui-même,  et  le  prochain  pour  Fa— 

>  mour  de  Dieu  ^  qu'il  faut  aimer  Dieu  de  tout  son  cœur, 

>  de  toute  son  âme ,  de  tout  son  esprit ,  et  le  prochain 
»  comme  soi-même  :  c'est-à-dire ,  que  tout  l'amour 
»   que  nous  avons  pour    le  prochain  et  pour  nous— 

>  mêmes,  doit  se  rapporter  à  Dieu.» 

Un  des  grands  avantages  que  nous  procurera  en- 
core la  lecture  de  l'Ecriture  sainte,  lorsque  nous  l'é- 
tudierons  dans  le  désir  sincère  d'en  retirer  tout  le 
fruit  que  nous  devons  en  attendre,  est  la  connois— 
sance  de  nous-mêmes.  Cherchons-y  la  vérité  ,  non- 
seulement  en  général  et  pour  les  autres,  mais  princi- 
palement pour  notre  propre  sanctification^  cherchons- 
y  tout  ce  qu'il  y  aura  à  corriger  dans  notre  vie  et 
dans  nos  mœurs.  Servons-nous  de  l'Ecriture,  comme 
d'un  miroir  qui  nous  fasse  voir  nos  défauts  :  nous  y 
trouverons,  si  nous  l'éludions  dans  le  désir  sincère  d'être 
instruits,  et  la  connoissance  de  nos  maux,  et  quels  en 
seront  les  remèdes  ^  nous  y  trouverons  les  vrais  et 
uniques  préservatifs  contre  ceux   que   nous  aurons  à 
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craindre 5  nous  serons  forcés  d'y  voir  ce  qu'il  y  aura 
de  bien  ou  de  mal  en  nous.  Celui  qui  cherche  à  con— 
noîire  la  loi  de  Dieu,  sera  rempli  de  sou  inielligence, 
dit  le  Saint-Esprit:  qui  quœrit  legetn^  replebitur  ah 
eâ.  Aussi  le  prophète-roi  disoit— il  au  Seigneur:  «j'ai 
»  toujours  devant  les  jeux  vos  commandemens,  et 
»  c'est  par-là  que  vous  m'avez  rendu  plus  éclairé  que 
»  mes  ennemis.  Je  m'applique  continuellement  à  mé- 
»  diter  votre  loi^  et  je  puise,  dans  cette  méditation, 
:>  plus  de  lumières  que  tous  les  maîtres  n'ont  pu  m'en 
>  donner.  Je  suis  devenu  plus  prudent  que  les  vieil- 
»  lards  d'une  expérience  consommée,  parce  que  j'ai 
»   recherché  vos  ordonnances.  » 

Les  livres  sacrés  nous  apprendront,  dit  saint  Au- 
gustin (^De  Doctr,  Christ.  ),  combien  nous  sommes 
embarrassés  dans  V amour  du  siècle  .^  et  éloignés  d3 
ce  parfait  amour  de  Dieu  et  du  prochain  ^  que  ré- 
criture nous  prescrit.  En  nous  montrant  la  prooci- 
mité  de  la  mort  ,  ils  nous  inspireront  la  crainte  qui 
doit  nous  rappeler  le  sou^'enir  du  jugement  de  DieUy 
et  en  nous  contraignant  de  ^verser  des  larmes  sur 
nos  misères ,  ils  nous  apprendront  à  ne  pas  pré- 
sumer ,  mais  à  gémir  ;  cest  par  ces  gémissemens 
et  par  des  prières  ferventes  ,  que  nous  obtiendrons 
d'être  consoléspar  les  secours  célestes^  pour  ne  point 
succomber  au  désespoir.  Cessentimens,  en  nous  dé- 
tachant de  la  foie  mortelle  que  nous  trouvions  dans 
les  choses  passagères.,  Qn  nous  détachant  de  ce  monde, 
formeront  en  nous  ce  désir  et  cette  fin  de  la  fus— 
tice ^  qui  fait  le  bonheur  de  l'homme,  et  tourneront 
entièrement  notre  cœur  ^ers  les  biens  éternels* 

Or,  plus  notre  amour  pour  la  justice  sera  ardent, 
plus  aussi  nous  connoîuons ,  plus  nous  goûterons  \qs 
règles  immuables  dont  les  saintes  lettres  nous  ins- 
truisent. Ce  qui  doit  nous  convaincre  que  la  pureté 
du  cœur  et  la  saiuieié  de  notre  vie  sont  des  mojens 
nécessaires  pour  entrerai  pour  nous  avancer  dans  fin- 
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telligence  des  saintes  leures  :  ad  Scripturarum  inda- 
gitieiii.  veriifiique  intelleftinn,  dit  saint  Aihanase  (  de 
Iricar/u  ferb,  ),  opus  est  vitâ  prohd ,  aninio  puro , 
et  "virtute  qiiœ  secundiim  Chrhtum  est.Accedit  hiic^ 
dit  saint  Basile  (  in  7^.  Proph,  ).  qubd  vitœ  quoque 
puritas  requu  itur  ^  nt  ad  moralis  virtiitis  ejoerci" 
tationem  pertirieat ,  quod  in  Scripturis  obvolittum 
est.  dijudicare.  L'Ecriture  sainte,  dit  saint  Au*^asliu 
(iVz  Ps.  1 19  ),  non  intrut  in  cor  ejus^  in  que  non 
est  opus  ejiLs.  Ille  tenet ^  dit  encore  ce  saint  docteur 
(^Serm.  29.  de  temp,  ).  et  quod  patrt.  et  quod  latet^ 
in  divinis  sermonibus^  qui  chant atern  tenet  in  ma- 
ribus. 

A  oilà  ce  que  nous  devons  chercher  dans  Tétude  de 
la  sainte  Ecriture  :  nous  devons  la  lire  a\ec  foi,  avec 
h'jmilité.  Malheur  a  ceux  qui  ne  s'appliquent  à  celle 
étude  .  que  pour  y  rechercher  des  questions  et  àts 
difHcuifés  de  critique,  plus  propres  à  la  dispute,  qu'à 
édider  les  fidèles,  tandis  qu'ils  ije'gligent  la  vraie  sa— 
ge->se  cachée  dans  ces  livres  divins ,  et  dont  la  cou— 
iioisbance  ne  s'accorde  qu'à  la  prière  et  à  la  inediia— 
lion.  Alulbeur  à  ceux  qui  ne  veulent  étudier  la  parole 
de  Dieu  que  pour  une  vaine  montre  de  science^  qui 
y  drdaij^nent  tout  ce  qui  contribueroit  à  leur  sanc- 
tification et  à  celle  des  autres,  qui  n'y  cherchent  point 
k  fonder  par  Li  foi  F  édifice  de  Dieu. 

Si  Scripturœ  lectioni  incwnbas ^  ca^e  ne  ea^  quœ 
ad  fastwn  et  elegantiani  tantum  pertinent  sermonis^ 
persequarLs ^  dit  saint  Ephrcm  (de  rect.  riV.  rat.  ), 
et  eo  usque  duntajcat  tuuiii  extendatur  studium^ 
ne  spiritus  arrogantiœ  cor  tuum  feriat  :  icriini 
instar  sapie\tis  apicuUv  mel  ex  fioribus  iihi  c>^lli- 
gentis .  fructum  ex  iis  quœ  legis  .  pro  animi  ruedelâ 
des  u  mit  o. 

«  Il  e>i  dj  devoir  de  celui  qui  veut  pénetierbien 
»  avant  dans  l'intelliiience  des  saintes  Ecritures,  de 
•   comaiencer  par  les  hre  eu  entier 5  pour  le»  cou— 
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y  uoîire  du  moins,  par  cette  lecture,  si  l'on  ne  peut 
»  pas  encore  les  compreudro  C'est  la  première  chose 
que  demande  saint  Augaslin.de  celui  qui  veut  s'ap- 
pliquer à  i^élude  de  ces  saints  livres  (Z/^.  2.  de  Doctr* 
Christ,  c.  8.  ).  La  seconde  chose  qu'exige  de  lui  ce 
saint  docteur,  c'est  de  les  lire .^  afin  d'en  remplir  sa 
mémoire.  Si  les  jeunes  ecclésiastiques  suivoient  celte 
règle,  et  apprenoient  exaclemenl  par  cœur  tous  les 
jours  quelques  versets  de  l'Ecrilure,  ils  y  trouve— 
roient  un  fonds  inépuisable  d  instructions  saintes  et 
salutaires  pour  la  consolation  et  le  salut  des  fidèles, 
lorsqu'ils  seroient  ensuite  chargés  d'annoncer  aux  peu- 
ples la  parole  de  Dieu. 

La  troisième  chose  que  saint  Augustin  (ibid.)  exige 
de  ceux  qui  veulent  étudier  avec  fruit  l'Ecriture  sainte, 
est,  avant  que  de  vouloir  en  pénétrer  des  points  plus 
difBciles  ou  moins  utiles,  d'apprendre  et  d'approfon- 
dir ^  ai^ec  le  pliis  de  soin  et  d  application  qu'il  est 
possible.^  les  vérités  qui  y  sont  clairement  expliquées., 
et  les  plus  nécessaires  \  c'est-à-dire,  celles  qui  regardent 
la  foi  et  les  mœurs ,  ce  qu'on  doit  croire  et  ce  qu'il 
faut  faire  :^/zz5  on  a  de  pénétration  ,  ajoute  ce  Père^ 
et  plus  on  découi're.  Dans  les  choses  qui  sont  mises 
ûi^ec  évidence  dans  ces  dii^'ins  livres  ^  on  trouve  tout 
ce  qui  concerne  la  foi  et  les  mœurs. 

De  cette  règle  du  saint  docteur,  il  s'en?uit  qu'on 
peut  d'abord  entreprendre  la  lecture  de  l'Ecriture  sans 
le  secours  d'un  interprète;  et  que  cette  première  étude 
suflii  pour  nous  donner  rinielligence  des  principes  de 
la  foi  et  des  préceptes  des  mœurs,  au  moins  des  prin- 
cipaux. Les  Israélites  ont  bien  entendu  Moisc  et  les 
prophètes  sacs  interprètes  :  la  multitude  du  peuple  qui 
suivoit  Jésus-Christ,  comprit  bien  les  vérités  qu'il  an- 
nonçoil ,  sans  autre  secours  que  celuî  de  sa  parole. 
Ceux  à  qui  les  apôlresparloienl  ou  écrivoienl ,  ont  bien 
pu  de  même,  sans  autre  secours,  comprendre  le  sens 
de  leurs  discours  et  de  leurs  lettres  :  pourquoi  donc 

trouvera  t-ou 
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trouvera-t-cn  étrange  quiiu  théologien  les  enlende 
anjourd  hui^  lorsqu  ils  disent  encore  les  mêmes  choses? 
à  moins  qu  on  ne  veuille,  par  une  prétention  bizarre 
et  impie,  q  le  le  Saint-Esprit  ait  si  peu  ré. .'si  a  en- 
seigner sa  doctrine  aux  hommes,  qiie  lors  m<'n?.e  qu'il 
a  voulu  leur  parler  le  plus  clairement  ^  r.insi  qut s'ex- 
prime saint  Augustin,  il  n  ail  pu  se  faire  er;l*:udrc  sans 
interprèle. 

D'ailletirs,  si  Ton  s'accoutiime  à  ne  Vw  presque 
jamais  l'Ecriture  sain'e  qii'avec  le  secours  dan  iîi- 
t'^rprèie  ,  il  est  a  craindre  qu'on  nV'couie  bien  moins 
TEcrilure  que  l'interprète  qu'on  consulte, et  qiî'cn  ua 
gaù:e  point  asseï  la  d^ureur  de  la  parole  de  Die;. , 
en  s  appliquant  à  se  rem|)lir  b^a. coup  plus  du  sens  de 
son   interprète,  que  de  celui  de  1  Ecriture 

€  Après  s'èire,  pour  ainsi  dire,  familiarisa  avec  le 

>  langage  des  divines  Ecritures,  dit  toujours  sain  Au^ 

>  gu^iin  ,  il  fa  it  passer  à  la  discussion  et  à  l'éclair— 
9  cissemeut  des  choses  obscures,  en  firanl,  des  lo— 
»  calions  aisées  à  entendre,  des  exemples  pour  dé— 
5>  couvrir  celles  qui  ne  le  sont  pas,  ei  en  flnsan^  servir 
:>  deri  témoignages  certains,  pour  lever  les  doi»tes  qu'on 
9    pourroit  avoir  sur  les  senlimens  qui  le  paroiiroient 

>  moins.  »  La  mémoire  aide  beaucoup  pour  y  rc^ussir. 
c  L'Ecriture  saiuîe,  dit  saint  Grégoire  (  J/or.  in  Job, 

9  L  20.  )  ,  est  iucomparablt-mtut   au-dessus   de  toute 

>  autre  doctrine,  noii-seulcfoenl  en  ce   quVlIe  n'ai.— 

>  nonce  q  le   des    ciio^es  vraies,  qu'elle   nous   appelle 

>  à  une  patrie  toute  céleste,  quVUe   change  le  cœ.  r 

>  de  cejx  qui  la  lisent ,  eu  les  détachant  de>  dé>irs 
»  terrestres  pour  les  porter  aux  désirs  du  ci**!;  qu'en 
»  même  temps    q  ^e  ,   par   son   obscurité ,  die  exerce 

>  les  iuieliigeus  et  les  parfaits  ,  e'ie  flatte  etfilrcon- 
3  sole,  par  sa  douceur,  les  impariaits  et  Ifs  fothles^ 
»  qi'oile  n'e>t ,  ni  as<ez  obscure,  pour  que  ion  doive 
»  selji^ner  de  la  lire,  ni  assez  facile  à  entendre  uour 

>  qi'ou  doive  la   mépriieri  que  plus  on  se   la   rend 
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•»  familière,  moins  on  en  a  de  dégoût;  et  ]plijs  on  la 
»  mi^dite.  ph.s  on  la  chérit  ^  qu'elle  aide  notre  âme 
»  par  la  simplicité  de  ses  paroles,  et  Féiève  par  la  su- 
»  blimité  des  sens  qui  s  y  trouvent  renfermés  ^  qu'elfe 
»  semble  croître  et  s\  lever ,  à  proportion  que  ceux 
»  qui  la  lisent  sVlèveiil  et  croissent  en  intelligence^ 
»  en  sorte  que  les  plus  iguorans  et  les  moins  spiri— 
»  tuels  j  entendent  quelque  chose,  et  que  les  savans 
»  la  trouvent  toujours  nouvelle  :  TEcriture ,  dis-je , 
X"  surpasse  toute  autre  doctrine  ,  non~seulemenl  par 
»  la  solidité  et  Texcellence  des  choses  qu'elle  contient^ 
»  mais  encore  par  la  manière  admirable  dont  elle  s'ex- 
»  prime.  »  Car,  par  les  mêmes  paroles  dont  elle  se 
sert  pour  décrire  simplement  une  histoire,  elle  dé- 
couvre un  mystère;  en  racontant  des  choses  passées^ 
elle  en  prédit  de  futures;  et,  sans  rien  changer  dans 
l'ordre  et  la  suite  de  son  discours,  elle  rapporte  ce 
qui  a  été  fait  ^  et  marque  ce  qui  doit  se  faire. 


Des  dlfferens  Sens  de  V Ecriture  sainte, 

JLiES  théologiens  distinguent  plusieurs  sens  de  TEcri- 
ture  sainte  ,  savoir:  1.  le  sens  littéral  ou  historique  ;  et 
ce  sens  est  ou  propre,  ou  métaphorique.  2.  Le  sens 
mystique  ou  spirituel;  et  ce  dernier  est  ou  allégorique, 
ou   moral ,  ou  anagogiqne. 

Le  sens  littéral  on  historique ^  est  celui  que  le& 
termes  mêmes  expriment,  soit  qu'on  les  prenne  pro- 
prement ou  improprement.  Le  sens  propre  est  celui 
que  donnent  les  termes  mêmes  proprement  pris,  c^esi- 
â'dire,  dans  leur  signification  particulière,  et  qui  leur 
est  directement  affectée.  Cette  proposition,  par  exemple, 
jébraham  a  eu  deux/ils.,  doit  être  entendue  dans  un 
sens  propre.  Le  sens  métaphorique  est  celui  que  l'on 
donne  aux  termes  qui  ont  une  signification  figurée. 
Celte  proposition,  par  exemple,  Jésus- Christ  est  as^ 
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sis  à  la  droite  de  Dieu ,  doit  être  entendue  dans  un 
sens  métaphorique.  Elle  ne  dit  pas  que  Uieu  ail  une 
main  droite,  mais  le  Saint-Esprit  se  sert  de  celte  ex- 
pression figurée,  pour  nous  faire  comprendre  que  Jé- 
sus-Christ, comme  Dieu,  est  dans  le  ciel  égal  en  puis- 
sauce  à  Dieu  son  Père^  et  que,  comme  homme,  il  est 
élevé,  par  la  grandeur  de  sa  gloire  et  de  sa  puis- 
sance, au-dessus  de  toutes  les  créatures,  toute  puis- 
sance lui  ayant  été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la 
terre. 

Saint  Augustin  dit  que,  dans  l'Ecriture  sainte,  une 
même  proposition  peut  avoir  plusieurs  significations 
hllérales.  Par  exemple,  saint  Jean  févangélisie  (  C  19. 
0).  2>6.)  ap[)lique  à  Jésus-Christ,  ce  qui  étoit  ordonné 
aux  Juifs,  sur  fagneau  pascal  {^Eocod.  12.  v,  4^- )  • 
'VOUS  ne  lui  briserez  aucun  de  ses  os.  Saint  Matthieu 
(  2.  i5.  )  entend  de  ce  divin  Sauveur,  ce  qui  est  dit 
dans  le  prophète  Osée  (11.  i.  )^  /ai  /ait  revenir 
mon  Fds  d'Egypte,  Il  est  nécessaire  d'observer  ici  ^^^g^ 
lorsque  le  sens  littéral,  direct  et  immédiat  du  texte  de 
l'Ecriture,  regarde  Jésus-Christ,  tel  qu'est  celui  de 
ces  paroles  du  prophète  lsaie(  «y.  24.  )  *.  voici  quune 
f^ierge  concevra  et  enfantera  un  Fils  ,  qui  sera 
appelé  Emmarmel^  c  est-à-dire  ,^  Dieu  avec  nous  y 
il  est  dangereux  de  vouloir  en  détourner  ce  sens, 
pour  l'appliquer  à   un  autre. 

Le  sens  mxs'.ique  ou  spirituel  est  celui  que  marquent, 
non  les  paroles  du  texte,  mais  les  choses  signifiées  par 
ces  paroles  :  et  c'est  une  chose  particulière  à  la  sainte 
Ecriture,  de  se  servir  non-seulement  des  paroles,  mais 
encore  des  choses   même,  pour  en  signifier  d'autres. 

On  dislingue  ordinairement  trois  sortes  de  sens  mys- 
tiques ,  savoir:  le  sens  allégoricpie ,  le  sens  moral  ,  que 
les  théologiens  appellent  eucoie  tropologicus  ^  et  le 
sens   anagogique. 

I^e  sens  est  allégorique,  lorsque  les  paroles  du 
texte  sacré  j  outre  le  sens   liltéral  qu'elles  ont,  signi- 
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fient  encore  immédiatement  quelqn^antre  chose.  C'e^ 
en  ce  sens  qu'on  entend ,  dans  Tancirn  T(stamenl, 
tout  ce  qui  y  annonce  les  mjslèies  de  la  nouvelle 
alliance^  tout  ce  qui  y  reprcsenie  piinc!j»alemenl  Jë- 
sus-Christ  et  son  Eglise.  Ainsi.  Ton  iioùve  dans  Isaac, 
pot  tant  siiT  ses  épaiiles  le  bois  sur  lequel  il  devoil  rire 
immolé  ,  la  figure  de  Je'sus-Clirist  portant  sa  croix 
sur  le   Calvaire. 

Le  sens  du  texte  sacré  est  moral ,  lorsque  les  pa- 
roles ou  les  faits  sont  destines  à  signifier  quelque 
chose  qui  regarde  les  mœurs.  C'est  en  ce  sens  que  ces 
paroles  du  livre  du  Deuteronome  :  a?o/?  aUigabis  os 
bovi  trituranti ,  sont  appliquées  ,  [)ar  saint  Paul,  au 
droit  que  ceux  qui  annoncent  lEi^angile^  ont  à^a:ivre 
de  rjEi^angile, 

Enfin,  le  sens  du  texte  de  1  Ecriture  est  anagogique, 
lorsque  ses  paroles  ou  les  faits  qui  y  sont  rapportes^ 
élèvent  fâme  aux  pensées  qui  regardent  le  ciel,  et  à  la 
vie  éternelle.  C'est  en  ce  sens  que  saint  Paul  a[)plique 
aux  menaces  que  le  Seigneur  fait  aux  méchans  qui 
endurcissent  leurs  cœurs ^  de  les  exclure  du  ciel,  ces 
paroles  du  psalmiste:  quibus  juravl  in  irâmeâ^si  in* 
troihunt  in  requiem  mcam[  Ps,  94.  ),  lesquelles  me— 
naçoient  les  Juifs  incrédules  et  rebelles,  de  n'entrer 
jamais  dans  la  terre  promise. 

Pour  aider  la  mémoire  des  commençans,  on  a  ex- 
primé ,  par  les  deux  vers  suivans ,  tous  les  sens  de 
FEcriture  sainte,  dont  nous  venons  de  donner  Tex— 
plication. 

Littera  gesta  docet  ^  quid  credas  ^  allegoria: 
Moralis  ^  quid  a  g  as  /  quid  speres  ,  anagogia. 
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RÈGLES  pour  la  Lecture  et  VEtudc  de   V Ecriture 

sainte. 

lious  ajouterons  à  toni  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
lecture  et  l'étude  de  l'Ecriture  sainte,  les  règles  sui- 
vantes, dont  Timporiance  a  e'ié  reconnue  par  les  doc- 
leurs  de  rEi^lise,et  que  nous  prendrons  principale-* 
ment  dans  les  ouvrages  de  saint  Augubiin. 

Règle  I,  Que  personne  n'apporte  à  la  lectiire  el 
à  Telude  des  livres  saints  ini  es|)rit  curieux,  riiîi'j  le 
el  or^jjeilleux.  On  ne  peut  enlre;jrendre  ce  travail 
que  dans  ity^  disjjosiiions  d'un  esprit  humble ,  docile , 
soumis^  qiii  connoîi ,  qui  aime,  qui  respecie  la  Pvc— 
ligion  et  sa  doctrine ^  qui  ne  cherche  que  la  véritf^^ 
qti  n'a  d'autre  objet  que  son  salui,et  celui  des  per-^ 
sonnes   qu'il  est   charge   d  instruire. 

Règle  //,  On  doit,  autant  qu'il  est  possible,  cher- 
cher I  intelligence  de  TEcriture  sainte,  dans  lEcri— 
tur»*  sainte  même,  en  comparant  les  endroits  que  Ton 
n'entrMid  pas,  avec  d'autres  que  Ton  comprend^  le 
no  i\eau  Testament  avec  Tancien  ^  ce  qui  est  obscur 
avec  ce  qii  e>t  clair  ^  les  choses  présentes  avec  les 
choses  passées.  (>Vst  ce  q-ie  nous  enseigne  sainl  Au- 
gustin (  L.  3.  de  Doctr.  Christ,  26  ). 

Règle  IIL  Celui  qui  veut  s'appliquer  à  re'tudc  de 
IT.criture  sainte  ,  d'une  manière  à  entendre  ce  qu'il 
y  lit.  doit  examiner  attentivement  les  choses  qui  y  sont 
écrites,  quels  sont  ceux  qui  les  ont  écrites  ,et  en  quelles 
circonstances  ils  ont  parlé,  (hoisissons  sur-tout,  ajocie 
saiiit  Augustin  (  L.  2.  de  G  ni.  ad  lit.  c.  31.  ),  ce  qu'il 
est  certain  qu'ont  [)ens{i  les  écrivains  sacrés  ^  que  si 
nous  ne  le  pouvons  découvrir,  lenons-nous-cn  à  ce 
qui  a  est  point  contraire   aux   circouslauce^   dans  les- 
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quelles  ils  ont  parlé ,  et  qui  s'accorde  avec, la  foi  ca- 
tholique. 

RÈGLE  IV,  On  ne  doit  jamais  abandonner  le  sens 
littéral,  à  moins  qu'on  n  y  soit  forcé  par  quelque  raison 
et  cause  qui  y  oblige  évidemment.  Nos  saints  livres 
seroient  bientôt  corrompus  et  falsifiés,  s'il  éfoit  permis 
à  chacun  d  abandonner  le  sens  littéral  de  TEcriturCj 
pour  s^x\  tenir  au  sens  figuré  et  allégorique. 

BÈGLE  V»  Dans  toutes  les  allégories,  dit  saint  Au- 
gustin (  in  Ps*  8.  ),  on  doit  examiner  avec  attention, 
quelle  est  la  conformité  de  Tendroit  que  Ton  explique, 
avec  cehii  dont  on  veut  se  servir  pour  le  faire  en- 
tendre. 

RÈGLE  VI,  On  ne  peut  sans  impudence^  dit  ce 
Père  (  Ep.  gS.  )  ,  expliquer  en  faveur  d^un  sentiment 
qu'on  soutient,  un  passage  manifestement  allégorique, 
à  moins  d'en  avoir  de  clairs  et  de  formels,  qui  favo- 
risent le  sens  qu'on  voudroit  donner  aux  passages 
qui  sont  obscurs. 

RÈGLE  VIL  Dans  les  saintes  Ecritures,  tout  ce  qui 
ne  peut  se  rapporter  ,  ou  aux  vérités  de  la  foi  ou  à 
la  pureté  des  mœurs  ,  est  nécessairement  figuré  (  S, 
Aug'L,  3.  de  Doctr.  Christ,  c.   10.  ). 

RÈGLE  VIll.  Tout  ce  qu'il  y  a  dans  les  faits  ou 
dans  les  maximes  de  TEcriture,  venant  de  Dieu  ou 
des  Saints,  qui  paroît  trop  austère  et  trop  dur,  sert 
à  détruire  le  règne  de  la  cupidité.  Quand  cela  est  clair 
et  évident,  il  ne  faut  point  le  rapporter  à  autre  chose, 
comme  s'il  n'éloit   dit  que  par  figure  ( /Z>iW.  c.  11.). 

RÈGLE  IX,  A  IV'gard  àts  actions  et  des  paroles 
que  fEcriture  nous  rapporte  de  Dieu  ou  des  hommes 
<lout  elle  loue  la  sainteté,  et  queles  ignorans  prennent 
pour  des  crimes,  ce  sont  autant  défigures  qui  cachent 
des  mystères  à  développer ,  et  qu'il  faut  tirer  de  des- 
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sons  leurs  écorces,  pour  en  nourrir  la  charité.  Pour 
peu  qu^ou  ait  de  sagesse,  on  ne  croira  jamais  que  celle 
qui  parfuma  les  pieds  de  Je'sus-Chrisl,  le  fît  de  la  ma- 
nière dont  en  usent  hahiluellement,  dans  leurs  ban- 
quets détestables,  ces  hommes  livrés  à  l'impureté,  qui 
nous  foui  horreur.  «  Ainsi,  ce  qui  souvent,  dans  les 
5>  aalres,  ser^^'it  un  crime,  est  la  figure  de  quelque 
»  grand  mystère,  en  Dieu  ou  dans  un  prophète.  L'ai- 
j>  liauce  que  les  méchans  font  avec  une  prostituée  , 
»  est  bien  difT  rente  de  celle  que  fit  O^ée ,  et  qu'on 
»  lit  dans  sa  proph^^iie.  Il  faut  doue  faire  beaucoup 
»  d'attention  à  ce  qui  convient  aux  lieux  ,  aux  temps 
»   et  aux  personnes  (  Ibid.  ).  » 

RÈGLE  X,  Saint  Augustin  nous  donne  encore  cette 
règle  (  Ibid,  c.  16.  ).  <i    Si    une  locution  est  un  pré— 

»  cepte  qui  défend  quelque  crime,  ou  qui  commande 

»  quelque  vertu,  elle  n'est  point  figurée.  Mais,  s'il  pa- 

5>  roîl  qu'elle  commande   le   mal  et   qu'elle   dt  fende 

»  le  bien,  alors  il  y  a  de  la  figure.  Par  exemple,  lors- 

»  que  saint  Paul  nous  dit:  si  "votre  ennemi  ayaim  ^ 

»  donnez-lui  à  manger  ^  s'il  a  soif\  donnez-lui  à 

y>  boire,    il  est  évident  que  cet  apôtre  veut  que  nous 

5>  fassions  une  bonne  action.  Mais  à  l'égard  de  ce  qui 

»  suit  :  car ,  si  vous  en  usez  ainsi,  vous  assemble— 

5>  rez  des  charbons  de  feu  sur  sa  tête  j  on    ne  doit 

3>  pas   penser  que  saint  Paul    nous    recommande  une 

5>  action  de  haine  et  de  vengeance.  Il  y  a   donc   là 

"!>  une  figure  qui  doit  nous  faire  comprendre  que  ces 

>  charbons  ardens  sont  les    gémissemens  et    les  re— 

»  grets  enflammés  de  la  pénitence,  lesquels  purifient 

T>  et  guérissent  l'orgueil   de  celui  qui  s'afflige  d'avoir 

î/  été  l'ennemi  d'un  homme  dont  il  a  reçu  du  soula— 

»  gement  dans  ses  besoins  et  dans  ses  misères.  Pareil— 

«•  ment,  lorsque  le  Seigneur  nous  dit  encore  ailleurs: 

5>  celui  qui  aime  sa  vie  ^^  la  perdrij  il    ne  faut    pas 

»  croire  qu'il  nous  difeude   de  conserver  notre  vie  j 

Xx  4 
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s>  mais  ces  paroles ,  qu'il  perde  sa  vie^  expriment  une 

»  figure,  c^esl-à-dire,  qu'il  renonce  à  Tusage  criminel 

»  et  déréglé  qu'il  en  fait  maintenanr ,  et  qui    le  lient 

»  courbé   vers  les  biens  de  la  terre,  en  Tempêchant 

'»  d'aspirer  à  ceux  de  l'ëlernité.  » 

RÈGLE  XI.  Celui  qui  croit  voir^  dans  les  livres 
saints,  quelque  chose  d'incrojable,  ne  peut,  sans  crime, 
accuser  IVcrivain  sacré  d'erreur  et  de  mensonge^  mais 
il  doit  n'attribuer  son  erreur  q^'  au  défaut  de  ses  lu- 
mières, «  Les  livres  canoniques  ,  dit  saint  Augustin 
j>  {Ep,  82.)  5  sont  les  seuls  que  je  révère,  jusqu'au 
5>  point  de  croire  que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs 
»  ne  se  sont  mépris  en  rien.  Ainsi,  quand  je  trouve 
55"  quelque  endroit  de  ces  livres  qui  me  parc  ît  con— 
s>  traire  à  la  vérité,  je  ne  puis  croire  autre  chose, 
s>  sinon,  ou  que  l'exemplaire  est  fautif  en  cet  endroit, 
»  ou  q^e  le  traducteur  n'a  pas  bien  pris  le  sens ,  ou 
»  que  je  n'entends  pas  ce  que  je  lis.  On  ne  pent  lire 
»  aucun  livre,  ajoute-l-il,  avec  autant  de  défeience 
»  que  ceux  des  prophètes  et  des  apôtres,  qu'on  ne  sau- 
»   roii  5  sans  crime,  soupçonner  de  la  moindre  erreur.  » 

Règle  XIL  Ce  saint  docteur  nous  apprend  encore 
(^Ep.  95.  ),  quelle  doiiêire  notre  réserve  à  ne  pas  expli- 
quer témérairement  les  endroits  difficiles  des  divines 
Écritures.  «  N y  trouvons-nous  pas,  dit-^il,  beaucoup  de 
»  choses  où  nous  ne  faisons  que  chercher  ce  qu'on 
»  doit  croi'C,  sans  pouvoir  nous  déterminer  à  un  sen- 
»  timcnt  certain?  Cependant  il  vaut  beaucoup  mieux 
t  se  tenir  dans  cette  réserve ,  et  demeurer  dans  nos 
»  doutes,  quelque  peine  qu'ils  nous  flissent ,  que  de 
^  prononcer  témérairement  sur  les  choses  que  nous  ne 
»   voyons  pas  assez  clairement.  » 

RÈGLE  XJII>  «  Apprenez,  dit-il  à  Maxime,  à  vous 
»  soumettre  à  ce  que  vou.s  n'entendez  pas  encore  dans 
»  les  saintes  Ecritures,  et  à  ce  que  les  jgnorans  j  trou- 
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»  vent  d'absnrde,  et  qui  paroîl  se  contredire 5  sans  vous 

3>  opiniâirer  à  dispuier  conlic,  ni  préd'rer  vos  pense'cs 

»  au  sens  de  ces  divins  livres  :  mais  cédant  à  leur  au- 

»  torité,  aaendaîi't  avec  pauence  que  vous  soyez  capa- 

»  ble  d'enieiidie,  el  praiiqnarïi  en  cela  cette  dot.cenr 

:•  d  esi)rit  que  la  crainte  et  la  piété  auront  prod-^ite  en 

»  vous*   plutôt  q"e  de  vous  revolier,  par  i:n  effet  de 

5>  votre  première  fierté,  contre  ce  que  robscurilé  de 

5>  l'Llcrilure  vous  cache.  » 

ii  Lorsque  vous  ne  |)Ouvez  en  pénétrer  le  sens ,  dit 

»  ce  jirahd   sairu  à  Yalentiu  (  Ep.  21 4-  )•  q'^e  vofre 

»  foi  suppî'^e  a  ce  qui  manque  a  i'inlelligciicc,  e\  qu'elle 

»  vous  fa!jse  croire  sur  Tauioriié  des  sainîcs  h.crilurcs. 

5>  Dieu  a  voulu  ,  dii-il  (  Ep.  i/\q,  ),  qu'il  s'y  trouvât 

30  des  obscurités  pour  nous  exeicer.  » 

BÈCrLE  XIV.  «  Mais  sur-tou!  ,  dit-il  (  Serm.  5i.  de 
!>  concnrd.  Matth.  et  Luc.  ) ,  apprenez  à  ne  vous  point 
»  troubler  .  à  cause  de  ce  que  vous  ne  pourrez  com- 
»  prendre  dans  lEcriîure  ,  et  à  ne  vous  point  enfler 
»  de  ce  que  sous  y  aurez  compris.  Respectez  ce  que 
»  vous  n'ente.'îdrt'z  pas  ^  et  attendez  avec  soumission, 
»  <|u'il  plaise  à  Dieu  de  vous  le  développer,  on  em— 
»  brassant  avec  amour  ce  qu'il  lui  aura  plu  de  vous 
»   faire  entendi  e.  y> 

RÈGLE  XV,  Il  V  a  plusieurs  faits  dans  PEcriture, 
qui  sont  rapport^■s  par  anticipation,  avant  d  autres  qui 
les  ont  précidés.  Par  exenij  K',  saint  IMallhit  u  (  C.  26.  ) 
observe  que  Jés  is-Chri.st  dit  à  ses  a[)ô  XkSxJc,  vous  dis 
(pic  je  ne  huirai  plus  désormais  de  ce  fruit  de  la 
vigne  ^  etc.  après  qa  ils  eurent  tous  ha  son  sang  quil 
"venait  de  Leur  donner  :  et  saint  .Luc  (  C.  22.  ;  place 
les  m;'-mes  paroles  avant  qu'il  leur  eiit  donné  s«>n  corps. 

JWiGLE  XPI.  Les  livres  saints  nous  parlent  que!— 
quof  ns  df's  chosrs  futures,  ou  qui  ne  sont  encore  qu'en 
espérance  ,  comme  si  elles  ctoieni  présentes  ou  déjà 
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arrivées.  C'est  ce  que  nous  devons  remarquer  dans  celle 
prophétie  d'Isaie  sur  la  naissance  du  Messie  :  Parvidus 
natus  est  nobis  ^  etjilius  datas  est  nohis.  Saint  An- 
gustin  nous  dit  que  ce  n'est  point  sans  raison  que  TEcri- 
ture  s'exprime  ainsi  :  non  sine  causa ^  dit-il  (  Serm.  22. 
in  Psalm.  67.  v.  3.  ),  non  sine  causa  ^  quœ  futura 
sunt ,  tanquam  transacta  dicuntur  :  Dco  eniin  sic 
certa  sunt  ^  ut  jam  pro  factis  habeantur. 

RÈGLE  XVII,  L'Ecriture  parle  souvent  d'une  par- 
tic,  comme  du  tout.  Par  exemple,  dit  saint  Augnsiin 
(  Ep.  149.  )  «  dans  le  commencement  de  TEpître  de 
"»  saint  Paul  aux  Corinthiens  (C  1  v.  l\.  5.),  cet  apôtre 
»  les  loue  tous,  comme  s'ils  eussent  tous  méiité  d'être 
»  loués,  quoiqu'il  n'y  en  eût  que  quelques-uns  qui 
»  le  méritassent;  et  peu  après  (  (^'.  11.  )  il  les  blâme 
»  tous,  comme  s'ils  eussent  tous  été  coupables,  quoiqu'il 
»  n'y  en  eùr.  que  quelques-uns  qui  le  fussent.Quandon  a 
»  pris  garde  à  celle  manière  de  parler  des  Ecritures,quise 
»  trouve  répandue  dans  tous  les  livres  sacrés,  on  accorde 
5>  sans  peine  bien  des  choses  qui  paroissent  se  con-- 
S'>  tredire.  »  Ainsi  le  mot  tous^  lorsque  l'Ecriture  parle 
d'un  peuple,  par  exemple,  ou  à  tout  un  peuple,  ne 
signifie  pas  toujours  qu'elle  parle  de  tous  ou  à  tons  sans 
exception  :  souvent  le  discours  s'adresse  à  tous,  quoi- 
qu'il ne  regarde  que  quelques-uns.  C'est  ainsi  qu'elle 
en  use  souvent ,  remarque  le  même  saint  docteur  (  Ep» 
9.3.  ).  quand  il  s'' agit  de  reprendre. 

il  faut  cependant  observer,  que  cette  règle  souffre 
exception,  et  que  quelquefois  ce  aiot  tous  doit  s'en- 
tendre de  tous  en  général,  et  de  chacun  de  ceux  dont 
parle  le  tevte  sacré.  Par  exemple,  lorsqu'il  c^t  dit  que 
tous  meurent  en  Adam^  ce  mot  tous  signifie  tous  \es 
h  >rn  nés  en  général  et  chacun  en  particulier^  à  l'ex— 
cepiion  l  >  uefois  de  la  bienheureuse  et  immaculée 
Vler'^'i  M  trie  .  mère  de.  Dieu^  que  le  concile  de  Trente 
7i'a  point  eu  intention  de  comprendre  dans  son  décret. 
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sur  le  péché  originel.  Pareillement  ,  lorsqu'il  est  dit 
dans  l'Ecriture,  que  Dieu  veut  sauver  tous  les  hommes  y 
que  Jésus^ Christ  est  mort  pour  tous  y  ce  mot  tous 
signifie  tous  les  hommes  en  général ,  et  chacun  d'eux 
en  particulier. 

Pour  connoîlre  en  quels  cas  celte  exception  à  la  règle 
doit  avoir  lieu,  il  faut  voir  de  quoi.ei  en  quelles  circons- 
tances parlerEcriture.Parexemple,  lorsque  saint  Paulre— 
commande  de  faire  des  supplications,  des  prières,  des 
demandes,  des  actions  de  grâces  pour  tous  les  hommes:, 
ce  mot  tous  signifie  qu'on  n'en  doit  excepter  aucun  : 
car  saint  Paul,  pour  prouver  que  de  prier  ainsi ^  est 
une  chose  louable^  et  qui  plaît  à  Dieu  notre  Sau^^eur^ 
en  donne  pour  raison  ,  que  Dieu  veut  que  tous  les 
hommes  soient  sauvés.  De  même ,  lorsqu'il  est  dit  que 
Jésus-  Christ  est  mort  pour  tous  ,  ce  mot  tous  doit 
s'enfendre  de  tous  les  hommes  en  général  et  de  chacun 
en  particulier^  puisque  Jésus-Christ  est  mort  pour  tous 
ceux  qui  sont  morts  en  Adam^  et  que  tous  les  hommes^ 
à  Texcepiion  de  la  seule  bienheureuse  Vierge  Marie  , 
sont  morts  en  Adam. 

RÈGLE  XVIIL  II  est  important  de  faire  une  grande 
attention  à  la  manière  dont  on  doit  di>linguer  et  pro- 
noncer chaque  proposition  de  l'Ecriture  ,  eu  égard  à 
la  ponctuation ,  dont  le  changement  peut  en  apporter 
lin  considérable  au  sens  du  texte  sacré.  C'est  par  ce 
moyen  que  les  h^-réliques  s<*  sont  souvent  servis  de  TE- 
criiure  même,  pour  soutenir  leurs  erreurs.  Par  eiemple. 
Xts^  Ariens  ,  en  expliquant  ces  paroles  de  l'Evangile 
selon  saint  Jean  :  In  principio  erat  J^erhum^  et  f^er- 
bum  erat  apud  Deum^  et  Deus  erat  ^  ajoutent  ici  un 
point,  pour  réduire  la  proposiiion  suivante  à  ces  mots 
seulement  :  F^erbum  hoc  erat  in  principio  apud  Deum. 
«  On  fait  assez  voir  dans  celte  ponctuation,  remarque 
»  saint  Augustin  ,  qu'on  ne  veut  point  confesser  la 
»  divinité  du  Verbe.  » 
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.  Règle  XIX.  Pour  avoir  une  parfaite  intelligence 
des  divines  Ecritures,  il  est  encore  nécessaire  de  faire 
une  grande  aUention  aux  hébraisraes,  que  Ton  trouve 
souvent  dans  les  livres  dos  auteu-cs  canoniques  qui  ont 
écrit  en  hébreu.  Par  exemple,  lorsqu'il  est  parle  dans 
l'Evangile,  des  frères  de  Jésus-Christ,  il  est  imporiant 
d  observer  q;ie  ce  mot  Frères  ne  marque  que  le§ 
parens  de  Jésus- Christ. 

RÈGLE  XX,  «  Lorsque  les  mots  propres  font  un  sens 
»  obscur  dans  TEcriîure,  dit  saint  Augustin  (  L.  3.  de 
î>  Doct>  Christ,  C.  2.  ) ,  il  faut  d'abord  examiner  si 
V  cela  ne  vient  point  de  les  avoir  mal  ponctués  ou  mal 
5>  prononcés.  Ainsi,  quand  après  s'y  appliqué,  onde- 
»  meure  loujoors  dans  Tincertitude  de  la  manière  dont 
»  les  termes  doivent  être  prononcés  ou  distingués  , 
»  alors  il  faut  consulter  les  règles  de  la  foi,  que  nous 
»  tenons  par  des  endroits  de  TEcriture  plus  clairs  et 
»  plus  aisés  à  entendre,  et  pac  Tautorité  de  TEglise.  » 
Ici  le  saint  docteur  donne  pour  exemple  d'une  distinc- 
tion hérétique,  celle  dont  nous  venons  de  parler,  et 
que  fai^oient  les  Ariens  pour  changer  le  sens  de  ces 
j>a rôles  :  J^erbum  erat  apud  Deum ,  et  Deus  erat  Ver^ 
hum  :  hoc  erat  in  principio  apud  Deum,  Une  telle 
hérésie,  dit-il ,  se  doit  réfuter  par  la  règle  de  la  foi,  qui 
nous  marque  légalité  des  trois  Personnes  de  la  Trinité 
sainte.  Ainsi,  il  faut  dire  ;  6f  le  f^erbe  étoit  Dieu^ 
ajoutant  ensuilQ'.  Il  étoit  au  commencement  avec  Dieu. 

Que  si  deux  ou  plusieurs  endroits,  même  selon  les 
règles  de  la  foi,  nous  paroissent  renfermer  de  robscurité, 
ajoute  ce  saint  docteur,  il  fliut  examiner  les  choses  qui 
suivent  et  qui  précèdent  Tambiguité  du  texte  même, 
qui  se  trouve  au  milieu  de  ces  choses  plus  faciles  à 
comprendre,  et  en  comparer  les  rapports;  afin  de  dé- 
couvrir celui  de  tous  les  sens  qui  se  présentent,  avec 
lequel  ces  termes  paroissent  avoir  plus  de  liaison» 
c  Mais  quand  il  arrive,  poursuit  ce  Père,  qne  Tarn-* 
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»  bi^uilé  ne  peut  s'éclaircir,  ni  par  les  règles  de  la 
»  foi ,  ni  par  la  suite  du  texte,  rien  n'empêche  de  dis- 
»  tinguer  selon  Tune  ou  l'autre  des  opinions  qui  nous 
»    paroissent  être  bonnes.  » 

Observons  cependant  que  cette  liberté  donne'e  au 
lecieur  qui  trouve  ces  ambiguitos,  de  les  développer 
comme  il  le  trouve  à  pro[)Os,  doit  s'entendre,  selon 
r  ixplicatiou  qu'en  donne  saint  Angusîin  (  Ep,  149.  )• 
»  To'ites  les  différentes  vues,  dit-il,  qui  viennent  à 
s>  chacun  sur  l  Ecriture,  où  Dieu  a  voulu  qu'il  se  trou— 
»  vàt  des  obsciirités  pour  nous  exercer,  sont  utiles^ 
ï»  pourvu  qu'elles  s'accordent  avec  les  principes  de  la 
»   foi  et  de  la  saine  doctrine. 

Règle  XXL  Quoique  ceux  qui  s'appliquent  à  bien 
entendre  FEcriiure,  soient  partages  sur   les  sens  qu'ils 
lui  donnent,  la  charité  et  l'amour  de  la  vérité  doit   les 
unir.  Ainsi,  loisque  leurs  différences  vues  n'ont  rien  de 
contraire  a  la  vérité,  s'ils  ne  cherchent  que  la  vérité 
nif^me,  etnon  à  contenter  leur  vanité,  ils  doivent  éviter 
ti)»)le  contesiaiion^  et  avec  d'autant  pl.isde  fondement  , 
qu'il  peut  se  faire  que  les  auteurs  canoniques  aient  eu 
eux-mêmes  ces  différens  sens  dans  1  esprit^  et  que  Die:i 
ait  C07iduit  leur  plume  de  telle  sorte   que   les   paroles 
sacrées   cpi'ils  ont  écrites,  exprimassent    toutes  les  dif- 
férentes vérités  que  chacun  y  voit;  et  que  ces  auteurs 
aient    vu  par   les  lumières   de  TEsfjrit   saiïit,  tout  ce 
que  l'on  pourroit  trouver  de  vrai  dans  leurs  paroles. 
Mais,  quand  ces   auteurs  n'auroienl  pas  vu   tontes   \qs 
vérités  auxquelles  leurs    paroles   peuvent  conduire,  il 
est  certain   q;>e   l'Esprit  de  Dieu  les  a   vues.  Tout    ce 
que  nous  devons  donc  demander  à   Dieu  avec    saint 
Augustin,   sur  1  intelligence  de  l'Ecriture,  c'est  dêlre 
assez  heureux  pour  rencontrer  les  pensées  de  ceux  qui 
lui    ont  servi  d'interprètes  :  car,  c'est  à  quoi  je  dois 
tendre,  disoit  au  Seigneur  ce  grand  saint  :  ou  si,  ajou- 
loii-il  dans  sa  prière,  je  ne  rencontre  pas  la  pensée    ' 
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de  Tecrivain  sacré,  faites  au  moins,  ô  mon  Dieu  ,  que 
je  ne  dise  que  ce  qu'il  aura  plu  à  votre  vérité  de  me 
dire  par  les  paroles  de  ce  saint  auteur^  q\îi  ne  nous  a  dit 
lui-même  que  ce  qu'il  vous  a  plu  de  lui  dire.  Cette  règle 
nous  est  donnée  par  saint  Augustin  (  Z.  12.  Confess.  C, 
3o.  3i.  32.  ). 

RÈGLE  XXII,  Tout  ce  que  TEcriture  nous  dit  et 
tout  ce  qu'elle  nous  rapporte ,  dit  ce  Père  (  Serm.  89. 
de  concord.  Matth,  et  Luc.  ),  se  doit  prendre ,  ou  se- 
lon la  signification  littérale  des  termes,  sans  y  chercher 
aucune  sorte  de  figure^  ou  dans  un  sens  figuratif,  ou 
de  Tune  et  de  Tautre  manière  :  car  il  y  a  des  choses  oii 
il  faut  regarder,  et  ce  qu'elles  sont  en  elles-mêmes, 
Cl  ce  qu  elles  représentent.  Voici  des  exemples  : 

Il  est  dit ,  que  Noire-Seigneur  Jésus-Christ  a  souffert, 
qu'il  est  ressuscité ,  qu  il  est  monté  au  ciel ,  que  nous 
ressusciterons  à  la  fin  du  monde^  et  que  nous  régne- 
rons éternellement  avec  lui,  si  nous  observons  ce  qu  il 
commande.  Tout  cela  doit  se  prendre  à  la  lettre,  sans 
y  chercher  de  figure.  Il  en  est  de  même  de  diverses 
actions  qui  sont  rapportées  dans  l'Ecriture.  «  Il  est 
»  dit,  que  saint  Paul  alla  à  Jérusalem  pour  y  voir  saint 
»  Pierre.  Cela  s'est  fait,  comme  il  est  écrit^  c'est  une 
»  action  que  saint  Paul  nous  apprend  lui-même,  qui 
»  ne  regarde  que  lui,  et  où  il  ne  faut  rien  chercher 
»   que  le  fait  même. 

«  Mais  voici  une  chose  dite  en  figure  :  la  pierre  que 
»  ceux  qui  bâtissaient  ont  rejetée.,  est  devenue  la 
»  tête  de  Vangle,  Si  nous  prenons  à  la  lettre,  les  mois 
»  de  pierre  et  d'angle .)  quelle  pierre  est-ce  que  ceux 
»  qui  bâtissoient  ont  rejetée?  et  de  quel  angle  est-elle 
»  devenue  la  tête?  C'est  donc  une  façon  de  parler 
»  figurée,  sous  laquelle  nous  trouverons  que  Jésus- 
>  Christ  est  celle  pierre  angulaire  ^  que  l'angle  dont 
»  il  est  devenu  la  tête.,  est  l'Eglise  ^  que  c'est  avec  raison 
»  qu'elle  est  regardée  comme  un  angle  ^  puisqu'elle 
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»  réunît  les  Juifs  et  les  Gentils,  qui  sont  comme  deux 

X  murs   venant  de  deux  diff^rens  cotes,  que   Jésus-* 

»  Christ  a  réunis  en  elle,  par  le  lien  de  la  poioc^  qui 

»  est  Teffet  de  la  grâce  :  car,  comme  dit  Paul,  cest 

»  /«£,  qui  est  notre  paix  ^  et  qui  de  deuoc  peuples 

»  n'en  a  fait  quun. 

«  11  y  a  dans  l'Ecriture  un  grand  nombre  d'exemples 

»  d'actions  figuratives.  Nous  lisons   dans  le  livre  de  la 

»  Genèse  que,  Jacob  s'élant  endormi,  la  tête  appuyée 

»  sur  une  pierre,  un  songe  mystérieux  lui  fit  voir  une 

»  échelle  ,  qui  alloit  de  la  terre  jusqu'au  cicl^etDieu 

»  appuyé  sur  le  haut   de  celte  échelle,   par  laquelle 

»  des  anges   montoientet  descendoient.  A  son  réveil, 

»  il  oignit  la  pierre  sur  laquelle  il  avoit  eu  la  tête  ap' 

»  puyée  pendant  ce  songe,  dont  il  comprit  fort  bien 

»  la  signification  :  et  ce  fut  pour  nous  marquer  qu'il 

»  Favoit  comprise,  qu'il  oignit  cette  pierre,  désignant 

»  Jésus-Christ  par  cette  onction  :  car  le  nom  de  Christ 

»  est  dérivé  de  Vonction. 

Enfin  s>  nous  trouvons   dans  les  divines  Ecritures^ 

»  non— seulement  des  choses  qui  doivent  s'y  prendre 

»  selon  la  signification  littérale;  des  faits  qui  n'y  sont 

»  point  figuratifs, des  manières  de  parler  figuratives,  des 

5>  actions  purement  figuratives  ^  mais  encore  des  faits, 

»  qui,  devant  être  regardés  par  rapporta  ce  qu'ils  sont 

»  en  eux-mêmes ,  sont  aussi  des  figures  de  quelqu'autre 

»  chose. 

5>    Il  est  dit    qu'Abraham  avoit    deux  fils:  Tun,  né 

»  d'un  esclave,  et  l'autre,  né  d'une  femme  libre.  C^est 

»  nn  fait  historique  ,   qui  se  doit  prendre  comme  il  est 

»  rapporté  :   mais  c'est  en   même  temps  une   figure  j 

»  et  Tapôtre  saint  Paul  nous  la  découvre  ,  lorsqu'il  nous 

»  dit  que  ces  deux  fils  d'Abraham  représentent  les  deux 

^^  alliances. 

y>    Quanta  ce  qui  n'est  dit  qu^en  figure  de  quelque  chose, 

»  c'est  une  espèce  de  fiction.  Mais  comme  cette  fiction 

»  représente  quelque  chose  de  rcel .  cl  que  ce  que  l'on 
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»  feint  pour  la  figure  du  vrai ,  a  sa  vérile  ^  ces  sortes 
»  de  fictions  ne  sauroient  être  traitées  de  faisseiés  et  de 
»  mensonges  ]  parce  que  ce  sont  dés  fictions  qui  ne 
»  trompent  personne,  et  qui  signifient  quelque  chose. 
»  Celui  qui  sème ^  sortit  pour  semer  ^  dit  Je'sus-(>hrist: 
ï»  lorsquil  seinoit ,  une  partie,  du  grain  tomba  ôur  le 
y>  bord  du  chemin  ;  une  autre ,  dans  des  endroits 
»  pierreux  y  une  autre  ^  dans  des  épines  ^  une  autre  ^ 
»  dans  la  bonne  terre^  etc.  On  voit  bien  que  c'est-là 
»  une  fiction,  mais  une  fiction  figurée^  fiction  qui  ne 
»  jette  personne  dans  Terreur ,  et  ne  tend  qu'à  porter 
»    fesprit  à  ce  qu'elle  signifie. 

»  Cesl  dans  ce  même  esprit  que  Jésus- Christ  ^a 
»  chercher  du  fruit  sur  un  aibre  où  il  savoii  bien  qu'il 
»  n'y  en  avoil  point.  Celle  action  est  une  figure ,  qui 
s»  ne  tend  point  à  nous  tromper^  et  bien  qu'en  Texa- 
»  minant,  elle  jeile  dans  Terreur,  elle  nous  décou\re 
3>   une  vérité  lorsqu'elle  est  bien  entendue. 

Règle  XXIIL  Elle  est  encore  extraite  du  sermon 
r?i.  de  saint  Augusiin  sur  saint  Matthieu.  «  C'est  Tor— 
»  dinaire  de  TEcriiure  ,  dit-il,  de  parler  d'une  ma- 
»  nière  qui  ne  paroît  ni  générale,  ni  particulière  ^  et  il 
5>  n'est  pas  toujours  nécessaire  d'en  prendre  les  propo- 
»  sitions  dans  un  sens  universel  ^  on  peut  sou\ent  ne 
»   les  entendre  que  de  certains  cas  particuliers.  » 

Pour  faire  entendre  celte  règle  par  des  exemples,  ce 
saint  docteur  explique  ici  ce  q\ie  dit  Jésus-Christ  :  que 
le  blasphème  contre  le  Scint-Esprit  ne  sera  point 
pardonné  aux  hommes^  ni  en  ce  siècle  ,  ni  en  T autre, 

«  Jésus-Christ  ,  dit  ce  Père,  n'a  voulu  que  nous 
5>  exercer  par  l'obscurité  de  ces  paroles^  et  non  pas  nous 
»  jeter  dans  l'erreur,  par  une  fausse  décision.  II  ne 
ï>  s'ensuit  donc  paj»  de  ce  qu'il  a  dit,  que  tout  blas- 
»  phème,  ou  toute  parole  contre  le  Saint-Esprit ,  soit 
»  i'Tcmissiblep'îiais  seulement  ,  q'j'il  y  a  "n  certain 
ï>  blasphème  ,  ou  une  certaine  parole  contre  le  Saint- 
Esprit  , 


^  Esprit,  donlon  u'obiiendra  que  ircs~diffici!emem  la 
p    rémission. 

»   Pour  voir  encore  plus   clairement  la  ve'rîté  de  la 
»    règle  que  je  viens  d'établir,  poursuit  ce  sainl docteur, 

>  prenez  garde  à  ces  paroles  de  Jésus- Chiist  au  sujet 
s>  des  J;;i[?:  st/r  îi  étais  point  venu  ,  et  que  je  ne  leur 
j&   eusse  point  parlé  ^  ih  seraient  sans  péché. 

>   Jésus- Christ  veut-il   dire  que,  s'il   n'étoit   point 

>  vpnu  parmi  les  Juifs,  ei  qu'il  ne  leur  eut  point  parlé^ 
T>   ils  auroieni  été  sans  aucun  péché P  Non  sans  doute, 

>  puisqu'il   les  a  trouves  chargés  de  péchés  ^   et  quil 

>  n''est  pas  venu  appeler  les  justes  ,  maid  les  pécheurs, 
!>    Cette  proposition  de  Jésus-Christ  étant  donc  une 

»    proposition  indi-finie,  qui  n'est  ni  universelle,  ni  par- 

>  ticulière  ,  rien  ne  nous  oblige  de  Tentendre  de  tout 
»  péché.  Mais  il  faut  pourtant  fenlendre  de  quelque 
»  péché  qtieles  Juifs  n'auroienl  point  commis  ,  si  Jésus- 
»  Christ  nVloit  pas  venu  ,  et  qu'il  ne  leur  eût  pas  par- 
»   le  :  autrement  Jésiis  Christ  n'auroil  pas  dit  vrai ,  ce 

>  que  iJicu  nous  garde  dépenser.  11  n'a  donc  pas  dit  en 

>  général ,  si  je  n  étais  point  venu^  et  que  je  ne  leur 
3>  eusse  point  parlé ^  ils  auraient  été  sans  aucun  pé^ 
»  ché :  et  il  ne  l^a  pu  dire,  parce  que  la  vérité  ne  peut 
»  mentir.  Il  n'a  pas  dit  non  plus,  que  s'il  n\' toit  point 
»  venu .  et  quil  ne  leur  eut  point  parlé,  ils  n  auraient 
»  pas  eu  un  certain  péché.  Il  n'a  pas  voulu  parler  dé- 
»  finiment,  parce  qu'il  vouloit  que  ceux  que  la  piété 
»  applique  à  Tétude  des  saintes  lettres,  eusseut  de  quoi 
7^   s'exercer.  Car  ,    comme  il  y  a  dans  l'Ecritore  ,  dej 

>  choses  claires  pour  nourrir  nos  âmes,  Dieu  a  voulu 
»  qu'il  y  en  eut  aussi  d'obscures ,  pour  nous  evercer  ^ 
»  comme  les  unes  sont  pour  apai^er  la  faim  ,  les  autres 
»  sont  pour  réveiller  fappéiii,  et  pour  nous  préserver 
»    du  défjoùt. 

»  Il  ny  a  donc  nulsujetdenou^lroubîer,  lorsque  notis 
»  reconnoissons  que  les  Juifs  n'anroient  pas  laissé  d  <  ire 
»   des  pécheurs,  quand  Jésus-Christ  ne  scroit  point  venu. 
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»  Mais,  puisqu'il  dit  aussi  que  ,^7/  nétoit  point  venu^ 

^  et  quil  m  leur  eiU  point  parlé  ^  ils  ser oient  sans 

•»  péché ^   il  faut   que   ravéuenieiit  du  Sauveur  leur  ait 

»  ëie  une  occasion,  non  de    tous  les  péchés  dont  ils 

»  e'ioieiit  coupables,  maisd^in  certain  pèche'  quMs  n'au- 

»  roient  point  eu  ,  s'il  n'éioit  pas  venu.  Et  quel  est  ce 

»  péché,  sinon  de  n'avoir  pas  cru  en  hû,  quoiqu'il  fut 

»  parmi  eux,  et  qu'il   leur  parlât^  d\»voir  coîiç.u  de  la 

»  haine  contre  lui,    parce  qu'il  leur  disoit  la  veriîé.  •  et 

»  de  l'avoir  hai,  jusqu'à  le  faire  mourir  ?  Toilà  ce  *^rand 

»  et  horrible  péché  ,  qu'ils  n'auroieni  {)oint  eu.  s'il  n'é- 

»  toit  pas  venu  ,  et  qu^il  ne  leur  eût  point  pailé. 

»    Voici  encore,  ajoute  ce  saint  évêque  dans  le  même 

»  sermon,   voici  encore  un  exemple  qui  donnera  du 

V  jour  à  ce  que  nous  tachons  d'éclaircir.  I^'apôtre  saint 
»  Jacques  nous  dit  qtie  Dieu  ne  tente  personne.  Ce- 
»  pendant  il  est  dit  ailleuis  :  le  Soigneur  a)otre  Dieu 
»  a)ous  tente  ;  et  dans  lEvanj^île  (  Joan,  6.  6\  ),  que 
»  Notre- Seigneur  fit  une  certaine  que^lion  à  un  de  ses 
»  disciples  ,  pour  le  tenter.  Comment  nous  tirerons- 
»  nous  de  là?  Ce  ne  sera  pas  en  disant  que  Jésus- 
^  Christ  n'est  pas  Dieu  ,  ou  qu'il  y  ait  rien  de  faux 
»  dans  TEvanj^ile  :  ce  sera  en  li'enteridani  la  propo- 
sa sition  de  saint  Jacques  que  d'une  certaine  sorte  de 
»  tentation.  En  effet ,  Dieu  ne  tente  personne  de  cette 
»  sorte  de  tentation  qui  induit  au  péché.  Mais  il  y  a 
»  une  autre  sorte  de  tentation,  qiii  ne  va  qu'à  éprouver 
»  notre  foi  ;  et  Dieu  daigne  quelquefois  nous  tenter 
»  de  celle-là. 

»    C'est   ainsi,   qu'encore  qu'il  soit    écrit  que   celui 

îi>  qui  croira  et  qui  sera  baptisé  .^  sera  sauvé ^  nous 

»  n'entendons  cette  parole  de  Jésus-Christ,  ni  de  ceux 

5>  qui  ne  croient  que  comme  les  démons,  dont  la  foi 

»  ne  sert  qii'à  les  (aire  trembler^  ni  de  ceux  qui  re— 

5>  çoivenl  le  Bfiptême  comme  leieçut  Simon  le  magi- 

»  cien ,  qui,  pour  avoir  été  baptisé,  n'a   pouitanl  pu 

V  être  sauvé  :  mais  seulement  de  ceux  qui  croieni  de 
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»  celle  foi  que  saint  Paul  dit  auime'e  de  la  charité  , 
s>  et  qui  ii^\[piivlaniQuT:i]uœpercharitotemoperatur,ï> 
Enfiu  j)ûur  conliiiner,  par  un  dernier  ex<imple , 
ce  que  saint  Auj^uslin  a  dit  sur  celle  rè^Ie  ,  ce  saint 
docteur  demande  :  «  comment  entendrons-nous  celle 
»  j)arole  de  Jésus-Christ  :  crlui  (jui  mange  ma  chair 
»  et  boit  mon  sang  ^  demeure  en  moi^  et  je  demeure 
p  en  lui.  L'enlendunis-nous  .  re[)ond  ce  Père  ,  de  ceux 
5>  même  doni  l'upôue  dit  ,  qu'en  mangeant  la  chair 
i>  et  buvant  le  bang  de  Jo^us-C^h^i^l ,  ils  boivent  et 
»  nioui^ent  leur  cundamnalion  1"  L'enlendrous-nous  de 
»  Judiss  même,  ce  traître  ,  cet  impie,  qui,  après  avoir 
»  vendu  son  Maître,  mangea  avec  les  autres  apôtres, 
>  le  Sacrement  du  corps  ei  du  sang  de  Jésus-Christ,  » 
qui  venoii  d  éire  con>acré  pour  la  première  fois  par 
les  mains  de  ce  di\  in  Sauveur!^  Diions-nous  que  Judas 
de^xeura  en  Jésus- Chri>t  ,  el  Jésus- Chri>l  en  Judas? 
Lntin,  Teniendrons-nous  de  ceux  qui  mangeni  cette 
chair  ci  boivent  ce  sanj^  avec  \\\\  cœur  hypocrite  ; 
ou  qui,  aprcsy  avoir  participé,  tombent  dans  Tapostasie? 
cl  diroïib-nous  qu'ils  denjemcnl  en  Jésus— Christ ,  et 
que  Jésus-C>hrist  demeure  en  eux  ?  Il  y  a  néanmoins 
une  cei  laine  manière  de  nianf'er  la  chair  et  de  boire 
le  sang  de  Jésus-Christ,  qui  lait  que  Jésus— Christ  de- 
meure en  nous  ^  et  c'est  celle  (pie  ce  divin  Sauveur 
avoit  en  vue,  quand  il  a  dit  ces  [>aroles  :  celui  qui 
vuuLge  ma   chair  ,    etc. 

Règle  XXIV,  Nous  la  trouvons  dans  le  décret  du 
concile  de  Trente,  sur  les  Ecriiures  canoniques  el  l'usage 
des  livres  saciés  (  Sess.  4»  )•  Pour  arrêter  et  contenir 
les  es[>riis  inquiets  et  eiilref)renans  ,  le  saint  concile 
dvTend  ,  dans  les  choses  de  la  foi  ou  de  la  morale  même, 
et  dans  tout  ce  qui  intéresse  la  ccuiservalign  de  la  doc- 
trine chrétienne,  d  être  assez  hardi  pour  détourner  le 
sens  véritable  de  TEcriture  sainle,  atin  de  Texpliquer 
selon  notre  ïcutimeut  particulier  et  selon  nos  idées  , 
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et  de  lui  donner  des  inlerprélations,  ou  contraires  k 
celles  que  lui  donne  et  que  lui  a  données  la  sainte 
mère  Eglise ,  à  qui  il  appartient  de  juger  du  véritable 
sens  et  de  la  véritable  interprétation  des  saintes  Ecritures, 
ou  opposées  au  sentiment  unanime  des  Pères  :  et  ce 
concile  le  défend  dans  le  cas  même  où  ces  interpré- 
tations devroienl  être  toujours  secrètes. 

Après  cela,  le  saint  concile  désirant  encore  réprimer 
Paudace  de  ceux  qui  emploient  et  tournent  à  toutes 
sortes  d'usages  profanes,  les  paroles  et  les  sentences 
de  TEcriture  sainte  ,  les  fabant  servir  aux  railleries  ,  aux 
applications  vaines  et  fabuleuses,  aux  flatteries,  aux  mé- 
disances ,  et  même  aux  superstitions  impies  et  diabo- 
liques, aux  divinations,  sortilèges,  libelles  diffamatoires  j 
ordonne  et  commande ,  pour  abolir  ces  irrévérences 
et  ce  mépris  des  paroles  saintes,  que  les  évêques  punissent 
ces  sortes  de  personnes  par  les  peines  de  droit,  et  autres 
arbitraires  ,  comme  profanateurs  et  contempteurs  de 
la  parole  de  Dieu  ^  afin  qu'à  l'avenir  personne  ne  soit 
assez  hardi  pour  en  abuser  de  cette  manière,  ou  de 
quelqu'autre  que  ce  puisse  être. 


Des  Interprètes  de  t Ecriture  sainte, 

VJEUX  qui  croient  que  toute  Tétudede  TEcriture  sainte 
ne  consiste  qu'à  feuilleter  les  ouvrages  des  interprèles, 
comme  si  on  ne  pouvoit  rien  entendre  sans  leur 
secours,  ne  goûteront  pas  souvent,  dans  cette  étude , 
ce  qu'il  y  a  de  plus  agréable  et  de  plus  utile  ^  ils  s'ex- 
posent à  s'arrêter  fréquemment  sur  des  difficultés  inutiles, 
et  à  s'égarer  dans  des  questions  tout-à-fait  éloignées 
du  texte  et  de  Tesprit  des  livres  saints. 

On  doit  donc  être  attentif  à  ne  pas  recommander, 
au  commencement  de  cette  élude,  les  commentaires, 
et  principalement  ceux  qui^  par  leur  longueur,  jetteroienl 
vn  jeune  étudiaut  dans  une  espèce  de  désespoir  de 
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jamais  entenrlre  les  divines  Ecritures.  Il  fauî,  au  con- 
traire, avenir  les  comraençans  qn'il  y  a  beaucoup  d'eu- 
droi(s  dans  les  livres  saiuls,  doni  le  sens  se  de'couvre 
de  lui— même,  quand  on  se  familiarise  avec  eux  par 
une  lecture  assidue^  et  qu'il  nVst  pas  à  propos  de  se 
fatiguer  d'abord  par  un  travail  au-dessus  de  ses  forces ^ 
à  cause  de  quelques  endroils  difllciles,  qui  soûl  eu  plus 
petit  nombre,  et  qui  d'ailleurs  sont  aubsi  moins  néces- 
saires. II  est  à  propos  de  leur  dire  qu'ils  doivent  faire 
une  grande  alteniion  à  ces  paroles  de  saint  Augustin^ 
que  nous  avons  d^jà  rapportées.  //  est  du  devoir  de 
celui  qui  veut  pénétrer  bien  avant  dans  F  intelligence 
des  Ecritures^  de  commencer  par  les  lire  en  entier^ 
pour  les  connaître  du  moins  par  cette  lecture^  s^il 
ne  peut  encore  les  comprendre.  Une  lecture  assidue 
servira  de  commentaire;  parce  que,  comme  nous  venons 
de  l'observer ,  le  sens  litte'ral  se  montre  de  lui-mcme 
dans  la  plupart  des  endroils  ,  à  celui  qui  lit  et  relit 
souvent  les  saintes  Ecritures.  On  pourra  cependant 
passer ,  pour  quelque  temps ,  les  endroits  difficiles  qui 
se  présentent,  jusqu^à  ce  qu'on  puisse  les  éclaircir , 
ou  par  une  lecture  re'itérée ,  ou  en  consultant  les  in- 
terprètes. 

Cette  première  lecture  même  suftira  pour  persuader 
l'esprit ,  et  pour  remplir  le  cœur  des  préceptes  qui 
règlent  les  mœurs;  et  qui,  à  cause  de  leur  grande 
nécessité  ,  ont  été  exprimés  en  termes  si  clairs,  qu'on 
n'a  pas  besoin   d'interprète    pour  les  entendre. 

Ajoutez  à  cela,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ,  que 
si  Ton  s'accoutume  à  ne  lit  e  presque  jamais  l'Ecriture 
qu'avec  le  secours  à\\n  interprète,  on  écoute  bien 
moins  TEcrilure  que  l'interprète  qu'on  consulte  :  ce 
qui  fait,  le  plus  souvent  ,  qu'on  ne  goûte  point  assez 
^a  douceur  inedable  de  la  parole  de  Dieu ,  et  qu'oa 
se  remplit  beaucoup  plus  du  sens  de  son  interprète, 
que  de  celui  de  TEcrilure.  Mais  ,  comme  il  y  a  des 
endroits    du   texte    saeré,   dont  la  ditlj culte  clemande 
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d'avoir  recours  aux  commeniaires,  il  est  important, 
pour  un  commençant  sur-tout ,  de  savoir  quels  sont 
ceux   qu'il  doit  préférer. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  tous  soient  nécessaires  pour 
acquérir  finlelligence  de  l'Ecriture  :  on  (a  sait  suffisam- 
ment d'abord,  et  pour  son  ins!ruclion^  et  pour  celle 
^^%  autres  ,  avec  les  notes  abrégées  de  quelques  com- 
mentateurs. Celles  de  Ménochius  nous  paroissent  gé- 
néralement estimées. 

Si  les  commençans  veuleitt  en  lire  d'autres,  ils 
doivent  observer  que,  pour  n'être  pas  trompés  dans 
le  choix  des  interprètes  auxquels  ils  voudront  avoir 
recours,  il  est  important  de  ne  point  s j  déterminer 
sans  avoir  auparavant  consulté  des  personnes  versées 
dans  la  connoissance  et  rinlelligence  dt*s  livres  saints. 
Mais  qu'ils  se  souviennent  sur- tout  de  n'écouter,  sur 
ce  choix,  que  des  docteurs  catholiques^  afin  de  ne  ja^ 
mais  prendre  pour  maîtres,  en  matière  aussi  impor- 
tante, qiie  ceux  qui  admettent  la  sainte  Ecriture  selon 
le  sens  que  lient  et  a  toujours  tenu  la  sainte  mère 
Eglise-,  et  qui  ne  Tenlendent  ni  ne  l'interprètent  ja- 
mais autrement  que  suivant  le  consentement  unanime 
des  saints  Pères. 


T)u   Catéchisme  et  des  Instructions  qiiun  Pasteur 
doit  à  son  peuple  sur  la  Loi  de  Dieu, 

i^  ous  aurions  lieu  d'être  étonnés  de  l'ignorance  où 
nous  voyons  la  plupart  des  fidèles  de  nos  jours  sur  la 
Religion,  nonobstant  les  instructions  fréquentes  et 
presque  continuelles  qu'ils  vieniient  assidûment  en- 
tendre dans  leurs  paroisses  et  daî)s  nos  églises  ,  s'il 
D  éioit  pas  évident  que  cetre  ignorance  provient,  le 
plus  souvent,  des  défauts  même  de  ces  insiructions. 

Et  en  effet,  si  nous  voulons    examiner  en  premier 
lieu  5  de  quelle  manière  on  instruit  ordinairement  l<is 
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enfans  ,  nous  no  serons  plus  surpris  q'i'ils  n'en  pro- 
filent pas.  (dominent  se  fait  ordinairement  le  catéchisme? 
On  ny  apprend  anx  enfans  que  quelq^ie^  l^iîes  spé- 
culatives^ en  se  contentant  de  leur  dontier  des  ternies 
dont  ils  se  chargent  la  m(*moirc.  sans  s'attacher  à  leur 
en  faire  comprendre  le  sens  autant  qu'ils  en  >ont  alors 
capables  :  si  on  leur  ex[)lique  quelquefois  ce  qu'on  leur 
fait  apprendre,  ces  explications  ne  sont  pas  toujours 
assez  digérées  et  assez  exactes^  elles  ne  sont  pas  tou- 
jours faites  d  une  manière  claire,  inielligiblc,  et  j)ropre 
à  leur  inspirer  le  goût  des  ve'ritcs  qu'on  leur  enseigne. 
Qu'arrive- t-il  de  là?  Les  erifans,  oti  craignent  d'en- 
tendre des  instructions  qui  ne  servent  qr/a  les  fatiguer, 
n'ayaTii  rien  que  de  rebutant  pour  eux.  par  leur  sé- 
cheresse et  leur  dureté^  ou  ,  s'ils  s'a|)pliqr.ent  à  ap- 
prendre par  cœur  ce  qu'on  leur  enseigne,  ils  cherchent 
bientôt  après  à  foublier,  parce  qu'ils  ne  Totil  jamais 
entendu  ni  g'»ûté-  et  voilà  la  cause  trop  ordinaire  de 
le'.ir  ré[)rgî)ance,  souvent  sans  remède,  pour  tout  ce 
qu'ils  doivent  croire  et  pratiquer  des  vérités  de  la  Re- 
ligion: s'aveuglant  même  presque  toujours,  qriancj  ils 
sont  parvenus  à  un  âge  plus  avancé  ,  jusqu'au  j)oint 
de  j^îsiifier  leur  ignorance  ,  et  d'en  donner  pour  ex- 
cuse la  futile  de  ceux  qui  les  ont  instruits  ou  du  ins- 
truire,  dar.s   les   premières  années   de  leur  ^•ie. 

Catéchismes  qui  seroient  faits  avec  plus  d'attention 
cl  de  soin,  si  ceux  qui  sont  chargés  de  cette  fonction 
en  sentoient  bien  toute  fimpoitance.  iMai>  on  la  né- 
glige le  plus  souvent,  on  en  a  nn'me  de  1  éloigne— 
ment,  à  cause  du  peu  d'éclat  qui  1  accom[)3gne .  et  du 
mépris  qu'en  font  la  j)lupart  des  gens  du  monde;  on 
s Cn  d!S[)ense  le  plus  qu'on  ]>eut,  parce  que  l'on  croit 
que,  s'acquitter  d'un  pareil  emploi,  c'est  perdre  son 
temps,  c'est  s'abaisser,  c'est  s'avilir. 

Cependant  l'instruction  des  enfans  a  loujoins  e'ié  re- 
gardée comme  un  des  principaux  dev»  irs  du  pasteur^ 
et.  sous  quelque  face  qu'on  la  considère ,  on  la  irou- 
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vera  de  la  deriaière  importance.  Il  y  va  du  salut,  non- 
seulemenl  de  la  jeunesse,  mais  de  toute  tine  paroisse: 
car  comment  y  coniioîrra-t  on  les  vr'rifës  de  la  ïoï^ 
coramenry  observera-lonles  commandemensde  Dieu, 
si  le  pasieur  n'est  pas  attentif  à  enseigner  ce  qu'il 
faut  faire  pour  être  sauve,  arx  enfans  en  qui  Tâge 
encore  tendre  fait  trouver  ordinairement  plus  de  do* 
ciliié?  luslrucn'on  des  en  fans  d  autant  plus  nf'cessaire^ 
que,  lorsqu'elle  est  faite  avec  toute  l'exactitude  qu'elle 
exige,  elle  ne  peut  que  contribuer  insensiblement  et  ' 
d'une  manière  solide,  au  bon  ordre  et  à  IVdificalion 
d^Jne  paroisse.  La  jeunesse  élevée  dans  la  Religion, 
dès  les  premiers  temps  de  sa  vie ,  y  est  moins  liber- 
tine, moins  débordée^  si  quelques-uns,  emportés  par 
le  crime  et  les  passions,  perdent  bientôt  de  vue  les 
sages  leçons  qu'ils  ont  reçues,  ils  ne  font  pas  le  })lus 
grand  nombre  ^  Ton  voit  même  souvent  que  les  prin- 
cipes de  Religion  qu'ils  ont  sucés  presque  avec  le  lait, 
les  rappellent  de  leurs  égaremens  et  les  gagnent  enfin 
à  Dieu,  en  réveillant  en  eux  les  premiers  sentimens 
qu'on  avoit  tâché  de  leur  inspirer  pour  la  vertu. 

Catéchisme  qui  ayant  formé  à  la  pi^'ié  les  pères  et 
les  mères  ,  lorsqu'ils  étoienl  jeunes,  leur  fait  sentir  la 
nécessité  d'être  eux— mêmes  les  premiers  catéchistes  de 
leurs  enfans,  et  l'obligation  de  leur  inspirer  avec  le 
lait,  et  avant  que  ces  jeunes  élèves  viennert  dans  i  os 
temples ,  la  saine  doctrine  que  l'Eglise  leur  a  donnée 
pour  eux.  Car  il  est  à  craindre  que  les  enfans  ne 
perdent  bientôt  et  trop  aisément  tout  ce  qu'ils  ont 
appris  dans  les  catéchismes  qui  se  font  à  l'église,  si 
leîî  pères  et  mères  n'ont  soin  ,  de  leur  côté  ,  de  le  leur 
faire  répéter  tous  les  jours,  dans  la  maison  ,  et  de  le 
leur  faire  comprendre.  Or,  comment  pourront-ils  s'ac- 
quitter de  ce  devoir ,  s'ils  ne  sont  pas  instruits  eux- 
mêmes  ^  si  leurs  curés  ont  négligé  de  veiller  à  leur 
faire  connoître  les  principes  de  la  Religion ,  tandis 
qu'ils  étoient  jeunes. 
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CeUe  obligalion  des  pères  et  mères  de  rrpétcr  lous 
les  jours,  dans  la  niai>oii ,  le  catèthisnrje  à  lot.rs  en— 
faus.  et  de  le  leur  faire  rompreudr€,  prouve  qu'il  uy 
a  |X)im  de  pcie  u\  de  mèie  de  famille,  qui  ne  doive 
souvent  repasser  le  catéchisme,  ei  le  relire  avec  atten- 
tion. Les  principes  de  la  Religion  chrr tienne ,  qui  y 
sonî  contenus,  ont  cela  de  friand,  que  pl.is  on  les 
relit,  pins  on  y  découvre  de  vérités.  Il  y  a  même 
boaticoiip  des  choses  qu'on  dit  aux  er'tans,  qu'ils  n'en- 
tendent  qne  dans  tiii  â^n  plus  avao^é'^  de  sorte  qu'il 
y  a, dans  le  catéchisme,  à  apprendre  poui  tout  le  monde. 
Et  qi'.and  les  pères  et  mères  de  famille  ne  repeteroient 
celte  lecture  que  pour  se  lendre  ca[)ables  dVn  ins- 
truire leurs  enfans  et  leuis  dome>tiques,  c'est  une  as- 
sez forte  raison  pour  les  y  oblij^er. 

Il  est  important  que  les  curés  rap[)ellent  souvent 
cette  observation  à  leurs  paroissiens,  et  les  confesseurs 
a'ix  penitens.  Il  nVst  que  trop  vrai  que  la  plupart  des 
hommes  ne  savent  [)as  assez  le  catéchisme;  et  ce  qu'il 
y  a  de  pis,  cVst  qu'étant  arrivés  à  un  certain  a^e,  sans 
l'avoir  bien  su ,  ils  négligent,  et  même  ils  ont  honte 
de  le  rapprendre. 

Ne  cherchons  point  la  source  ordinaire  d'un  si  grand 
mal ,  ailleurs  que  dans  le  défaut  des  instructions  qu'ils 
ont  reçues  étant  enfans.  On  pourroit  y  remédier  ce- 
pendant, si  Ton  vouloit  instr\iire  avec  plus  d'aitentioa 
ceux  qu'il  faut  préparer  à  la  première  communion. 
Il  est  encore  temps  alors  ,  en  leur  rappelant  les  pre- 
miers élvfmens  de  la  doctrine  chrétienne,  de  les  mettre 
en  état  de  profiter  des  instructions  plus  solides  que  de- 
mande cette  commiinion,  et  de  celles  qu'ils  entendront 
di>rant   le  cours  de  leur  sie. 

Mais  la  même  négligence  ,  disons  plus,  la  même 
irréligion  qui  les  a  laissés  dans  l'ignorance  ,  lorsqu'ils 
éioienl  dans  un  âge  encore  tendre,  les  abandonne  sans 
remords ,  lorsqu'il  s'agit  de  les  instruire  dans  un  âge 
plus  avancé.  Nous  disons^  la  même  irréligion^  et  nous 
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ne  disons  rien  de  trop:  car  si  sainî  V^ïu]  dit  qne  ceux 
qui  ne  procurent  pas  rinstruction  à  leurs  serviteurs  ^ 
$oxM  pires  que  des  infidèles  ^  que  doit-on  penser  des 
pères  et  mères  qui  ne  h  procurent  pas  même  à  leurs 
enfans,et  qui  sont  certainement  compris  dans  cette  ex- 
pression de  ra[)ôlre,  si  qnis  suorum  curam  non  habetf* 
que  doit-on  dire,  à  plus  forte  raison,  des  ministres  de 
Jesus-Christ  qui   Ja   refusent  à  ces  enfans  f 

On  nous  répondra  peut^êrre  que  ces  termes,  qui  la 
refusent^  sont  oufrës^  mais,  si  Ton  veut  bien  faire  at- 
tention à  la  manière  dont  se  font  souvent  les  caté- 
chismes destinés  à  préparer  les  enfans  à  la  première 
communion,  on  sera  obligé  de  convenir  que  ceux  qui 
sont  chargés  de  /es  faire,  ne  doivent  pas  s'offenser  ,  si 
on  les  ;5ccuse  de  refuser  alors  l'inslruciion   aux  enfans. 

Et  9,n  effet,  [[  sufïit  d'assister  aux  catéchismes  qui  se 
fqnt  alors,  pour  voir  qu'il  n'arrive  que  trop  souvent 
qu'on  y  suit  la  même  méthode  que  dans  ceux  qu'ont 
entendu  ces  enfans,  dans  leurs  premières  années ,  et 
dont  nous  venons  de  parler.  On  se  contente  de  leur 
faire  apprendre  par  cœur  les  vérités  que  Ton  veut 
qu'ils  sachent,  de  les  leur  faire  répéter,  et  Ton  s'en 
tient  là,  en  se  flattant  d'avoir^  à  cet  égard  ,  rempli  son 
devoir.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  saint  Augustin  nous  en- 
seigne sur  la  méthode  qu'on  doit  observer  pour  faire 
à\g\\err\çn\.  le  catéchisme.  Il  faut,  dit  ce  saint  doctet)r, 
y  faire  connoître  les  vérités  que  l'on  doit  apprendre 
a  cetix  x^ne  Ton  veut  instruire^  les  leur  expliquer ,  en 
tirer  les  conclurions  nécessaires  pour  les  mettre  en  état 
d'en  profiter:  intimare^  explicdre ^  eachortari.  Avant 
que  de  leur  faire  réciter  le  catéchisme,  on  doit  tou- 
jours faire  pr^éder  un  discours  familier,  plein  de  piété 
et  d  onction,  court,  affectueux,  insinuant,  qui  leur 
donne  fidée  des  vérit'^'s  dont  on  va  leur  demander 
comnre.  C'est  snr-tO\it  dans  le  catéchisme  des  enfans 
pour  la  première  communion,  que  Ton  doit  s'attacher 
à  répandre  des  traits  vifs  et  peiçans,  pour  inspirer  à 
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ces  jennes  eloves  l'amour  de  la  \eT\u  et  Thorreur  du 
vice:  à  leur  rnefire  devant  les  3C11X  les  peines  de  la 
vie  l'ii.ire.  et  les  suites  affreuses  du  pêche  mortel^  à 
les  consoler  par  la  vue  des  récompenses  éternelles^ 
à  les  attendrir,  en  ne  cessant  de  leur  inspirer  Taraonr 
de  Dieu  et  de  Jésns-Christ.  Ils  sont  alors  plus  capables 
de  sentimens,  que  dans  un  â^e  plus  tendre^  ils  sont 
plus  en  état,  par  conséquent,  d'en    profiter. 

Lorsqu'on  aura  un  mystère  ou  un  Sacrement  à  leur 
expliquer,  on  doit  poser  pour  fondement  ce  qui  s'est 
passé  dans  l'accomplissement  de  ce  mysière  ou  dans 
l'institution  de  ce  Sacrement.  La  doctrine  qui  regarde 
les  mystères  ei  les  Sacremens  éiant  bien  traitée,  et 
d'une  manière  à  la  leur  faire  entendre  autant  qu'ils  en 
seront  ca[)ab!es.  produira  daTis  la  suite  et  insensible- 
ment, datjs  leur  cœur,  la  vériiable  piété  ;cn  leur  ex- 
pliquant, par  exemple,  les  effeîs  du  Baptême  et  les  obli- 
gations que  tjous  contractons  en  le  recevant;  les  don» 
q"e  le  Sairjl- Esprit  répand  sur  nous  par  le  sacrement 
de  ConfirmaiiDn.  Tétendue  des  lois  de  la  pénitence  chré- 
tienne ;  la  grandeur  de  l'amour  de  Jésns-C.hrist  pour  les 
bomnif^s,  dans  linsiiintion  de  rEucharistie  ,  la  recon- 
noissance  qu'exi^^e  d  eux  un  bienfait  si  merveilleux  et 
si  signalé;  les  dispositions  que  demande,  de  ceyiy  qui 
le  reçoivent,  un  Sacrement  qui  les  nourrit  du  pain 
du  ciel,  et  qui  donne  la  vie  éternelle.  Par-là  on  leur 
rnspirera  le  re«?peci  au'ils  doivent  à  ces  au^^ustos  Sa— 
cr-rnen*::  le  désir  de  1rs  recevoir  et  de  profiter  des 
grâces  dont  ils  remplissent  les  cœurs  bien   préparés. 

11  est  bon  de  mrler  à  ces  instructions,  comme  à  celles 
du  petit  catéchisme  fait  aux  enfans,  quelques  histoires 
liréps  fie  rKcriture  ou  des  aulrnrs  approuvés;  c'est  au 
caiéchisle  de  les  choisir.  Le  tout  est  de  savoir  rendre 
sensibles  les  choses  qu'il  aura  à  raconter;  de  s'éiudier 
à  en  bien  prendre  le  sens,  afin  de  ^e  saisir  j)nr-là  de 
l'esprit  et  du  cœur  de  ces  jeunes  disciples.  (]es  liistoires 
servent  à  apj)uycr   la   pralique   des  sentimens  qu'on   a 
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Vdché  de  leur  inspirer,  et  à  les  leur  graver  dans  le 
cœur  autant  que  dans  la  mémoire.  Pratique  qui  les 
empêchera  d'oublier  ce  qu'ils  auront  appris,  et  sans 
laquelle  il  esl  à  craindre  qu^ils  ne  perdent  bientôt  de 
vue  les  instructions  qu'ils  auront  remues.  Pratique,  dont 
dépend  le  fruit  principal  du  catéchisme,  et  sans  laquelle 
il  cisl  dilficile  que  les  enfans  deviennent  meilleurs. 

Enfin,  le  catéchiste  doit  s'apph'quer  à  inculquer  et 
répéter  souvent  avec  force  les  choses  plus  difficiles  et 
plus  importantes,  jusqu'à  ce  que  leseufians  lui  paroissent 
les  avoir  comprises.  Sur-tout,  qu'il  ne  se  lasse  jamais 
dans  un  travail  aubsi  utile  qu'il  est  pénible  et  néces- 
saire. Malheur  à  ceux  qui  ne  remplissent  cet  impor- 
tant ministère  que  par  manière  d'acquit,  avec  dégoût 
et  contre  leur  gré^  qui  croient  que  la  fonction  de  ca- 
téchiste esl  au-dessous  d'eux,  et  ne  peut  que  les  avi- 
lir et  les  dégrader.  Malheur  aux  ouvriers  évangéliques 
qui  cherchent  plus  l'éclat  et  la  pompe  dans  Texer— 
cice  du  saint  ministère,  que  la  gloire  de  Dieu  «'t  le 
salut  des  âmes.  Qu'ils  se  souviennent,  afin  de  rougir  de 
ces  honteux  sentimens ,  de  l'accueil  favorable  que  Jé- 
sus-Christ fit  à  de  petits  enfans  qu'on  lui  présentoit^ 
de  la  tendresse  avec  laquelle  il  les  embrassa  et  les  bé- 
nir^ de  la  manière  touchante  dont  il  leur  imposa  les 
mains.  Laissez  ces  enfans  en  paioc ,  dit  alors  ce  divin 
Sauveur  à  ses  disciples  qui  les  rebutaient  ^  ne  les 
empêchez  pas  de  ^enir  à  moi  :  car  le  royaume  du  ciel 
est  pour  eux  et  pour  ceux  qui  leur  ressemblent.  Enfin, 
si  celui  qui  reçoit  un  petit  enfant  au  nçm  de  Jésus-' 
Christ^  reçoit  Jésus  Christ  ^  rebuter  les  petits  enfans, 
auxqv>els  on  est  obligé  de  faire  connoître  Jésus- Christ, 
n'est-ce  pas  rebuter  Jésus-  Christ  même  ? 

Il  faut  cependant  en  convenir  ^  quelqu'attentif  que 
soit  un  catéchiste,  quelque  soin  qu'il  prenne  pour  bien 
instruire  les  enfans  dont  il  esl  chargé,  il  arrive  tous 
les  jours  qtie  tous  ne  portent  pas  le  f  mit  qu'on  avoit 
lieu  d'en  attendre.  Les  uns  ne  s'appliquent   point   à 
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conserver  la  doctrine  qu'ils  ont  apprise:  le  malin  es^ 
prit  vient ,  et  etilève  ce  qui  avoit  été  semé  dans  leur 
cœur»  D'aiitres  avoi^nt  dabord  reçu  avec  joie  ladi-* 
vine  parole^  mais  leurs  bonnes  dispositions  n'ont  duré 
quun    temps ,  et   comme  la  divine  semence    navoit 
point  pris  de  racine  en  eux  .les  traverses  et  les  per~ 
sécutions    quil  a  fallu  essuyer  pour  vivre  dans  la 
piété,  les  railleries  des  libenius,  la  crainte  de  déplaire 
au    monde,  dont  il  est  difficile,  à  cet   âge  sur-lout, 
de  ne  pas  appréhender   les   rebuts,   et  de  ne  pas  dé- 
sirer les  caresses  et  les  applaudissemens,  les  ont  forcés 
de  se  scandaliser  de   ce  qu'ils   avoient  appris  sur  la 
Religion,  et  qu'ils  avoient  même  goùlé.  Enfin,  il  y  en 
a   qui   avoient  écoutf^  très-alteniivemenl,  pendant  un 
certain  temps  ,  les  instructions   qu'ils  avoient  reçues ,. 
qui  avoient  même  commencé   de  les  mettre  en  pra- 
tique ;  mais  les    passions  qui  se  font  sentir  de  bonne 
heure,  et  qui  se  jouent  encore  plus  aisément  d'une  jeu- 
nesse bouillante  et  sans  expérience,  en  lui  persuadant 
à  leur  gré  tout  ce  qui  la  flatte^  les  occasions  dange- 
reuses qui  la   tentent  et  qui  la   perdent;  les  excès,  Iç 
libertinage  qui  la  corrompent;  les  soins  de  ce  monde^ 
les  sollicitudes  du    siècle,  l'illusion  des  richesses,  les 
occupations  extérieures,  les  affaires  temporelles  et  les 
embarras  qui  commencent  alors  à  remplir  l'esprit  des 
choses  de  la  terre,  et  à  y  attacher  le  cœur  :  tous  ces 
embarras  ont  étouffé  les  insiruciions  salutaires  qu'oa 
leur   avoit  données,  et  ont   rendu  infructueuse  l'édu- 
cation chrétienne  qu'ils  a*  oient  reçue. 

Il  y  a  encore  un  moyen  de  les  rappeler  les  uns 
et  les  autres  à  la  connoissancc  de  la  vérité,  et  de 
les  engager  à  rentrer  dans  leur  cœur  :  c'est  de  faire 
après  les  vêpres  ,  dans  l'église  paroissiale  ,  ce  qu'on 
appelle  le  grand  cal -chismc.  Ce  sage  établissement, 
fait  dar>s  plusieurs  diocèses  ,  y  procure  des  biens 
merveilleux  ,  et  l'expérience  ea  wil  sentir  tous  Us 
avantages. 


ni8  Du   Dé<;alocue 

Non-senlement  ce  grand  caléchisnie  sert  à  ovivrir 
les  yeux  de  la  jeunesse  qui,  après  avoir  secoué  le  jong 
du  Seigneur,  a  méprisé  les  prom{.^sses  soleinielles  qi/elle 
avoit  faites  de  lui  être  toujours  fidèle^  mais  il  esi  en- 
core extrêmement  utile,  et  aux  jeunes  gcrîs  à  q-ii  il 
inculque  encore  plus  fortement  ce  qu/ilssavoieni  dr'jà, 
et  aux  personnes  d'un  â^^e  plus  avancé,  à  qui  il  rap- 
pelle bien  des  choses  qu'ils  ne  vojoient  plus  que  d'r-ne 
manière  très-confuse^  à  qui  il  en  apprend  même  sou- 
vent beaucoup  qu''ils  ignoroient  profondément,  en  leur 
épargnant  la  honte  de  paroître  publiquement  ne  les 
avoir  jamais  sues. 

Dans  le  grand  catéchisme ,  on  explique  les  raèmes 
matières  que  dans  le  petit  ;  mais  sans  couper  son  dis- 
cours par  des  interrogations,  si  ce  n'est  rarement,  et 
lorsqu'on  a  lieu  de  croire  que  cette  méthode  sera  plus 
utile,  soit  pour  animer  les  enfans  à  mieux  retenir  les 
explications  qu'ils  eulenderit;  soit  pour  engager  les 
pères  et  mères  à  leur  répéter  à  la  maison  ce  qu  ils 
doivent  dire  en  public,  aiiri  qu'ils  n'aient  pas  la  houle 
de  répondre  comme  des  ignorans,  quand  ils  seront  in- 
terroges. Mais  si  l'on  s'aperçoit  que  ces  interrogations 
fatiguent,  dégoûtent  les  aisistans,  et  en  éloigîient  plu- 
sieurs de  ceux  sur-tout  qtii  auroient  plus  besoin  d'être 
assidus  à  ce  catéchisme,  il  faut  les  supprimer  et  s'en 
tenir  à  une  instruciion  ,  dont  les  explications  doivent 
ctre  faites  d^une  manière  simple  et  familière,  et  tou- 
jours proportionnée  au  caractère  d'esprit ,  à  la  capa- 
cité et  au  besoin  des  auditeurs.  En  un  mot,  on  doit 
s'y  attacher  non— seulement  à  les  instruire  des  vérités 
qu'ils  doivent  savoir  ,  mais  encot  e  à  leur  ins[  irer  le 
goût  pour  finstruction ,  et  à  les  mettre  en  état  de  pro- 
filer de  toutes  celles   qu'ils  recevront  dans  la  suite. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  futilité  des  histoires, 
lorsqu'on  instruit  les  enfans,  convient  encore  j^lus  par- 
ticulièrement au  grand  catéchisme;  el  elles  y  sont  d  au- 
tant plus  efficaces,  que   ceux   qui  les   écoi.lenl  ayant 
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r€sprit  plus  formé  que  des  eiifaiis ,  sont  plus   en  eiat 
d  en  comprendre  loule   la    force  .  et   par  conséquent 
d'en  profiler.  L'inslruction  qui  se  fait  par  les  exenjples 
est  bien  plus  uiile   que  celle   qiâ   se  fuit  par  les   pa- 
roles; sur-lo«:t  pour  certaines  j>eisonnes,que  les  exem[)les 
convainquent    presque    toujours    miefix    que   les  pré- 
ceptes: on  ne  croit  pas  dillicile,   dit  saint  Ambroise, 
ce    qui   a  dfjà  été  pratiqué^  l'on  juge  même   utile   ce 
qui  a  mérité  l'approbation  des  autres^  et   Ion  rej^arde 
avec  respect  et  avec  religion,  ce  qui  est  veuu  jusqu'à  nous 
par  une  espèce  d  héritaj^e  et  de  succession  de  nos  pères. 
Les  instructions,  fondées  sur  de  grands  raisonnemens, 
ne  sont  pas  à  la  porlée  de  tout  le  monde^  mais  celles 
qu'on    tire   des  exemples  rendent  bien   plus  palpables 
et    plus  sensibles   les  vérités  cjue  Ton  prêche  :  tous  sont 
capables  de  les   enlt'ndre.    Il   faut,  dii    saint  Grégoire 
le  grand,  employer    les  raisonnemens   pour  conNcriir 
les  sages  du  siècle:  mais  les  personnes  sin^ples  sont  plu- 
tôt touchées  [)ar  des  exemjJe.s.  1!  esta  pro[)Os  de  con- 
fondre les  premiers,  et  de  les   réduiie  à  Tinipossibilité 
de  prouver  et  de  so^itenir  ce  qu'ils  avanceiit:  niais  c'est 
assez,   pour  h  s  sinples,  de  leur   iâire  voir  ce    qî/on 
exige  d'eux,  dans  les  exemples  dos  gens  de  bien. 

De    la  Nécessité  du    Prône^  et  de  son  Utilité  pour 
L  instructioti  des  Fidèles, 

^PîiÈs  le  catéchisme,  le  prône  est  l  instruction  la  plus 
importante  que  puissent  recevoir  les  fidèles:  l'obliga- 
tion que  1(^  concile  de  Trente  impose  au\  curés  ,  de  le 
faire  exactcfuent  les  jours  de  dimanche,  en  fait  sentir 
louie  la  néces^ité.  T.n  \ain  s'ap[)hqueroit- on  à  ap~ 
])rendre  aux  entans  les  piemiers  élément  de  la  doc- 
trine chrétienne  ,  si  ,  lorsqtrili  sont  parvenus  à  un  âge 
])bis  avajicé,et  devenus  capables  d'instriiciions  plus 
solides,  ou  liéî'liî'eok  du  leur  en  làiie  voir  toute»  les 
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conséquences,  el  de  les  instruire  plus  à  fond  de  ce  (Ju% 
doivent  croire  et  pratiquer.  Un  jardinier  habile  et  at-^ 
tentif  n'a  pas  besoi  i  qu'on  lui  dise  que,  s'il  n*arrose  pa» 
ce  qu'il  a  planta,  el  s'il  manque  à  le  cultiver  autant 
qu'il  est  nécessaire  pour  en  retirer  le  fruit  qu'il  en 
espère,  inutilement  en  atlendroil-il  aucun. 

Ainsi,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  appris  le  catéchisme 
auxenfans,on  doit  encore  nourrir  leur  foi  el  leurs  bonnes 
dispositions  par  la  prédication;  e;  voilà  ce  qui  rend  in- 
dispensable l'obligation  de  faire  le  prône.  Que  diroit- 
on  d'une  mère  qui,  lorsque  son  enfant  a  aileinl  l'âge 
où  il  lui  fa\U  des  alimens  plus  solides,  pour  commen- 
cer à  prendre  des  forces ,  ne  le  nourrirait  cependant 
que  de  lait?  Que  doit^on  donc  penser  d'un  curé^ 
d'un  prêtre  charge  du  soin  des  âmes  ,  qui  négli- 
geroil  le  prône  aux  jours  que  1  Eglise  lui  ordonne 
de  le  faire?  Que  ne  devroii-on  pas  appréhender  pour 
le  salut  de  ceux  qui  seroient  confiés  à  sa  conduite^ 
s'il  se  contenloil,  pour  toute  instruction,  de  leur  avoir 
appris  les  premiers  élémens  de  la  parole  de  Dieu  F 
Comment  pourront-ils  discerner  le  bien  et  le  mal  ^ 
s'ils  n'ont  pas  reçu  une  nourriture  plus  solide  que 
celle  que  donne  le  catéchisme?  Comment  pourront-ib 
comprendre  les  sermons  el  les  autres  instructions,  s'ils 
ne  savent  que  ce  qu'on  leur  a  appris  dans  leur  enfance^ 
et  que  peut-être  ils  auront  déjà  oublié,  au  moins  en 
partie:  quiconque  est  nourri  de  lait  ^  dit  saint  Paui^ 
est  incapable  d'entendre  des  discours  plus  relevés  sur 
la  justice^  parce  quil  est  encore  enjant» 

Il  est  donc  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible^ 
que  le  catéchisme  produise  le  fruit  qu'on  a  lieu  d'en 
attendre,  si  ses  instructions  ne  sont  pas  soutenues,  ex- 
pliquées ,  confirmées  par  celles  du  prône;  c'est  ce  qu'il 
est  facile  de  démontrer.  Il  suffit  pour  cela  d'entrer,  pour 
un  moment,  dans  le  détail  des  instructions  qu'il  est 
important  que  le   prône  donne  aux  fidèles. 

On  leur  a  dit,  dans  le  catéchisme  ,  que  FafFaire   la 
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plus  importante  qu'ils  aient  sur  la  terre,  est  leursalul^ 
mais  à  quoi  Itiur  servira  celle  grande  vérité,  si,  lors- 
qu'ils sont  dans  un  âge  plus  avancé,  et  capables  de 
1  entendre,  on  ne  leur  apprend  pas  quelles  consé- 
quences  ils  doivent  en  tirer  ? 

Suftiiil  de  leur  avoir  dit,  lorsqu'ils  éloienl  encore 
enfans ,  qu'ily  a  un  Dieu,  si  on  ne  leur  apprend  pas 
ensuite  quelles  sont  leurs  obligations  envers  cet  Etre 
suprême,  et  si  on  ne  leur  explique  ce  qu'ils  doivent 
croire  de  lui  ? 

Suffu-il  de  leur  avoir  fait  apprendre  par  cœur  le 
symbole,  lorsqu'ils  étoient  encore  eiifans,  si  on  ne  leur 
explique  pas  ensuite  la  doclriuede  TEglise,  sur  tous  les 
articles  de  ce  symbole!' 

Suftil-il  de  leur  avoir  appris,  lorsqu'ils  ëloient  en- 
core enfans,  qu'il  y  a  dix  commandemens  de  Dieu, 
si  on  ne  leur  a  pas  expliqué  tous  les  devoirs  renfermés 
dans  ces  divins  préceptes  ,  si  on  ne  leur  en  a  pas  fait 
voir  toute  l'étendue ,  si  on  ne  leur  a  pas  fait  sentir  la 
nécessité  d'en  étudier  l'esprit  j  si  on  n'a  pas  lâché  de 
les  bien  convaincre  que  Dieu  ne  ni»us  a  donné  ces 
commandemens  que  pour  êlre  la  règle  de  notre  cnhe, 
de  notre  cœur  et  de  toute  notre  conduite;  si  on  ne 
leur  montre  pas  les  récompenses  que  le  Seigneur  a 
attachées  à  noire  obéissance,  et  les  châtimens  qu'il  a 
préparés  aux  pré\aricateurs  de  sa  loi? 

Suf(il-il  de  leur  avoir  fait  apj>reudre  par  cœur  l'o- 
raison dominicale ,  lorsqu'ils  eioieni  encore  enlans  ,  si 
ou  ne  leur  en  explique  [las  toutes  les  demandes,  pour 
leur  apprendre  à  réciter  celle  excellente  prière  avec 
la  foi,  la  piéié ,  la  ferveur,  la  contiance ,  le  respect  et 
tous  les  senlimens  qu'elle  exige  de  nous? 

SuOit-il  de  leur  avoir  dit ,  lorsqu'ils  éloienl  enfans, 
que  nous  devons  prier  dans  tous  nos  besoins  ,  sans 
leur  apj)rendre  jamais  sur  quoi  est  iond<»e  la  nécessité 
de.  la  f)iière;à  qui  il  faut  adresser  ses  pri<.'res,  pour 
qui  il  tà'.t  [)rier,  quels  synt  les  eifels  de  f»  [)iicrc  j 
2  o flic     IIL  L  L 
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quelles  soîtl  les  dispositions  où  doit  être  celui  qui 
])rie  .  quelles  S.011I  les  choses  qu'il  faut  demander  à 
Dieu  ^  quelles  sont  les  conditions  de  la  prière,  par  qui 
il  faut  prier ,  comment  Dieu  exauce  ceux  qui  prient^ 
dans  quelle  posture  il  convient  d'êire  pottrprier^  quels 
sont  les  temps,  les  jours,  les  heures,  qui  doivent  être  em- 
ploje's  à  la  prière:  quels  sont  les  lieux  quiy  sont  destinés? 
Si  les  peuples  chrétiens  éioient  plus  souvent  et  plus 
exactement  instruits  du  respect  qui  est  du  aux  églises,  on 
iieverroit  pas  le  temple  du  Seigneur  continuellement  et 
si  audacieusement  déshonoré  et  profané. 

Que  sert  aux  fidèles  d'avoir  dit,  lorsqu'ils  récitoicnl 
le  symhole,  étant  encore  enfans  :  je  crois  la  sainte 
Eglise  catholique^  s'ils  ne  connoissent  pas  cette  Eglise, 
s'ils  ignorent  pourquoi  on  Tappelle  catholique ^  s'ils 
n'ont  jamais  entendu  parler  des  caractères  qui  lui  sont 
propres,  s'ils  n'ont  jamais  ouï  dire  pourquoi  elle  est 
une,  sainte,  apostolique?  Comment  obéiront-ils  à  tous 
ses  jngemens  et  à  ses  commandemens ,  s'ils  ignorent 
quel  est  le  fondement  de  Tohéissance  qtn  lui  est  due  , 
du  respect  et  de  la  soumission  qu'exigent  ses  décisions, 
et  pourquoi  ,  hors  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  il 
Tj  j  a  point  de  salut  ^  pourquoi  il  faut  croire  tout 
ce  qu'elle  enseigne,  et  comment  il  faut  regarder  ceux 
qui  rejettent  ses  décisions?  Comment  observeront-ils 
sas  commandemens,  si  on  ne  leur  en  fait  pas  sentir  la 
nécessité,  si  on  ne  leur  explique  pas  la  force  et  toute 
l'étendue  des  obligations  que  ces  commandemens  im- 
posent, et  quelles  sont  les  vues  de  l'Eglise,  lorsqu'elle 
les  prescrit  à   ses   enfans? 

Que  leur  sert  d'avoir  appris,  étant  encore  enfans, 
Je  nombre  et  les  noms  des  Sacremcns,  s'ils  ignorent  par 
qui  et  pourquoi  ils  ont  été  institués,  et  à  quoi  ils  nous 
sont  nécessaires-,  si  on  no  les  instruit  jamais  de  leur  ex- 
cellence et  de  leurs  effeis  :  si  on  ne  leur  dit  point  quels 
soniccuxqu'ilssont  obligés  de  recevoir,  dans  quelles  dis- 
qosiiions  ils  doivent  s*en  approcher,  en  quels  temps 
il  faut  les  demander?  Avec  quel  respect  verront- iU  ad- 
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ihinistrer  les  Sacremens,si  on  ne  lenr  a  jamais  dit  pour- 
quoi l'Eglise  a  joint  à  cette  adminisiralion  plusieurs 
cérémonies  et  prières^  si  on  ne  leur  a  jamais  exfîiiqué 
ce  que  signifient  toutes  ces  cérémonies  ,  et  ce  que 
FEglise  demande  à  Dieu  par  ces  prières  ? 

L'Eglise  auroit-elle  la  douleur  de  voir,  durant  ses 
offices  et  prières  publiques,  les  abus  et  les  irrévérences 
qu  y  commeitenl  journellement  la  plupart  de  ceux  qui 
y  assistent,  si  Ton  apprenoit  aux  peuples  pourquoi 
elle  accompagne  son  service  public  de  toutes  les  céré— 
tnonios  dont  nous  sommes  les  lémoinsT  Quelle  seroit 
alors  Tattenrion,  la  piété,  la  dévotion,  la  consolation 
des  assistans ,  si  on  leur  avoit  appris  quelle  est  la  fm 
de  Tinslitution  de  ces  cérémonies- si  on  leur  expliqîioit 
ce  qu'elles  signifient,  ce  que  veiit  dire  tout  cet  ap- 
pareil extérieur  et  cetto  magnificence  dont  on  se  sert 
dans  les  ornemons  de  ll'^glise,  dans  les  vases  sacrés, 
dans  la  décoration  des  temples;  jiourqnoi  TEglise  se 
sert  de  cierges  allumés  et  de  l;nn[)es,  dans  les  prières 
publiques 5  pourquoi  des  cierges  allumés  devant  le  cé- 
lébrant, et  quand  on  va  chanter  l  Evangile^  pourquoi 
ceux  qui  vont  à  TofTiande  portent  un  cierge  allumé 
qi'ils  donnent  au  prêtre;  pourquoi  l'on  place  ordi- 
nairement un  grand  nombre  de  cierges  autour  des  cf)rr)s 
morts,  à  la  cérémonie  de  leurs  funérailles;  pourquoi 
v.ue  lami)e  toujours  allumée  devant  le  très-saint  Sacre- 
ment^ pourquoi  l'Eglise  offre  de  Fencens  à  Die«ï  ;  pour- 
quoi elle  encense  les  autels,  les  croix,  les  irr.ages,  le 
livre  de5  Evangiles,  les  offrandes  faites  au  Seigneur; 
pourquoi,  en  [plusieurs  diocèses,  h  la  messe  solennel!»^ 
à  laudes  et  à  vêpres  .  elle  encense  les  fidèles^  pouiq'.'oi 
on  encense  en  particulier  les  évoques,  \ts  prêtres.  K  s 
roi<c ,  les  princes,  les  princesses  et  autres  personnes  de 
distinction;  pourquoi  on  encense  les  reliques  des  Saints, 
les  corps  morts  et  les  tombeaux  des  fidèles.  Enfin,  il 
seroit  important,  j^oiir  éviter  l«^s  fréquentes  indécences 
que  commettent  les  fidèles  à  foccasic!!  du  rhant,  dans 
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l'office  public ,  de  leur  apprendie  quand  ils  peuvent 
cbajiLer,  (pjand  ils  doivent  se  taire,  tl  à  quoi  ils  sont 
oblige>  pai  rap|)ort  à  ce  cbant  dans  Tegiise  :  il  seroit 
encore  à  propos  de  les  inslri.iie  sur  lusaj^e  qu'on  doit 
faire  ,  dans  It j^lise  ,  d^s  orgues  et  des  autres  instru- 
ment de  niûiique^  par— la  loul  s'y  feroil  avec  ordre 
et  avec  édification,  ainsi  que  le   prescrit  saint  Paul. 

Yerroil-on  tant  d'irrévérences,  d'impiété,  d'irré- 
ligion, dans  la  plupart  de  ceux  qui  assistent  au  saint 
sacrifice  de  la  messe,  si  ceux  qui  sont  chargés  de  faire 
le  prône  avoient  soin  d'apprendre  aux  fidèles  ce  que 
c'est  que  ce  redoutable  sacrifice^  pour  quelles  fins, 
pour  quelles  raisons  il  est  offert^  à  qui  il  est  offert ,  pour 
qui  il  est  oifert^  quelle  est  la  victime  qui  y  est  offerte, 
et  quel  est  le  prêtre  qui  loffre  ^  quelles  sont  les  dis- 
positions avec  lesquelles  nous  devons  y  assister:  quelle 
est  la  meilleure  manière  dj  assister^  quand  on  manque 
de  respect  en  y  assistant^  quelle  posture  il  convient 
de  tenir  en  y  assistant^  ce  que  nous  devons  apprendre 
par  ce  sacrifice  ,  pour  la  règle  inviolable  de  nos  dis- 
positions et  de  nos  sentimens? 

Les  cérémonies  qui  s'observent  dans  le  sacrifice  de 
la  messe,  sont  très-remarquables  et  très-utiles,  soit 
pour  faire  éclater  davantage  la  majesté  d'un  si  auguste 
sacrifice,  soit  pour  porter  les  fidèles,  par  la  vue  de  ces 
mystères  si  salutaires  ,  à  la  contemplation  des  vérités 
divines  qui  y  sont  cachées.  Aussi  le  concile  de  Trente, 
en  ordonnant  aux  pasteurs  et  à  tous  ceux  quionl  charge 
d'âmes,  d'expliquer  souvent,  au  milieu  de  la  célébra- 
tion de  la  messe,  ou  de  faire  expliquer  par  d'autres  , 
quelque  chose  de  ce  qui  se  lit  à  la  messe,  leur  enjoint 
partiel. lièremcnt  de  s' attachera/a  ire  entendre  quelque 
mystère  de  ce  très- saint  sacrifice  ,  les  fours  de  di- 
manche et  de  fête.  Cependant  il  est  rare  d'entendre 
faire  au  prône  fexplicalion  des  cérémonies  et  des  prières 
de  la  messe,  selon  rinlenlion  de  TEglise.  Aussi  n'est- 
il  que  trop  ordinaire  de  voir  des  fidèles  qui  ne  con— 
noissent  ni  l'esprit  de  ces  prières  ci  de  ces  céiémouies^ 
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ni  ce  qiî^il  faiU  faire  pour  y  entrer  ;  et  que  Ton  a  ac- 
coutumes, par  cette  i^noraîice  grossière,  à  ne  les  re- 
garder qiiC  comme  des  céremoines  ordinaires,  qui  ne 
demandent   rien  de  noire  esprit  et  de  notre  cœur. 

On  parle  souvent  aux  fidèles,  en  faisant  le  prône, 
de  la  vie  chrétienne^  mais  s'applique-t-on,  autant  qu'on 
le  doit,  à  leur  bien  expliquer  ce  qu'on  doit  entendre 
par  une  vie  chrétienne P  leur  fait-on  bien  connoître 
quelles  sont  les  maximes  de  Jésus-Christ^  ce  qu'il  faut 
faire  pour  être  attaché  à  Dieu  j  en  quoi  consiste  le  dé- 
tachement du  monde  ? 

On  leur  a  parlé  du  péché,  lorsqu'ils  étoient  encore 
enfans,en  leur  en  donnant  seulement  la  définition^ 
mais,  lorsqu'ils  ont  atteint  un  Age  plus  avancé,  et  qu'ils 
ont  été  plus  capables  de  comprendre,  s'est-on  appliqué, 
avec  toute  ralteî)lion,  lV>tendue  et  l'exactitude  que  de- 
mande celte  matière,  à  leur  exjiliquer  en  quoi  consiste 
la  désobéissance  à  la  loi  de  Uieuf*  leur  a-t-on  a[)prij 
ce  qu'on  doit  entendre  par  le  nnm  de  péchv^  mortel^ 
en  quels  cas  on  pèche  luortelloment ,  et  quels  sont  les 
efifeis  du  péché  mortel?  leur  a-ton  appris  ce  qu'on 
doit  entendre  par  le  nom  de  péché  véniel ,  quels  sont 
les  effets  du  péché  véniel,  à  quoi  l'on  s'expose  en  fai- 
sant peu  de  cas  du  péché  véniel?  leur  a-l— on  fait  dis- 
tinguer le  péché  d'omission  et  le  péché  de  commi>sion  ? 
les  a-i-on  instruits  de  ce  qu'ils  doivent  savoir  sur  les 
péchés,  par  pensées,  par  paroles,  par  actions^  de  ce 
qu'on  entend  par  les  p**'chés  spirituels  et  les  péchés 
charnels^  par  les  péchés  contre  IJieu,  ou  contre  le  pro- 
chain, ou  contre  nous-mômes  ^  par  les  péchés  de  fra- 
gilité, par  les  péchés  d'ignorance,  parles  [)échés  de 
malice,  parles  péchés  dhibiludeP  letir  a-t-on  ex[)liquc 
en    quel   cas  on  est  coupable  des  péchés  d'autrui  ? 

On  a  fait  dire  aux  fidèles,  lorsqti'ils  étoient  encore  en- 
ff^ns,  les  noms  des  péchés  cajjitaux.  Mais  ,  lorsqu'ils  ont 
été  plus  ca[)ables  de  comprendre  ,  leur  a-t-on  appris 
à  les  reconnoître  et  à  en  craindre  tous  les  mauvais  effets^ 

Zz  3 
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par  exemple,  lenra-l-on  expliqtië  ceqiie  c'est  que  For— 
giieil,  à  quels  dangers  il  nous  expose,  pourquoi  il  est  re- 
i^ardé  comtr^e  un  signe  ordinaire  de  rf?probalion  ^  quelles 
sont  les  difïéfcnîes  espèces  dorgueil,  quels  sont  les  pè- 
ches ifué  l'orgueil  produit  ordinairement,  quel  est  le 
reïiièiie  de  Torgueil?* 

Lotir  a-t-onexpliqjie  ceque  c'est  que  Ta  varice  ,  quels 
sont  leîi  pêches  qu'elle  produit  le  plus  souvent  ^  quand 
Favarice  est  un  péché  moriel,  en  quel  cas  on  pèche  vé- 
Diellemenî  par  avarice,  quels  sOul  les  remèdes  de  ce  vice? 

A  regard  de  Timpurelé,  c'est  un  pe'ché  dont  on  ne 
doit  jamais  parler  en  public  qu'avec  les  plus  grandes 
precaulious.  Il  faut  renvoyer  aux  confesseurs  les  ins— 
irociioiis  qu'il  est  nécessaire  de  dunner  là-dessus  ^  ils 
doivent  connoître  les  précautions  qu'on  doit  prendre 
pour  en  donner,  et  quand  ils  sont  oblige's  d'en  donner 
sur  une  matière  aussi  délicate,  qui  demande  une  grande 
sag^^sse  et  nne  extiême  prudence. 

Les  instruclions  sur  le  péché  de  gourmandise ,  sont 
nécessaires  à  une  infinité  de  personnes;  et  cependant 
il  est  rare  de  voir  expliquer  au  prône  ce  que  c'est  que 
ce  péché,  les  cas  où  on  le  commet*  quelle  est  la  gour- 
mandise la  plus  dangereuse^  ce  que  c'est  que  Fivro— 
guérie,  et  quelles  en  sont  les  malheureuses  suites^  quelles 
sont  les  suites  de  la  gourmandise  en  général,  et  quel 
en  est  le  remède. 

On  enlendsouveni  déclamer  en  chaire  contre  l'envie  : 
mais  dit- on  iouvent  au  prône  quelles  en  sont  les  causes, 
quelles  en  sont  les  suites  ,  quels  sont  les  motifs  les  plus 
propres  à  nous  en  donner  de  Téloignement ,  quels  en 
sont  les  remèdes? 

La  colère  est  un  des  péchés  les  plus  communs  dans 
le  monde ^  cependant  il  est  rare  que  le  prône  apprenne 
à  ceux  qui  y  asïiislent ,  en  queb  cas  la  colère  est  juste 
et  raisonnable,  et  en  quels  cas  elle  est  déréglée  et  est 
nn  péclié^  quelles  sont  les  passions  qui  la  produisent^ 
si  ou  peut  sans  péché  s'emportor  contre  ceux  qui  s'op- 
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posent  à  nos  désirs  justes  et  raisonnaLles  ^  en  quels  cas 
il  y  a  nécessité  de  se  mettre  en  colère ,  de  quelle  pru- 
dence il  faut  user  dans  ces  occasions  ;  quelles  sont  les 
suites  de  la  colère^  en  quel  cas  la  colère  est  un  peclië 
mortel  ou  un  péché  véniel  ^  ce  qu'il  faut  faire  pour 
éviter  le  péché  de  colère. 

La  paresse  est  un  péché  sur  lequel  on  e.'t  malheu- 
reusement trop  peu  instruit^  et  cependant  le  [)rône 
apprend  rarement  à  ceux  qui  y  assistent,  ce  qu'ils  doi- 
vent savoir  sur  ce  sujet.  Les  fidèles  ne  connoissent , 
pour  l'ordinaire,  que  fort  imparfaitemeni ,  et  souvent 
même  ignorent  entièrement  ce  que  c'est  que  ce  péclié  : 
on  ne  leur  aj)prend  presque  jamais  quand  est-ce  qu'on 
en  est  coupable,  quelles  en  sont  les  causes ,  quellt's  en 
sont  les  suites ,  ce  qu  il  faut  faire  pour  l'éviter  ,  quels 
en  sont  les  remèdes. 

On  nomme  tons  les  Jours  la  vertu  dans  les  chaire» 
chrétiennes.  Mais  le  commun  des  fidèles  comprend- il 
bien  ce  que  c'est  que  la  vertu  1'  le  prône  le  leur  a-l-il 
apprisf  leur  a-t-on  expliqué  d'une  manière  intelligible, 
quelles  sont  les  vertus  qu'on  appelle  théologales^  quelles 
sont  celles  qu'on  appelle  morales ,  et  pourquoi  on  lei 
nomme  ainsi? 

A-t-on  soin  de  leur  apprendre  ce  que  c'est  que  la 
foi ,  quel  est  le  fondement  de  notre  foi  .  pourquoi  nous 
devons  croire  fermement  tout  ce  que  Dieu  nous  a  ré- 
vélé, et  comment  nous  connoissons  ce  que  Dieu  nous  a 
révélé?  Leur  fait-on  connoître  rautorilédelli^glise  pour 
les  choses  de  la  foi  ?  leur  fait-on  voir  la  nécessité  de 
la  foi  pour  être  sauvé?  leur  apprend— on  quels  sont  les 
articles  que  tous  les  chrétiens  doivent  jiaruc.ilièrement 
savoir  et  croire,  ei  comment  ils  doivent  savoir  .1  croire 
les  autres!^  Leur  prêche-i-on  dans  le  prone  la  nf  cessité 
d'une  foi  vive,  en  leur  ex[)liquant  ce  que  c'est  qu'une 
foi  vive,  et  ce  que  c'est  qu'une  foi  morte?  leur  fait-on 
connoître  quels  sont  ceux  qui  pèchent  contre  la  foi  ? 
leur  explique-t-on  pourquoi  il  ne  suffit  pas  de  croire 

r/  / 
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intërieuremeni  ce  que  TEglise  croit,  et  comment  on 
doit  faire  connoîlre  sa  foi  aux  hommes  P 

Il  l'an  apprendre  aux  fidèles  que  nous  devons  mettre 
notre  espérance  en  Dieu  ,  sur  quoi  est  fondée  noire 
espérance,  en  quel  sens  on  dit  qu'elle  doit  être  mêlée 
de  crainte  :  il  faut  leur  faire  connoîlre  ce  que  Dieu  nous 
a  promis ^  quels  sont  les  moyens  nécessaires  pour  par- 
venir ail  bonheur  que  Dieu  nous  a  promis.  Il  faut  leur 
apprendre  comment  ils  peuvent  attendre  les  biens  de 
ce  monde,  de  quelle  manière  ,  et  à  qui  ils  doivent  les 
demander  ^  pourquoi  on  ne  doit  espérer  qu'en  Dieu. 
Il  faut  leur  faire  connoîlre  en  combien  de  manières 
on  pèche  contre  Tespérance  ^  ce  que  c'est  que  pécher 
contre  celle  vertu,  par  présomption  ^  ce  que  c'est  que 
tenter  Diea^  en  combien  de  manières  on  peut  pécher 
par  désespoir.  Voit— on  cependant  beaucoup  de  prônes 
qui  instruisent,  auianl  qu'ils  doivent  le  faire,  les  peuples 
chrétiens  sur  celle  imporiante  matière  P 

Laisser  ignorer  au  chrétien  le  précepte  de  l'amour 
de  Dieu,  c'est  lui  cacher  le  grand  et  le  premier  com- 
viandement  de  la  loi.  Ne  point  avertir  le  chrétien  des 
obligations  que  lui  impose  la  charité  ,  c'est  l'exposer  à 
violer  les  devoirs  importans  que  lui  prescrit  une  venu, 
sans  laquelle  Thommc  n'est  rien ^  dit  saint  Paul.  Il  est 
donc  indispensablemeai  nécessaire  de  lui  apprendre  ce 
que  c'est  que  la  charité,  ce  que  c'est  qu'aimer  Dieu  pour 
lui-même,  ce  que  c'est  qu'aimer  Dieu  par-dessus  toutes 
choses ,  quand  est-ce  que  nous  aimons  Dieu  par-dessus 
toutes  choses^  la  nécessité  d'aimer  mieux  renoncer  à 
ce  que  nous  avons  de  plus  cher  au  monde,  que  de 
l'offenser  ^  quel  est  le  sens  de  ces  paroles  :  J^ous  aimerez 
Dieu  de  tout  "votre  cœur ,  de  tout  votre  esprit ,  de 
toutes  vos  forces  ^  ce  que  nous  devons  faire  pour  ai- 
mer Dieu  ,  en  la  manière  qu'il  l'ordonne^  quel  est  le 
péché  que  commet  celui  qui  viole  le  précepte  de  Ta— 
mour  de  Dieu  ^  s'il  suffit,  pour  aimer  Dieu  ,  de  lui  dire 
qu'on  l'aime:  si  c'est  aimer  \y\Q\\  comme  il  faut,  que 
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de  ne  l'aimer  qu'à  cause  des  biens  lefTiporels  qu'on  at- 
tend de  lui;  qui  sont  ceux  qui  pèchent  contre  l'amour 
qu'on  doit  à  Dieu^  à  quelles  marques  nous  connoîtrons 
si  nous  aimons  Dieu. 

La  charité  nous  oi)lige  encore  à  aimer  notre  prochain. 
T^ous  aimerez  votre  prochain  Gomme  vous-même  ^ 
nous  dit  Jésus-Christ,  et  cest  ici  le  second  comman- 
dement de  la  loi^  qui  est  semblable  au  premier.  Il 
faut  donc  apprendre  au  chrétien  quel  est  son  prochain^ 
ce  que  c'est  qu'aimer  son  prochain  comme  soi-même; 
sur  quoi  est  fondée  l'obligation  que  nous  avons  d'aimer 
notre  prochain  comme  nous-mêmes^  quel  bien  on  doit 
souhaiter  indifféremment  à  tout  le  monde,  comme  à 
soi-même^  si  on  doit  procurer  indifféremment  à  tout 
le  monde,  ce  qu'on  doit  se  procurer  à  soi-même^  quel 
est  l'ordre  de  la  charité,  dans  les  secours  qu'on  procure 
au  prochain  •  comment  on  peut  connoîlre  si  on  aime 
son  prochain  ^  quels  sont  les  secours  qu'on  peut  pro— 
curer  au  prochain  :  quelles  sont  les  œuvres  spirituelles 
de  miséricorde  :  quelles  sont  les  œuvres  corporelles  de 
miséricorde. 

Les  fidèles  ont  grand  besoin  d'être  instruits  sur  le 
pardon  des  offenses  ef  sur  l'aumône.  On  doit  leur  montrer 
que  le  pardon  des  offenses  est  un  devoir  indispensable 
à  tous  les  chr^'tiens;  en  q'ioi  consiste  ce  pardon^  ce  que 
doit  faire  celui  qui  a  offensé  •  ce  que  doit  faire  celui 
qui  est  ofïénsé^  ce  qu'ils  doivent  faire  lorsque  l'un  et 
fauire  ont  tort  et  qu'ils  se  sont  réciproquement  offenst's; 
ce  que  doit  faire  v\n  supérieur  qui  a  offensé  sans  raison 
son  inférieur  5  ce  que  doit  faire  ceh.i  (\vâ  a  été  offensé, 
lorsque  celui  qui  Ta  ofïensé  refuse  de  s'humilier  et  de 
demander  excuse^  quelles  sont  les  règles  qu''on  doit 
suivre,  quand  on  croit  devoir  poursuivre  en  justice  la 
réjKiraliun  des  injures. 

Le  précepte  de  l'aiimône  est  communément  inconnu 
aux  fidèles  ,  parce  que  ceux  qui  sont  chargés  de  les 
instruire^  ne  leur  eu  parlent  pas  avec  toute  Téteudue 
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et  rcxaclitude-  que  le  demande  celte  matière.  On  voit 
une  infinité  de  personnes  qui  ignorent  ce  qu'on  doit 
entendre  par  I  aumône  ,  qui  ne  la  croient  pas  d'une 
ob'igaiioa  indispensable  ,  qui  ne  savent  pas  sur  quoi 
celte  obligation  est  fondée,  qui  n'en  connoissent  pas 
tous  les  avantages;  à  qui  on  n'a  jamais  dit  ce  qu'ils  sont 
obhi^ës  de  donner  pour  satisfaire  au  précepte  de  Fau- 
mône  ;  à  qui  on  n'a  jamais  bien  expliqué  ce  qu'on  doit 
entendre  en  celte  matière,  ])ar  le  nécessaire,  par  le 
superflu ,  par  les  difFérens  degrés  de  nécessité  qui  obli- 
gent de  donner.  On  voit  une  infinité  do  personnes  à 
qui  on  n'a  jaîTiais  appris  de  quelles  conditions  Taumône 
doit  être  accompagnée  pour  êlre  utile  et  méritoire.  On 
voit  presque  tous  les  pauvres,  persuadés,  parce  qvj'on 
ne  leur  en  a  jamais  pailé,  qu'il  n'est  aucune  espèce  d'au- 
mône à  laquelle  ils  soient  obligés. 

Le  précepte  qui  nous  ordonne  d'aimer  notre  pro- 
chain ,  nous  oblige  de  l'aimer  comme  nous-mêmes. 
Il  faut  donc  que  nous  sachions  comment  nous  devons 
nous  aimer*  ce  que  nous  devons  faire  pour  rapporter  à 
Dieu  Tamour  de  nous-mêmes^  pourquoi  nous  devons 
rapporter  à  Dieu  l'amour  de  nous-mêmes:  quels  sont 
ceux  qui  s'aiment  eux-mêmes  d'une  manière  déréglée 
et  criminella;  comment  s'appelle  Tamour  criminel  de 
nous-mêmes^  en  quoi  Tamour-propre  est  injurieux  à 
Dieu;  en  quoi  Tamour-propre  nous  est  préjudiciable^ 
coniment  s'appelle  l'amour  réglé  de  nous-mêmes^  en 
quels  cas  on  pèche  mortellement,  et  en  quels  cas  on 
pèche  vénicllement ,  par  amour-propre. 

II  y  a  encore  plusieurs  instructions  sur  les  vertus 
morales,  qiie  l'on  doit  donner  aux  fidèles.  Il  faut  leur 
îi|;prendre,  pourquoi  ces  vertus  sont  nommées  morales, 
fpielles  sont  celles  qu'on  nomme  communément  car- 
dinales ^  comment  elles  rendent  nos  mœurs  réglées:  ce 
que  c'est  que  la  prudence  chrétienne:  quelles  sont  les 
venus  qui  en  sont  une  suite  et  quiy  ont  rappori,et  quels 
senties  vices  qui  lui  sont  opposés:  ce  que  c'est  que  la 
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tempérance  chrétienne:  quelles  sont  Ie>  venus  qui  en 
sont  une  suite  ei  qui  y  ont  rapport,  el  quels  sont  les 
vices  qui  lui  sont  opposés: ce  que  c'est  que  la  force 
cbréiienne;  quelles  sont  les  vertus  qui  en  sont  une  suite 
cl  qui  y  ont  rapport,  el  quels  sont  les  vices  qui  lui  sont 
opposés  :  ce  que  c'est  que  la  justice^  comment  elle 
notis  assujettit  à  Dieu*  comment  elle  nous  lient  dans 
régalité  avec  le  prochain*,  comment  elle  nous  élève 
au-dessus  des  autres  créatures;  comment  elle  nous  fait 
rendre  au  prochain  ce  que  nous  lui  devons;  comment 
elle  fail  que  nous  nous  rendons  à  nous-mêmes  ce  que 
nous  nous  devons.  Enfin  .  il  faut  apprendre  aux  fidèles, 
quelles  sont  les  venus  qui  sont  une  suite  de  la  Justice 
et  qui  y  ont  rapport,  et  quels  soûl  les  vices  qui  lui 
sont  opposés,  non-seulement  à  la  prendre  dans  sa  signi- 
fication générale,  mais  encore  à  la  considérer  selon 
lidée  précise  qui  la  distingue  de  toutes  les  autres  vertus; 
soit  qu'on  la  regarde  comme  justice  distribulive,  soit 
qu'on  Teavisage   comme  justice  commiUaiive. 

Enfin,  on  proche  souvent  en  général  aux  fidèles, 
l'obligation  de  remplir  exactcmenl  tous  leuis  devoirs; 
mais  leur  apprend- on  en  môme  temps,  à  distinguer 
exactement  leurs  diflérens  devoirs,  à  connotire  quels 
sont  leurs  devoirs  généraux,  quels  sont  leurs  devoirs 
particuliers  ,   quels  sont  leurs  devoirs  personnels  ? 

Quel  fonds  abondant  d'instructions  pour  \ti  fidèlrs! 
quelle  gloire  pour  Dieu!  quels  avantages  pour  les 
peuples  chrétiens!  quels  fiuits  pour  le  salut  des  âmes  ! 
quelle  consolation  pour  TEglise  !  quel  bonheur,  même 
pour  les  royaumes  et  les  étals!  si  tous  les  curés  et  les 
ouvriers  évangéliques,  chargés  du  prone  dans  les  pa- 
roisses, vouloient  suivre  ce  détail,  pour  apprendre  à 
ceux  auxquels  ils  sont  chargés  de  montrer  la  voie  di; 
ciel,  ce  qu'ils  doivent  savoir. 

Nous  disons,  (/we/  bonïicur^  même  pour  les  royaumes 
et  les  états  !  Eh  !  quiconque  voudra  y  faire  une  sérieuse 
alteniioDj  et  parler  de  bonne  foi,  ne  sera-l-il  pas  obligé 
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de  reconiîoîire  qu'il  ny  a  que  la  Pieligion  chrétienne 
connue  et  pratiquée  comme  elle  doit  Têlre,  qui  puisse 
établir  et  conserver  le  bon  ordre  et  la  paix  parmi  les 
hommes.  En  effet,  à  quoi  doit— on  le  plus  souvent  la 
mauvaise  foi  et  les  fraudes  dans  le  commerce,  Tinfi— 
délité  dans  le^  mariages,  les  querelles,  les  dissensions, 
les  guerres,  les  vols,  les  rapines,  les  injustices  dans  la 
vie  civi^e^  la  mauvaise  éducation  des  enfans,  les  su- 
perstitions dans  le  culte,  les  excès  des  libertins,  la  mul- 
titude des  impies  et  des  ennemis  de  la  Religion  ^  en 
un  mol,  les  crimes,  les  di^^solutions,  les  abominations 
de  loaie  espèce,  si  ce  n'est  à  lignorance  dans  laquelle 
on  a  élevé  et  laissé  la   plupart  des  hommes? 

II  est  vrai  que  tous  ne  répondent  pas  à  l'éducation 
chrétienne  qu'ils  ont  reçue  ^  que  tous  n'obéissent  pas 
à  TEvangile,  quoiqu'il  leur  ait  été  prêché  comme  il  de- 
voit  Fêlre^  que  tous  ne  profitent  pas  des  secours  abon- 
dans  qu'ils  ont  reçus,  pour  marcher  dans  les  voies  du 
Seigneur,  et  qui  les  auroient  sanctifiés  s'ils  y  avoient 
répondu  comme  ils  le  dévoient,  et  s'ils  n'en  avoient 
pas  arrêté  la  vertu  par  leur  ingratitude  et  par  leurs  in- 
fidélités. Mais  a!»ssi,  faut-il  avouer  que  la  [)lupartdes 
hommes  qui  sont  nés  dans  le  sein  du  christianisme, 
ne  se  perdent  et  ne  se  damnent,  que  faute  des  ins- 
tructions nécessaires  y  ou  lorqu'ils  étoient  encore  dans 
les  premières  c^nnée^  de  leur  vie,  ou  lorsqu'ils  sont 
devenus  capables  de  comprendre  les  leçons  de  la  doc- 
trine chrétienne.  Nous  l'avons  suffisamment  prouvé, 
en  parlant  de  la  manière  dont  se  fait  le  plus  souvent 
Je  catéchisme.  Voyons  à  présent  quelle  utilité  les  peuples 
chrétiens  peuvent  retirer  des  prônes  qui  se  font  com- 
munément. 

Pour  nous  convaincre  du  peu  de  fruit  qu'on  doit 
en  attendre,  laissons  parler  les  paroissiens  sur  les  ins— 
Iructi  )ns  qu'ils  entendent  à  la  messe  paroissiale.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  ceux  qui  répondront,  que  leur  pasteur 
Cl   ceux   qiii   doivent  leur    enseigner  la  Religion,   ne 
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leur    en  parlent  jamais,    ou  la   leur  prêchent  si  rare- 
ment, qu'ils  senieut  fort  bien  n'être  pas  in^lruils comme 
ils   devroienl   1  être:  mais  écoutons   ceux  qui   sont  as- 
sidus aux  prônes  dans  les  paroisses  même  où  ils  se  font 
exactement  :    que  nous  diront-ils,  et   principalement 
ceux  qui,  s'appliquanl  eu  leur  particulier  à  éuidier  la 
loi  de  Dieu,  sont  plus  capables  de  connoîlre  la  force 
et  les  défaiils  des  prônes  ?  Ils  nous  diront  quecesios- 
iruciions  sont  le  plus  souvent  si  superficielles,  qu  il  n'est 
pas  possible  que  des  paroissiens  y  trouvent  jamais  tout 
ce  qu'ils  devroient  savoir^  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir 
que  les  pasteurs  et  les  prêtres  chargés  de  faire  le  prône, 
n'en  n'ont  qu'un  petit  nombre  qu^ils  ne  cessent  de  re- 
dire, en  sorte  que  le  peuple  entend  toujours  les  mêmes  : 
ce  qui  nbuie  tellement  les  paroissiens,  et  faiigue  si  fort 
les  auditeurs,   que  plusieurs  se  retirent  à  fécari,  pour 
ne   pas  les  écouter.  Il  y  en  a    même   parmi   eux,   à 
qui  la  continuelle  répétition  de  ces   prônes   les  a  fait 
apprendre  par  cœur,  de  manière  qu'ils  pourroienl  les 
réciter   mot  à  mot  avec  le  prédicateur,  qui  est  le  seul 
qui   n'en  soit   pas   fatigué   et  ennuyé.  lis  nous  diront 
que   les  vérités  qu'on   leur  prêche  au  prône,  n'y  sont 
jamais  dévelop[)ées  comme  elles  devroient  l'être^  qu'il 
s'en   faut  bien  qu'on    y    apprenne    aux     fidèles  louies^ 
celles  qui  leur  sont  nécessaires,  et  qu'on  leur  y   ex- 
plique  la  loi  du  Seigneiir  dans  toute  son   étendue. 

Comment  doit-on  à  plus  (oite  raison  regaider  ces 
prônes,  qui  n'offrent  qu'un  verbiage ,  sans  ordie,  sans 
onction,  sans  dessein,  sans  étude ^  qui  ne  peuvent  ni 
éclairer  Tesprit,  ni  toucher  le  cœur  de  ceux  qu'on  pré- 
tend instruire  ,  et  qui  n'ap[)rennenl  jamais  ri.^n  à  ceux 
qui  viennent  les  entendre!'  C  est  ce  qu'on  doit  attendre 
sur-tout  de  ces  ministres  qui,  pour  avoir  paru  .-iOu vent 
en  public,  ont  la  témérité  de  se  croire  capablt's  dépar- 
ier sur-le-cham|)  ^  qui  ne  rougissent  point  de  dcbiler 
hardiment  dans  la  chaire  de  vérité  tout  ce  qui  leur  vient 
àfespritj  qui  suppuicnl  la  vérité  de  ce  qu'ils  avancent, 


734  Du  Décalogue 

sans  en  donner  aucunes  preuves  ,  ou  ne  les  présentent 
qn'à  demi^  qui  se  perdent  dans  les  détails  ,  qui  se  repa- 
ient,  qui  sVgarenl  dans  des  digressions  ennuyeuses,  et 
qui  s'iraaginent  bien  prêcher  ,  parce  qu'ils  crient  de 
toute  leur  force,  et  qu'ils  parlent  beaucoup. 

En  vain  dita-t-on  que  les  sermons  suppîe'ent,  pour 
Tinslruciion  des  peuples  ,  aux  défauts  des  prônes  :  car  la 
plupart  des  sermons  supposent  les  auditeurs  instruits, 
et  ne  les  instruisent  pas.  D'à  illeurs  est- il  bien  siln'cpîe  tous 
ceux  qui  assistent  aux  sermons  les  comprennent  toujours, 
principalement  dans  un  temps  où  Téloquence  n'est  plus 
à  la  portée  du  commun  des  auditeurs^  où  Ton  rougiroit  de 
penser  avec  saint  Paul,  que  notre  foi  ne  doit  pas  être 
étahliesurla  sagesse  des  hommes  ^mais  sur  la  puissance 
de  Dieii^  où  Ton  auroit  honte  âe  ne  sai^oir  autre  chose 
parmi ceuK  que  Ton  doit  instruire,  que  Jésus- Christ  ^ 
et   Jésus— Christ  crucifié  j  temps  où  \s  plupart   des 
prédicateurs  ne   veulent  ^\ns  ^  ^om  annoncer  la  doc- 
trine de  Jésus-* Chr is t .  que  les  discours  élevés  de  lé- 
loqueTice  et  de  la  sagesse  humaine.  Ce  grand  apôtre 
nous  enseigne  que  celui  qui  instruit  les  autres,  soit  en 
leur  expliquant  les  obscurités  de  l'Ecriture,  soit  en  leiir 
développant  les  mystères  delà  foi,  soit  en  leur  apprenant 
ce  qu'ils  doivent  à  la  loi  du   Seigneur,  ne  peut  cher- 
cher qu'à   les  édifier^  à  les  eochorter  ^  aies  consoler. 
Que  personne  necherche  ses  intérêt  s  propres^  nous  dit- 
il  mais  ceuoc  des  autres.  Cette  doctrine  ne  peut  êire 
du  goûlde  notre  siècle*,  il  la  méprise,  il  la  rejette:  ce- 
lui qui  a  le  talent  de  la  parole  , dit-il  à  un  grand  nombi  e 
de  prédicateurs  ,  doit  chercher  à  paroître  dans  le  pu- 
blic ^^    et  à  se  faire  connoitre  au  monde.  Et  voilà  ce 
qui  produit  tant  de  ministres  de  l'Evangile,  ^wi^ûrr/^77^ 
d^eujc-mêmes  .j  et   qui  ne  cherchent   que  leur  propre 
g"Zoire.  Heureux  les  peuples   qui  ne  sont  insiruifs  que 
par  des  pasteurs  et  des  prêtres  qui  craignent  d^anéantir 
la  croix  de  Jésus-  Christ  en  annonçant  l  Evangile  avec 
des  paroles  étudiées  .^  et  qui  savent  qu'on  altère  la  pa^ 
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rol'i  de  Dieu ,  dès  quon  ne  la  prêche  pas  comme  ve^ 
liant  de  Dieu^  devant  Dieu^  et  au  num  de  Jésus- Chris  t. 

La  prédication  viainieiil  chrétienne  n'a  pas  besoin 
de  rortiemenl  fastueux  et  de  Téclal  des  paroles ,  dit  saint 
Anibroi^e:  prœdicatio  christîana  non  indiget  pompa 
et  cultu  sermonis.KWe  porte  avec  soi  <^a  recoonmanda- 
tion.  C'est  par  elle  que  d'igtiorans  p(*cheiirs  ont  coii^ 
verii  le  monde.  S'ils  avoient  ëlé  orateurs  ,  on  auroit  at- 
tribué à  leur  éloquence  la  ruine  de  1  idolâtrie. 

liOrsque  vous  instriiisez,  dit  saint  Jérôme  ,  ne  cher-" 
chez  pas  des  applaudissemens ,  mais  des  larmes  ^  il  ne 
vous  faut  d'autre  éloge  que  celui  des  [)ieurs  de  voire  au- 
ditoire: lacryniœ  auditorum  landes  tuœsint.  Un  pré- 
dicateur ne  doit  donc  chercher ,  dans  son  ministère  ,  qu'à 
louchi^r,  q'.rà  convertir  les  âmes.  Malheur  à  ceux  qui  ne 
pensent  qu'à  se  prêcher  cuoc-mcmes  ^  et  qui  ne  sont 
pas  persuades  qu'ils  doivent  ua  prêcher  que  Jésus-Christ 
Notre-Seignew  l^ldXheuv  h  ceux  qui  ne  regardent  pas  des 
yeux  de  la  loi ,  le  ministère  de  la  chaire  ,  qnisepressent  de 
S('  produire  en  public,  et  de  j)rècher  la  parolcdeDieu  , 
sans  s'y  être  préparés  par  l'intelligotice  des  divines  Ecri- 
tures, par  une  étude  sérieuse  et  réfléchie  de  la  doctrine 
des  saints  Pères ,  de  celle  de  l'Eglise,  et  d^s  ouvrages 
des  théologiens  catholiques,  par  la  méditation  conti- 
nuelle des  mystères  et  des  vérités  de  la  Religion  j  et  sur- 
tout des  vérités  de  la  morale.  Malheur  à  ceux  qui  igno- 
rent que  c'est  de  Dieu  seul  qu'ils  doivent  attendre  cette 
sagesse  qui  a  ouvert  la  bouche  des  muets ^  quia 
rendu  éloquentes  les  langues  des  petits  enfans!  xMa l'- 
heur à  ceux  qui  ne  veulent  pas  demander  au  Seigneur 
ce  cœur  docile  ^  nécessaire  [)Oiir  discerner  entre  le  bien 
et  le  mal  ,  ces  paroles  propres  à  enseigner  utilement 
aux  hommes  ce  qui  doit  les  conduire  dans  la  voie  du 
salut  ^  ces  discours  pleins  de  droiture  et  de  vérité,  ^ans, 
lesquels  on  ne  peut  annoncer  dignement  les  volontés 
du  vSeigueur!  Malheureux  les  peuples  instruits  par  ces 
niinislres,  (iwï  veulent  être  les  docteurs  de  la  loi  ^  sans 
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entendre  ni  ce  quils  disent  ,  ni  ce  qu^ils  assurent» 
Plût  à  Dieu  que  de  pareils  apôires  fussent  plus  rai  es, 
et  qu'on  les  éloignât ,  dès  qu'ils  sont  connus  ,  de  Texer- 
cice  du  saint  ministère  !  TJlglise  n'auroil  pas  la  douleur 
de  voir  un  si  grand  nombre  de  ses  enfans ,  croupir  dans 
la  plus  profonde  ignorance  de  ce  que  Dieu  demande 
d'eax.  Etau  fond,  comment  le  sauroient-ils,  puisqu'ils 
n'en  entendent  jamais  parler  't  quomodo  audient  sine 
prœdicante  F  Gomment  leur  prêchera-ton ,  si  ceux  qui, 
par  le  devoir  de  leur  charge  sont  obligés  de  les  éclairer 
et  de  les  conduire  peu  à  peu  jusqu'à  la  connoissance 
du  fond  de  la  Religion,  ou  négligent  de  leur  donner 
toutes  les  instructions  qu'ils  leur  doivent ,  ou  n'ont  pas 
toujours  les  talens  et  les  lumières  nécessaires  pour  les 
instruire? 

Combien  y  a-l-il  de  choses  ,  par  exemple,  dans  la 
morale  ,  dans  les  dogmes ,  dans  le  service  divin  et  les 
prières  publiques  ,  dans  les  usages  et  les  cérémonies  de 
la  Religion,  dont  on  ne  dit  jamais  rien  aux  peuples^  et 
dontfignorance  fait  commettre  tous  les  jours  à  la  plu- 
part des  chrétiens,  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent  ,  des 
fautes  considérables,  qui  sont  cause  que  le  nom  de  Dieu 
est  blasphémé  parmi  les  infidèles ,  les  hérétiques ,  les 
impies  et  les  libertins. 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  qu'il  est  facile  de 
connoître  la  source  de  cette  famine  spirituelle  dont  nous 
parle  rEcriture,etquesoufrrentlesf]dèlesau  milieu  même 
des  instructions  continuelles  qu'ils  entendent.  Famine, 
non  de  pain  ,  ni  soif  d'eau  ,  mais  famine  et  soif  de  la 
parole  de  Dieu  :  nonfamempanis  ,  neqiie  sitim  aquœ^ 
sed  audiendi  i^erbum  Domini,  C'est  de  celte  famine 
que  Dieu  menaçoit  les  Juifs  par  le  prophète  Amos, 
Plaise  à  son  infinie  miséricorde  nous  en  préserver,  en 
donnant  à  son  Eglise  la  consolation  de  n'avoir  que  des 
ministres  dignes,  parleurs  lumières,  par  leur  piété  ,  par 
leur  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  salut  des  âmes, 

dannoncer 
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d^ annoncer  ^  comme  ils  le  doivent  ^  le  mj stère  de  VE-* 
i^augile. 


Des    autres    Instructions    nécessaires   au    Peuple 

chrétien. 

Il  ne  suflit  pas  d'annoncer  aux  fidèles  la  parole  de 
Dieu,  si  on  ne  leur  appiend  en  même  terrips  ce  qu'elle 
attend  d'eux,  et  qnel  esllelrnit  qu'ils  doivejil  en  retirer. 
Dieu  veut  des  œuvres,  et  non  des  paroles  :  c'est  donc 
en  vain  qu'on  reçoiî  de>  insfructions,  si  on  ne  l«s  met 
pas  eu  pratique.  Cest  celui  ijuifait  la  volonté  de  mon 
Père  qui  est  dans  le  cioL  dit  J  si'.s-dhrist,  qui  entrera 
dans  le  rojaunie  du  ciel.  Celui  qui  entend  ce  que  je 
dis  ^  ajoute  ce  divin  Sauveur  »  ^r  qui  ne  leœécute  pas  j 
est  semblable  à  un  homme  qui  a  bâti  sa  maison  sur 
la  terre  sans  lui  donner  de  Joiulcment  j  aussitôt 
que  lejlcuve  s'est  débordé,  et  quil  s^eH  porté  con^ 
tre  cette  maison ,  il  Va  renversée ,  et  la  ruine  en  a  été 
grande* 

C'est  ce  que  cet  adorable  Maître  a  ordonné  à  ses 
disciples,  d'enseigner  à  tons  ceux  qu'ils  instruiroient. 
Mes  chers  frères^  disoii  l'apôtre  saint  Jacques,  rece- 
lez avec  douceur  et  avec  docilité  la  parole  qui  a  été 
entée  en  vous .  rt  qui  peut  sauver  vos  âmes.  Mais 
accomplissez  cette  parole^  et  ne  vous  contentez  pas 
de  l écouter,  en  vous  trompant  vous-mêmes.  Car 
celui  qui  ne  fait  qu^écouter  la  parole  de  Dieu,^  sans 
r accomplir  ,^  est  semblable  à  un  homme  ,^  qui ,  jetant 
les  yeux  sur  un  miroir  ^  j  voit  son  visage  naturel 
couvert  de  taches,  4^1  qui  à  peine  ^y  est  vu,,  qu'il 
s'en  va  sans  les  avoir  olées,  oubliant  aussitôt  quel 
il  étoit. 

Dans  cette  comparaison ,  le   miroir  est  la  parole  de 
Dieu,  qui  nous  représente  à  nous-mêmes  ce  que  nous 
sommes  et  ce  q  te  nous  devons  être  :  le  visage  il<^  l'homme 
Tome  I1L  A  a  a 
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est  rëtat  intérieur  de  sa  conscience  :  les  taches  du  visage 
sont  les  péchés  qui  souillent  Târne  :  se  regarder  dans  le 
miroir ,  c'est  écouter  la  parole  de  Dieu ,  et  y  remar- 
quer la  différence  de  ce  que  nous  sommes,  et  de  ce 
que  TEvangile  veut  que  nous  soyons ^  oublier  l  étal  ou 
la  disposition  de  son  visage,  c'est  mettre  en  oubli  les 
vérités  qui  nous  ont  été  prêchées,  et  négliger  d'effacer 
par  les  larmes  de  la  pénitence  les  souillures  de  notre 
âme.  Or,  comme  le  rapport  du  miroir  est  inutile  à 
celui  qui  n'ôte  pas  les  taches  q[u'il  y  a  vues  sur  son 
visage  :  aussi  la  parole  de  Dieu  ne  sert  de  rien  à  ceux 
qui  Técoutenl ,  et  qui  ne  font  pas  ce  qu'elle  leur  en-- 
seigne.  Cependant  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  plu- 
part de  ceux  qui  entendent  prêcher  TEvangile ,  après 
y  avoir  vu,  comme  dans  un  miroir ,  combien  leur  vie 
est  éloignée  de  la  pureté  de  la  morale  chrétienne, 
oublient,  aussitôt  après  la  prédication,  tout  ce  qu'on 
leur  a  dit  et  les  réflexions  qu'ils  y  ont  faites  :  la  vérité 
s''efface  de  leur  mémoire,  et  ils  sont  les  mêmes  qu'au- 
paravant. 

C'esi  donc  en  vain  qu'on  entend  la  parole  de  Dieu , 
si  Ton  néglige  de  considérer  attentivement  les  vérités 
qu'on  a  apprises;  si  l'on  n'a  pas  soin  de  demeurer  ferme 
dans'  celte  méditation^  d'observer  continuellement  la 
loi  sans  la  perdre  jamais  de  vue,  et  d'assurer  par  la 
pratique  la  connoissance  des  obligations  qu'elle  impose. 
C'esi  ce  que  nous  enseigne  encore  l'apôtre  saint  Jac- 
ques, lorsqu'il  nous  dit  que  celui  qui^  après  avoir  con^ 
sidéré  attentivement  la  loi  parfaite  de  l'Evangile,  qui 
nous  donne  la  liberté  des  enfans  de  Dieu,  laura  ob^ 
servée  constamment^  neVajant  point  entendue  pour 
V oublier ^  mais  pour  l'accomplir^  trouvera  son  bonheur 
dans  la  fidélité  avec  laquelle  il  aura  co7?/br/72e  ses  mœurs 
çt  sa  vie  aux  préceptes  de  celle  divine  loi. 

Ypilà  ce  que  Moïse  ordonnoit  de  la  part  de  Dieu 
aux  Israélites.  Ecoutez^  Israël^  leur  dit-il  {Deuter.  G. 
Q),  6-9  )/  ces  commandemens  que  je  vous  donne  aur^ 
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four(Thul  au  nom  du  Seigneur,  seront  graines  dons 
"votrii  cœur.  Vous  en  instruirez  vos  enfansj  vous  les 
méditerez  assis  dans  votre  maison,,  en  marchant  dans 
le  chemin  j  la  nuit  ,^  dans  les  inten^alles  du  sommeilj 
le  matin  à  votre  réveil:  vous  les  lierez^  comme  une 
marque ,1  dans  votre  main-  vous  les  porterez  sur  le 
front  entre  vos  jrux^  vous  les  écrirez  sur  le  seuil 
et  sur  les  poteaux  de  la  porte  de  votre  maison,. 

Ecoutez  mes  instructions  ,^  nous  dit  la  sagesse 
(Pro^,  4.  20.2 1  .),*  prêtez  l'oreille  à  mes  paroles  j  quelles 
soient  sans  cesse  devant  vos  yeux ^  conservez- les  au 
milieu  de  votre  cœur.  Tenez  sans  cesse  mes  préceptes 
liés  à  votre  cœur  ,  par  une  méditation  coiiiinuelle 
(  Ibid.  C,  6.  V.  21.  22.  )/  attachez- les  à  votre  cou^  afin 
qu  ils  soient  Ja  règle  de  vos  actions  et  de  vos  paroles  ^ 
lorsque  vous  marchez^  qu'ils  vous  accompagnent  j 
lorsque  vous  dormez  ,^qu  ils  vous  gardent ,  et  en  ç^ous 
réveillant  ,^  entretenez-vous  avec  eux, 

Appliquez  toute  votre  pensée  à  ce  que  Dieu  vous 
ordonne  ,^  nous  dit  encore  l'Esprit  saint  (  Eccli.  6.  3']  ). 
Méditez  sans  cesse  ses  commandemens ^  il  vous  don- 
nera lui-^méme  un  cœur  docile^  et  la  sagesse  que 
vous  désirez,^  vous  sera   donnée. 

Or,  puisque  Dieu  veut  que  nous  méditions  sans 
cesse  ses  commandemens ,  il  s'ensuit,  par  une  consé— 
queuce  nécessaire,  que  tout  minisire  de  TEvangile  qui 
laisse  ceux  qu'il  est  chargé  d'insiruire,  dans  l'ignorance 
de  cette  imporlanie  obligation^  neremplit  pas  son  devoir 
comme  il  le  doit,  ptiisqu'il  omet  par  celle  négligence, une 
instruction  sans  laquelle  toutes  les  aiitres  sont  inulileà. 
Par— là  ,  il  se  rend  responsable  au  tribunal  de  Dieu,  du 
salut  des  âmes  qui  lui  ont  été  confi'^'es.  Saint  Paul 
proteste  à  ^IWex  ^  qu'il  est  innocent  du  sang  de  tons 
les  fidèles  auxquels  il  avoit  annoncé  TEvangilt'  en  Asie, 
parce  quil  ne  leur  a  caché  aucune  des  choses  qui  leur 
étoient  utiles,,  et  qu  il  devoit  leur  prêcher  ,  \)3irce  qti il 
n^a  point  évité  de  leur  déclarer  toutes  les  volontés  de 
Dieu.  A  a  a   2 
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Tous  les  ouvriers  évangeliques  poiirroient-ils  se  ren- 
dre le  même  témoignage  r  toiis  peuveni-ils  se  glorifier 
de  n'avoir  jamais  omis  aucune  des  vérités  qu^ils  dévoient 
annoncer  à  ceux  dont  ils  ont  été  établis  les  docteurs  ? 
Et ,  pour  revenir  à  notre  sujet ,  que  répondront  au 
tribunal  de  Dieu,  ces  minisires  de  Jésus-Christ  qui 
n'auront  pas  fait  connoître  aux  fidèles  confiés  a  leurs 
soins,  Tobligation  indispensable  d'étudier  et  de  méditer 
sans  relâche  la  loi  du  Seigneur^  élude  sans  laquelle  toutes 
les  autres  instructions  sont  inutiles,  ainsi  que  nous  Favons 
déjà  observé. 

En  effet,  quel  fruit  rapportèrent  à  cet  homme  dont 
nous  parle  TEvangile,  le  grain  qui  a  voit  été  semé  sur 
le  bord  du  chemin ,  et  quij ut  foulé  auoc  pieds  et  man- 
gé par  les  oiseaux  j  celui  qui  lieut  pas  plutôt  poussé^ 
quil  se  sécha  j  et  celui  qui  fut  étouffé  par  les  épines 
dans  lesquelles  il  étoit  tombé  F  Et  lelle  est,  nous  dit 
Jésus-Christ,  la  stérilité  de  la  parole  de  Dieu,  lorsque 
le  démon  la  ravit  du  milieu  du  cœur  de  ceux  qui  font 
écoutée^  lorsqu'on  ne  la  croit  que  pour  un  temps j 
lorsqu'on  la  laisse  étouffer  parles  soins,  par  les  richesses 
et  par  les  plaisirs  de  la  vie^  eu  un  mot,  lorsqu'on  ne 
fait  jamais  aucune  réflexion  sur  ce  qu'elle  nous  enseigne^ 
lorsqMorj  n'en  occupe  jamais  son  esprit^  lorsqu'on  ne 
prend  jamais  les  mesures  nécessaires  pour  pratiquer  fi- 
dèlement et  constamment  ce  qu'elle  nous  ordonne. 

Or,  quelle  sera  la  malédiction  de  ces  terres  arides  et 
ingrates ,  q'ii  n'auront  rapporté  aucun  fruit  de  la 
parole  de  Dieu?  Saint  Paul  nous  l'apprend,  par  une 
comparaison  qui  doit  faire  trembh^r  tous  les  coopérateurs 
de  Jésus-Christ,  qui  ne  les  auront  pas  cultivées  comme 
ils  le  dévoient-  puisqu^étani  la  causp  de  cette  malédic- 
tion, ils  mériteront  celle  qu'ils  auront  aitiréesur  elles: 
lorsqu'une  terre  ne  porte  que  des  épines  et  des  char- 
dons ,  dit  ce  grand  apôtre ,  elle  est  haïe  de  son  maître 
et  toute  prête  détre  maudite^  et  enfin  on  jr  met  le 
feu.  Mais  elle  reçoit  la  bénédiction  de  Dieu ,  lors-^ 
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quêtant  bien  humectée  par  des  pluies  fréquentes  ^ 
elle  produit  des  herbes  utiles  à  ceux  qui  la  cultis^ent. 
Heureux^  dit  le  prophète,  celui  qui  na  d^atta-^ 
cheinent  dans  la  vie^  que  pour  la  loi  du  Seigneur^  ni 
d^ autre  étude  que  de  la  méditer  jour  et  nuit!  il  sera 
comme  un  arbre  planté  sur  le  bord  d*un  ruisseau^ 
qui  porte  toujours  du  fruit  dans  son  temps.  Heureucc 
celui  qui  s^applique  à  connoîtrc  les  ordonnances  du 
Seigneur^  et  qui  règle .^  sur  sa  divine  loi^  tous  les 
moui^emens  de  son  esprit  et  de  son  cœur  !  Heureuûc 
celui  qui  s'exerce  dans  la  méditation  des  divins  com- 
mandemens  ^  avec  une  ferveur  toujours  nouvelle^  et 
qui  étudie  sans  cesse  la  voie  qui  conduit  à  Dieu! 

Voilà  ce  qu'un  dispensateur  des  vëriiës  de  la  doc- 
trine chrétienne,  qui  veut  les  enseigner  d'une  manière 
profitable  à  ceux  qu'il  doit  instruire  ,  ne  se  lasse  point 
de  leur  inculquer  avec  force  ^  persuadé  que  ce  qu'ils 
recevront  sans  réflexion  et  sans  méditation, ne  produira 
jamais  rien  pour  leur  salut.  Lorsque  Testomac  ne  peut 
])lus  recevoir  ni  digérer  aucune  nourriture,  on  désespère 
de  la  vie  du  malade.  Comment  donc  peut-on  ne  pas 
craindre  la  perfe  éternelle  de  l'âme,  lorsque  la  parole 
de  Dieu  ne  fait  aucune  impression  dans  Tesprit  et  dans 
le  cœur  de  celui  qui  Técoute^  qui  la  méprise  jusqu'à 
Toublier,  ei  ne  plus  y  penser,  a[)rès  Tavoir  entendue? 
Le  serviteur  qui  négligea  de  faire  valoir  V argent  de 
son  maître  .j  fut  jeté  dans  les  ténèbres  :  là  il  j  aura 
des  pleurs  et  des  grinceniens  de  dents. 

Si  nous  consultons  encore  les  divines  Ecritures ,  nous 
y  trouverons  de  nouvelles  preuves  de  l'obligation  de 
faire  continuellement  sentir  à  ceux  que  Ton  instruit, 
la  nécessité  et  les  avantages  d'étudier  et  de  méditer  les 
vérités  de  la  lleligion  ^  nous  y  apprendrons  de  l'Esprit 
saint,  que  tous  les  désordres  qui  corrompent  la  terre, 
et  tous  les  maux  qui  rafïligenl,  ne  vieinienl  que  de 
ce  que  les  hommes  ne  font  aucune  réflexion  sérieuse 
sur  les  vérités  dont  ils  devroienl  toujotirs  être  occupés, 

A  aa  3 
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La  terre  est  dans  une  extrême  désolation,  dit  un  pro- 
phète (  Jerem,  12.  11.  ),  parce  qu'il  ny  a  personne 
qui  pense  à  Dieu,  et  qui  veuille  s'occuper  de  sa  loi: 
desolatione  désolât  a  est  omnis  terra  ^  quia  nullus  est 
qui  recogite t  corde.  Appliquez  vos  cœurs  à  considérer 
vos  voies  pour  les  corriger  ,  disoii  a«»x  Juifs  le  pro- 
phète Aggée  ^  et  voyez  quels  sont  les  châtimens  que 
vous  ont  attirés  I  indifférence  pour  le  culte  du  Seigneur, 
et  Toubli  de  sa  loi  :  ponite  corda  vestra  super  vias 
"vestras. 

C'est  à  rignorance  de  la  loi  de  Dieu,  et  à  Tindif- 
férence  pour  ce  qu'elle  ordonne,  que  le  prophète-roi 
aittibue  l'impiété,  les  débordemens ,  les  abominations 
et  tous  les  crimes  du  monde.  Le  Seigneur ,  dit-il ,  a 
jeté  les  yeux  du  haut  du  ciel  sur  les  enfans  des  hommes, 
pour  voir  s'il  y  a  quelqu'un  qui  ait  rinlelligence  de  ses 
commandemens ,  et  qui  cherche  Dieu.  Mais  non.  ils 
s'éloignent  toujours  de  plus  en  plus  du  sentier  de  la 
justice^  tousse  sont  mutuellement  infectés^  ils  ont  tous 
conspiré  contre  la  vertu  pour  le  vice  ^  tout  est  estimé 
parmi  eux,  excepté  la  Religion  et  la  piété  ^  ils  ferment 
opiniâtrement  les  yeux  à  la  lumière  ]  ils  vivent  dans 
un  oubli  de  Dieu  si  profond  ,  qu'ils  ne  pensent  ni  à 
l'écouter,  ni  à  l'invoquer  ,  ni  à  le  consulter  ,  ni  à  lui 
donner  quelque  part  dans  leurs  desseins  et  leurs  actions. 
Ils  s'affermissent  dans  leur  irréligion  ,  en  écartant  toutes 
les  réflexions  et  toutes  les  frayeurs  que  la  justice  d'un 
Dieu  oublié  et  m^'prisé  devroit  leur  inspirer.  Ils  sont 
esclaves  des  plus  iiifàmes  et  des  plus  abominables  désirs^ 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui  fasse  le  bien  :  aussi  ces 
insensés  et  ces  impies  ont-ils  dit  dans  leur  cœur  qu'il 
n'y  a  point  de  Dieu.  Dominas  de  coelo  prospeocit , 
ut  vident  si  est  intelligens,  aut  requirens  Deunu 
Omnes  declinoverunt ,  sirnul  inutiles  s  un  t.  Deurn  non 
im^oca^^erunt  ;  corrupti  sunt  et  abominahiles  Jacti 
swit  in  studiis  suis:  non  est  quifaciat  bonum^non 
est  us  que  ad  ununu 

Heureux^  djt  dau3  un  autre  psaume  ce  saint  roi, 
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heureux  ,  Seigneur  ,  celi>i  que  vous  daignez  instruire 
par  vous-même  ,  et  former  dans  la  science  de  voira 
loi!  il  y  trouve  de  quoi  adoucir  ses  peines,  au  temps 
de  Taffliction  et  du  mal.  Beatus  homo  quem  tu  eru- 
dleris ^  Domine^  et  de,  lege  tua  docueris  eum  :  ut 
mitigés  ei  à  diebus  malis.  Heureux  celui  qui 
vous  écoule  en  secret ,  avec  un  cœur  docile ,  et  qui 
conserve  sous  vos  yeux  une  profonde  paix,  dans  les 
tentations  publiques  et  générales!  Heureux  celui  qui 
apprend  de  vous ,  ô  mon  Dieu  ,  à  profiter  de  tout  et  à  ne 
s'éloigner  de  rien!  Heureux  celui  qui  remet  entre  vos 
mains  son  repos,  sa  sùrelé ,  son  salut  )  et  qui ,  au  mijieu 
des  tempêtes  et  de  Tobscuriié  que  les  opinions  et  les  pas- 
sions des  hommes  excitent,  attend  à  vos  pieds  que  l'orag^e 
finisse,  et  se  tient  très-assuré  qu'il  finira  quand  vous  le 
voudrez  ! 

Quels  sentimens  pour  Dieu,  quel  goût  pour  sa  sainte 
loi,  produiroient  ces  vérités  dans  le  cœur  des  fidèles, 
si  elles  éloienl  bien  développées  par  ceux  qui  sont  char- 
gés de  les  instruire!  Seroit-il  diflicile,  après  cela,  de 
leur  persuader  l'obligation  de  méditer  la  loi,  et  les 
avantages  qu'ils  eu  retireroient  ? 

Enfin,  pour  réveiller  de  leur  assoupissement  les  fidèles 
qui  négligent  de  faire  fructifier  dans  leur  esprit  et  dans 
leur  cœur ,  par  la  méditation  ,  les  vérités  qu'ils  ont 
apprises,  il  est  important  de  leur  rappeler  la  punition 
terrible  de  ce  serviteur  paresseux  qui  ne  voulut  pas 
faire  valoir  l'argent  de  son  maître. 

c  Vous  voyez,  mes  frères,  dit  saiul  Grégoire  le  Grand, 
:>  expliquant  cette  parabole  à  son  peuple^  vous  vo}ez 
3^  le  péril  quenouscouroiis,  si  nous  retenons  inutilement 
3>  les  talens  que  nous  a  confiés  notre  Maître.  C  est  à  vous 
»  aussi  de  faire  réflexion  sur  ce  que  vous  aurez  à  craindre, 
»  lorsqu^un  jour  ou  vous  redemandera  avec  usure,  les 
»  vérités  que  vous  entendez  maintenant  de  uous.  Car, 
»  dans  Tusure,  l'un  reçoit  l'argent  même  qu'il  n'a  poiul 
5>  donné  ,  et  l'autre  rend  non- seulement  celui  qu'il  a 
3   reçu  5  mais  encore  plus  qu'il  n'a  reçu. 
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'»  Considérez  donc  que  vous  paierez  Tusure  dé  ces 
9  paroles  que  nous  vous  disons  5  et  a)  ez  soin  que  les 
9  vérités  que  vous  entendez,  vous  servent  à  découvrir 
»  celles  que  vous  n'a\ez  pas  entendues  :;  afin  que  ,  tirant 
»  des  conséquences  des  unes  et  des  autres^  vous  ap- 
5>  preniez  à  faire  aussi  de  vous-mêmes  ,  ce  dont  vous 
:»   n'aurez  pas   été  instruits  par   les  prédicateurs.  !> 

On  doit  donc  réfléchir  sur  les  vérilés  c\uq  Ton  a  en— 
tendues^  pour  en  tirer  les  conséquences  nécessaires  à 
son  avancement  dans  la  piété^  on  doit  s'en  occuper  par 
une  sérieuse  médijation,  pour  n*en  ptis  perdre  le  fruit. 
Par  la  méditation  ,  on  augmente  de  plus  en  plus  en 
science  ^  et  en  toute  sorte  de  sagesse.  Par  cette  médi- 
tation on  s'accoutume  insensiblement  à  n'entretenir  son 
esprit  et  son  cœur  ,  que  de  tout  ce  qui  est  vrai^  de  tout 
ce  qui  est  honnête  ^  de  tout  ce  qui  est  juste .j  de  tout 
ce  qui  est  saint  ^  de  tout  ce  qui  est  édifiant  .^  de  tout 
ce  qui  est  vertueux  <^  de  tout  ce  qui  est\digne  de  louan* 
ges  dans  la  règle  des  mœurs  (  Phil,  4«  8.  ),  Par  la 
méditation  on  consente  la  parole  de  'vie^  et  ceux  qui 
l'annoncent  a uront  la  gloire^  au  jour  de  Jésus-  Christ , 
de  nai^oir  point  travaillé  en  vain  au  salut  de  ceux 
qu'ils  agiront  instruits.  Par  la  médiialion  on  apprend  à 
se  conduire  ai^ec  sagesse ,  à  racheter  prudemment  le 
temps ^  en  ménageant  tous  les  momens  de  la  vie  ,  pour 
opérer  son  salut  ;  parce  que  les  jours  sont  mau- 
vais y  pleins  de  tentations  et  de  périls,  qui  nous  expo- 
sent à  toute  heure  au  danger  de  motirir  à  la  grâce,  et  de 
nous  perdre  pour  une  éternité.  Par  la  méditation  enfin, 
on  apprendra  à  n'être  pas  imprudent  et  insensé.^  mais 
à  savoir  discerner  quelle  est  la  volonté  de  Dleu^  et  ce 
quil  désire  de  nous, 

w;  Faites,  Seigneur, disoîi  continuellement  le  prophète- 
»  roi,  faites  que  j'aime  de  plus  en  plus  votre  loi  sainte; 
»  qtiVIIesoit  le  sujet  de  mes  méditations  dans  tous  les 
»  momens  de  ma  vie.  Rendez-moi  ^  par  vos  préceptes, 
»  ^ilus  sage  que  me^»  emiemiîîj  faites  que  ces  préceptes 
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»  me  soient  toujours  présens  ,  et  que  je  m  y  attache 
»  pov.r  jamais.  Rendez- mu i  plus  inlelligenl  que  lous 
»  mes  maîues  parla  médiiaiion  coulinuelle  de  votre  loi. 
»  Kctidez-moi  plus  prudent  que  les  vieillards,  par  la 
»  recherche  de  vos  volontés.  Failes  que  je  ne  m'écarie  j.i- 
»  mais  des  règles  que  vous  m'avez  prescrites,  et  gravez- 
s»  les  profondement  dans  mon  cœur.  Que  je  médite  sans 
»  cesse  votre  sainte  loi,  et  que  je  ne  consulte  qu'elle, 
»  pour  apprendre  comment  je  dois  me  comporter  dans 
»  les  différens  états  où  je  me  trouverai.  Faites  que  je 
^  recherche  sans  cesse  vos  commandemens  ,  que  je  les 
»  aime-,  que  j'en  parle  avec  une  sainte  liberté  et  avec 
^  coniàance  devant  les  grands  de  la  terre,  et  que  je  ne 
»  rougi:sse  jamais  de  m'en  déclarer  le  défenseur.  Faites 
»  que  je  les  médite  iians  cesse  ,  pour  en  nourrir  mon 
»  esprit,  pour  en  rassasier  ma  faim  spirituelle,  pour 
»  enflammer  de  plus  en  plus  Fardeur  de  mon  amour. 
»  Faites  que  j'élève  sans  cesse  mes  mains  vers  vous  ,  ô 
»  mou  Dieu  ,  pour  obtenir  la  grâce  de  les  observer  fi- 
»  dèlcment  ^  et  qu'en  les  aimant  avec  un  cœur  droit  et 
»  docile,  je  règle  toutes  mes  actions  sur  ces  excellentes 
»   et  admirables  maximes.  » 

Si  lous  ceux  qui  travaillent  a  Tœuvre  de  Dieu  ,  éloient 
bien  pénétrés  des  sentimens  du  cœur  de  ce  saint  roi , 
il  neseroit  pas  nécessaire  de  les  exhorter  à  ne  rien  ou- 
blier pour  allumer  et  pour  entretenir  ce  feu  sacré  dans 
le  cœur  de  ceux  qu'ils  instruisent.  Et  comment  pourroit- 
il  se  faire  que  lous  leurs  soins  fussent  inutiles  ,  s  ils  s'ap- 
pliquoieni  à  bien  convaincre  ceux  qui  viennent  les  en- 
tendre, de  toutes  les  raisons  que  nous  avons  d'admirer 
la  beauté  ,  la  justice,  la  sainteté  de  la  loi  de  Dieu  ^  s'ils 
leur  en  montroienl  l'excellence  et  tous  les  avantages^ 
s'ils  leurapnrenoient  à  y  chercher  leur  bonheur,  leur 
trésor,  leurs  délices^  et  à  la  chérir,  comme  la  source 
de  Tiiniocence  ,  du  salut  et  de  la  vief 

11  est  important  d'observer  ici  ,  qu'en  s'allachanl  à 
fairo  voir  aux   fidèles  l'obligation  de  méditer  la  loi  de 
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Dieu  ,  on  doit  leur  expliquer  ce  que  le  Seigneur  de- 
mande de  nous ,  quand  il  nous  ordonne  de  la  méditer 
nuit  et  jour.  Ce  n'est  pas  d'être  sans  cesse  occupés  à  ré- 
fl'^'chir  sur  cette  loi  sublime:  une  si  sainte  occupation, 
si  elle  étoit  continuelle,  seroit  trop  au-dessus  des  forces 
accordées  à  Thomme  dans  ce  lieu  de  privation  et  d'exil^ 
mais  Dieu  veut  que  nous  agissions  toujours  par  l'im- 
pression de  sa  loi ,  que  notre  cœur  en  soit  plein  et  pé- 
nétré ,  afm  qu'en  toute  occasion  elle  puisse  nous  servir 
de  guide,  et  que  nous  soyons  toujours  disposés  à  ne  rien 
faire  contre  ce  qu'elle  nous  prescrit.  Pour  cela ,  il  faut 
penser  très  souvent  à  ce  que  Dieu  nous  ordonne,  et 
nous  en  occ.iper,  pour  ainsi  dire,  dans  toutes  les  cir- 
constances de  notre  vie. 

Il  faut  encore  apprendre  aux  fidèles  ,  que  le  matin 
est  le  temps  le  pliis  propre  à  méditer  la  loi  de  Dieu, 
pour  y  conformer  les  actions  de  la  journée  ^  et  le  soir , 
pour  examiner  en  quoi  on  a  manqué  pendant  le  jour. 
Quiconque  veut  sincèrement  se  sauver,  trouvera  tou- 
jours assez  de  temps  pour  faire  colle  méditation  ,  quel— 
qu'occupé  qu'il  soit  d'ailleurs  par  les  affaires  et  les  devoirs 
de  son  étal  et  de  sa  profession.  Est-il  impossible ,  par 
exemple,  aprèj^  avoir  fait  sa  prière  du  m.atin  ,  de  penser, 
quand  ce  ne  seroit  qu'un  instant ,  à  quelqu'une  des  vé- 
rités qu'on  a  apprises  dans  les  instructions  qu'on  a  re- 
çues sur  la  Relij^ion  :  ou  ,  si  Ton  sait  lire,  de  chercher 
quelque  règle  de  coud  ;iie  dans  tin  livre  de  piété 5  de 
prendre  alors  une  résolution  se  rieuse  de  la  pratiquer  fi- 
dèlî-meni:  de  se  la  rappeler  dans  la  journée,  en  cer- 
tains momens  où  Ton  est  plus  libre  ,  en  se  mettant  in- 
térieurement,  si  on  ne  peut  pas  être  seul ,  en  la  présence 
de  Dieu  ^  d'examiner  enfin  à  la  prière  du  soir ,  si  on  a 
exécuté,  comme  on  le  devoit,  la  promesse  faite  à  Dieu 
le  maiini* 

C'est  sur-tout  parmi  les  vérités  pratiques,  qu'on  doit 
engager  les  simples  fidèles  à  choisir  celles  qu'ils  veulent 
méditer  :  telles  que  sont  les  commandemens  de  Dieu , 
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les  maximes  de  TEvangile,  les  remèdes  contre  le  péché, 
€l  la  iiécesite  d'en  faire  pénitence;  les  devoirs  de  son  état, 
etc.  On  doit  les  exhorter  à  se  rappeler  souvent  ce  que 
la  Religion  nous  enseii^ne  sur  la  mort,  le  jugement,  le 
paradis  et  Tenfer.  Il  est  important  encore  de  leur  bien 
inculquer,  qu'ils  doivent  prendre  j^arde  à  ne  passe  con- 
tenter  d'une  méditation  et  de  réflexions  stériles  ^  qu'il 
faut  examiner  son  cœjr,  sur  les  vérités  qu'on  lit  ou 
qu'on  entend^  gémir  sur  sa  pro[)re  corruption ,  sur  sa 
foiblesse,  sur  sa  misère  ^  implorer  le  secours  de  Dieu  , 
prendre  des  résolutions  convenables,  veiller  à  l'exécu- 
tion de  ces  résolutions. 

Telle  est  la  méditation  que  tous  les  chrétiens  sont 
obligés  de  faire  ^  personne  n'en  peut  être  dispensé,  et 
celte  obligation  regarde  quiconque  est  en  état  de  fiire 
usage  de  sa  raison  ;  parce  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne 
doive  se  remplir  delà  loi  deDieu,  examiner  sa  conduite 
sur  cette  loi,  gémir  intérieurement  des  péchés  parlés- 
quels  on  a  violé  ses  préceptes,  en  demander  pardon  à 
Dieu  ,  former  dans  son  cœur  la  résolution  de  s'en  cor- 
riger, et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  y  parvenir. 

Nous  avons  dit  qu'un  d^es  meilleurs  moyens  pour 
inspirer  à  ceux  que  Ton  instruit  le  goût  qu'ils  doivent 
avoir  pour  la  méditation  de  la  loi  de  Dieu,  est  de  leur 
faire  voir  quelle  en  est  Texcellence.  Or,  il  sera  facile 
de  les  en  convaincre,  en  les  rendant  attentifs  aux  ré- 
flexions suivantes. 


De  VEjccellence  de  la  loi  de  Dieu. 

Jl  our  montrer  aux  chrétiens  Texcellence  de  la  loi  de 
Dieu,  il  suflit  de  leur  en  prouver  la  sainteté,  la  sagesse, 
la  vérité. 

1.  Cinnment  celte  loi  ne  seroit-elle  pas  sainte,  dès 
qne  Dieu  ,  qui  est  saint  par  essence  ,  et  la  sainteté  même, 
«n  est  l'auteur  f  loi  qui  ordonne  la  venu,  et  qui  cou- 
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damne  le  vîce^  loi  qui  recommande  à  Thomme  tout 
ce  qui  peut  le  rendre  digne  de  Dieu ,  utile  el  agréable 
à  la  sociëtë;  qui  lui  interdit  el  lui  défend  tout  ce  qui 
peut  le  souiller,  le  dr-'grader,  et  le  rendre  misérable. 
Dans  la  pratique  de  celte  loi  est  renfermé  tout  ce  qui 
peut  noijs  rendre  heureux  sur  la  terre  :  elle  règle  le 
cœur  ,  elle  en  corrige  les  alïeciions  vicieuses  ^  elle  nous 
change  réellement ,  et  nous  rend  tels  au  dedans ,  que 
nous  devons  paroître  au  dehors  ^  elle  nous  oblige  de 
nous  élever  jusqu'à  Dieu,  sans  quitter  la  terre  et  rompre 
avec  les  ho; n mes  ]  elle  nous  ordonne  d'aimer  notre 
prochain,  malgré  ses  défauts^  de  vouloir  el  de  faire 
du  bien  à  nos  ennemis^  de  combattre  nos  inclinations 
et  nos  penchans;  d'aimer  notre  âme,  et  de  hair  notre 
chair  ^  de  nous  détacher  du  monde  que  nous  voyons  ^ 
et  de  désirer  le  ciel  que  nous  ne  voyons  pas.  Elle  nous 
défend  non-seulement  les  actions  criminelles  ,  mais  en- 
core les  désirs  el  les  pensées  qui  favorisent  et  persua- 
dent le  crime.  C'est  une  spurce  féconde  de  sainteté  , 
d'où  coulent  avec  abondance  ces  eaux  salutaires  qui 
désaltèrent  ceux  qui  ont  soi/ de  la  justice. 

La  loi  de  Dieu^  peut  seule  former  des  hommes  vrai- 
ment justes  et  vertueux  ^  elle  seule  per.t  former  des 
hommes  dignes  du  ciel  el  de  la  société^  elle  serile  peut  for- 
mer une  société  ptjre,  innocente  et  utile.  Il  ne  faut  que 
de  la  raison  ,  dir  TertuUien  ,  pour  en  découvrir  Tex— 
cellence  :  ratio  legeni  commendat.  Et  en  effet,  la  rai- 
son respectera  toujours  une  loi  qui  attache,  avec  amour 
et  soumission,  Phomme  à  Dieu;  qui  exige  de  lui  un 
Culte  pur  et  digne  de  Dieu^qni  lui  recommande  le  res- 
pect et  Tobéi^sance  envers  ses  supérieurs,  la  donceur 
et  la  charité  envers  ses  inférieurs;  les  égards,  les  mé— 
nagemens,  les  déférences  eiiversses  égaux.  Loi  de  Dieu, 
dont  la  sainteté  est  inséparable;  elle  désapprouve  et 
condamne  tout  ce  qui  n'est  pas  pureiinnocent.Elleseuîe 
est  l'ennemie  de  tous  les  penchans  crimiitels,  et  de 
toutes  les  inclinations  corrompues  :  maliliœ  hostis  est  ^ 
dit  saint  Chrjsostôme. 
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La  loi  du  Seigneur  est  sainte,  dit  le  prophète, et  dier 
ne  s'altérera  jamais  :  Lex  Domini  immaculata.  Elle  ne 
ressemble  point  à  celles  que  les  hommes  établissent, 
quelle  que  puisse  être  la  réputaiion  de  leur  sagesse. 
Cette  loi,  comme  nous  croyons  l'avoir  déjà  observé 
ailleurs,  ne  favorise  eu  rien,  ni  nos  passions,  ni  nos 
préjugés  :  elle  ne  dissimule  aticun  vice,  elle  ne  permet, 
ni  n'excusi,  ni  ne  tolère  rien  d'itjjuste  :  elle  condamne 
jusqu'aux  plus  secreLs  désirs,  jusqu'aux  pensées  qui 
demeurent  sans  exécution:  elle  est  contraire  en  tout  à 
la  cupidité^  incapable  d'adoucissemens  et  de  mitigalion; 
inflexible  ,  incorruptible  ^  aussi  pure  après  plusieurs 
siècles,  qu'au  premier  jour  qu'elle  a  été  publiée  ^  aussi 
sévère  contre  la  multitude  des  pécheurs,  que  contre  un 
seul*  aussi  parfaite  et  aussi  entière,  quoique  tout  le 
monde  l'abandonne,  que  si  tous  y  éloient  fidèles. 

La  loi  d«  Dieu  est  sainte,  elle  convertit  les  âmes  y 
elle  est  la  règle,  et  rien  ne  peut  la  fléchir.  L'on  ne  peut 
devenir  juste,  qu'en  lui  devenant  conforme;  et  ce  sera 
toujours  inutilement  qii'on  entreprendra  delà  courber, 
et  de  diminuer  la  distance  qui  est  enir'elle  et  nous,  en 
la  rendant  plus  iftdulgenle  à  nos  foijDlesses.  Notre  pre- 
mier devoir  est  le  repentir  de  nous  en  être  écartés  : 
elle  nous  reproche  nos  égaremens,  il  faut  respecter  ses 
reproches  :  elle  nous  montre  le  rruil  que  nous  avons 
fait,  il  faut  en  faire  l'aveu  :  elle  parle  contre  nous,  il 
faut  r<îConnoure  et  répéter  avec  humilité  tout  ce  qu'elle 
en  dit;  et  quelle  que  soit  la  sévérité  avex  laquelle  elle 
nous  condamne,  il  ne  nous  est  jamais  permis  d'en  mur- 
murer ,  ni  d'y  être  moins  fidèlement  attachés. 

Quel  seroit  \%  bonheur  ,  quelle  seroit  la  sainteté  des 
hommes  sur  la  terre,  s'il<  etoient  tous  fidèles  obser- 
tateurs  de  la  loi  de  Dieu  !  Pour  s  eu  convaincre  ,  il 
sufllt  de  se  représenter  une  société  d  hommes  purs  et 
innocens,  pénétrés  du  néant  de  la  créature,  et  de  la 
grandeur  du  Créateur;  détachés  de  la  terre,  et  ne  dé- 
sirant q«e  le  ciel  :  société  où  règut«roi^^nl  la  probité  . 
la  vérité  5  la  justice,  la  douceur,  la  Religion,  TEvan- 
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gile  de  Jesùs— Christ  ;  où  chacun  posséderoîl  paisible-^ 
ment  ses  héritages ,  sa  re'puiation^  où  les  inféiievirs  se-^ 
roienl  soumis,  les  supérieurs  ,  tendres  et  compatissans^ 
où  les  uns  obéiroient  sans  murmure  ,  et  les  autres  corn- 
mauderoieni  sans  fierté  ^  où  les  misères  seroieni  sou- 
lagées, les  défauts  excusés  ^  les  offenses  pardonnées^ 
Peut-on  douter  du  bonheur  de  cette  société  ?  peut-on 
douter  de  sa  sainteté!  Or ,  telle  seroit  la  société  que  la 
loi  de  Dieu  formeroii  de  tous  les  hommes ,  si  tous 
les  hommes  Taccomplissoient ,  et  la  prenoicnl  pour 
Tunique  règle  de  leur  conduite  et  de  leurs  senlimens^ 
La  loi  de  Dieu  ne  peut  donc  que  rendre  Thcmme 
heureux  sur  la  terre,  puisqu'elle  ne  veut  que  le  rendre 
saint  ^  elle  ne  peut  que  le  rendre  heureux  dans  le  ciel  ^ 
puisqu'elle  n'a  pour  fin  que  son  salut.  En  faut-il 
davantage  pour  nous  déiermirer  à  en  faire  le  sujet 
continuel  de  nos  méditations,  et  pour  nous  faire  sentir 
combien  nous  sommes  à  plaindre ,  de  n  j  pas  trouver 
notre  trésor  et  nos  délices  f 

2.  Au  caractère  de  sainteté  inséparable  de  la  loi  de 
Dieu,  est  encore  réuni  le  caractère  de  sagesse.  Il  suffit^ 
pour  le  reconnoître  ,  de  Hre ,  d  etîïdier ,  de  méditer 
cette  divine  loi.  On  y  verra  qu'elle  règle  les  penchans 
et  les  inclinations  de  Thomme^  qu'elle  le  précautionne 
contre  toutes  les  illusions  ,  les  séductions  et  les  égare-^ 
mens  de  Tespril  humain  ^  qu'elle  prévoit  toutes  les 
circonstances,  les  objets,  les  évènemens,  les  obstacles, 
qui  pourroient  le  troubler  et  le  séduire^  qu'elle  assure 
à  chacun  des  jours  doux  et  tranquilles  3  qu'elle  forme 
une  société  aimable  et  un  gouvernement  pacifique.  Sans 
elle  ,  comment  trouveroit-on  la  sagesse  parmi  les  hom- 
mes ?  et  d'où  pourroit-on  l'avoir?  sapicntia  vero^  iihi 
inçenitur  ?  L'homme  n'en  connoit  pas  le  prix  ^  elle 
ne  se  trouve  point  dans  la  terre  où  nous  vivons  :  nescit 
homo  pretium  ejus.  Dieu  seul  connoÎ!  le  chemin  pour 
arriver  jusqu'à  elle  *,  lui  seul  connoît  le  lieu  où  1 1!£ 
réside  :  Deus  intelligit  viam  ejus ,  et  ipse  novit  locum 
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ilUus.  Et  il  a  dit  à  Thomme  :  la  crainte  du  Seigneur 
est  la  sagesse  *,  et  riuielligence  consiste  à  s'éloigner  du 
mal ,  à  obéir  par  conséquent  à  celte  sainte  loi  ;  et  dixit 
hoinini  :  ecce  timor  Domini  ^  ipsa  est  sapientiay  et 
recéder e  à  malo ,  intelligentia, 

La   véritable    sagesse  ne  se  trouve  donc  que  dans 
l'observance  de  la  loi  de  Dieu.  Ce  ne  sont  paslessavans 
seuls  et  les  génies  sublimes  qui  ont  droit  d  j  prétendre  ^ 
elle  devient  le  partage  des  simples  et  des  ignorans, comme 
des  plus  doctes^  elle  est  communiquée  aux  petits  comme 
aux  grands.  Elle  rend  témoignage  à  la  fidélité  des  pro- 
messes du  Seigneur  et  de  son  amonr  pour  les  hommes^ 
et,  loin  que  les  sciences  et  les  dignités  y  donnent  plus 
de  droit,  il  faut  devenir  humble  et  petit,  pour  parvenir 
à  cette  sublime  sagesse,  et  en  être  lin  disciple  accompli. 
Les  doctrines  purement  humaines  laisseut   loiijours 
des  doutes  et  des   ténèbres  dans  l'esprit^  elles  laisseut 
au  cœur  ses  inquiétudes  et  sa  tristesse,  parce  quVIlesy 
laissent  toutes  ses  passions.  Mais  la  loi  du  Soigneur,  en 
bannissant  du  cœur  toutes  les  affections  criminelles,  en 
bannit  le  trouble,  ety  rétablit  la  tranquillité.  L'homme 
livré  à  ses  passions,  est  en  proie  à  mille  ennemis  se- 
crets qui  le  tourmentent  et  qui  ledéchirent^son  âme  est 
le  séjour  affreux  de  Tennui,  des  remords  cruels,   des 
plus  tristes  agitations.  La  paix  est  le  fruit  de  Tinnoceuce 
seule  ^  et  finnocence   est  un  bienfait  que  Ihomme  ne 
peut  devoir  qu'à  Famour  et  à  la  pratique  de  la  loi  de 
Dieu.  C'est  elle  qui  fait  tout  noire  bonheur  sur  la  lerre^ 
parce  que  c'est  elle  qui  rétablit  Tordre  dans  nos  cœurs  ^ 
et  avec  Tordre,    la  paix  et  la  joie  qui  en  sont   insé- 
parables. 

3.  Non-seulement  nous  devons  remarquer, dans  la 
loi  de  j^ieu  ,  les  caractères  de  sainteté  et  de  sagesse  qui 
y  brillent  de  toutes  parts  ,  mais  encore  elle  l'emporie 
sur  toutes  les  lois  humaines  par  un  caractère  de  vé- 
rité, dont  il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous  écarter. 
Tous  vos  commandemens  sont  la  vérité  même,  disoit 
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à  Dieu  ie  prophèie-roi  :  omnia  mandata  tua^  Veritas. 
Vous  perdrez  tous  ceux  qui  disent  des  paroles  de  men- 
songe, qui  s'éloignent  de  vosre  loi  sainte^  qui  la  dé- 
figurent, en  la  rendant  impraticable,  ou  en  raccommo- 
dant aux  passions  des  horvimes  :  perdes  omnes  qui  lo— 
quuntur  mendacium.  C'est  votre  vérité  sainte  qui  les 
condamnera  ^  cVst  en  la  comparant  avec  leurs  sen- 
limens  et  leur  cotid*  iie,  que  vous  leur  ferez  sentir 
toute  la  fausseté  de  leurs  maximes,  et  que  vous  les 
convaiî»crez,  en  les  immolant  à  votre  juste  vengeance, 
de  la  vérité  de  votre  parole,  qui  annonce  des  malheurs 
éternels  à  ceux  qui  oseront  la  mépriser:  et  in  veritate 
tua  dis  perde  itlos. 

Le  témoignage  du  Seigneur  est  fidèle,  dit  encore 
ce  saint  roi  :  testimonium  Domini  Jidele.  Il  appelle 
la  loi  du  Seigneur  un  témoignage  ^  parce  qu'elle  nous 
apprend  les  volontés  de  Dieu  et  nos  devoirs.  Témoi- 
gnage qui  dépose  en  notre  faveur,  si  nous  sommes 
fidèles,  ou  contre  nous,  quand  nous  n'obéissons  j;)as^ 
qui  est  une  protestation  publique  contre  les  vices^ 
donné  par  un  témoin  que  nous  ne  pouvons  corrompre, 
et  auquel  nous  ne  pouvons  éviter  d'être  confrontés. 
Témoignage  fidèle,  c'est-à-dire,  véritable, sincère,  exact, 
sans  exagération  ,  sans  excès  ;  dès  qu'on  y  ajoute  ou 
qu'on  en  retranche,  on  le  falsifie.  Tout  y  doit  être  pris 
à  la  lettre  ^  il  n'a  besoin ,  ni  d'interprétation ,  ni  de 
glose  ^  les  promesses  et  les  menaces  sont  exactement 
conformes  à  la  réalité  des  biens  et  des  maux.  Les  règles 
pour  la  vertu ,  sont  précises  et  mest^rées  :  on  ne  peut 
aller  au-delà,  ni  en  faire  moins  ^  il  faut  les  embrasser 
également,  et  Ton  ne  peut  choisir  entr'elles.  Tous  les 
vices  sont  également  réprimés,  et  un  seul  qu'on  \ou- 
droit  réserver,  ne  pourroit  trouver  d'indulgence.  Qui- 
conque, ayant  gardé  toute  la  loi,  en  viole  un  seul  pré- 
cepte, est  coupable  comme  Tajant  toute  violée  :  qui- 
cumque  autem  totam  legem  servaverit .  qffmdat  au- 
tem  in  uno  ^factus  est  omnium  reus»  Ce  n'est  point 

ici 
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ici  une  règle  dont  la  sagesse  humaine  soit  maîtresse^ 
elle  doit   écouter,  obéir  ei  se  taire. 

Les  doctrines  humaines  varient  sans  cesse  :  les  dis- 
ciples ajoutent  aux  découvertes  de  leurs  maîtres  ;  mais 
la  loi  du  Seigneur  est  toujours  la  même.  Le  cul  et 
la  terre  passeront^  les  siècles  et  les  mœirs  chaugerout, 
les  raonumens  de  l'orgueil  seront  détruits  ,  on  en  élèvera 
d'autres  sur  leurs  ruines;  la  révolution  des  temps  effacera 
les  titres  et  les  inscriptions  les  plus  superbes  ,  mais 
elle  n'effacera  jamais  un  seul  point  de  la  divine  loi. 
Mes  paroles  ne  passeront  point,  dit  le  Seigneur:  Cœluui 
et  terra  transibunt  ^  verba  aiitem  mea  non  prœte- 
ribunt.  C'est  le  caractère  de  la  soûle  vérité,  de  demeu- 
rer toujours  la  même.  Cette  immutabilité  fa  toujours 
justifiée  ,  et  la  défend  contre  toutes  les  cntre[)rises  de 
Terreur  el  de  la  nouveauté  ^  elle  rend  et  e,\\ii  rendra 
toujours  inexcusables  les  enfans  de  rébellion  el  d'iu- 
docilité,  qui  ont  abandonné  et  qui  abandoinieront  la 
stabilité  de  sa  doctrine  ,  et  tous  ceux  qui  $e  laissent 
entraîner  à  tout  vent  des  doctrines  flottantes  et  étrangères. 

Il  ne  suffit  pas  d'apprendre  aux  fidèles  l'obligation 
de  méditer  la  loi  de  Dieu  ,  et  de  leur  en  faire  voir 
l'excellence,  il  faut  encore  s'appliquer  à  les  convaincre 
de  l'obéissance  qu^ils  doivent  à  cette  règle  souveraine 
de  notre  conduite  et  de  nos  sentimens. 


De  l  Obéissance  à  la  Loi  de  Dieu* 

Jl  ouR  faire  connoîire  à  ceux  que  Ton  est  chargé  d'ins* 
Iruire,  quelle  est  l'obéissance  que  l'homme  doit  à  la 
loi  de  Dieu,  il  faut  s'attacher  à  leur  fiire  bien  sentir 
l'étendue  du  domainedc  Dieu.  Domaine  de  Dieu,  quij 
étant  aussi  infini  que  lui-même,  exi^e  de  l'homme  une 
obéissance  sans  humes  à  ses  volontés,  el  lui  de'moniie 
ladépendnnce  entière  et  parfaite  ou  il  doit  viMeenvei* 
Ce  souvcrniit  Etre. 
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Et  en  effet,  si  nous  comprenions  bien  ce  que  c'est 
que  Dieu ,  et  par  combien  de  titres  nous  lui  appartenons^ 
quelque  épreuve  qu'il  voulût  faire  de  nous  et  de  notre 
fidéliië,  notre  raison  n^auroit  rien  à  répliquer.  Ce  seul 
nom  d'un  Dieu,  maître  de  Tunivers  ,  s'aulorisant  de 
ce  suprême  domaine  pour  porter  ses  lois 5  ne  les  fon- 
dant sur  rien  autre  chose,  sinon  qu'il  est  le  Seigneur  : 
ego  Dominas^  d^un  Dieu  à  qui  nous  sommes  rede- 
vables de  tout,  parce  que  nous  avons  tout  reçu  de  lui^ 
d'un  Dieu  de  qui  nous  avons  une  dépendance  si  uni- 
verselle, que  nous  ne  pouvons  rien  sans  lui  et  que  par 
lui  :  ce  nom  seul,  dis-je,pris  dans  toute  l'étendue  de  sa 
signification,  répondroit  à  toutes  les  difficultés  que  la 
prudence  humaine  ponrroit  former,  au  préjudice  de 
ses  droits.  A  quelque  point  qu'il  pliit  à  ce  saint  nom 
de  les  étendre,  nous  conclurions  qu^ils  vont  bien  au- 
delà,  et  que  tous  les  hommages  que  nous  pouvons  lui 
rendre,  ne  sont  que  de  foibles  essais  de  ceux  qui  lui 
sont  dus. 

Il  ny  a  qu^un  Seigneur,  dit  saint  Paul  :  unus  Domî' 
71US  y  et  Dieu  seul  a  droit  de  prendre  absolument  cette 
qualité  à  Tégard  de  Ihomme.  Il  ne  convient  qu'à  Dieu 
d'avoir  des  créatures  qiii,  dans  le  fond  de  leur  être, 
soient  à  lui  et  dépendent  de  lui  ^  et  c'est  en  quoi  con- 
siste l'essence  de  ce  souverain  domaine  qu'il  a  sur  nous. 
Nous  devons  donc  une  obéissance  entière  et  sans  ré- 
serve à  ses  volontés  ^  et  puisqu'on  qualité  de  ses  créa- 
tures ,  nous  lui  appartenons  essentiellement,  nous  de- 
vons aimer  à  dépendre  de  lui,  nous  faire  une  béatitude 
de  nous  attacher  à  lui  et  d'être  entièrement  à  lui. 

Tout  est  à  moi,  dit  le  Seigneur:  measunt  omnia.  Pa- 
roles courtes,  mais  qui,  dansleur  brièveté,  comprennent 
les  devoirs  les  plus  essentiels  de  Thomme  envers  Dieu, 
en  nous  donnant  la  plus  juste  idée  du  domaine  de  Dieu 
sur  l'homme  ^  et  qui,  en  nous  disant  que  Dieu  est  le 
maître,  nous  apprennent  que  c'est  à  lui  d'ordonner, 
sans  nous  rendre  raison  de  ses  ordres j  et  à  nous  do- 
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béîr,  saDS  murmurer  et  sans  nous  plaindre.  Paroles 
sur  lesquelles  est  appuyée  cette  admirable  leçon  de  saint 
Paul,  que  nul  de  uousne  vit  pour  soi-mérae,et  que  nul  de 
nous  ne  meurt  pour  soi-même:;  mais  que,  soit  que  nous 
mourions,  soit  que  nous  vivions,  c'est  pour  le  Seigneur 
quenous  devons  vivre  et  mourir*  puisque  iious  sommes 
toujours  à  lui ,  soit  dans  la  vie,  soit  dans  la  mort: 
swe  ergo  vi^imus ^  swemorimur ^  Domini  suwus. 

C'est  à  njous ^  Seigneur^  disoit  à  Dieu  le  saint  roi 
David  (  1 .  i^rt/\  29.  11.  12.  ).  c'est  à  vous  qu'a|»p;H  tient 
la  grandeur  et  la  puissance:  tout  ce  qui  est  dans  le 
ciel  et  sur  la  terre  est  à  vous.  C'est  à  \ous  qu'il  appar- 
lient  de  régner ,  c'est  vous  qui  avez  la  souveraine  puis- 
sance sur  toutes  les  cre'atures^la  force  ef  rauloriie  sont 
entre  vos  mains ^  vous  possédez  la  grvr.deur  elle  com- 
mandement sur  tous  les  hommes.  Tua  est ,  Domina , 
magnificentia  et  gloria  :  cuncta  euim  qiur  in  cœlo 
sunt^  et  in  terra»,  tua  siwt  •  inntn  ^  Domine^  regnurn. 
Tu  dominaris  omnium  j  in  marin  tud  ^virtus  et  po-^ 
tentia  j  in  manu  tua  rnagnitudo  et  imper ium  om^ 
nium. 

Ainsi,  refuser  d'obéir  à  la  loi  de  Dieu,  c'est  ne  vouloir 
pas  dépendre  de  Dieu  ^  c'est  prétendre  êtie  en  droit  de 
limiter  le  domaine  de  Dieu^  c'est  oser  même  disputer 
à  Dieu  sa  souveraine  autorité^  c'est  méconnoître  Dieu^ 
c'est  être  dans  les  mêmes  senn'mens  que  rinseusé  ,  fim- 
pie,  qui  dit  eti  son  cœur:  if  n'j  a  point  de  Dieu. 
Quiconque  dit  qu'il  connoît  Dieu  ,  et  ne  garde  pas  ses 
commandemens,  estun  menteur,  et  la  vérité  n'est  point 
eu  lui ,  dit  l'apotre  saint  Jean  :  qui  dicit  se  nosse  eum^ 
et  mandata  ejus  non  custodit ,  mendax  est^  et  in  hoc 
njcrilas  non  est. 

Refus  d'obéir  à  la  loi  de  Dieu  ,  que  le  S.rigneur  me- 
nace de  punir  par  les  plus  lenibles  chûlimens  :  vous 
perdrez  les  pécheurs  qui  îie  veulent  pas  se  soumettre 
à  vos  préceptes  <,  dit  à  Dieu  le  prophète-roi  j  vous  f a- 
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rez  tomber  votre  malédiction  sur  ceux  qui  se  dé-* 
tournent  de  vos  commandemens.  Je  suis  le  Seigneur 
votre  Dieu  ^  dit  le  Toui-puissanl  ^  le  Dieu  yort  et 
jaloux^  qui  venge  Viniquité  des  pères  sur  les  enfans^ 
jusquà  la  troisième  et  quatrième  génération  de  ceux 
qui  me  haïssent.  Si  vous  dédaignez  de  suivre  mes 
lois^  et  que  vous  méprisiez  mes  ordonnances  ,  si  vous 
ne  faites  point  ce  que  je  vous  ai  prescrit ,  je  vous 
punirai  par  une  ardeur  qui  vous  consumera  ;  j'ar- 
rêterai sur  vous  tœil  de  ma  colère  ^  je  multiplierai 
vos  plaies  y  je  marcherai  contre  vous  ,^  et  j^  opposer  ai 
ma  fureur  à  la  vôtre  ^  je  vous  perdrai  entièrement  y- 
je  répandrai  sur  vous  ma  malédiction^  jusquà  ce 
^qiie  je  vous  aie  réduits  en  poudre. 

Peut-on  ,  après  cela,  regarder  comme  une  faute  lé- 
gère le  refus  dobeir  aux  ordonnances  du  Seigneur?  et 
que  ne  doivent  pas  apprf^hender  les  rebelles  trans— 
gresseurs  de  sa  loi,  puisque  cest  une  espèce  de  magie^ 
de  ne  vouloir  pas  se  soumettre  à  Dieu,  et  que  ne 
pas  se  rendre  à  sa  volonté  jC  est  le  crime  de  f  ido- 
lâtrie. 

Pour  faire  entrer  le  pécheur  dans  les  sentîmens  d^o- 
be'issance  et  de  soumission  qu'il  doit  à  la  loi  de  Dieu, 
il  faut  s'appliquer,  en  premier  lieu,  à  combattre  les 
deux  principes  qui  forment  dans  l'homme  une  double 
opposition  à  celte  obéissance.  11  faut  ensuite  lui  faire 
sentir  toute  la  foiblesse  des  excuses  et  des  prétextes 
qu'il  imagine  pour  se  décharger   de  la  loi  de  Dieu. 

Les  deux  principes  qui  produisent  dans  Thommesa 
répugnance  pour  la  loi  de  Dieu ,  sont  l'orgueil  et  la 
lâcheté.  L'orgueil  lui  fait  oublier  ce  qu'il  doit  à  Dieu  ^ 
la  lâcheté  l'em()èche  de  voir  ce  qu'il  peut  et  de  quoi 
il  est  capable,  avec  le  secours  de  Dieu.  L'orgueil  àa 
rhonime  le  rend  insolent  et  libertin  ,  et  sa  lâcbeté  le 
rend  foible  et  pusillanime.  Son  oigueil  lui  inspire  de 
la  hauteur  à  l'égard  de  Dieu  même,  sa  lâcheté  Ic^  jt^^^e 
dans  rabattement  à  l'égard  de  ses  devoirs.  Or,  pour 
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engager  un  pécheur  à  éviter  ces  deux  exirémîtés  <^gale- 
méat  dangereuses,  il  faut  lui  faire  voir  l'obligation  de 
se  soumettre  avec  humilité  à  ce  que  la  loi  ordonne  j 
il  faut  lui  montrer  combien  il  est  condamnable  de  s'ef- 
frajer  de  ce  qu'il  y  a  dans  la   loi  de  dilTicile. 

Le  pécheur  peut  vouloir  s'élever  au—dessus  de  la  loi 
de  Dieu,  de  deux  manières.  La  première  s'appelle  ré- 
volte du  cœur,  lorsque,  sans  s'expliquer  autrement  que 
par  ses  œuvres,  il  dit  intérieurement ,  720^2  serviani  : 
il  m'en  coùleroit  trop  pour  vivre  dans  cette  servitude^ 
que  Dieu  ordonne  tout  ce  qu'il  lui  [>Iaira  ,  je  ne  me 
soumettrai  point  à  sa  lui.  L'autre  manière  de  s'élever 
au—dessus  de  la  loi  de  Dieu,  el  que  Ton  doit  consi- 
dérer comme  la  plus  pernicieuse  erreur  de  notre  es- 
prit, consiste  à  se  tromper  soi-même,  à  chercher  des 
prétextes,  à  se  former  une  conscience  pour  se  dispenser 
des   obligations  de  la   loi. 

Et  comment  rhomme,né  dépendant  et  sujet  de  Dieu, 
ose-t-il  se  révolter  contre  sa  loi?  Q.iel  droit  peul-il 
avoir  de  vouloir  être  indépendant  de  Dieu,  quelle  que 
soit  sa  condition  dans  le  mondef  S'il  est  éhné,  par  sa 
grandeur,  au-dessus  des  autres,  quel  droit  a— t-il  de 
se  faire  deson  état  un  piinci|)e  d'indépendariceP  Comme 
si  la  loi  de  Dieu  nVioit  [)as  faite  aussi  pour  les  grands 
de  la  terre;  comme  si  Dieu  ,  en  la  portant,  avoit  dû 
les  excepter:  comme  s'il  n'étoit  pas  au  conliaiie,  de 
l'empire  de  Dieu  .  qu'il  y  ait  pour  eux  un  législateur 
el  une  loi.  afin  de  \tt\\r  apprendre  qic*  ils  sont  hommes. 
Au  confrr»iie,  |)lus  on  e^t  grand  el  tltsé  au-dessus  de 
la  multitude,  plus  spécia-le  aussi  doit  être  Tobligation 
de  vivre  dans  un  parf.iit  assiq^nissement  aux  lois  de 
Dieu;  parce  que  ces  lois  regardent  encore  plus  parti- 
cnlicrement  ceux  qi«i  sont  placés  a  i-dessus  des  autres^ 
que  le  reste  des  liomn^es  ,  quoiqu'elles  soient  pour  tous 
sans  exception.  On  en  sera  bientôt  convaincu  ,  si  foa 
\eut  faire  attention  que  plus  on  a  dans  le  monde,  ou 
«de  naissance*  ou  de  pouvoir,  plus  on  est  capable  de 
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rendre  à  Dieu  riiommage  qni  lui  est  dû  en  qualité  de 
souverain  l»^gis{aleur.  Et  comment  les  grands  pourroienl- 
ils  penser  qu'ils  ne  sont  revêtus  d'honneur  ou  pourvus 
de  biens ,  que  pour  ctre  plus  en  droit  que  les  autres 
de  ne  i'aire  que  leur  propre  volonté,  et  de  ne  suivre 
que  leurs  caprices?  Comment  peul-on  croire  que  Dieu, 
dont  la  toute-puissance  est  inséparable  de  sa  sagesse 
et  de  sa  sainteté ,  s'est  proposé  une  pareille  fin  dans 
l'inégalité  des  conditions  humaines  f  Les  rois  eux-mêmes 
tie  régnent  que  pour  servir  et  faire  régner  le  Seigneur 
sur  la  terre ,  et  afin  que  sa  loi  ait  en  eux  des  observa- 
teurs plus  fidèles  et  de  plus  zélés  défenseurs.  Nous 
disons,  des  observateurs  plus  fidèles  ^  parce  que  Dieu 
veat^  dit  saint  Grégoire^  que  les  petits  apprennent  des 
grands  à  lui  obéir 5  et  que  les  grands  se  considèrent, 
sur  ce  point,  comme  la  règle  à  laquelle  les  petits  doivent 
se  conformer.  Ainsi,  le  Seigneur, en  plaçantles  grands 
au~d^ssus  du  commun  des  hommes ,  a  prétendu  les 
proposer  au  monde  pour  modèles  de  la  dépendance 
de  ses  volontés,  et  comme  des  exemples  d'une  plus  in- 
violable fidélité  et  d'une  plus  parfaite  soumission  à 
sa  loi» 

Ecoutez,  ô  rois,  leur  dit  le  Saint-Esprit  dans  le  livre 
fie  la  Sagesse  :  «M  J/Ye  ,  reges^  et  intelligite  :  recevez 
rinstruction  que  je  vais  vous  donner, /w^e^  delà  terre. 
Considérez  que  vous  avez  reçu  cette  puissance  du  Sei- 
gneur^ et  cette  domination  du  Très-Haut  ^  qui  in- 
terrogera a)os  œuvres ,  pour  vous  en  faire  rendre  un 
compte  exact  :  si^  étant  les  ministres  de  son  royaume^ 
ayous  navez  pas  jugé  équitahlement y  si  vous  n^avez 
pas  gardé  les  lois  de  la  justice  ^  si^vous  n'^avez  point 
marché  selon  la  volonté  de  Dieu,  Dieu»,  qui  est  le 
vSeigneur  de  tous,  n  exceptera  personne ,^  et  il  ne  res- 
pectera la  grandeur  de  qui  que  ce  soit  y  parce  qu^il 
a  J-Ult  les  grands  comme  les  petits* 

Après  cela,  quel  droit  ont  ceux  qui  sont  nés  dans 
des  conditions  plus  obscures  j  et  dont  il  semble  que  la 
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vocation  se  termine  à  dépendre  et  à  obéir  ^  quel  droit, 
dis-je,  ont-ils  de  s'aflfranchir  du  joug  de  Tobéissance 
à  la  loi  de  Dieu?  Si  ceux  qui  sont  plus  élevés  qu'eux 
dans  le  monde  ,  sont  également  sujets  à  la  loi  de  Dieu, 
ainsi  que  les  divines  Ecritures  nous  rapprennent^  s'ils 
doivent  être  jugés,  aussi  bien  qu'eux,  selon  la  loi  de 
Dieu^  si  aucun  mortel,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  ja- 
mais éviter  le  tribunal  où  tout  doit  être  décidé  par  la 
loi  de  Dieu  ^  comment  ceux  qui  n'auront  reçu  pour 
partage  en  naissant  que  l'obéissance,  pourront-ils  ne 
pas  rougir  de  l'extrême  et  de  l'injuste  opposition  qu'ils 
témoignent  à  dépendre  de  la  loi  de  Dieuf  Quoi!  ils 
se  font  souvent  un  mérite,  ou  du  moins  une  politique 
de  dépendre  des  hommes  ^  et  ils  refusen!  de  se  sou- 
mettre à  Dieu?  Ils  n'osent  désobéir  aux  hommes,  et 
ils  désobéissent  à  Dieu  :  ils  sont  souples  devant  les 
hommes, et  orgueilleux  devant  Dieu  :  les  lois  des  hommes 
les  contiennent  dans  le  devoir,  et  ils  violent  impuné- 
ment celles  de  Dieu.  Quelle  préférence  !  quelle  irré- 
h'gion  ! 

Ne  cherchons  la  cause  de  cet  étrange  et  impie  cloi— 
gnemcnl  de  l'homme  pour  la  loi  de  Dieu  ,  que  dans 
l'idée  qu'il  s'est  forgée  des  prétendus  inconvéjiicns  at- 
taches à  Tobéissance  qu'elle  exige;  obéissance  qu'il  re- 
garde comme  trop  gênante  et  trop  humiliante,  comme 
ennemie  de  cette  liberté  naturelle  dont  il  est  si  jaloux ,  et 
qui  n'esit  alors  autre  chose  qu'un  amour  déréglé  de  fin- 
oépendance,  et  qu'un  esprit  de  libertinage.  Car  au  fond, 
Tobéissance  à  la  loi  de  Dieu,  bien  loin  d'humilier 
1  homme,  fiit  sa  véritable  gloire^  plus  on  est  sujet  à 
celte  sainte  loi,  plus  on  est  heureux,  plus  on  est  libre, 
plus  on  est  maître  de  soi-même:  si  vous  demeurez 
fermes  dans  ma  parole^  nous  dit  Jésus-Christ,  vous 
connoi'trez  la  vérité^  et  la  vérité  vous  rendra  libres. 
L'aiFranchissemcnt  (\es  lois  humauies  passe  pour  un 
privilège^  mais  le  grand  piivilége  de  la  grâce,  est  d'être 
incapable  de  s'émanciper  de  la  loi  du  Seigneur,  et  de 
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ne  trouver  du  repos  et  une  paix  inalfërabîe ,  que  dans 
un  allachement inviolable  à  ses  admirablesordonnances: 
paœ  rnidta  diligerUihus  legem  tuam ,  disoit  à  Dieu  le 
proj>lièîe-roi  ^  et  non  est  illis  scandalum. 

Conicnenl  donc  Ibomme  peui-il  mettre  le  bonheur 
de  sa  vie  dans  une  malheureuse  possession  de  ne  dé- 
pendre d'aucune  loi  ^  dans  une  licence  criminelle  de 
tout  entreprendre ,  au  préjudice  de  la  loi^  dans  un 
oubli  de  ses  devoirs,  qui  aille  jusqu^à  méconnoîlre  son 
Dieu,  à  se  le  figurer  comme  fauteur  de  nos  désordres, 
qui  ne  connaît  point  ce  qui  se  passe  sur  la  terre  ;  qui 
ne  veut  point  nous  contraindre  dans  nos  passions, 
dans  nos  d<^sirs ,  dans  nos  desseins  5  dont  la  justice  n^est 
point  aussi  sévère  et  les  vengeances  aussi  terribles, 
pour  punir  les  ennemis  de  sa  loi ,  que  nous  le  disent 
les  livres  saints  :  et  dixerunt ,  quomodo  scit  Deus^ 
et  si  est  scientia  in  Eoccelso.  Car  voilà  le  langage  du 
pécheur  ennemi  de  la  loi  du  Seigiieur^  et  ces»  où  con- 
duit Tcsprit  du  monde.  On  n  en  viewt  pas  là  d'abord , 
on  ne  commence  pas  par  dire  avec  l  impie  :  qui  est 
ce  Seigneur  dont  on  me  menace  et  dont  on  m'oppose 
la  loi,  pour  que  je  sois  obligé  d'écouler  sa  \ow'^  quis 
est  Dominus ,  ut  audiam  ^vocem  ejus  F  mais ,  par  un 
progrès  infaillible  de  Thabitude  du  péché ,  on  s'ac— 
co»jtime^  siaon  à  parler  ,  du  moins  à  penser  et  à  vivre 
ain>i.  A  force  de  violer  la  loi,  la  crainte  de  Dieu  s'af- 
foiblii  ,  le  libertinage  se  fortifie  et  prend  le  dessus. 
Après  bien  des  péchés  commis,  et  bien  des  transgres- 
sions réitp'rées,  on  se  trouve  dans  Fabominable  état  de 
celui  qui  disoii ,  en  insultant  à  Dïgu  :  fai  péché^  et 
que  m  en  est-il  arrii^é  de  mal  F  De  là,  cette  tranquil- 
lité que  Ton  conserve  ,  même  en  péchant^  de  là  cette 
hauteur  et  cette  fierté  avec  laquelle  on  soutient  le  vice  j 
de  là  cet  endurcissement  qui  y  met  le  comble.  On  re- 
jette, sans  distinction,  toute  loi  de  Dieu  qui  est  incom- 
mode^ et  si  Ton  en  respecte  quelqu'une,  ce  n'est  pas 
parce  qu^clle  est  la  loi  de  Dieu  ç  mais  parce  qu'elle  est 
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a^iîtorîsee  des  lois  da  monde,  et  que  les  lois  du  monde 
faiceut  à  la  garder.  Au  commencement  on  sauve  les 
dehors^  mais  à  (a  ûu  on  lève  le  masque,  on  ne  se  con- 
traint plus  en  rieu^on  ne  ménage  pli. s  rien,  et  il  n'ar- 
rive que  trop  souvent,  qu'on  fait  même  gloire  de  son 
impiété  et  de  ses  excès. 

Outre  que  nous  nous  élevons  au-dessus  de  la  loi  de 
Dieu,  par  une  révolte  de  cœur,  nous  tombons  encore 
dans  ce  désordre  par  un  aveuglement  d'esprit-,  c'est-à- 
dire  ,  que  nous  nous  laissons  préoccuper  de  certaines 
erreurs ,  que  nous  cherchons  des  excuses  et  des  pré- 
textes pour  nous  décharger  du  fardeau  de  la  loi  de  Dieu  ^ 
que,  ranonnant  selon  notre  sens ,  et  nous   faisant  des 
principes  à  notre  gré  ,  nous  adoucissons  la  sévérité  de 
la  loi   de  Dieu;  que,   pour  parvenir  à  nos   fins,  nous 
interprétons  comme  il  nous  plaît  \e?i  obligations  de  la 
loi  de  Dieu*  et  que,  séduits  par  les  artifices  de  l'amour 
de  nous-mêmes,  dont  nous  sommes  prévenus,  nous 
accommodons   la    loi  de  Dieu  à  nos  intérêts,  à   nos 
vues,  à  nos  inclinations  et  à  nos  passions,  au  lieu  d'ac- 
commoder nos  intérêts  et  nos  passions  ,  nos  inclina- 
tions et   nos  vues ,  à   la  rigueur  de  la  loi  de  Dieu.  Et 
voilà   la  principale,  ou  plutôt  Tunique  source    de  ces 
prétendues  impossibilités  d'accomplir  cette  sainte  loi^ 
,  q-ii  sollicitent  des  dispenses  dans  les  cas  où   elle  nous 
est  à  charge  ,  et  qui  nous  portent  à  nous  en  accorder 
nous-mêmes.  Yoilà  la  source  de  tant  de  singularités 
odieuses   que  nous  affectons  ^  de  tant  d'exceptions  du 
droit  commun,  que  nous  couvrons  du  voile  d'une  pré- 
tendue nécessité^  de  tant  de  raisonnemens  frivoles   et 
mal  fondés  ,  de  tant  d'opinions  hardies  et  trop  larges, 
de  tant  de  probabilités  chimériques,  de  tant  de  délours 
et  de  raftinemens,  où  nous  altérons  la  pureté  de  la  loi^ 
en   sorte  que,  toute  étroite  qu'elle  est,  elle  ne  nous 
obligeiplus  ,  qu'autant  que  nous   le  voulons,  et  de  la 
manière  que  nous  le  voulons.  A  oilà  enfin  la  source  de 
celte  disposition  ciiminelle  que  nous  avons  à  dispu— 
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ter  avec  Dieu  ,  quand  il  s'agit  de  sa  loi  ^  à  ne  rendre 
à  celte  admirable  loi,  qu'une  obéissance  forcée,  qu'une 
obéissance  iniéressée,  qu'une  obéissance  imparfaite^ 
et  qui  se  réduit  toute  à  celle  rè^ie  :f  suis-fe  obligé 
dans  la  rigueur  F  est-ce  un  commandement  absolue 
y  nja-t-il  du  salut  éternel  F  Règle  trompeuse,  et  qui 
nous  expose  à  une  réprobation  éternelle  ,  puisqu'il  est 
certain  qu'entre  l'obligation  de  la  loi  et  le  conseil,  il 
n'y  a  souvent  qu'un  pas  à  franchir^  et  que,  nous  con- 
duisant de  la  sorte,  nous  marchons  toujours  sur  le 
bord  du  précipice. 

Tenons-nous  donc  à  ces  importantes  maximes  :  que 
nous  devons  toujours  prendre  contre  nous-mêmes  le 
parti  de  la  loi  de  Dieu^  que,  sur  le  sujet  de  la  loi  de 
Dieu  ,  nous  devons  toujours  craindre  de  nous  tromper 
et  de  nous  faire  de  fausses  consciences  5  que  pour  dé- 
cider, en  mille  occasions,  jusqu'où  la  loi  de  Dieu  s'é- 
tend ,  nous  ne  devons  point  consulter  les  lois  du  monde  ^ 
qu'en  ce  qui  regarde  la  loi  de  Dieu,  le  seul  nom  de 
dispense  doit  nous  faire  trembler, et  que  nous  devons 
nous  en  déièndre  avec  tout  le  zèle  que  doit  inspirer 
rattachement  et  le  respect  dus  aux  préceptes  du  Sei- 
gneur. Autrement,  s'il  est  permis  à  chacun  de  s'écou- 
ter ,  il  n  y  aura  personne  qui  ne  se  croie  fondé  en 
raisons ,  pour  se  dispenser  des  lois  de  Dieu  les  plus 
indispensables.  Il  est  vrai  qu'en  suivant  l'esprit  du 
monde,  qui  est  un  esprit  de  licence,  on  secouera  le 
joug  des  plus  rigoureuses  obligations  et  des  devoirs  les 
plus  essentiels;  mais,  où  va  une  telle  conduite,  et  qu'en 
peut- on  attendre  ?  Avons-nous  à  faire  à  un  Dieu  qui 
puisse  être  surpris ,  et  à  qtii  nous  puissions  en  im- 
poser ?  Lui ,  qui  a  fait  la  loi  selon  les  vues  de  sa  sa- 
gesse infinie,  et  qui  ne  nous  a  pas  appelés  à  son  con- 
seil, quand  il  a  voulu  l'établir,  s'en  rapporlera-t-il  à 
nous,  en  passera-t-il  par  nos  avis,  s'en  liendra-t-il  à 
nos  décisions,  quand  il  viendra  nous  jugerf  Heureux, 
au  contraire,  dit  le  prophète  royal,  heureux, Seigneur, 
ceux  qui  s'apphquent  à  comioîire  vos  ordonnancis ,  et 
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qui  vous  cherclient  de  tout  leur  cœur:  beati  qui  scru- 
tantur  testimonia  ejus  ;  in  toto  corde  exquirunt  ewru 
Car  vous  Tavez  ordonné,  n^on  Dieu,  et  il  est  juste  que 
vos  lois  soient  exactement  gardées  :  tu  mandasti  man- 
data tua  custodiri  nimis.  Autrement,  elles  ne seroient 
plus  vos  lois ,  el  elles  n'auroient  plus  ce  caractère  de 
souveraineté  qui  leur  est  propre,  s'il  étoit  permis  à 
Thomme  d'attenter  sur  elles^  el  de  les  interpréter  au 
gré  de  ses  passions. 

L'homme  trouve  encore  souvent ,  dans  les  difficultés 
insurmontables  qu'il  croit  voir  à  l'observance  de  la  loi 
de  Dieu ,  un  prétexte  pour  justifier  ses  lâchetés  ei  ses 
infidélités.  C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  lui  faire 
sentir  l'injustice  de  ses  frayeurs,  en  lui  démontrant 
que  cette  divine  loi,  quelque  parfaite  qu'elle  puisse  être, 
non-seulement  n'est  jx)int  impossible,  mais  quelle  n'est 
pas  même  tellement  élevée  au-dessus  de  nous ,  que 
nous  ayons  droit  de  nous  plaindre  de  ses  difficultés. 

Ce  que  je  vous  prescris  aujourd'hui,  el  que  vous 
devez  observer  pour  être  heureux,  n'est  ni  au-dessus 
de  vous,  ni  loin  de  vous,  disoit  Dieu  à  Israël^  en 
sorte  que  vous  puissiez  dire:  qui  pourra  y  arriver f 
mandat nm  lioc^  quod  ego  prœcipio  tibi  hodiè^non 
supra  te  est^  neque  procul positum.  Et,  pour  le  garder^ 
il  ne  faut  ni  passer  les  mers,  ni  se  retirer  dans  les 
déserts  et  les  solitudes,  comme  s'il  étoit  bien  éloigné 
de  vous:  neque  trans  marc  positum  ,  ut  causeris  et 
dicas  :  quis  coc  nobis  poterit  transjretare  mare  ,  et 
illud  ad  nos  déferre  j  ut  possimus  audire  et  facere 
quod  prœceptum  e5f/' C'est  un  commandement,  ajou- 
toit  le  Seigneur,  que  j'ai  mis  dans  vos  mains,  dans 
voire  bouche  et  dans  votre  cœur  :  dans  voire  cœur, 
eu  vous  le  rendant  aimable^  dans  votre  bouche,  eu 
>ous  donnant  lieu  d'avouer  qu'il  est  souverainement 
jusle^  et  dans  vos  mains,  en  vous  donnant  des  secours 
pour  faccomplir  ^vccï^cWhè,  sed  juxta  te  est  sermo 
valdè  ^  in   ore  tua  et  in  corde  tuo  ,  ut  Jacias  illum. 
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Que  ne  devons-nous  donc  pas  dire  de  laloiévàngrliqne, 
qui  €st  une  loi  de  grâce,  une  loi  d'amour,  une  loi  de 
liberté?  les  commanâemens  de  Dieu  ne  sont  point 
difficiles^  nous  dit  saint  Jean*  Aussi  le  concile  de 
Trf^nle  (  Sess,  6.  can.  1 8.  de  Justif,  )  prononce-t-il  ana-- 
thème  contre  celui  qui  dira  que  les  commande  mens 
de  Dieu  sont  impossibles  à  garder. 

Cependant  Thomme,  qui  ne  veut  pas  obéir  à  Dieu^ 
établit  un  principe  tout  contraire^  ei ,  pour  avoir  de 
quoi  se  défendre  de  toutes  les  accusations  que  la  loi 
du  Seigneur  formera  un  jour  contre  lui .  ou  qu'elle 
forme  d^jà  devant  Dieu,  il  ose  l'accuser  elle-même  de 
n'être  pas  assez  proporiionne'e  à  notre  foiblesse.  Il  se 
la  figure  dans  un  degré  de  sévérité,  où  il  prélend  que 
nul  de  nous  ne  peut  atteindre^  et,  par  une  pusillani- 
mité dont  il  voudroit  la  rendre  responsable ,  il  s'écrie 
sans  cesse  :  qui  pourra  parvenir  à  un  point  de  sainteté 
si  sublime:  guis  in  cœhun  ascendet F  En  un  mot,  il 
se  persuade  que  cette  loi  exige  trop  de  nous,  et  qu'elle 
est   absolument  au-dessus  de  nous. 

Et  pourquoi?  Parce  qu'elle  nous  engage,  dit-il ,  à 
nous  dépouiller,  en  mille  occasions,  de  ce  que  nous 
avons  de  plus  cber-  parce  qu'elle  contredit  cei  laines 
affections  tendres  de  notre  cœur,  et  qu'elle  nous  oblige 
à  les  étouffer  ^  parce  qu'elle  nous  prive  de  certaines  joies 
et  de  certaines  douceurs  de  la  vie,  auxqticlles  nous 
sommes  attachés j  parce  qu'elle  nous  ordonne  de  re- 
noncer à  un  certain  honneur  mondain  dont  nous  nous 
piquons^  et  que  souvent  elle  nous  réduit  à  paroître,  de-- 
vant  les  hommes,  dans  des  étals  très- humilians;  [)arce 
qu'elle  nous  oblige  de  vivre,  jusqu'à  la  mort,  dans  une 
rigoureuse  pénitence.  Examinons  en  détail  ces  raisons, 
afin  de  voir  ce  que  nous  devons  en  penser. 

1.  II  est  vrai  que,  pour  obéir  à  la  loi  de  Dieu,  il  doit 
nous  en  coûter  quelquefois  le  sacrifice  de  ce  que  nous 
avons  de  plus  cher-  mais,  ne  nous  déguisons  rien  à 
nous-mêmes,  ce  que  nous  avons  alors  de  plus   cher, 


ïN  Géîîéral.  ^65 

€5l-il  assez  considérable   pour  le  faire  tant  valoir  à 
Dieu?  Quelque  cher  qu'il   nous  soit,   dès   qu'il  ré- 
pugne à    la  loi   du   Seigneur  ,   n'esl-ce    pas   ce    qui 
nous   trouble?   n'est-ce   pas  ce    qui  nous    de'règle  ? 
n'est-ce  pas   ce  qui  nous  corrompt  ?  n'est— ce  pas   ce 
qui  nous  décrie?  n'est-ce  pas  ce  qui  nous  damne  f  Si 
la  loi  de   Dieu  nous  retranche  un  mal  aussi  pernicieux 
que  celui-là,  avons-nous  sujet  de  nous  en  plaindre? 
Et  la  sainte  violence  qu'elle  nous  fait,  en  nous  obli- 
geant   à  un   renoncement  si  salutaire,  doit-elle  passer 
pour  un  excès  de  rigueur?  Par  exemple ,  Dieu  nous  dit  : 
sacrifiez-moi  cette  passion  dominante  qui  est  dans 
wotre   cœur '^  cela  nous  semble  dur  :  mais  en    même 
temps,  faisons  un  retour  sur  nous,  et  nous  serons  con- 
traints d'avouer  que  cette  passion   dominante   est  un 
attachement  honteux  qui  nous  déshonore,  un  escla- 
vage des  sens  qui  nous  abrutit,  une  loi  de  péché  qui 
nous  captive    et  qui  nous  tyrannise.  Mais  en  même 
temps,  nous  serons  forcés  de  reconnoîire  que  cet  atta- 
chement, dont  nous  nous  faisons  une  passion,   n'est 
qu'une  fascination  d'esprit,  qu'une  obstination  de  cœur, 
qu'une  source  d'égareraens  dans  noire  conduite,  et  de 
dérèglement  dans   nos  affections  et  dans  nos  actions. 
Mais  en  même  temps,  nous  ne  pourrons  nous  empê- 
cher de  convenir,  et  l'expérience  nous  l'a  appris,  que 
celte  passion   dont   nous  sommes  possédés  ,  n'a  point 
d'effet  plus   présent  et  plus  ordinaire  ,  que  de  remplir 
notre  âme  de  cliagrins,  de  jalousies,  de  remords  ,  de 
désespoir  j  que,  tandis  que  cette  passion  nous   domi- 
nera ,  nous  n'aurons  jamais  de  paix  ,  ni  avec  Dieu  ,  ni 
avec  nous— mêmes  ^  que  notre  conscience,  notre  raison, 
notre  foi,  s'élèveront  toujours  conir'elle^  qu'elle  nous 
exposera  même  à  ia  censure  du  monde,  ei   qu'ainsi  le 
monde,  tout  corrompu  qu'il  est,  proviendra,  par  son 
jugement,  le  jugement  terrible  de  Dieu  que  nous  avons 
à  craindre.  En  un  mot,  nous  sentons  bien  que  celte 
passion  ,  avec   ces  prétendus  charmes  ,  dès  que  nous 
y  sommes  livrés ,  est  comme  un  démon  qui  s'est  em- 
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paré  de  nous^  cl  qui,  malgré  nous,  nous  fait  trouver 
dans  nous-mêmes  une  espèce  d'enfer.  Or  ,  cela  étant, 
quelle  plainte  avons-nious  droit  de  former  alors  contre 
3a  loi  de  Dieu  ,  comme  si  elle  nous  en  demandoit 
trop  ? 

Et  au  fond,  si  Dieu  en  usoit  avec  nous  dans  toute 
retendue  de  sa  puissance,  et  que,  sans  nul  égard  au 
plus  et  au  moins  de  ce  qu'il  peut  nous  en  coûter,  me- 
surant les  choses  par  la  seule  règle  de  ce  qui  lui  est 
dû ,  il  nous  commandât  de  lui  sacrifier  nos  inclina- 
tions même  les  plus  innocentes  et  les  plus  légitimes, 
nous  n'aurions  rien  à  répliquer^  et,  pour  le  seul  res- 
pect de  sa  loi ,  nous  devrions  être  disposés  à  tout  :  et 
pourquoi  f  parce  qu'en  matière  de  loi  divine,  Tauto- 
rité  de  celui  qui  commande  ne  doit  point  être  mise 
en  comparaison  avec  Futilité  de  celui  qui  obéit* 

Mais  Dieu  tient,  à  notre  égard,  une  conduite  bien 
différente  j  et,  par  une  condescendance  digne  de  son 
infinie  bonté  ,  il  ne  nous  fait  point  de  loi  qui  ne  nous 
soit  a^i^antageuse.  Il  nous  traite  plutôt  en  père,  qu'en 
souverain  et  en  législateur.  Nous  sommes  donc  inexcu- 
sables, lorsque,  pour  autoriser  nos  lâchetés,  noas  osons 
encore  alléguer  que  le  joug  de  sa  loi  est  dur  et  pe- 
sant. Ecoutons,  pour  nous  confondre,  ces  paroles  de 
Jésus— Christ  :  prenez  mon  joug  sur  i^ous^  et  vous  trou-- 
itérez  le  repos  de  a)OS  âmes  j  car  mon  joug  est  douoc^ 
et  mon  fardeau  est  léger, 

11  n*'est  dur  de  renoncer  à  ce  qu'on  a  de  plus  cher, 
lorsque  c'est  Dieu  qui  le  demande,  que  pour  ceux  qui 
ne  veulent  pas  adoucir  la  douleur  que  leur  cause  le 
sacrifice  que  le  Seigneur  exige  d'eux ,  par  les  grands 
et  puissans  motifs  que  la  Religion  leur  propose.  Pour- 
quoi ,  dans  la  nécessité  ou  Ton  se  trouve  quelquefois 
d'accomplir  un  précepte  qui  combat  la  nature,  et  à 
quoi  elle  répugne,  ne  pas  se  soutenir  par  ces  pensées: 
«  il  est  vrai  que  ce  que  le  Seigneur  me  demande,  et 
»   ce  qu'il  faut  que  je  sacrifie  ,  c'est  ce  que  j'aime  uni- 
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»  quemenl  ^  mais  par- là  je  donnerai  à  Dieu  cp  qu'il 
»  atlend  de  moi  ^  mais  par-là  je  montrerai  à  Dieu  que 
9  je  veux  reconnoîlre  ses  dons ,  et  les  grâces  qii  il  a 
»  répandues  sur  moi^  mais  par-là  j'apaiserai  Dieujus- 
»  tement  courroucé  contre  moi  ^  mais  par-là,  tout  pé- 
»  cheur  qr.e  je  suis,  j'engagerai  Dieu  à  avoir  compas- 
»  sion  de  moi^  mais  par-là  je  me  rendrai  Dien  pro- 
»  pice ,  je  le  mettrai  dans  mes  intérêts,  je  le  porterai 
»  à  user  de  miséricorde  envers  moi.  Au  lieu  que  celle 
9  passion  a  fait  jusqu'à  présent  tout  mou  desordre, 
s>  dès  que  je  la  sacrifierai,  elle  sera  tout  mon  mérite.» 
Si  nous  avions  toujours  ces  motifs  présens  à  Tespril  , 
quel  précepte  nous  paroîiroit  rigoureux?  Et  si,  pour 
ne  nous  pas  aider  de  ces  motifs,  la  loi  de  Dieu  nous 
devient  pénible,  devons-nousnous  en  prendre  à  d'autres 
qu'à   nous— mêmes? 

2.  Pour  garder  la  loi  de  Dieu  ,  ajoute— l-on  ,  il  y  a 
des  douceurs  dans  la  vie,  dont  il  faut  se  passer^  et  cVsl 
encore  ce  qui  efTraie  noire  amour-propre.  Car,  quelque 
dis[)osilion  que  l'on  ail  à  vivre  dans  l'ordre,  on  se 
j)ropose  toujours,  en  vivant  ainsi ,  un  certain  état  de 
douceur ,  et  souvent  môme,  c'c't  celle  douceur  que 
Ton  cherche  en  se  réduisant  à  Tordre^  et  un  des  foibles 
les  plus  ordinaires  des  personnes  qui  veulent  se  donner 
à  la  piété,  est  de  se  rebuter  de  Tordre,  dès  qu'on  ny 
trouve  pas  celte  douceur.  Mais,  dit-on,  comment  se 
décider  à  une  vie  aussi  insipide  et  si  ennuyeuse?  quel 
moyen  de  soutenir  cet  étal?  car  voilà  le  spécieux  pré- 
texte dont  se  couvre  la  làchelc  de  tant  dames  mon- 
daines, lorsqu'on  leur  paile  d'une  soumission  parfaite 
à  la  loi  de  Dieu. 

Mais,  si  tes  chrétiens  lâches  et  pusillanimes  agissoient 
par  resj)rit  delà  loi,  on  pourroil  leur  dire  que  la  giâce 
loule-[)uissanlc  sait  bien  adoucir  cet  ennui  qu'ils  crai- 
gfienl,  et  qu'ils  croient  attaché  au  service  de  Dieu. 
S'ils  connoissoienl  le  don  de  Dieu,  ils  confésseroient 
que  CCS  joies  courtes  et  passagères,  auxquelles  on  re— 
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nonce  pour  Dieu,  sont  abondamment  compensées  paf 
des  consolations  bien  plus  solides  et  bien  plus  propres 
à  remplir  la  capacité  de  notre  cœur.  Enfin,  s  ils  vou- 
loieni  parler  de  bonne  foi,  et  convenir  de  ce  qu'ils 
ont  appris  par  leur  propre  expérience,  nous  leur  de- 
rnanderions  s'ils  n'ont  jamais  éprouvé  aucun  ennui 
dans  le  service  du  monde;  monde  oii  (out  est  incer- 
tain-, à  la  réserve  des  peines  qu'on  est  sûr  d'y  trou- 
ver^ et  profilant  de  leurs  aveux,  nous  pourrions  fa* 
cilement  les  forcer  de  reconnoîire  qu  il  n  y  a  de  véri- 
tables consolations  que  celles  que  Dieu  réser\>e  à  ceuoc 
qui  le  craigne f it  ^  et  que,  lorsqu'on  voudra  sincèrement 
demander  au  Seigneur  la  grâce  de  \egoiiter  ^  on  verra 
bientôt  qu'il  ny  a  rien  de  comparable  anoc  douceurs 
qu'on  trouve  en  lui  dans  ses  peitjes.  Au  reste,  il  faut 
avoir  entièrement  perdu  tout  sentiment  de  religion  , 
pour  ne  pas  voir  qu'il  est  indigne  ,  sur  un  devoir  aussi 
important  que  l'observation  de  la  loi  de  Dieu,  dap-* 
porter  une  excuse  aussi  frivole  que  l'est  cet  ennui  pré- 
tendu qui  y  paroît  attaché. 

3.  Nous  nous  persuadons  qne  la  loi  de  Dieu  exige 
trop  de  nous,  lorsqu'elle  nous  ordonne  de  renoncer  à 
un  certain  honneur  mondain  dont  nous  nous  pi(pjons, 
et  qu'elle  notis  réduit  àparoître  devant  les  hommes  dans 
des  étals  très-humilians»  Et  à  quoi  nous  oblige- t-elle 
donc  alors,  dont  nous  ayons  droit  de  nous  plaindre? 
Elle  veut,  celte  divine  loi,  que  noi'S  paroissions  tels 
que  nous  sommes^  qu'étant  esseniiellemenl  soumis  au 
souverain  domauie  de  Dieu,  nous  ne  rougissions  point 
des  sacrifices  qu'il  nous  demande,  des  services  qu'il  exi^ 
ge  de  nous  ,  des  hommages  qtie  nous  devons  lui  rendre^ 
sur-^tout,  qu'étant  véritablement  pécheurs,  no'JS  n'ayons 
pas  honte  des  pratiques  de  pénitence,  qui  doiventservir 
à  nous  laver,  à  nous  réconcilier,  à  nous  acquitter  au- 
près de  la  justice  divine.  Qu'y  a-t-il  en  cela  de  rigou- 
reux et  d'excessiff  Et  comment  osons-nous  prétendre 
que  ,  pour  un  vain  fantôme  qui  nous  séduit,  il  nous  soit 
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permis  de  refuser  au  Seigneur  tous  ses  droits,  de  trahir 
tous  ses  intérêts  ,  de  lacherderenverser  tous  ses  desseins, 
de  nous  opposera  ses  oidres,  de  mépriser  et  de  fouler 
aux  pieds  toutes  ses  volontés? 

4.  A  Têtard  des  frayeurs  que  cause  au  pécheur  lâche 
la  nécessité  de  faire  pénitence  ,  et  qui  s'en  sert  comme 
d'un  prétexte  qui  doit  justifier  sa  désobéissance  à  la  loi 
du  Seigneur ,  il  suftiroit,  pour  toute  réponse,  de  lui  rap- 
peler ranalhème  que  le  Fils  de  Dieu  a  prononcé  contre 
les  pécheurs  impénitens  :  si  i'ous  ne  faites  pénitence  j 
vous  périrez  tous.  S'il  osoit  encore  y  réj>liquer,  oa 
pourroil  sans  doute  lui  fermer  la  bouche ,  pourvu  qu'il  lui 
restât  une  teinture  de  religion^  en  lui  di^^ant:  «  o  homme! 
s>  qui  êtes— vous ,  pour  disputer  coutie  Dieu*  et  quel 
»  droit  avez- vous  de  lui  demander  compte  de  sa  conduiîe 
j»   sur  vous?  »  o  homo^  tuquis  es^  qui respondeas  Dno? 

C'est  ainsi  que  Tejtullien  ,  répondant  au  pécheur  qui 
craint  de  faire  pénitence  ,  lui  reproche  sa  répugnance 
àsy  soumettre  ,  après  le  commandement  que  Diea  lai 
en  a  fait.  Le  Seigneur  vous  l'ordonne,  lui  dit-il  :  n'est- 
ce  pas  assez  pour  vous  obliger  à  lui  obéir?  Quand  iln^y 
auroit  que  le  seul  respect di!i  à  son  autorité,  elle  mérite 
bien  que  vous  Técouiiez  préférablement  à  tout  ce  que 
peut  dire  votre  délicatesse ,  lorsqu'elle  appréhende  d'eu 
souffrir.  Deus  imper at  :  prior  est  auctoritas  imperan-^ 
lis  quàm  utilitas  sen^ientis. 

Cependant ,  pour  ne  pas  rebuter  le  pécheur  ,  il  faut 
lui  faire  voir  que  ses  alarmes  sont  vaines  ^  en  lui  mon- 
trant,  après  lui  avoir  fait  sentir  la  nécessité  de  la  péni- 
tence ,  quels  en  sont  les  avantages ,  et  quelle  en  est  la 
douceur  ^  en  lui  disant  avec  Terlullien ,  que  la  pénitence 
est  la  félicité  de  Ihomme  pécheur  :  pœnitentia ,  /^o— 
mi/ lis  reijelicitas. 

Et  comment  se  peut-il  faire,  dira-i-on,querhomme 

pécheur  trouve  sur  la  terre  son   bonheur  dans  ce  qui 

doit  mortifier  sou  esprit,  crucifier  sa  chajr,  combattre 

»es  passions,  rof)liger  à  se  renoncer  lui-même?  11  esl 
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facile  de  le  comprendre  ,  si  Ton  veut  faire  attention  que 
la  pénitence  produit  dans  llioiTime  pécheur  ,  la  paix  et 
le  calme  de  la  conscience  ^  qu'elle  le  remplit  de  la  joie 
du  haiut-Esprii,  et  qu'elle  lui  donne  celte  coijfiance 
chrétienne  qui  rassure  contre  les  frayeurs  que  doit  cau- 
ser à  rhomme  la  vue  du  jugement  de  Dieu.  Paix  que 
produit  la  pénitence  dans  Ihomme  pécheur^  paix  qui 
surpasse  tout  ce  qu  on  peut  en  penser  ,  qva  met  1ère-* 
pos  dans  un  cœur  ,  qui  en  fait  cesser  les  troubles ,  qui 
en   apaise    les  remords. 


pénitence  ininnide  et  decouragi 
ront ,  elles  lui  inspireront  la  résolution  de  se  soumettre 
à  cette  loi,  quelque  dur  que  son  joug  lui  paroisse^  elles 
Fencourageronl  même  à  s'y  soumettre  de  bon  cœur,  si 
on  lui  fait  voir  que  la  pénitence  apaise  Dieu  ,  qu'elle 
désarme  Dieu,  qu'elle  nous  rend  amis  de  Dieu,  et  que 
d'un  Dieu  irrité  qui  n'avoit  pour  nous  que  des  rigueurs, 
qui  ne  nous  préparoîl  que  des  châiimens  ,  elle  le  force , 
s'il  est  permis  de  le  dire  ,  elle  le  force  par  une  sainte 
violence,  à  devenir  un  Dieu  qui  n'a  pour  nous  que  des 
pensées  de  réconcilialion  et  de  paix. 

Enfin ,  la  pénitence  nous  remet  bien  avec  Dieu  ,  et 
par  une   suite   infaillible,  elle  nous  remet  bien  avec 
nous-mêmes:  car,  comment  serons-nous  en  paix  avec 
nous-mêmes,  tandis  que  nous  serons  en  guerre  avec 
Dieu?  Or,  quy  a-t-il ,  que  peut-il  y  avoir  pour  nous 
dans  la  vie,  de  plus  avantageux  et  de  plus  doux  que 
cette  doublepaixF  Quoi  qu'il  nous  en  coûte  pour  l'avoir, 
la  pouvons-nous  trop  acheter?  Et  quelque  austère  que 
nous  paroisse  ,  et  que  soit  mrme  la  pénitence,  pouvons- 
nous  ne  la  pas  aimer,  quand  ils'agir  de  rentrer  en  grâce 
avec  le   maître  de  qui  dépend  tout  noue   bonheur:,  et 
de  rétablir  dans  nous-mêmes  une  paix,  qui,  sur  la  terre, 
est  le  souverain  bien,  et  qui  ne  peut  compatir  avec  le 
péché?  Il  y  a  bien  de  la  différence,    dit  saint  Paul, 
entre  la  tristesse  qui  porte  à  la  pénitence ,  et  la  tris-- 
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tessede  ce  monde.  Celle-ci  produit  là  mort  ^  cplîe-là, 
qui  est  selon  Dieu  ^produit  une  pénitence  qui  assure 
le  salut. 

Delà  paix  iul^^rieure  que  donne  yne  verilable  [>eni— 
lence  ,  naîl  celle  /oie  que  donne  le  Scnnt-E.sprit.  Qui 
peut  la  counoître,  ceiie  joie,  sans  l'avoir  seniie  P  Qui 
peut  comprendre  q^ielle  est  la  consolation  dont  est 
remplie  une  ame  qni  a  ctë  criminelle,  et  qui  est  péni- 
tente ,  lorsqu''elle  est  enfin  parvenue  à  remporier  sur 
elle-même,  la  victoire  d'où  dependoit  sa  conversion? 
lorsnuV.lle  a  fait  à  Dieu  le  sacrifice  des  passions  dont (^lle 
éioit  auparavant  esclave^  lorsqiVlIe  a  enfin  rompu  ses 
liens,  qu'elle  commence  à  respirer  la  liberté  des  enfans 
de  Dieu  ,  et  q^j'elle  peut  lui  dire  :  c'est  vous.  Seigneur, 
qui  aVez  brisé  mes  cbaînes  \  c'est  vous  qui  m'avez  tiré 
de  la  servitude  où  le  [)éché  m'avoit  réduit:  je  vo'is  en 
bénirai ,  je  vous  eu  louerai .  je  vous  en  rer  diai  dV'ter— 
ncUes  actions  de  grâces  :  dirupisti  vincula  niea^  tihi 
sacrificabo  hostiam  laudis. 

Quelle  paix  pour  une  âme  pénitente  ,  lorsq-iVlle  ré- 
fléchit que  ,  quelque  rigoureux  que  soient  les  sacritices 
que  le  Seigneur  exige  d'elle  ^  ils  serviront  à  expier  ses 
péchés,  et  seront  par-là  un  motil  de  consolation  pour 
elle,  lorsqu'elle  verra  approcher  son  j"ge,  darisraitenle 
de  la  miséricorde   qu'elle  aura  lieu  d'en   e>ptrer.  Tels 
seront,  dit   saint  Grégoire,  les   transports  de   joie  da 
juste,  qui,  ap{>uyé  sur   s«  confiance  dans  les  bonnes 
œuvres  que  la  grâce  du  Seigneur  lui  aura  fait  pratrqut^r , 
verra  avec  joie  ,  au  moment  de  sa  mort,  l'arrivée  de  son 
juge  dont  elle  attendra  la  couronne  de  justirç  que  I^ieu 
réserve  à  sea  fidèles  serviteurs  ;  qui  antein  de  sud  spc  et 
operatio7ie securus est^pulsanti  con/estim  aperit,  quia 
lœtus  judicem  sustinet ;   e^  ,  cum  tempus  propiriquœ 
luortis  adi'enerit ,   de  glorid  rctributionis  hiUirescit, 
Nous  avons  dit  que  les  sacrifices  auxquels  la  p<»nilence 
nous  condamne  ,  servent  à  expier  uok  |>éches.  La  raison 
«n  est  évidente.  La  pénitence  doit  faire  en  noiiS  1.»  func^ 
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tion  de  la  justice  deDieu,el  de  la  colère  de  Dieu  :  de  la  jus- 
tice de  Dieu,  pour  nous  condamner;  ei  de  la  colère  de 
Dieu,  pour  nous  punir.  Pœnitentia  Dei  indignatione 
/i/7?g^zYi/r,diiTertulIien.EIledoit  prendre  contre  nous  les 
intérêts  de  Dieu; elle  doit  re'parer  en  nous  les  injures  faites 
à  Dieu  *  elle  doit ,  aux  dépens  de  nos  personnes ,  venger 
et  apaiser  Dieu  ^  elle  doit,  à  mesure  que  nous  sommes 
plus  ou  moins  coupables,  nous  faire  plus  ou  moins 
sentir  Findignation  et  la  haine  de  Dieu  ^  c'est-à-dire, 
autant  que  de  foibles  mortels  en  sont  capables,  cette 
haine  parfaite  que  Dieu  a  du  péché  ;  cette  sainte  in- 
dignation qu'il  ne  peut  s'empêcher,  parce  qu'il  est  Dieu, 
de  concevoir  contre  le  pécheur.  Voilà  le  caractère  de  la 
vraie  pénitence  :  car  il  faut  qu'il  y  ait  delà  proportion 
entre  la  pénitence  du  pécheur,  et  la  justice  vindicative 
de  Dieu, 

Ainsi,  Ja  fin  de  la  vraie  pénitence,  est  de  condam- 
ner, de  punir  le  péché.  Il  faut  que  l'homme  pécheur, 
ou  se  juge  lui-môme  volontairement  dans  cette  vie , 
ou  que  malgré  lui ,  il  soit  jugé  après  la  mort  :  il  est 
impossible  qu'il  évite  l'un  et  l'autre;  parce  que  tout 
péché  attire  un  jugement  après  soi;  et  par  conséquent, 
si  nous  ne  nous  jugeons  pas  nous-mêmes,  tandis  que 
nous  sommes  sur  la  terre,  ou  si  nous  nous  jugeons 
mal ,  le  Seigneur  nous  jugera  lui-même.  Vérité  que 
saint  Paul  nous  enseigne,  lorsqu'il  dit  que  Dieu  nous 
juge,  parce  que  nous  ne  nous  sommes  pas  jugés  nous- 
mêmes  :  quod  si  nosmetipsos  dijudicaremus  y  non  uti- 
ijue  judicaremur. 

C'est  pour  cela  que  les  saints  docteurs  ont  si  hau- 
tement exalté  le  mérite  de  la  pénitence,  en  disant  qu'elle 
a  le  pouvoir  de  nous  affranchir ,  en  quelque  sorte^  de 
la  jurisdiction  de  Dieu.  Que  ce  jugement  que  je  fais 
de  moi-même,  m'est  avantageux  !  disoit  saint  Bernard, 
puisqu'il  me  soustrait  au  jugement  de  mon  Dieu,  qui 
est  si  terrible  :  quàm  bonum  pœniteniiœ  jadicium  , 
quod  districto  Deijudicio  me  suhducitl  Oui,  ajoute 
ce  saint  abbé ,  je  veux ,  quoique  pécheur ,  quoique 
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chargé  d'iniquité,  me  présenter  devant  ce  formidable 
juge  ^  mais  je  veux  m'y  présenter  déjà  tout  jugé,  afin 
qti'il  ne  trouve  plus  rien  à  juger  en  moi ,  parce  que 
je  sais  bien,  et  qu'il  m'a  lui-même  assuré  ,  qu'il  ne  ju- 
gera jamais  ce  qui  aura  une  fois  été  jugé  :  v^'olo  {^iiltui 
irœ  judicatus  prœscntnri^  non  judicatiâus  j  quia  bis 
non  judicat  in  idipsiitn.  Nous  nous  jugeons  exactement 
et  sévèrement  ,  disoit  Teriullien  ,  parce  que  nous  som- 
mes assurés  que  la  justice  rigoureuse  de  Dieu  nous 
attend  :  npiid  nos  districtè  judicatur  ^  tanquam  apud 
certos  de  diiino  jiidicio. 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  que  la  vraie 
pénitence  donne  au  pécheur  celte  confiance  chrétienne 
qui  le  rassure  contre  les  frayeurs  du  jugement  de  Dieu, 
puisqu'elle  est  pour  lui  un  moyen  eflicace  et  puissant 
d'expier  toutes  ses  iniquités.  Nous  ajoutons  que  la  {vé- 
ritable pénitence  est  la  seule  qui  puisse  avoir  cet  effetj 
parce  que  ,  si  en  faisant  pénitence  ,  nous  nous  flattons 
nous-mêmes  ^  si  nous  usons  de  dissimulation  avec 
nous-mêmes  ^  si  nous  sommes  d'intelligence  avec  nos 
passions  ^  si  nous  nous  prévalons  contre  Dieu  de  notre 
fragilité;  si  nous  qualifions  nos  péchés  de  la  manière 
qu'il  nous  plaît,  adoucissant  les  uns  ,  déguisant  les  au- 
tres ,  donnant  à  ceux— ci  une  droite  intention  ,  couvrant 
ceux-là  du  prétexte  d'une  malheureuse  nécessité;  si 
nous  décidons  toujours  en  notre  faveur;  enfin  si ,  pour 
ne  pas  nous  engai^er  dans  un  examen  qui  nous causeroit 
un  trouble  fâcheux,  mais  un  trouble  salutaire,  mais 
un  trouble  nécessaire  ,  nous  nous  contentons  d'une  re- 
vue précipitée  :  alors  nous  nous  étouidironssur  les  difli- 
cultes  de  notre  conscience,  et  nous  ne  les  éclairriions 
pas;  alors  notre  pénitence  ne  sera  [)lus  qu'une  pemience 
chimérique  et  réprouvée  de  Dieu,  parce  qu'elln  r\e  sera 
pas.comme  elle  doit  i'étre,  conforme  au  jugement  de  Dieu. 

Quand  on  veut  sincèrement  satisfaire  â  la  justice 
divine,  on  est  bien  éloigné  de  se  conleufer  d'une  pareille 
pcnilence.    Lue  âme   véritablement   pénitente   craint 

i  c  c  o 


774  ^^  IDécalogue 

toujours  de  n'en  pas  faire  assez  pour  apaiser  lè  Seî— 
giuMus  et  quelque  rigotireuses  que  soient  les  peines 
quVIle  souiïre  pour  expier  ses  iniquités,  elles  ne  servent 
q  ."'à  la  consoler.  Je  soufre  .(lit— elle  alors  ,  mais  je  nen 
roulais  point ,  parce  que  je  s<iis  quel  est  celui  à  qui  je 
confie  l^  ihpôt  de  mes  larmes  ^  et  je  suis  assurée  quil 
est  assez  puissant  pour  me  le  conserver  j'usqu  au  der- 
jiier  jour  ,  et  que.  sa  colère  ne  tiendra  point  contre  ce 
sacrifice  d'un  cœur  contrit  et  humilié, 

G  est  donc  en  vain,  et  ce  sera  toujours  à  sa  condam- 
nation ,  que  le  pécheur  cherche  des  excuses,  pour  jiis- 
lilier  sh  désobéissance  à  la  loi  de  Dieu.  S'A  irouve  des 
difficultés  insurmontables  dans  Tobservance  de  celte 
loi  sainte  ,  qu'il  s'en  prenne  à  son  orgueil  et  à  sa  lâ- 
cheté. Dieu  est  fidèle,  dit  saint  Paul,  et  il  ne  permettra 
point  que  nous  soyons  tentés  au-dessus  de  nos  forces^ 
viais  il  nous  fera  même  tirer  ai^'antage  de  la 
tentation,  en  sorte  que  nous  la  puissions  soutenir. 

Dieu  ne  commande  pas  des  choses  impossibles  ^ 
nous  dit  le  concile  de  Trente  (  Sess.  6,  C.  1 1 .  de  Justif.  )  ; 
mais  en  commaîidaïit  ^  il  a\^ertit  défaire  ce  que  l'on 
peut ,  et  de  demander  ce  quon  ne  peut  faire^  et  il 
aide  ,  afm  qu'on  le  puisse. 

En  apprenant  à  ceux  que  Ton  est  chargé  d'instruire  , 
qnelle  esi  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  la  loi  de  Dieu  ,  il 
est  important  de  leur  recommander  de  n'oublier  jamais 
qu'il  est  infiniment  dangereux  de  négliger,  dans  la  voie 
d«  salut,  les  devoirs  qu'on  croit  de  peu  d'importance^ 
et  qu'en  tout  ce  qui  louche  l'observation  de  la  loi  ,  la 
Religion  et  la  conscience,  il  n'y  arien  de  si  léger  qui  ne 
mérite  nos  soins,  et  qui  ne  demande  «ne  fidélité  par— 
fai'e  et  une  eniière  soumission. 

Manquer  volontairement  et  habituellement  aux  moin- 
dies  devoirs,  c'est  s'exposer  à  violer  bientôt  eu  mille 
rencontres  les  plus  grands  préceptes,  et  ce  que  la  loi 
nous  ordonne  sous  les  plus  giièves  peines.  Si  l'on  de-^ 
inaiide  ce  q^e  fait  dans  l'homme  celle  liberté  présomp- 
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tueuse  qui  le  porte  à  négliger  certaines  obligations  de 
con<*cience  moins  rigoureuses  et  moins  étroiies ,  il  est 
facile  de  faire  voir  qu  elle  produit  en  lui  les  plus  fu- 
nestes effeis  ^  qu'elle  lui  fait  perdre  insensiblement  le 
res[)ect  et  l'obéissance  qu'il  doit  à  Dieu  ^  quelle  étoufle 
peu  à  peu  dans  lui  la  crainte  des  jugemens  de  Dieu  ^ 
qu'elle  le  rend  hardi  à  tout  entreprendre  contre  la  lui 
de  Dieu^  qu'après  lui  avoir  fait  contracter  l'habitude 
des  petits  péchés,  et  lui  en  avoir  ôté  la  honte,  elle  lui 
donne  bientôt  celle  audace  qu'un  prophète  apj)elle  un 
front  de  prosiiiuée,  qui  ne  veut  rougir  de  rien  ^  et  qui 
se  fait  gloire  des    plus  grands  crimes. 

Et  en  effet,  Texpérience  apprend  qu'un  pécheur 
qui  suit  le  cours  et  les  mouvemeos  de  sa  passion  , 
à  force  de  franchir  le  pas  dans  les  moindres  occasions  , 
en  vient  enfin  jusqu'au  point  de  ne  troux'cr  plus  rien 
qtu  l'arrête  dans  la  voie  de  l'iniquité  ;  parce  que  le 
comble  du  péché  exclut  alors  les  remords  et  la  ciainte, 
dit  saint  Bernard  (  Tract,  de  grad.  humil.  et  siipcrb, 
61 21.)  :  consummata  iniquitas  Joràs  mitlit  timcreni. 
C'est  la  vérité  qui  rassure  le  juste  dans  le  chemin  de 
la  vertu  ^  c'est  l'aveuglement  qui  tranquillise  le  j:)écheur 
dans  la  voie  du  désordre  ^  ajoute  ce  saint  aLbi'  :  illi  "ve- 
ritas  ^  liuic  cœ citas  dat  sccuritatem.  C'est  ainsi  que 
l'impie  qui  n'écoute  plus  la  raison,  et  qui  ne  craint  [)lus 
Di^u,  court  hardiment  à  la  mort  éternellti  :  impius  pro 
malo  usu^non  ratione  scgabcrnans^  non  ainoj  isjrcno 
retentans  ^  intrcpidus  festinat  ad  morlem. 

Mais  avant  que  le  pécheur  en  soit  venu  là,  n'a-l-il 
rien  à  souffrir  i^  reprend  saint  Bernard.  Il  y  en  a  qui 
sowff'ont,  répond  il-  et  ce  sont  ceux  qui  voudioient 
tenir  U'  milieu,  c'est-à-dire,  ces  âmes  imparfaites  qui 
vondroient  secouer  le  jou^  de  la  conscience  cl  de  la 
Religion  dans  les  petites  choses,  et  qui  ne  voudioient 
poini  le  rompre  dans  les  grandes  :  medii  surit ,  qui  fa- 
lignntur  et  angustiantur.  Car  ceux-là,  dit-il,  souf- 
flent de  tous  les  côlés^el  du  coté  de  la  grâce,  à  laquelle 
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ils  résistent;  et  du  côté  de  leurs  passions^  auxquelles 
ils  ne  satisfont  pas  pleinement  :  la  grâce  les  trouble,  et 
leurs  passions  les  irrilent:Ia  grâce  hîiir  reproche  d'avoir 
fait  telles  démarches,  et  leurs  [tassions, au  contraire,  de 
Ti'êlre  pas  encore  allé  plus  avant.  La  îi;râce  leur  dit , 
falloit-il  mépriser  Dieu  pour  si  peu  de  chose  f  et  la 
passion,  falloit-il  ne  faire  les  choses  qu'à  demi? Ainsi 
ils  demeurent  tout  à  la  fois  exposés  à  la  peine  intérieure 
de  Tune  et  de  l'autre;  ils  coûtent  tout  à  la  fois,  et  les 
amertumes  du  vice,  et  celles  delà  vertu,  sans  en  goii- 
ter  la  douceur. 

Mais  cet  état  de  violence  ne  peut  pas  durer;  et  il  faut, 
ou  que  de  la  négligence  des  petites  choses,  Thomme 
passe  au  mépris  des  grandes;  ou  qu'il  rentre  dans  Tor- 
ore  dont  il  s'est  écarté,  qui  est  celui  d'une  entière  sou- 
ïnission  à  Dieu.  Et,  parce  qu^en  matière  de  péché, 
le  retour  est  aussi  difficile  que  le  progrès  est  naturel , 
s'il  se  trouve  nn  pécheur  qui  revienne  de  cet  égarement 
présomptueux,  on  en  voit  nombre  d'autres  qu'il  con- 
duit à  la  perdition  :  c'est  pourquoi  saint  Bernard  en  fait 
tin  degré  d'orgueil  si  dangereux  pour  Icsaîui! 

De  là  cette  licence  si  funeste  et  si  contagieuse  qui 
s'^est  glissée  dans  le  christianisme.  Pourquoi  tant  de  re- 
lâchemens  que  nous  déplorons  f  où  ont-ils  pris  leur 
origine,  sinon  dans  la  liberté  démesurée  avec  laquelle 
les  chrétiens  lâches  et  les  mondains,  n'écoutant  que 
leur  amour-propre  et  leur  orgueil,  ont  négligé  pre- 
mièrement les  petites  observances,  et  ont  ensuite  mé- 
prisé les  grandes?  Ces  relàchemens  se  sont— ils  jamais 
introduits  par  îm  soulèvement  général  des  fidèles  et  par 
une  rébellion  formée  de  leur  part,  contre  les  saintes 
lois  que  l'Eglise  leur  prescrivoit?  Non^  mais  ils  ont 
toujours  commencé  par  des  exemptions  en  apparence 
respectueuses.  q\ie  chacun, sous  divers  prétexies,a  voulu 
s'accorder  au  pr^^'judice  du  droit  commun;  prétendant 
qu'en  telle  et  telle  circonstance  la  loi  n'étoit  pas  faite 
pour  lui ,  et  se  soiicîant  peu  âe'i  conséquences  que  son 
mauvais  exemple  devoit  produire  dans  les  autres. 
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Pourquoi  le  monde  chrétien  s'est-il  vu  quelquefois 
arec  élounereent  plongé  dans  des  désordres  presque 
universels,  sans  qu'on  pût  dire, ni  qnaiid  .  ni  comment 
il  y  éioit  tombé?  iN'en  cherchons  point  la  cause  ailleurs 
que  dans  des  chutes   presque  insensibles  qui  l'avoient 

conduit  par  desjrés  à  ce  déplorable  éïat  :  dépravation 
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énorme  dans  ses  accroissemens ,  mais  si  imperceptioie 

dans  sa  naissance,  qu'à  peine  Tavoit-on  pu  remarquer. 

Que  n'auroit-on  pas  à  dire,  s'il  falloii  examiner  en 
détail  d'où  vient  la  réprobation  particulière  de  tant 
d  âmes  qui  périssent,  et  qui  suivant  le  cours  du  monde^ 
sVgarent  de  la  voie  dii  saint?  N'est-ce  pas  ordinaire- 
ment des  moindres  péchés,  et  des  légères  transgressions 
de  la  loi  de  Dieu  ?  Car,  voit-on  des  justesse  pervertir 
dans  un  moment  ?  Voit— on  des  pécheurs  commencer 
à  se  déclarer  par  les  derniers  scandales?  Non,  disoit 
saint  Grégoire- il  y  a  \\n  apprentissage  pour  le  vice 
aussi  bien  que  pour  la  vertu  :  quelque  disposition  que 
nous  ayons  au  mal,  il  faut  même  livrer  des  combats 
avant  que  d'être  lOit  à-fait  méchant.  C'est  par  la  va- 
nité, ajoute  ce  saint  docteur,  qne  nous  parvenons  à 
l'iniquité:  et  nous  y  parvenons  infailliblement, lorsque 
notre  volonté,  accoutumée  â  de  petits  péchés,  n'est  plus 
touchée  de  I  horreur  des  crimes^  tellement  que,  par 
cette  habitude  dont  elle  s'est  en  quelque  façon  nourrie 
et  fortifiée,  elle  acqtuert  enfin  dans  sa  malice  une  es- 
pèce d'autorité:  à  vcniitate  ad  iniquitatem  mens  nos- 
tra  ducitur  :  si  assueta  nialis  Ipvihiis ,  i^raviora  non 
perhorrescat  j  et  ad  cjuaiudam  auctoritatem  nequi— 
tiœ  per  cul  pas  nutritn  perveniat. 

II  est  vrai  qu'une  parfaite  observance  de  toute  la  loi, 
et  des  moindres  devoirs  qu'elle  nous  impose,  a  ses  peines, 
et  qu'il  faut  savoir  pour  cela  prendre  sur  soi-même,  et 
se  contraindre  en  beaucoup  d'occasions  :  mais  l'Evan- 
gile ne  nousenst'igup  point  une  autre  voie  pour  le  salut, 
que  la  voie  élroiu\  Qne  la  porte  est  petite!  nous  dit 
Jésus-Christ  ^  que  le  chemin  quij  mcne^  est  étroit  ;  et 
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quilf  et  pni  de  personnes  qui  le  trouvent  !  Et  voilà 
pourquoi  Jésus-Christ  noi^s  a  laiil  a\eriis  de  nous  faire 
violenceà  nous-mêmes:^  parce  que  le  rojaume  duciel 
doit  èlre  attaqué  par  la  forée  j  ei  que  cest  la  a^io-^ 
lence  quiVemporte.  Efforcez -vous,  nous  dit  encore  ce 
Diea  Sauveur,  efforcez-vous  d'entrer  par  la  porte 
étroite  :  car  je  vous  déclare,  que  plusieurs  chercheront 
à  y  entrer,  et  ils  ne  le  ]^ouvvou\.:  contenait  e  intrare 
per  angustam  portam  :  quia  multi^  dico  vohis^  quœ- 
rent  intrare^  et  non  poterunt,  CVsl  donc  une  erreur 
grossière,  et  contraire  à  la  parole  de  Jésus—Christ,  de 
croire  que  la  porte  du  ciel  sVlargisse  ou  qu'elle  se  ré- 
trécisse à  notre  gré.  Prenons  telles  libertés  qu'il  nous 
plaira^  accordons-nous  à  nous— mêmes  tels  privilèges 
que  nous  voudrons,  jamais  la  loi  de  Dieu  ne  changea, 
ni  ne  pliera  ;  et  tous  les  adoucissemens  dont  nous  use- 
rons, ne  la  feront  pas  relâcher  d'un  seul  point  :  au 
contraire,  plus  nous  entreprendrons  sTir  elle  ,  et  plus 
elle  deviendra  redoutable  :  car  alors  elle  s'élèvera  contre 
nous,  et  nous  condamnera.  Je  vous  dis  en  vérité^  nous 
assure  le  Fils  de  Dieu,  que  le  ciel  et  la  terre  passeront^ 
plutôt  qu  un  seul  point  de  la  loi  ne  soit  accompli» 

Or,  cela  supposé,  comment  devons— nous  agir  ^  si 
nous  sommes  sages?  comment  devons-nous  raisonner? 
Le  chemin  du  salul  est  étroit,  devons-nous  dire,  il  faut 
donc  aussi  resserrer  notre  conscience:  car  il  n  y  a  point 
de  danger  pour  nous  à  nous  restreindre  dans  les  bornes  du 
devoir^  mais  nous  devons  tout  craindre,  si  nous  venons 
à  les  franchir.  IN ous  ne  pouvons  èire  irop^ioumisà  Uieuj 
mais  nous  courons  risque  de  nous  perdre,  si  nous  ne 
le  sommes  pas  assez  :  et  cet  esprit  d'indépendance,  qui 
pourroil  peut-être  nous  réussir  en  traitant  avec  les 
hommes,  ne  sauroit  nous  attirer  que  la  malédiction  de 
Dieu  ,  et  notre  perte  éternelle. 

Etre  exacts  et  religieux,  jusques  dans  les  plus  petites 
choses,  c'est  donc  le  seul  parti  que  nous  ayons  à  pren- 
dre, et  l'unique  moyen  de  réparer  notre  ignorance  j  en 
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ce  quî  concerne  la  conduite  da  salul  :  point  d'autre  voie, 
en  effet,  pour  éviter  les  suites  funestes  de  cette  igno- 
rance, que  d'êfre  ôdèles  à  Dieu  darjs  les  plus  légères 
obligations,  et  dans  Taccomplissement  de  nos  moindres 
devoirs.  Sans  cela  il  est  impossible  que  nous  ne  nous 
égarions  pas,  et  que  nous  n^  tombions  pas  dansdes  abîmes 
dont  peut-être  nous  ne  pourrions  jamais  nous  retirer: 
car  il  n'^  a  rien  où  l'homme  soit  plus  siijet  à  se  trom- 
per, et  où  les  erreurs  soient  plus  dangereuses  qu'eu 
ce  qui  regarde  ia  conscience  et  la  Pieligion.  Il  n'est  qiiC 
trop  aisé  d'eu  avofr  des  preuves  convaincantes  par 
Texpf'rience  journalière  que  nous  en  faisons. 

Faiit-il  donc  être   étonné  que   son  aveuglement  le 
prrcipite  dans  toutes  sortes  d'illusions?  En  cette  ma- 
tière, faut-il   être  surpris   qu'il  suppose   pour  légères 
àes  fautes  qui  sont  eu  elht  importantes*  qu'il  traite  de 
bagatelles,  en    matière  de  conscience  et  de  Religion, 
des   choses  où  la  lleligion  néanmoins  et  la  conscience 
se  trouvent  notablement  intéressées;  qu'il  ne  compte 
pour  rien  ce  qui,  devant  Dieu,  doit  être  censé  pour 
beaucoup;  qu'il  juge  pardonnable  et    véniel,  ce  qui 
de  soi-même  est  criminel  et  mortel*    qu'il   diminue, 
par  de  fausses  opinions,   la    rigueur  des    plus  étroites 
obligations:  car  ce  sonl-là  autant  d'effets  de  faveugle- 
ment  de   l'homme.  E'.  parce  que  cet  avetjglement  ne 
Je  justifie  pas,  parce  que  c'est  un  aveuglement,  ou  af- 
fecté   par  malice,  ou    formé   par  négligence,  ou   fo- 
menté par  passion  ,  qu'arrive-t  il  encore?  ce  que  nous 
éprouvons  tous  les  jours:  que,  pour  connoître  mal  les 
petites    choses  ,  l'homme  est  exposé  à   manquer  dans 
les  plus  assenlielles  ;  qne,  suivant  les  erreurs  dont  il  se 
prévient   sur  ces  fautes   prélend'ies  légères ,  il    est  eu 
danger    de  commettre  de   véritables   crimes 5  et   que, 
pensant  ne  faire   qu'un  pas  dont  les   suites  sont   peu 
importantes,  il  court   risque  de  se  précipiter  et  de  se 
perdre,  sM  ne  s'impose   cette  loi,  d'avoir   pour  Dieu 
une  fidélité  entière .  et   de  ne  pas  négliger  même  les 
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plus  petiîes  choses.  Car  celle  loi ,  bien  observée,  le  mer 
à  convert  de  tout,  et  lui  servira  de  guide  dans  des 
cas  où,  sans  elle  ,  il  seroit   fort  embarrassé. 

II  esî  donc  d'une  importance  extrême  de  se  resserrer 
toujours  dans  ce  qui  louche  la  Relit;; ion  et  la  cons- 
cience, plutôt  que  de  se'carter  ou  de  se  relâcher.  Ju- 
geons-en par  les  exemples  qui  sont  continuellement  sous 
nos  yeux.  îNe  vojons-nous  pas  tous  les  jours,  que  le 
relâchement  sur  certains  points  qu'on  estime  peu  né- 
cessaires, est  un  des  pièges  les  plus  dangereux,  et 
par  lequel  nous  sommes  conduits  aux  plus  grands  dé- 
sordres? Nous  ne  parlons  ici  que  de  ce  qui  regarde  les 
mœurs  et  la  conscience  :  ra[)plication  de  cette  vérité 
à  la  foi  et  à  la  Religion,  demanderoit  un  détail  qui 
nous  mèneroit  trop  loin. 

Combien  de  péchés  toujours  griefs  en  certaines  ma- 
tières, dès  qu'ils  sont  volontaires,  mais  qu'une  infinité 
de  chrétiens  mettent  au  nombre  des  petits  péchés  ! 
L'impureté,  par  exemple,  est  du  nombre  de  ces  pé- 
chés sur  lesquels  nous  nous  trompons  toujours,  lorsque 
nous  les  supposons  légers^  parce  qu'ils  ne  sont  jamais 
tels  aux  veux  de  Dieu.  En  cette  matière  rien  de  lé— 
ger,  rien  de  véniel ,  lorsqu'il  y  a  nn  consentement 
volonlaire^  c'est  une  doctrine  constante  et  si  autorisée 
parmi  les  théologiens,  qu'on  ne  pourroit  la  contredire 
sans  témérité  et  sans  scandale.  Cependant,  tous  les  chré- 
tiens en  sont-ils  persuadés?  toDs  prenner\t~ils  la  peine 
de  s'en  instruire?  Combien  y  a-l-il  là— dessus  d'err{3«rs 
dans  le  monde?  Et,  par  une  suite  nécessaire,  com- 
bien de  crimes  se  commettent  tous  les  jours,  dans  la 
fausse  et  honteuse  prévention  que  ce  ne  sont  point 
des  fautes  qui  attirent  la  haine   de  Dieu? 

Combien  pourrions-nous  encore  compter  d'autres 
péchés,  dont  nous  mesurons  soiivenl  la  grièvelé  ou 
la  légèreté,  non  suivant  ce  qu'ils  sont  en  effet,  et  eu 
égard  aux  circonstances  ,  mais  selon  nos  idées ,  selon 
les  désirs  de  noire   cœur,  et  les   divers  intérêts   qui 
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nous  crouverncnt?  Par  exemple,  avons-nons  fait  au 
prochain  1  mjure  la  plus  atroce  i  ce  n  esi  rien,  a  nous 
en  croire:  mais,  s'il  nous  a  offensés,  la  moindre  injure 
que  nous  en  avons  reçue,  est  toujours  extrême  à  nos 
yeux.  Jamais  l'agresseur  a-t-il  reconnu  tout  le  tort 
cju'il  a  r  et  jamais  roOensé  est-il  convenu  du  peu  de 
tort  qu'on  lui  a  fait  1'  L'un  faugmenle  ,  Taulre  le  di- 
minue, chacun  comme  l'amour-propre  et  la  passion 
Finspirem.  Jusque  dans  le  tribunal  de  la  Pénitence, 
où  nous  prétendons  a^ir  avec  Dieu  de  bonne  foi,  com- 
bieri  de  railleries  et  de  médisances,  combien  de  pa- 
roles piquantes,  que  Ton  compte  pour  des  b;igatelles, 
et  sur  quoi  Ton  ne  daigne  pas  même  s'expliquer?  Est- 
ce  qu'elles  sont  lotîtes  légères  en  effet ,  et  qu'il  n'y  en. 
ait  aucune  qui  doive  nous  causer  de  justes  remords? 
Est-ce  que  nous  voulons  mentir  au  Saint-Esprit ,  et  les 
dissimuler  malgré  les  remords  de  la  conscience  T  non - 
mais  c'est  que  nous  sommes  aveugles,  et  que  notre 
aveuglement  nous  empêche  de  les  apercevoir  et  d'eu 
être  touchés. 

Quel  remède  et  quel  parti  prendre  pour  se  garantir 
des  suites  d'un  aveuglement  si  pernicieux?  C'est  de  se 
contenir  dans  les  bornes  d'une  exacte  et  entière  sou- 
mission à  la  loi  de  Dieu:  c'est  de  ne  se  permettre  quoique 
ce  soit  qui  puisse  en  quelque  sorte  blesser  la  loi  de  Dieu  ; 
c'est  de  ne  se  livrer  jamais  à  celle  fausse  liberté  qui,  lors 
même  qu'on  l'ignore,  et  parce  qu'on  l'ignore,  rend  si 
souvent  prévaricateur  delà  loi  de  Dieu.  Yoilà  les  mo3<'ens 
que  l'on  doit  mettre  en  œuvre,  et  sans  lesquels  nous 
sommes  en  danger  de  périr  :  car  il  faudroil ,  pour  que 
notre  aveuglement  cessât,  qu'une  étude  constante  et  assi- 
due de  nos  devoirs  ,  stjj){)léài  aux  lumières  qui  nous 
manquent.  Or,  il  est  ^  rai  que  nous  pouvons  com- 
battre notre  ignorance  par  des  réflexions  continuelles 
sur  le  nombre  et  la  qualité  de  nos  devoirs:  mais  le  fe- 
rons-nous toujours^  et  quand  nous  le  (èrions, aurons-nous 
toujours  assez  de  lumières  pour  y  réussir  ,  c'esl-à^dircj 
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pour  connoître  clairement  et  distiiicfement  ce  qui  esl 
d'une  obligation  rigoureuse,  et  ce  qui  ne  lest  pas? 
Et  quand  enfin  nous  le  connoîuions,  aurous-nous  tou- 
jours assez  de  force  et  assez  de  résolution  pour  agir 
selon  nos  conuoissancesf 

11  est  donc  bien  plus  court  et  bien  plus  sûr  de  s^in— 
lerdirelout  péché,  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être. 
Outre  qu'on  aura  l'avantage  d  en  être  plus  agréable 
aux  yeux  de  Dieu  poutre  qu'on  aura  le  mérite  de  vivre 
dans  un  plus  parfait  attachement  aux  volontés  de  Dieu  j 
outre  que  c'est  une  consolation  de  lâcher  d'être  dti 
nombre  des  fidèles  serviteurs  de  Dieu  ,  on  n'a  plus 
besoin  alors,  quand  il  s'agit  de  la  loi  de  Dieu  ,  de 
l'examiner  de  si  près,  ni  de  chercher  tant  d'éclair— 
cissemcns,  et  d'aller  à  tant  de  conseils,  qui  souvent 
nous  flattent  au  lieu  de  nous  instruire  ,  ou  qui  nous 
embarrassent  au  lieu  de  nous  calmer.  Cette  exactitude, 
cette  régularité  dans  les  plus  petites  choses  ,  tient  lieu 
de  tout  le  reste. 

N'oublions  donc  jamais  que  nous  sommes  foibles, 
et  que  nous  ne  pouvons  mieux  nous  precautionner 
contre  le  ])éché,  qu'en  évitant  jusqu'à  l'ombre  même 
du  péché.  Méditons  bien  cette  maxime  de  saint  Ber- 
nard, que  ce  seroit  un  miracle,  si  celui  qui  se  permet 
tout  ce  qui  lui  est  permis,  ne  se  laissoii  pas  emporter 
à  ce  qui  lui  est  d^-fëndu.  Et  pensons  continuellement 
à  cet  oracle  du  Saint-Fsprit,  que  quiconque  méprise 
les  petites  choses,  tombe  peu  à  peu,  et  même  sans 
y  prendre  garde,  jusqu  à  se  rendre  coupable  des  pli^ 
grandes  :  qui  spernit  modica^  paidatim  décidée , 
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